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i. 


RECUEIL  D'ACTES 


des  XII'.  et  XIII».  siècles, 


EN 


LANGUE  ROMME  WALLONNE 


DU  NORD  DE  LA  FRANCE  , 


PUBLIÉ  AVEC  UNE  INTRODUCTION  ET  DES  NOTE& 


Par  H.  TAILLIAR 


CONSEILLER  A  i.A  COUR  D  APPEL  DE  DOUAI. 


DOUAI. 

ADAM  DAUBEUS,  IMPRIMEUR. 

1849. 


—  II  — 

mais  son  idiome  à  lui ,  son  existence  légale  et  officielle  » 
sa  nationalité. 

Jusqu'à  la  fin  du  XII®  siècle  en  effet ,  tout  est  encore 
à  l'état  de  transition  et  de  développement  dans  le  nord 
de  la  Gaule.  On  aperçoit  sur  son  territoire  d'anciens 
Gallo-Belges ,  des  Romains  plus  ou  moins  modifiés  par 
l'action  du  temps  ,  des  guerriers  germains  devenus 
Gallo-Franks  ;  mais  à  dater  de  cette  époque  apparaît  un 
nouveau  peuple ,  le  peuple  frauçais  ,  une  nouvelle  lan- 
gue, la  langue  française. 

Les  actes  qui  forment  aotre  coUectioo  peuvent  être 
envisftgéfs  sous  un  double  rapport  : 

i^  Au  point  de  vue  des  institutions  et  des  coutumes 
dont  ils  eonstateDt  l'existence  ;  du  droit  p«ibtic  et  privé  , 
dont  ils  eeot  l'expression  ; 

S^  -Sotis  le  rapport  jdes  formes  du  langage  et  de  la 
GODStf  uetion  grammaticale. 

Déjà  nous  avons  ,  dans  une  précédente  notice  ,  parlé 
de  la  langue  romane  d'oïl ,  de  ses  dialectes  et  patois ,  de 
ridiome  wallon  et  de  sa  syntaxe  \i). 

Nous  nous  appliquons  aujourd'hui  à  envisager,  sous 
le  point  de  vue  du  droit  public  et  privé,  les  actes  en 
langue  romane  wallomie  qui  composent  ce  volume. 


(t]  V.  Oioiicesur  la  4»»|f«e  remane  d'^oïl  e4  sur  son  état  dans 
}t  Rori  4t  la  France,  ait«  XU*  ei  KIII^  «lèctes  ;  (  Mémtiros  de  la 
Soeiéié  d'agriciriiure  gciences  et  aris  de  Douai  ,  volume  de  1839- 

Mto.p  ses.  ) 


■M     I 


ESSAI 

SUR  LE  DROrr  PUBLIC  ET  PRIVÉ 


DANS  LE  NORD  DE  LA  FRANCE  ,  AU  XIII*  SIÈCLE  , 


(  D'après  les  acfes  contenus  dam  ce  Recueil,) 


PREMIÈRE  DIVISION.— Droit  public. 

AU  tfiôyen-âgc  on  apefçoit  dans  la  société  trois  élé- 
mcnls  distincts ,  un  triple  moAde  pour  ainsi  dire  :  le 
ihôâdé  religieux,  le  monde  féodal,  le  monde  communal. 
Par  sùilè ,  cette  première  division  touche  séparément  ce 
qtii  eoricefne  : 

4®  Les  institutions  religieuses  , 

2^  Les  institutions  féodales  ; 

3^  Les  institutions  communales. 

Chacune  deoes  trois  branches  des  institutions  d«i 
moyen-âge  fera  l'objet  d'nne  section  à  part. 


SECTION  I.  —  Instltailon»  rellKleoM». 


TITRE  I.  —  Clergé  séculier. 


CHAPITRE  I.— Organisation  du  clergé  séculier  dans  le  nord 
delà  France. — Métropole  de  Reims.  —  Eglises  cathédrales 
et  chapitres  de  Térouane,  d*Arras,de  Tournai  et  de  Cambrai. 


1.  Clergé  séculier  dans  le  nord  de  la  France, — 
Après  la  chute  de  rcmpirc  d'Occident  et  l'établissement 
définitif  des  Franks  dans  le  nord  de  la  Gaule ,  pendant 
que  l'ancienne  société  gallo-romaine  se  décompose  de 
plus  en  plus  pour  arriver  ensuite  ,  par  le  mélange  de 
sang  germanique  ,  à  constituer  un  nouveau  peuple  ,  un 
autre  élément  non  moins  important  et  qui  doit  con- 
courir ,  d'une  manière  si  active  ,  à  la  formation  de  la 
société  moderne,  se  développe  et  s'organise  à  son  tour  : 
c'est  l'élément  chrétien,  c'est  le  clergé  séculier. 

Dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  le  gouvernement 
impérial,  pour  rendre  l'administration  plus  facile  ,  avait 
divisé  la  Gaule-Belgique  en  deu\  provinces  distinctes  : 
la  province  de  Trêves ,  la  province  de  Reims. 

La  province  de  Reims  comprenait  douze  cités  placées 


soiiB  raulorité  d*UA  {iroconaiil  qui  résidait  à  Reims , 
siège  de  la  Aiétropole  (4 } . 

Quaad  l*eisfire  d'Oocideot  s'écroula ,  rorganisaiioa 
reUgieuse  m  tarda  jpai  à  rempiacer  rorgaolsation  poli*. 

Dans  tm  temps  où  ks  fautitelians  chrétiennes  pMiiès 
de  vigueur  ol  é^entr  ggpplantaignt  partout  les  iostiltt^ 
iioni  4&nkà  décrétâtes  ,  Tévèque  métropolitain  4a 
Raiaiis,  pa^  i'asfeaBdànl  q«e  lui  domaient  soa  cifacttoa 
sacré  »  seslmmères  et  sCs  Tertns  austères ,  se  subétiCM 
sons  oârtains  ApportÉ  à  Taneim  magistral  romain.  li  Art 
le  chef  rdfgieuk  de  ia  province  comme  le  prooonsdl  en 
étaille  chef  pofitiqae. 

DàM  chacune  des  autres  cités ,  Tévêque  élu  par  les 
fidèles  dont  il  était  lé  piîé^  et  le  défenseur ,  en  devint 
ausri  le  chef  téJÉipefel.  De  là,  la  substitution  du  régime 
mnàicipal  ecclésiastique  au  régime  municipal  romain. 

Dans  le  nord  de  fa  France ,  on  distingue  plus  spécia- 
lemetit  les  dtêè  épiscopâles  de  Térouane ,  d*Arras,  do 
Tonhiai  et  de  Cambrai.  Au-dessus  d'elles  plane  TévÔ^e 
métropolitain  dé  Rdms. 

â.  L'arch&oéque  de  Reims  ,  primat  de  la  Gauler 
Btlgiq^'-^An  m^eiHàgé,  la  puissance  d*un  arche- 
vCque  ou  prélat  alélrdpolitâitt  né  se  bofne  pas,  comme  dé 
Ms  Jéuttf  ;  i  iiÉfé  sttpérioHtè  ptesqiie  nominale  sur 


(1)  Cesdouae  sites  4eos  rordre  indiqué  par  la  Hrmite  dé  rffii- 
ptn  remam  aeoi  oollei  de  IteimB»  aoUsons,  Ciiilooi-siir-Marae^ 
veraisaë  (iiIiiiuikI aaiai <}«eiflHi), Ams ,  Cambrai , Taof osl 4. 
Seuils  y  Deauvals ,  Amiens ,  Térouanc ,  Boulogne. 


5CJ  suffragants.  Son  autorilé  se  montré  él  se  déploie  fré- 
quemment par  une  intervention  efficace  dans  les  affaires 
importantes  de  sa  province.  U  visite  et  sUrveilld  les  dio- 
cèses ,  y  mûntient  la  discipliiio ,  se  préoccupe  de  Télec» 
tion  des  prélats ,  sacre  les  nouveaux  élus ,  accorde  des 
lettres  d'immunité  aux  églises  etaïuc  monastères  et  les 
protège  au  besoin  ,  soit  ooqtre  les  princes  et  les  sei« 
gneurs,  soit  contre  les  magistrats  des  cités.  Depuis  Hino* 
mar ,  qui ,  au  I&*  siècle ,  exerça  dans  les  affaires  tem-t 
pctrelles  et  religieuses  une  influence  si  prédominante , 
cette  autorité  de  IVchevèque  brille  à  Reims  d'un  vif 
éclat.  Ce  prélat  tient,  dans  le  clergé  de  France,  le  rang 
le  plus  distingué.  Primat  de  la  Gaule^Befgique ,  chef  de 
la  religion  ds^ns  cette  province ,  il  est  pour  a^nsi  dire  le 
patriarche  de  l'église  du  Nord.  Choisi  ms^intes  fois  parmi 
les  membres  de  la  famille  rçys^C)  s'as^cis^nt  aux  efforts 
de  la  royauté  dont  il  reçoit  la  puis^nce  politique  et  è^ 
laquelle  il  communique  par  le  sacve  une  sorte  d'inviola- 
bilité» il  concourt  avec  elle  «^fonder  Tuiûté  nationale  eli 
religieuse.  Reims  et  Paris.»  voUà  les  deux  grands  points 
d'appuis ,  les  deux  principaux  centres  de  l'unité  monar-: 
chique  et  catholique  en  France  (1). 

.  La  puissance ,  le  crédit  de  l'archevêque  de  Reims  se 
révèlent  par  sa  participation  continuelle  aux  affaires 
4es  cités  épisçopales  4e  sa  province.  Qp  le  voit  visiter  les 


(i)  Yoyex ,  dans  les  Mémoires  du  congres  scioniiûque  de 
Beims ,  U  discussion  du  9  septemtee  ISIS  sur  celle  quesUon  : 
Quelle  pari  le  eaUiolicisme  arN(  eue  à  (a  formalUm  de  la  nalio- 
nalilé  française,  . 


églisesft),  accorder  deft ]>rivilège9  ou  lés  confirmer.  bé« 
nirleschafiellëset  lesôimetiëres,  protéger  les  pos^essitiiiB 
des  oathédrttles  et  des  collégiales ,  intervenir  "dana  hé 
oontestàtiidils  et  riètablir  Tordre  troublé.  Aiosi  en  4  S?? 
intervient  unéfe^entencbde  rarchevê^éde  Rein^ls;  tkirtt; 
^  met  fin  à  des  troubles  excités  à  Canibrafi  )>ar^  diêâ 
bourgeois  eonire  ie^chat>itre  de  la  cathédrale.  (Yoye^  le 
Recueil  exactes  en  langue  romane,  p.  3S7  (2).       >     •  1> 

8.  Diocèses  dépendants  de  la  métropole  de  Reinii 
dans  le  nord  de  ta  France.-^térouané,  —  Les  diocèséà 
du  Nord  suboi^donnés  à  la  métropole  de  Reims  sont  ceùit 
de  Téroûafne ,  Arrâs  ,  Tournai  et  Cambrai. 

•     ....  ••  .  ...   : 

La  cité  djD  Tcrouaoe  ^  quoique  relég]iiée  au  milieu 
du  sauvage^  pays  des  Morins  ,  est  remarquable  .à 
plus  d*un  titre.  Son  église  ,  fopdée  au  Y*  siècle  ; 
est  une  des  plus  anciennes  du  nord  de  la  Gi^ute  ; 
et  son  premier  évèque  Anlimond,  sacré  par  St.-Remy,' 
a  la  gloire  de  convertir  tout  à  fà  fois  au  christia- 
nisme les  vieux  Celtes  auxquels  le  voisinage  de  la  mer 
avait  fait  donner  io  nom  de  Morins  ;  et  les  fâroucKes 
compagnons  du  roi  Cararic ,  immolé  par  Clovis  à  sa 
jalouse  ambition,  Anliioond ,  Athalbert ,  protégé  do 

(1)  Eq  visflanl  les  égH^c?  de  sa  province  »  ït  avait  le  poOTôfr 
â*eiiger  d'elles  un  droit  de  gite.  Vi  MiRL^ty  liist.  de  Reima(^» 
l.  !ll,p.  S74. 

(2)  t' archevêque  dé  Reinis  avait  encore  \f^, privilège,  l.prs  dei  sa 
))rcfpière  enlrée  daoj^  les  villes. de  sa  proviocc  ecclésiasUque^  4d, 
r.appeler  les  individus  bannis  p<^ur  des.  inérails  qui  i{*ej;iirai^ 
naieui  pas  la  peine  do  mort.  (V.  Marlot,  bi^l.  de  EeÎQiii  |  U.UI^^ 
p.  574 ,  et  la  pièce  jusiiûcalive  n"*  147. 


-^  vaii  — 

Clotaire  I*'  »  Saint-Oooer ,  Saint-Erkenbode ,  Folquin  » 
îUusUeQl  tour  à  tour  ie  siège  épisoopal  de  la  Morinie.  Au 
IMyeB-Agej  l*évèque  de  Térouane,  de  môme  que  les  au* 
très  prélats ,  devient  un  seigneur  féodal  ;  relevant  direo- 
temsfft  du  roi  de  Franoe ,  auquel  il  prête  un  double  ser- 
ment oonune  sujet  et  oonune  vassal ,  il  exerce  son  aulo- 
rilé  dans  une  ciroonscription  territoriale  de  peu  d'éten* 
due,  nommée  la  Régale  de  Térouane.  Comme  en  d'autres 
provinces  du  centre  et  de  Touest  de  la  Franoe  »  les  évo- 
ques de  Térouane  sont ,  lors  de  leur  installation  •  portés 
&  réglise  sur  un  aiége  que  soutiennent  leurs  hommes 
liges  ou  barons ,  au  nombre  desquels  on  compte  le  châ- 
telain de  Bourbourg,  avoué  de  Térouane  (1),  et  le 
seigneur  d'Ardres  (2).  Au  XIP  siècle ,  Tévèque  Milon  , 
distingué  par  sa  prudence  et  son  activité  ,  concUie 
iagement  les  droits  de  la  bourgeoisie  et  ceui  de  l'épis- 
Oopat  (3). 

4.  iifY(». -—C'est  également  à  Saint-Bemy  »    glo- 


(i)  V.  AUBaaTi  Mirai  «  diploin.  belg.,i.  IV,  p.  983. 

(2)  Mém.  de  la  Société  des  aniiq.  de  Picardie  «  t.  IV  »  p.  3S3. 

(8)  V.  AuB.  MiB.,  t.  IV  ,  p.  aoi. 

On  peut  consulter  ^ur  riiistofre  deTéronaneyle  cartubire 
de  Saiol-Berlin ,  publié  par  M.  Goébaid  ,  Tbistoire  des  comtes 
4e  Guinée ,  de  Lambbbt  d*Abdbb8  ,  la  coIlectiOD  de  diplômes 
[Qpera iipUmatica)  d'AiJBBBT-LB-MuB,METBB,  Annales  Flan 
irim ,  Malbbancq  ,  De  Morinii  »  Febbi  db  I^ocbes  ,  clironiqoe , 
llABLOT ,  hist.  de  Reims ,  liv.  II ,  cliap.  J2,  t.  f ,  p.  275,  le  grand 
CouMimier  de  Bourdot  de  Richebourg  y  1. 1,  p.  158,  les  archives 
bistoriqqes  da  Iford  de  la  France,  le  puits  artésien,  les  Mémoires 
de  la  société  des  anUquaires  de  la  Morinie.  notamment  1. 1«  p. 
|SS ,  et  t.  V,  p.  SI,  enfln  V histoire  de  Therouanne  par  M.  Pibbs. 
(SBhit-Offler ,  1893 ,  ln-8«). 
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rieux  londaisar  du  cfcrâtiaoisina  dans  le  Aord  de  bi 
GiuUe ,  que  U  cité  d'Airas  dott  ipa  premier  évoque. 
Aj«è6  avoir  sacré  Glovis,  rilluetre  méUapoUtaip  da 
Eeîaii,  a'atiaebanl  à  organiser,  la  oulte  eattioliq^e  daae 
aoa  contiéea ,  eo¥oie  Saini^Vaaft  i  Arrae  avec  la  crosse 
pastonde.  Qo  sait  quelle  adminUe  ardeur  le  disâple» 
de  SaiaMlemy  déploie  dan  sa  pieuse  missioa  et  qpela 
succès  inespéiéa  il  obtient  eu  auieuafit  à  la  foi  chrétienne 
une  multitude  de  aupeiBlitieuE  Gallo-Belges,  de  Romaina 
oornnpus  et  de  Eranlp  îdolétres  (4).  Malheureusenwnt 
ee  hikgfi  épiseopal,  si  gloneuaement  étal^U ,  devait  être 
bîsBtAt  renversé  par  la  tempête^  au  viîlieu  des  guerres 
et  des  invasions^  Dans  le  cours  du  Vi*  aiède ,  Véfjda% 
d'Arras  se  voit  privée  de  son  pasteur,  qui  va  se  fixer  i 
Cambrai.  En  916,  on  voit  Cbarlefrie^mple ,  [roi  dea 
Franks,  octroyer  A  Etienne ,  à  la  fois  évéque  de  Cambrai 
et  d*Anas,  le  droit  de  justice  dans  la  cité  d*Arras,  ainsi 
que  le  tonlieu  et  l'atelier  monétaire  de  Lambreaaur  la 
Scarpe ,  près  de  Douai  (3).  Néanmoins  les  deux  églises  » 
quoique  régies  par  un  seul  prélat^  conservent  leur  exis- 
t^ce  el  leur  organisation  distinctes. 

C'est  seulement  en  4  09S  que  l'évèché  d'Arras  est  réta- 
bli par  une  bulle  du  pape  Urbain  n.  Blalgré  les  obstacles 
parle  clergé  de  Cambrai,  cette  bulle  reçoit  enfin 


(1)  V.  DÛS  Uecbercbes  elidocumcDU  pour  rbislolrede  l'ArloiSt 
que  racadémle  d'Arras  doit  prodiaineroenl  publier. 

(1)  AuBBST-LB-MisB  suribac  mal  â  propos  ce  diplôoie  k 
Charles-le-Cbauve ,  et  loi  doone  par  erreur  la  4late  de  SS3.  (¥• 
Diplom.  belg.^  1. 1 ,  p.  2f8,  et  le  recueil  des  bistorieos  de  Franccj 
i.  IX,  p.  S28.} 


son  exécution,  et  le  Vertueux  LanAert  de  Guinée  s^assied 
sur  Je  siège  épiacopal  relevé.  'A^rës  lui ,  plusieurs  per- 
sonnages recommandabled  honorent  cet  évèché  plutôt 
par  tearë  vertus  et  leurs  Ibtniëres  que  par  la  puissance 
politique  dont  ils  étaient  revêtus  ;  car  pendant  la  réu- 
nion de  l'église  d'Arras  à  celle  de  Cambrai ,  l'autorité 
léodàle  dont  les  évéquésétaiéiit  investis  dans  les  autres 
diocèse  était  pasdêe  àUx  ihaind  ilèi  l'abbé  de  St.-yaast 
d'Ârms ,  qui ,  par  son  ascexidanf  religièuk  et  ses  préro- 
glitites  seigneuriales  ,  mahoïialt  Végal  d*un  chef  de  dio- 
cèse. Après  la  restauration  dû  siège  épiacopal  d'Aitaâ , 
l'évèquè  relève  du  roi  de  France,  iel  |>lus  lard  du  ^cômle 
d'Artois  dans  la  limité  de  leurs  attributions  respectives. 
En  1203 ,  Pbilippe-Aùgùstef libère  la  cathédMe  etVévè- 
chë  d'Arras  du  droit  de  régale  (t),  permet  au  cbàpitre 
Se  ëoèférer  les -prébendes  qui  seront  disponibles  pendant 
la  vacance  dû  siège  et  rend  aux  chanoines  le  droit  d'élire 
révêqfue  en  toute  liberté.  [Aubari-ié-Mire ,  t.  H ,  p' 
4W6;)(2y    ^ 

'5.  Tournai, ^^Si  d'Arras  nous  portons  nos  pas  à 
Tournai  ,  nous  y  voyons  qu'un  évèque  régionnairé , 
iïinùmé  St^perior  ,  envoyé  tû  mission  dans  le  ^jays  des 
Nè!rvierrê ,  y  avait  mômcntàriétaènt  téside*  vers  347  / 


[i)  Oq  sait  qiroQ  eolendail  par  régale,  le  droit  apparleus^nt 
au  roi  de  percevoir  lé5  rèvenos  des  évécbes  vacants  ei  de  pour- 
voir, dans  cet  intervalle  ,  au  bénéfice  qui  était  à  la  collation  de 
rëvéquc. 

(%)  V.  2^u  surplus  sur  rahcieoùècÀ'tliécTçaled'Ar.ras»  les  arciiiv. 
bîstoriq.  du  Ifolrd  de  la  Fr.,  2*  série,  1. 111,  p.  281>  et  teb  liis;,ar. 
de  l'Artois. 


—  Il  — 

comme  chef  de  la  religion.  Mais  le  premier  évè^tie  de 
Tournai  fut  réellement  Saint-EIevthère ,  qtit  h'atipàrkli 
qu'environ  un  siècle  el  demi  plus  laM  (vers  500).  Aprèsf 
les  coiiversion^  opérées  par  Saint-Piat  ;  lés  Chrétiënié 
encore  peu  noâibreiii'(|uf' vivaient  i  Tournai  aVaiicsA 
potir  diefs  dcitit  hommes  pieux  d^origine  romaine,  Séi^' 
nus  et  son  fils  El euthère.  Phjfitant  de  la  tolérance  du  gtrih 
vemement  de  Childérik  (qui  fut  roi  des  Franks  à  Tour- 
nai jûsqtl^  481)  ;  ils  s'efforçaient  de  propager  te  Chrfs^ 
tiahisnie  ;  mais  tes  paietisihîlésê -élevèrent  (^ntretùfx'èt 
les  fireit  expulser  die  la  ville.  Hs  se  réftrgfèrent  à  tiMë 
heure  de  là  au  village  île  Màndin  et  s'y  dioisirent  liÂ 
évêque  nommté  Théodore,  (][ui  iKiouttit  bientôt  après,  iîè' 
choix  des  ildèles  Se  porta  immédiatement  sur  Saint^ 
Eleuthère  /'  qui  n^xérçà  ses  fonctions  épiscbpaléi 
qu^après  Mire  aillé  à  Rolne'  recévtbir  la  consécration  dif 
pape,  n  demeùta  encore  à  Biândin  hiiit  ans  entiers  ^^' 
mais  alors,  gràcef  à  la  propagation  delà  FoLetàl-ao^' 
croissement  pirodigieùi  du  nombre  des  Chrétiens,  il  put 
rentrer  dans  Tournai,  où  il  fut  ramené  triomphant.- 
Présenté  à  devis  dans  un  voyage  que  ce  prince  fit  cKex 
les  Ner^ens,  il  lui  plut  au  premier  abord  et  fouit  dé 
toute  sa  cdnfiànce;  Après  une  longue  et 'fructueuse 
administration,  Saint-EIeatbère  quitta  ce -monde  en  Smi 


\f 


U  advint  ^  TQurnai  ap;is  la  mort  d'Eleuthère  ce  qui 
arriva  à  Arras  ;  pfir  l'effet  du  pialheur  des  temps,  l'église 
épiscopale  fut  annexée  à  une  autre  église.  Ce  futrévèquç 

de  Noyon  qui  gouverna  en  même  temps  le  diocèse  de  Toi;r*< 

•  ■>■.•' 

nai.  Cette  jonctionsijpermciçvisea^xintçr^U  de  la  j^jsligio^ 


r-   XH  — 

subsista  jusqu'au  milieu  kHi  Xil*  siècle.  Dans  cet  inter- 
:vlUlep  quoiqwles^évâquesfijbbargéBde  gouverner  les  deui 
églises  appitrlinsseot  fe  plu^  fréquieoivàeat  isu  4iocëse  de 
^y9^  «  quelquesHins^  sorUs  soit  du  Tournaisis,  soit 
des  contrées  d'alentour  ^  ou  mieux  disposés  pour  le 
diocèse  de  Tournai,  m  firent  Tobjet  plus  spécial  de  leur 
fOlUcitude.  Pe  oe  nombro  furent  :  Cbrasmer  ^  qui  obtint 
daCMIpéric  P'  le  dooMiue^  la  monnaie  et  l'avouerie  de 
Toumay  ;  il  résida  peu  à  Noyon  ;  -^ilbert>  abbé  de  St.- 
^mwd^  doué  d'une  sagesse  œer¥eiUeuae  et  à  qui  ses 
éminentes  qualités  procurèrent  l'épiscopat  en  7â2  ;  -* 
Trausmer»  moine  ^t  prévjM  de  Saînt-Vaast,  qui  fut 
nommé  à  révècbé  en  937  ^  eut  de  fréquents  rapports 
eyw  Aruoul,  comte  de  Flaudre;->^Harduin,  fils  de 
lUifbert  de€roy,<qui  était  en  fonctions  en  994  et  fut 
fiilé  peu  de  temps  après;  ^Ratbod  IL»  onde  d*£verard, 
châtelain  de  Tournay ,  élu  en  1 068  et  qui  Ojûcupa  le 
siège  jusque  vers  i  O^?;  ^^fiaudry  ou  Balderic,  nommé 
#g  1099,  mort  en  i443;  un.  bon  nombre  d*4ctes  éma- 
nés de  lui  concernent  des  égUscs  de  la  Flandre- Wal- 
\fime ,  notamment  celles  de  Bousbeoque  t  Gampbin-en- 
ÇiMrembauit  »  Ennetières^ei^-Weppe ,  Eanevelin ,  Lam- 
l^r^aert,  Lbommoj  Marcq^en-fiaroeui  et  Roncq;-^ 
I4ea9bert  U  «  arcbidiaûre  de  Tournay ,  succesfseur  de 
Balderic  de  1 1 1 2  à  1 1 20  ;  —Simon ,  fils  de  Hugues-le- 

Crand  et  d'Adelarde ,  comtesse  de  Termanddis  ;  élu  en 
t121  et  mort  en  1147;  il  prit  part  aut  évêneménid  qui 
suivirent  l'assassinat  de  Cbatles-le-Ûon  ,  accompagna 
ensuite  le  roi  Louis  Vil  à  la  croisade  et  mourut  à  la 
Tertc-Sainte  en  1 148.  Ce  fût  eu  H  47  que  le  pape  Eu- 


gtee  m ,  à  la  iiolliQilaliQii  4a$  babMaB»  dte  Tournai  :, 
fitoeaset  l'umoaidteé^iaa  4^  Ndyod  et  ib  Tommai  el 
donna  fo\H  évèqoe  à  oeHe-ci  Anadne,  Bdine^e  taik^ 

Apite  Anselme  >  |ea  prélats  les  plas  disHagués  ^ 
parttfem  sûr  le  siège  de  ToutMjr  fsraM  EtieMie,  aiicleiî 
sibè  de  Sàinla^eaevtève  de  Parla,  qai  fat  éréque  de 
Tevmay  de  (19»  à  l«Ot;'-^Wamieii  tfarrisim,  t^à- 
Ëêûték  Eeims  en  lilS ,  slgtialé  eemme  ita  persemsf^ 
d'uae  émioeÉte  prcMli  {Vir  mùgnm  prebUatitji  if  prit 
paît  i  ta  crsisade  eoDire  les  Albigeois  et  il  rnennit  en 
itSI  ;^^leMi  d'Eaghieti ,  neteu  du  mi  de  Fraiiee  et 
doetew  en  tiiéologie.  Après  avoir  envfren  sept  ans,'  de 
IMTi4S74,  dlrîgé  l'église  de  Teamay,  il  (ut  appeïé 
ir«rèsh4deLi«gefi). 

6.  Ûaimbroii'^  Sâint-VaàSt  avait  eu  pour  succes- 
seur h  Arrss  révAque  Dondnitiue ,  qui  à  son  tour  Ait 
maplaeè  par  YedtrKe.  ^leltii-cr  et  ses  successeurs  fixèrent 
leur  rèsidàiee  ft  Cambrai ,  de  sorte  que  là  ville  à'Âtfaà 
Eé  vil  ddpMilléè  de  ses  pastettrs.  fartai  les  prélats  ^i 
oeeapttciil  atéc  édst  le  siège  de  Cambrai ,  nous  dèvéïà 
ciier  7  9shit'^0èry,digne  continuateur  de  Sailit-TaasI  ptfr 
ses  tfeiofarea  èvsngâiques  et  ses  conversions  ;  — Sâînl- 
Aubert,  qui  ptifipart  plusieurs  saints  pour  l'église^ 


(if  Voye^  les  actes  relalîjCi  au  rétablissem^oi  de  réTécli4  ^ 
tMraiy  dans  AtÊkÉ/i^^Mntà ,  t.  H ,  p.  ilSè. 

my  Y^  Ts!iMiKa>a  »f hrouifoo  mnnk  BatoDis  y  es^p.  vt  et  fâ; 
rUUooire  de  To|urD?i^  jjar  ^iah  Çqwjn.  Douai ,  isao ,  4  y^l,,  l^i^ 
4*;biitotrede)à  tltté  ercîiédeTôaroai,  par  I^oinrsAiN,t.tI  ,p. 
^â¥«  U  HftliiBa  iT AHOuym,  Wm.  da  la  cathédrale  de  toaraal. 


*—  Xlt  -* 

tnérita  lat  généreuse  «initié  du  roi  Dagobert; — Saint  Vin- 
dlcien,  eoûtemporain  du' roi  Tbéodorik  III,  fils  de  Clovis 
II  et  Tiin  des  personnages  lés  plus  éminents  d|&'  cette 
pléiade  chrétienne.  Du  temps  de  l'évèque  Hildoward  ^ 
I^is-le-Pébonnaire  octroya  à  Téglise  de  Cambrai  un 
pi;4çieux.. privilège  4'îmmunités  ;  puis,  sous  Charles4e^ 
C^ai^ve  parut  révêqqe.  UaUl^haire  »  prâat  aussi  tovâM 
qpe  vertueuK  et  qui  composa  plusieurs  OQTr^es  remar- 
quables ,  parmi  lesquels  un  pénitentiel  en  plusieurs 
livres.  Le  roi  de  Lotharingie  ^  Arnoul»  en  S04,  Charles* 
le;Simple,  en  9H  ,  conférèrent ,  tant  à  l'église  qu'au 
ç)iapitre  de  Cambrai ,  divers  privilèges.  En  940  ,  Tem* 
pereur  Othon  I  renouvela»  en  faveur  de  Téglise  de  Cam- 
hm,  ,les  immunités  précédemment  accordées.  En  outre« 
il  concéda  à  Tévèque  les  droits  de  tonlieu  et  de  mon? 
nayagç  dans  la  même  ville  ;  de  plus  ^  par  un  diplôme 
spécial,  il  niit  l'églii^eà  Tabri  des  atteintes  du  pouvoir 
séculier  et  des  agents  du  fisc.  En  983  ,  du  temps  de 
réyèque  Rothard ,  Vempereur  Othpn  III  confirma  par 
uue  charte  les  immunités  octroyées  par  ses  piédéces* 
seurs^  Il  donna  en  outre ,  au  profit  de  Té^ïise  cathé- 
drale, une  forêt  d'une  étendue  considérable,  avec  faculté 
pour  les  évèques  d'accorder  le  droit  de,  chaçse  à  qui  ils 

jugeraient  convenable.  Le  diocèse  de  Cambri4  était  d'une 

•    •        '-  ■  '  '        ■  ,       ■  .     •      .   ' 

étendue  immense  ;  il  se  divisait  en  six  archi-diaconés 
qui  comprenaient  le  Cambraisis,  le  Brabant,  le  Hain^ut» 
Taiéhciehnes ,  Anvers  et  firiixçilles.  Au  fçiui  de  vue  féo*- 
dal ,.  l'évèque  de  CMibrai^  n'était  pas  moins  puissant. 
Jusqu'au  X*  siècle ,  dë$,^r(|^«  ou  çbintes  laïques ,  héri- 
tiers  du  pouvoir  des  anciens  comtes  romains ,  y  avaient 
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exercé  {'autorité.  À  cette  époque,  Tévèque  de  Cambra) 
leur  succéda  et  fut  investi  de  toutes  }es  prérogatives  d'un 
haut  seigneur  temporel.  Il  relevait  de  Tempereur  ou  du 
roi  d'AHemagoes  et  devait  après  son  élection  se  transi'-* 
porter  près  de  lui  pour  lui  prêter  hommage.  (T.  le  Recueil 
d'actes  en  langue  romane;  Coutumes  de  (ambrai  y  ^{y*. 
S77).  Les  évoques  ^e  Cambrai  eurent  souvent  à  kitter 
contre  les  châtelains  et  les  boui^geois.  Les  ehafellaiiis , 
quoique  leurs  hommes-liges  et  tenus  comme  tels  à  Itvct 
obâr,  s'insurgèrent  souvent  contre  eux  ;  les  bourgeois; 
de  leur  cété,  ne  cessèrent  de  s*agiter  que  îorsqu'iië 
eurait  <d>teQtt  des  institutions  communales  (4).  ^ 

7.  limites  irréguliirés  des  diocèses. — Les  évéchés, 
au  moyen-âge  ,  n'avaient  point  comme  de  nos  jours 
de  limites  exactement  déterminées  d'après  les  provinces 
et  les  dominations.  L'évèque  de  Cambrai  avait  dans  soii 


1  • 


(1)  Plusieurs  daciMneits  iial  onttnità  Tblst.  de  celle  église  iih 
joard'hoi  méiropoliuiQe  sonllndiqués  par  M.  Le  Glat,  dans  ses 
Reekerchês  surVégHse  méiropolUamê  et  Cambrai  y  1825,  fD-4*. 
—V.  au  surplus  dans  le  catalog.  des  manuscr.  de  la  BiblioUléf  ; 
de  Cambraiy  rédigé  par  M.  Lb  Glat  et  inséré  dans  les  Mém.  de  la 
Société  d^émulaiioD  de  Cambrai ,  le  d<*  S34  :  Colleciicm  de  pièces 
relaiiv.  ao  ébap.  de  Cambrai;  lé  n^.SSS:  Lettres  et  chartes  de 
régi,  nétrppol.  de  Cambrai  ;  le  n"  636  :  Sommaire  des  aailq.  de 
l'égl.  de  Cambrai  ;  le  d»  644  :  CollectioD  de  pièces ,  élc.  ;  les  n''* 
668, 697, 618,  666,  660, 679, 678,  674, 676 ,  loud  relatifs  è  VMW- 
de  l'église  et  des  éyéques  de  Cambrai.  —•¥,  encore  i^Loiiiç;  « 
cArofiie.  caiiMr.y  édil.  fie  M.  LbGlat;  Adbbbt-lbMibb  ,  Opfra 
diplomatica;  CabMNtibb  ,  hkt.  de  Cambrai;  M.  LfeCtAt', 
Cameraeum ehrùtiailium,  donl  i'imprçssioB  va  élre  terminée; 
et  dans  tes  Arcbtv.  bisloriq.  dii  nord  dé  la  France  ,  2*  série ,  t. 
iv,p. 36t,niienmiee  de  MjQBirhiBU  sur  l'église  métrop<rtï- 
tajne  de  Cambrai.  i      . 


^—  ItVI  — 

Ai^i^Q  kt  pafiîe  d^  1^  ohMcilleim  ^  Iiille,  sjluée  au- 
M%é^  l!ft90wt  e(^u*on  no^imait  rriiti$#aUi«  ou  paya 
4^qUe^S9Wi^,  L*^v^iie  d'Arraa  pûatédait  Douai , 
AiHmfPUèrea.  l^Baa^éi^»  iKarohiaon^,  Fttoa»  «t  la  plu- 
IMl  4«P  Tillagaa  Je  \^  clN^ç^^ie  4e  l4He  et  ée  DAvai. 
Aiiii^îft  Taliibaye  et  U  paroi^^  4e  Mar^bieuDea  4épenr 
4aî€p|t  4e  Véviime!  4e  Teucgey .  t^Aîa  «^  ^eiaVAmaudi 
éUHt  4tt.  4v>c^  4*Arrea ,  ca  ^ui  ^tait  fait  ioeommede 
pour  r^i4iiûB^u^tiea  re)igiattae«  Vert  7^  >  lea  deu» 
^yi^ue^'  les  ^hajRg^repi,.  UUa,  Qfcbies ,  Umoy  >  Ce- 
miqei»,  SeoliA  e\  la  p(ua  graii4e  peftie  du  ler^iteire  de 
Lille  étaient  4u  4îpe^  4e  Towrwy  &  aimî  q»^  qvehiuea 
endroita  de  la  chatellenie  de  Douai.  [Buxelin ,  GaUo* 
flqndria^  lib.  Il,  cap.  3.) 

8.  Chapitre&des  quatre.  calhéirçLles  qt^i précèdent. — 
pans  cbàeune  de»  quatre  églises  cathédrales  de  Té* 
rouane,  d'Arras  ,  de  Tournai  et  de  Cambrai  dont 
nous  venons  de  parler,  eûste  un  chapitre  auquel  est 
eanfté  le  soin  de  tcftut  ee  qax  eoncarne  k  csathédbala ,  aes 
itfétète  temporels  ^  fpn  organisation  et  son  régime  intér 
rient. 

Le  chapitre  de  te,  cathédrele  forme  un  corps  distinct 
l^aoô  prèa  de  Tévêque.  Les  ecolêaîastiquea  vh  le  com- 
posent ,  simplet  prétree  séculiers  d*abord  »  soumis  en- 
iHîle  à  la  vie  cU^^Utile  «  puie  dwéioÂQés  4aM  4et  min 
sens  canoniales  autour  de  l'église ,  oonstituent  une  sorte 
dç  çensfil  qui  peu  ^  peu  se  fend  ia4épeAdent* 

Après  les  archldiaicres  prennent  place  :  le  prévAt^ 
««quel  est  confié  le  som  de  Vadministraftion  temporelle  de 
réglise  cathédrale  et  qui  en  est  le  représentant  extérieur  ; 
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Le  doyen,  investi  d*un  droit  de  surveillance  et  de  cor- 
rection sur  les  chanoines ,  et^t  plus  spécialement  chargé 
du  maintien  de  la  discipliiie  ; 

L'écolàtre,  directeur  de  renseignement ,  est  placé  à 
la  tAte  de  rétablissement  d'instruction  religieuse ,  insti* 
tué  près  de  la  cathédrale  pour  former  de  jeunes  lévites 
et  les  préparer  au  saint  ministère,  Son  droit  d'inspection 
s'étend  sur  toutes  les  autres  écoles  qu'il  peut  visiter  et 
dont  il  nomme  les  maîtres  ; 

Le  chantre  préside  au  chant  dans  les  offices  ;  il  est 
l'ordonnateur  de  la  musique  de  l'église  et  le  chef  de  la 
maîtrise  ou  les  enfonts  de  chœur  reçoivent  des  leçons  ; 

Le  trésorier  garde  les  objets  d'or  et  d'argent  consacrés 
au  culte,  les  habits  sacerdotaux  ;  il  gère  les  fonds 
affectés  à  la  sacristie  et  procure  tout  ce  qui  est  néces- 
saires au  service  religieux  (4). 

Les  moyens  d'existence  de  l'église  sont  assurés,  soit 
par  des  revenus  que  produisent  les  domaines  appliqués  à 
cette  destination  ,  soit  par  les  dîmes  ou  oblations  prove< 
nant  des  églises  ou  des  autels  attribués  i  la  cathédrale. 

9.  OfficialUét  métropolitaines  et  diocésaines.  —  Cha- 
que  évèque  investi  dans  son  diocèse  d'une  juridiction 
qui  ne  s  exerçait  d'abord  que  sur  les  clercs ,  et  qui , 
peu  à  peu ,  s'étendit  aux  laïques ,  fut  par  degrés  assi« 
mile  à  un  magistrat  civil,  dont  les  lois  elles-mêmes  recon* 


(î)  La  prrs^anro  entre  los  dlgnilalres  d'iirc  ralhédralo  varie 
^oAon  les  lieux.  En  génr'nil,G<?penfl;tnl,  les  premières  dignités  Uh 
cliapiirc  sonl  relies  ûe  prévOl  ei  de  doyen. 

o 


naissaient  la  compétence.  Toutefois  l'évèque ,  se  trou- 
vant, par  suite  de  ses  nombreuses  attributions ,  dans 
l'impossibilité  de  statuer  personnellement  sur  les  procès 
déférés  à  sa  justice ,  délégua  à  un  ofiBcier  ecclésiastique 
le  soin  de  juger  i  sa  place.  Ce  fonctionnaire  reçut  le 
nom  d^officialis.  Ce  titre,  qui  primitivement  désignait  un 
officier  de  justice  laïque ,  fut  plus  tard  restreint  dans 
son  acception  et  ne  s'appliqua  plus  qu'à  Tofficial  ecclé- 
siastique.  Celui-ci  avec  le  temps  s'arrogea  exclusive» 
ment  cette  juridiction,  de  sorte  que  Tévéque  fut  même 
dépossédé  de  son  exercice ,  et  à  Tofficial  seul  appartint 
le  droit  de  statuer  sur  le  contentieux.  En  théorie ,  sans 
doute,  la  justice  émanait  de  Tévëque  ;  mais  en  réalité  , 
c'était  l'offidal  qui  jugeait  et  qui  seul  devait  juger. 

Reconnu  seul  juge  légal,  l'official  ne  décidait  pas 
arbitrairement  et  sans  formes  de  procès  ;  il  appliquait  en 
général  les  dispositions  du  droit  canonique.  Des  procu* 
reurs  ad  lites ,  institués  près  de  lui ,  dirigeaient  la 
procédure. 

A  côté  de  la  juridiction  de  lofficial  régulièrement 
organisée  se  trouvait  un  commissaire-général  chargé  de 
signaler  et  de  poursuivre  les  méfaits  de  la  compétence 
du  juge  d'église  :  c'était  le  promoteur, dont  les  fonctions, 
comme  son  titre  même  l'indique ,  consistaient  à  susciter 
Ijs  poursuites  et  à  porter  les  plaintes  dont  l'official  de- 
vait être  saisi  (1). 


(1)  Promolor  ,(Iu  verbe  lat'n  promoverc,  Cciail  une  magistra- 
ture dans  le  genre  de  celle  du  niinisière  public. 
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Les  attributions  de  l*official  étaient  fort  étendacs; 
Elles  embrassaient ,  en  matière  civile,  toutes  les  affaires 
quise  rattachaient  au  spirituel  ou  au  temporel  de  l'église, 
toutes  les  cootestalioas  qui  concenaieiil  les  mariages  et 
les  testaments  ;  en  inatiére  criminelle,  les  transgressions 
impotées  à  des  dercs  et  de  plus  les  crimes  commis  par 
les  laïques  lorsqu'ils  avaient  trait  à  la  religion. 

L*appel  des  jugements  émanés  de  rofficialité  diocé* 
saine  était  porté  à  ToOicialité  supérieure  de  la  métropole 
de  Reims. 


CHAPITRE  II.  -^  |;GLISaS  COLLÉGIALES. 

10.  Eglises  collégiales  des  quatre  dioches  du  NordJ 
—  Nous  venons  de  voir  quels  étaient  dans  le  nord  de  la 
France  les  quatre  chapitres  ou  collèges  de  chanoines 
des  églises  ccithédrales  de  Térouaoe  ,  d'Arras  ,  do 
Tournai  et  de  Cambrai  ;  mais  indépendamment  de  ces 
quatre  églises  majeures,  il  existait  dans  quelques  autres 
villes  de  chacun  de  ces  quatre  diocèses,  des  églises,  qui , 
quoique  dépourvues  d*un  siège  épiscopal ,  possédaient 
des  collèges  ou  chapitres  de  chanoines,  constitués  à 
limitation  du  chapitre  de  l'èvèché.  Ainsi  on  distinguait, 
notamment  : 

Dans  le  diocèse  de  Térouane,  les  collégiales  de  Bou^! 
iogne ,  de  Saint*Omer  et  d'Aire  ; 

Dans  le  diocèse  d'Arras ,  Bèthune ,  Lens ,  Saint-Am6 
de  Douai ,  Saint-Pierre  de  Douai  ; 
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Dans  le  diocèse  de  Tournai ,  Seclio  »  SAiot^Pierre  de 
Lille  et  Commines. 

Dans  le  diocèse  de  Cambra ,  Saint-Géry  &  Cambrai  ;' 
Sainte-Croix  à  Cand>rai ,  Saint-Géry  à  Talenciennes. 

Nous  dirons  quelq[ues  mots  de  chacune  de  ces  collé- 
giales. 

Diocèse  de  Térowine. — Notre-Dame  de  Boulogne.  — 
Nous  voyons  dans  ce  diocèse  apparaître  en  première 
ligne  Timportanie  collégiale  de  Notre-Dame  de  Bou- 
logne.  Au  commencement  du  Y*  siècle  ,   Boulogne 
était  une  des  douze  cités  comprises  dans  la  seconde 
Belgique  ou  province   de   Reims.   Pendant   quelque 
I         temps ,  elle  posséda  un  siège  épiscopal  qu'elle  perdit 
ensuite  au  milieu  des  invasions  et  des  guerres  ;  mais 
son  église,  quoique  veuve  de  son  pasteur,  resta  au 
moins  la  principale  du  Boulenois.  Au  U*  siècle,  on 
la  voit  convertie  en  une  église  abbatiale  de  chanoines 
réguliers  &  laquelle ,  en  4  096 ,  &  la  veille  des  Croi- 
sades ,  le  célèbre  Godefroy  de  Bouillon,  comte  de  Bou- 
logne, donne  diverses  reliques.  En  4H3,  Jean,  évè- 
que  des  Morins  ou  de  Térouane ,  reconnaît  que  Téglise 
de  Notre-Dame  de  Boulogne  a  été  jadis  un  siège  épis- 
copal et  une  cathédrale,  et  constitue  une  association 
dont  il  détermine  les  règles  entre  les  chanoines  de  cette 
église  et  d'autres  chanoines  de  Saint- Vulmar  alors  régu- 
liers. (Voyez iittfcerMc  If ir<,  t.  IV,  p.  355.)  Cette (Kcla- 
ralion.qui  rappelle  rancicnneex!stcnoed*un  évêché  i  Bou- 
;  logoe  rend  à  cette  église  Tespoir  de  le  recouvrer  ;  mais 
en  H  59 ,  le  pape  Alexandre  III ,  sur  les  représentations 
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fui  lai  sont  adressées  à  oe  sujet  par  l'évèque  des  Mor 
Fins,  en  interdit  formeUemeni  le  rétablissement.  {Àubert- 
U'Mir^^  i.  Il,  p.  4414.)  Toutefois»  en  iS09»  le  pape 
Innocent  III  confinne  les  priTilèges  de  l'église  Notre- 
Dame  de  Boulogne  »  alors  possédée  par  des  chanoines 
réguliers.  En  iS68 ,  le  pape  Qément  lY  confirme  de 
nouveau  oes  priTîlèges.  (AMberP-lê-Mire  ^  t.  I,  p.  30^ 
tt  34  (t). 

44.  Noir&'Dame  d$  SaifU'Om$r. — Dans  ce  même- 
pays  des  Morins  ,  le  IX*  siècle  Tit  éclore  à  Saint- 
Omer  une  collégiale  dont  les  destinées  ne  furent  pas 
mrâis  brillantes  que  celles  de  Boulogne,  et  qui ,  comme 
eelle-d ,  détint  un  siège  épiscopal  après  la  ruine  de 
Térouane  au  WV  siècle.  L'église  de  Saint-Omer  fut 
d'abord  sous  le  patronage  de  la  célèbre  abbaye  de  St.* 
Berlin ,  et  l'on  voit  ea  S39  Saint-Folquin  constituer  un 
moine  de  Saint-Bertin»  pour  édiêièe  ou  gardien  de  cette 
église.  (Aubert'l&-Mire ,  i.  Vf,  p.  345.)  En«40t6,  Bau- 
duin  ,  comte  de  Flandre ,  lui  donne  divers  domaines. 
[Ibid.  p.  416  )  Le  souverain  pontife  à  son  tour  protège 
cette  église,  et  en  4015.  intervient  une  grande  bulle  par 
laquelle  Grégoire  VII  confirme  Notre-Dame  dans  la  pos- 
session de  ses  biei^.  D  ordonne  Télection  canonique  du 
prévôt  et  du  doyen  ;  sans  ruse ,  ni  ^olence,  ni  simonie  ; 
il  affranchit  l'église  du  tribut  de  deux  sous  que  l'évèque 
de  Térouane  en  exigeait  pour  l'huile  et  le  saint-chrème. 


(1]  V.  sar  tacollôf^i.ile  <le  Boulogne,  Lbiot  {Antoine)^  liist.  (ft- 
Noirc-R»iiio  de  Doulugiic-surMcr ,  lûSl,  io  8».  ^ouv.  ô(llllou&  ,, 
1027  cl  1810. 


él  dans  le  cas  où  ce  prélat  les  refuserait»  il  autorise 
l'église  à  recevoir  des  èvèqueft  voisins  ces  substances  sa« 
crées.  Au  XII^  siècle,  les  itièmes privilège» sont nueoes- 
sivement  (Confirmés  par  le  pape  Galixte  H  en  4483,  par 
Innocent  III  en  H  39  ,  en  4169  par  Adrien  IV,  et  en 
4234  par  Grégoire  IX.  Dans  le  cours  du  même  siècle , 
des  dissentiments  éclatent  entre  la  collégiale  de  Notre* 
Dame  et  la  ville  de  Saint-Omer.  Ces  contestations  sont 
soumises  à  des  arbitres  qui ,  par  une  sentence  rédigée 
en  langue  romane^^wallone,  règlent  la  juridiction  respec- 
tive des  parties  (4);  Cette  décision  est  approuvée  par 
Robert  I ,  comte  d* Artois.  Les  successeurs  de  ce  comte, 
notamment  Robert  II ,  accordent  à  leur  tour  divers  pri- 
vilèges à  cette  église ,  qui  a  ainsi  tout  à  la  fois  pour 
protecteurs  le6  papes  et  les  souverains  (9). 

42.  Collégiale  d'Aire. — A  quelque  distance  de  Saint- 
Orner ,  dans  cette  contrée  si  éminemment  chrétienne  , 
^'élevait  à  la  même  époque  une  autre  collégiale  non 
moins  célèbre ,  Téglise  de  Saint-Pierre  &  Aire.  Le  pre- 


(i)  «  Sacli^nt  loiit  cil.fci  ccst  cscribt  verront  ke  Je  Pieres  pro* 
vost  de  Saioi-Oiner  et  je  Giles  de  Saiuie-Audegond  t)orgois  de  Si* 
Oiner  de  la  mise  {eompromif)  M%%  entre  les  eaaoiues  de  Tegltse 
de  Saini-Omer  d*une  pari  et  les  bourgois  de  Saioi-Omer  d'autre 
part,  ke  nous  avons  sornous ,  nous  accordons  et  dlsone  nosire 
dite  en  telle  forme ,  etc.  Ciie  tû  fait  et  dit  lan  del  Incamatioa 
MCCXLVIII,leJe8di  devant  lAssension.  »  (Voyez,  dans  le  t.  VI 
des  Mémoires  de  la  Société  des  antiq.  de  la  Morinley  un  essai  sur 
les  arcliives  liisioriques  de  Saint-Omcr.) 

(2)  V.  dans  les  Mém.  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 
ans  de  Douai,  vol.  de  1831  1832 ,  p.  169,  une  savaulc  notice 
do  M.  le  coubcillcr  Qoensu.n, 
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mier  fondateur  de  l'Oise  et  du  chapitre  des  chanoinca 
fut  le  comte  de  Flandre  Bauduta*de-LiUe ,  qui  en  4  049> 
institua  et  dota  quatorze  prébendes  de  dianoines.  En 
4  075 ,  Philippe  I*' ,  roi  de  France ,  confirma  cette  fon« 
dation.  (V.  àubert-lê-Mire ,t.ll,p.  4 1 34.)  En  4 4 69 , 
Hûlippe  d'Alsaoe ,  comte  de  Flandre,  y  ajouta  seize  pré- 
bendes, elen  444d  seplautres.  (Ibid.,  t.ïfp.  486,  H 
uUl,p.  558;)  Cette  église  collégiale.ainsi  dotée  et  favo- 
risée, devint  plus  tard  assez  éminente  pour  porter  le  titre 
de  cathédrale ,  bien  qu'elle  n'eut,  point  d'évèque. 

43.  Diocèse  d'Àrras,  —  Collégiale  de  Béthune. — A 
Béthune ,  une  collégiale  fut  fondée  sous  l'invocation  de 
Saint-Barthélémy  en  999  par  Robert  I ,  seigneur  de 
Béthune  et  avoué  de  Saint-Vaast  d'Arras.  C'est  à  cette 
date  qjiie  remonte  tout  k  la  fois  l'agrandissement  de  la 
place  forte  de  Béthune  et  rUlustration  des  avoués  d'Ar- 
ras. En  42J9  et  4222,  Daniel,  Seigneur  de  Béthune  » 
créa  dans  cette  collégiale  une  dignité  de  chantre  et  deux 
prébendes  pour  des  diacres.  Le  premier  de  ses  prévôts 
qui  soit  connu  était  à  la  tète  de  cette  église  en  44  40  et 
4  435.  {AtAerL'le-Mire,  t.  II ,  p.  945,  et  t.  III,  p.  384 .) 

44i  Collégiale  de  Lens. — A  Lens,  rétablissement  de 
la  collégiale  date  également  du  XI*  siècle.  En  4  028 , 
Lambert,  frère  d'Eustache  II,  comte  de  Boulogne  et 
qui  était  lui-mème  comte  de  Lens ,  institua  en  cette 
ville ,  dans  l'église  de  Notre-Dame ,  uu  collège  de 
chanoines  auquel  il  assigna  une  dotation.  Eustache 
ni,  comte  de  Boulogne  et  de  Lens  ,  et  sa  femme  Ida 
renrichiTcnf,  en  4  070,  de  possessions  et  d'immunités 
nouvelles  que  Lambert ,  cvèquc  d'Arras ,   confirma  en 
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H06«  £n  4  477  ,  Philippe  d* Alsace ,  comte  de  Flandre  ^ 
et  en  4  250 ,  Eustacbe ,  comte  de  Boulogne ,  lui  donnè^ 
rent  à  leur  tour  divers  biens.  [Aubert-le-iMire ,  i,  ^  ,  p. 
84,  3414»  583  et  713.) 

15.  Saint' Amé  de  Douai. —»  Au  premier  rang  des 
églises  conventuelles  du  diocèse  d^Arras ,  figurent  les 
deux  collégiales  importantes  de  Saint4^ierre  et  de  Sainte 
Amé  •  toutes  deux  érigées  à  Douai ,  ville  autrefois 
célèbre. 

Le  chapitre  Saint-Amé  se  présente  aux  regards  avec 
son  prévôt ,  qui  en  est  le  représentant  religieux  et  féo- 
dal, avec  ses  autres  dignitaires  et  sa  juridiction.  Il  du) 
sa  naissance  à  des  religieux  de  Bruille  qui ,  expulsés 
par  les  Normands  au  IK*  siècle  et  réfugiés  au  château  de 
Douai  avec  le  corps  de  Saint-Amé,y  fondèrent  cette 
collégiale  sous  l'approbation  de  Tautorité  supérieure 
laïque  et  religieuse.  En  4  076 ,  Philippe  I*' ,  roi  de 
France ,  confirma  cette  fondation  avec  ses  possessions  et 
privilèges,  qui  lui  furent  de  nouveau  garantis  par  Gé* 
rard  II ,  évèque  de  Cambrai  et  d^Arras  en  1084 ,  et  par 
le  pape  Paschal  II  en  4  4  04.  [Aubert  le-Mire,  t.  II,  p. 
4  358,  4  360,  \3Q\,—Duzetin,  Gallo-Flandria,  p.  304.) 

1 6.  Saint-Pierre  de  Douai. — L'autre  collège  de  cha- 
noines à  Douai  est  celui  de  Saint-Pierre.  Des  anciennes 
traditions  de  cette  église  il  résulte  qu'elle  fut  fondée  en 
4  012  par  le  comte  de  Flandre  Bauduin  dit  Belle-Barbe  , 
H  dotée  ensuite  par  Gérard  I" ,  évéque  de  Cambrai  et 
d'Arras,  qui  concéda  au  chapitre  les  dîmes  et  les  obla- 
lions  de  la  paroisse  Saiul-Picrrc  et  mourut  en  1049.  Le 
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premier  de  ses  prérôts  qui  soit  connu  tivait  en  4  4SS.  Eii 
4  4  63  et  4  4  86,  les  papes  Innoœnt  III  et  Clément  III  6oa« 
firmèrent  ses  autels ,  ses  possessions ,  les  dîmes  et  soa 
patronat.  (Mirœus,  t.  UI,  p*  M ,  454 ,  35».)  En  4S07» 
Baoul,  é?6que  d*Arras,  y  institua  une  dignité  de  doyen; 
élective  comme  celle,  des  autres  collégiales  de  la  pro« 
vince  de  Reims.  (Ibid.,  t.  III,  p.  373.)  En  4886  el 
4  857 ,  le  chapitre  de  Saint-Pierre  autorisa  Térection  à 
Douai  de  deux  nouvelles  paroisses  :  cdies  de,  Sainte- 
Jacques  et  de  Notre-Dame.  (Ibid.,  L  lU,  p.  M  et  4  49.) 
En  4  853 ,  il  vendit  aux  écbevins  le  tonUeu  ou  droit  sur 
les  marchandises  qu'il  percevait  dans  le  pourtour  de 
régKse.  (Ibid. ,  t.  III,  p.  597.— Btue/m,  Gallo*Flant 
dria,  p.  389.) 

47.  Diocèse  de  Tournai.  —  Collégiale  de  SeeHn.'^^ 
Dans  la  partie  de  Tancien  diocèse  de  Tournai ,  que  com« 
prend  aujourd'hui  le  département  du  Nord,  apparaissent 
au  moyen-âge  trois  collégiales  :  celles  de  Sedint  de  St.* 
Pierre  de  Lille  et  de  Commines. 

L'église  collégiale  de  Saint-Piat  de  Seclin ,  fondée  ; 
dit-on ,  au  V*  siècle  sous  les  auspices  du  saint  même 
dont  elle  portait  le  nom ,  devint  plus  tard  un  des  établis- 
sements religieux  les  plus  importants  de  la  Flandre- 
Wallone.  En  4  4  87 ,  le  pape  Clétnent  m  le  mit ,  ainsi 
que  ses  possessions  et  privilèges ,  sous  la  protection 
spéciale  du  Saint-Siège  apostolique.  (Aiue/m ,  Gallo* 
Flandria,  p.  296.—Aubert-le'Mire,  t.  III,  p.  355.) 

48.  Saint-Pierre  de  Lille. — Quelque  respectable  que 
fut  la  collégiale  de  Seclin ,  elle  était  coniplclemcnt  cclip- 


•*^  XXVI  — ' 

Éée  pari'église  6t  le  chapitre  do  Saint-Pierre  de  Lillev 
Ce  fut  en  4  066  que  le  comte  de  Flandre  Banduiu-le'» 
D^onnaire ,  qui  peut  être  considéré  conune  le  fondateur 
dé  la  capitale  de  la-Ftandne-Wallone,  institua  le  chaidtre 
de  Saint-Pierre.  Il  lui  conféra  une  riche  dotation.  La 
mAme  année,  il  assista,  avec  le  roi  de  France  Philippe  I. 
à  la  Gonséeration  de  l'église  commencée  en  4  055.  Le 
chapitre  de  Lille  ne  tarde  pas  à  acquérir  de  nouveaux 
domaines  et  de  nouveaux,  autels.  £n  4096,  Robert  de 
Flandre  lui  donne  :  la  terre  de  Leskins  ;  et ,  en  H  H  ,  il 
reçoit  d'un  de  ses  anciens  dignitaires ,  Lambert;  évèque 
d-Arras,  l'autel  de  Monchaux.  Les  comtes,  de  Flandre 
}*hoDorent  d'une  protection  particulière;  En  4415,  Bau- 
duin-à-la-Hache  lui  fait  rendre  un  alleu  qui  lui  avait  été 
injustement  dérobé,  et  en  4  428,  les  barons  de  la  terre 
de  Flandre  déclarent  que  ses  hôtes  ou  vassaux  sont 
tenus  de  lui  fournir  des  subsides  pécuniaires  en  cas  de 
nécessité.  En  4  SK)2 ,  le  roi  de  France  Philippe- Auguste 

• 

confirme  sa  dotation  et  ses  biens.  Eii  4  22.4 ,  Jeanne  , 
comtesse  de  Flandre ,,  reconnaît  en  avoir  reçu ,  à  titre  de 
don,  trois  cents  livres  destinées  au  rachat  de  Ferra nd  , 
son  mari ,  encore  détenu  au  Louvre  depuis  la  bataille  dé 
Bouvines.  (V.  Aubcrt-le-Mire ,  t.  I,  p.  65,  83,  570, 
684,— t.  III,  p.  664,  665,  674,  677,  694.  — ^uzej/in  , 
Ibid.,  p.  305.) 

Puissant  par  sa  considération  et  ses  richesses ,  le  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  occupe  ainsi  à  Lille  au  XIIP  siècle 
un  rang  distingué  et  ne  cesse  de  jouir  auprès  des  comtes 
et  comtesses  de  Flandre  d'un  crédit  éminent.  On  le  voit 
en  4268  passer  avec  le  châtelain  de  Lille  un  traite  sur 


)es  contraintes  à  exercer  pour  le  ploiement  des  amendes 
eocoarues  par  leurs  hôtes  et  vassaux  respectif.  En  4  87^» 
le  châtelaia  de  Lille  et  son  nevea  lui  assurent  la  posses- 
sion d'une  rente  et  s'obligent  i  la.  garantir  du  retrait 
lignager.  En  4  S86  et  en  1^7,  le  seigneur  de  Cysoing 
et  le  comte  de  Flandre  l'autorisent  successivemeot  i 
acquérir  divers  biens.  Enfin  ^  4287v  le  seigpeur  de 
Bétbuoe,  avoué  d'Arras^  se  reocmiaU  80ii4ébitear  d'une 
somme  qu'il  a  reçue  en  prêt  (4), 

49.  Collégiale  de  Cammines , — Dtos  cette  même  pnh 
vince  de  la  Flandre ,  la  troisième  collégiale  était  cdle 
de  Commines  fondée  au  IX"  ou  au  X*  siècle  par  un  sei- 
gneur de  Gommines^,  mais  dont  la  création ,  quant  à  sa 
date,  ne  peikt  être  fixée  d'une  mamère^n^cise.  En  4  496v 
Etienne ,  évèque  de  Tournai ,  déclare  que  le  droit  de 
nommer  le  curé  lui  appartient  ainsi  qu'à  ses  successeurs. 
En  4  350 ,  Bauduin  ,  seigneur  de  Commines ,  cède  à 
Févèque  de  Tournai  le  droit  de  patronat  et  la  collation 
des  prébendes  de  cette  collégiale.  Mais  cette  cession  ne 
s'exécute  pas  sans  difficulté ,  car  dans  le  cours  de  la 
même  année  intervient  une  transaction  entre  Marguerite, 
comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  et  Bauduin ,  sei- 
gneur de  CommineSySur  le  jugement  des  hôtes  de  l'évo- 
que et  la  collection  du  patronat  de  Commines  en  faveur 
de  ce  prélat.  Dans  le  cours  de  la  même  année,  l'évèque 
de  Tournai  reconnaît  le  comte  de  Flandre  pour  avoué  de 


(t)  Recueil  d'actes  en  langue  romaDe ,  p.  293>  336,  340, 3Sf , 

3Sd,  396,  375. 
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Téglise  de  Commines.  [Aubert-le-Mire ,  t.  II,  p.  48(K^^ 
4S3(>,  4S34  et  i^U.—Buzelin,  ibid.,  p.  330.) 

SO.  Diocèse  de  Cambrai,  — Saint-Géry  dt  Cambrai. 
*— Le  Canibmisis  Ait  {loui'  ainsi  dire  le  principal  foyer 
des  iOjBlitations  religieuses  du  Nord  de  la  France.  Outre 
le  chapitre  de  l'église  cathédrale  dont  nous  avons  parié 
plus  haut,  11  existait  &  Cambrai  deux  autres  collégiales: 
<^les  de  Saint-^ry  el  de  Sainte-Croix.  Saint-Géry ,  qui 
fut  au  VI*  siècle  un  illustre  évèque  de  Cambrai ,  érigea 
en  594  cette  basilique  sur  le  sommet  d'une  colline  qui 
dominait  la  ville.  Il  consacra  l'église  à  Saint-Médard  et 
4  Saint'Loup  et  pourvut  gtoéreusement  à  l'entretien  de 
iceiit  religieux  auxquels  il  donna  pour  abbé  Loudon,  son 
ftixt.  Cette  église  abbatiale  eut  cruellement  à  souffrir 
des  invasions  des  Normands*  En  947,  l'empereur  Othon  I 
l'attribua  à  Fulbert,  évèque  de*Cambrai  ^  et  à  ses  suc- 
cesseurs ;  elle  fut  plus  tard  sécularisée  et  convertie  en 
une  collégiale  de  quarante  dianoines^  qui  eut  son  prévôt»^ 
son  doyen  et  son  écolàtre.  {Aubert-l&'Mife .  t.  II ,  p. 
938.) 

21 .  Saintf^Croix  dt  Cambrai, — L'autre  collégiale  de 
Cambrai,  celle  de  Sainte-Croix ,  fiH  fondée  en  4074  par 
un  noble  personnage  nommé  ElboM^le-Rouge.  II  s'y 
trouvait  douze  chanoines  ayant  pour  chef  un  trésorier 
nommé  par  les  membres  du  chapitre.  Elle  possédait  à 
l'extérieirr  des  ctnrcs  el  des  dîmes,  ainsi  que  des  domai- 
nes féodaux  assez  importants  et  même  des  villages  dont 
elle  nommait  les  cchevins. 

22.  Saint-Gcrijdc  V'a/cHctcHHC5.r-Bauduin-lc-Magna- 


—  XXIX  — ' 

nime ,  comte  de  Hain$ut ,  fonda  on  4 1 92 ,  à  Valent 
ciennes ,  dans  la  salle  le  ooiyile  ,  un  collège  de  quinze 
chanoines.  (Aubert-le-Mire ,  i.  II,  p.  980.)  En  4169, 
Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  did  Efônaut,  confirma 
la  cession  faite  par  le  prieur  de  S(.-Sai|lvo ,  d*un  enq^ln*- 
cément  convenable  pour  bâtir  une  nouf^l)e  église  qui 
devint ,  avec  le  chapitre  y  annexé,  la  collégialie  de  $aintr 
Géry.  En  4275 ,  la  même  comtesse  Margperitcr  mît  au 
nmnbre  des  chanoines  le  curé  de  l'église.  {Ibùi.^  t.  II  » 
p.  4237,  4240.) 

23.  Organùaticn  dei  co//^<$«a^e«.  —  L'organisation 
des  chapitres  des  collégiales ,  quoique  préeentanl  quel^ 
ques  différences  à  raison  du  nombre  des  dignitaires , 
était  cependant  partout  analogue.  Les  prmdpales  égifr- 
ses ,  à  l'imitation  des  cathédrales  ,  possédaient  ordinai- 
rement pour  dignitaires  un  prévôt,  un  doyen,  un  chantre 
et  un  écolàtre ,  et  de  plus ,  pour  l'administratioii  de  la 
justice  ecclésiastique,  un  officiai  et  un  promoteur  ou  un 
chanoine  qui  en  remplissait  les  fonctions.  L'organisation 
des  collégiales  de  moindre  importance  était  beaucoup 
moins  complète  ;  quelques-uns  n'avaient  pour  dignir 
taire  qu'un  doyen. 


TITBE  It.— Clbkgé  régulier* 
TITRE  1. —Des  ordres  religieux  dans  le  nord  de  la  France* 

24 .  Formation  des  premiers  monastères,  ^*-  Création 
des  ordres  religieux. — Tandis  que  le  clergé  séculier  se 
développe  et  s'organise  de  la  sorte ,  on  voit  naître  et 
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kurgir  un  autre  ordre  ecclésiastique  qui  doit  fournira  la 
religion  une  puissante  coopération  :  ce  sont  les  congre** 
gâtions  religieuses^ 

Dans  les  premiers  temps ,  les  monastères  nous  appa- 
raissent comme  des  espèces  de  grandes  habitations 
romaines  où  Tirent  en  commun  de  pieux  laïques  réunis 
à  la  voix  de  la  religion.  Ces  maisons  sont  établies  de 
t>référence ,  soit  dans  des  solitudes  loin  du  fracas  des 
Filles  «t  du  tumulte  des  révolutions ,  afin  que  les  zélés 
cénobites  puissent  se  livrer  en  paix  au  travail ,  à  la 
eontemplatiôn  et  à  la  prière  ,  soit  dans  des  lieux  arides 
ou  disgraciés  de  la  nature ,  dans  la  vue  de  s'y  mortifier 
par  une  vie  dure  et  laborieuse  ,  soit  dans  de  vieux  chà«- 
•teaux  romains,  dans  des  enceintes  fortifiées*,  afin  de 
•n'avoir  rien  à  redouter  des  invasions  et  du  pillage,  et  d*y 
accomplir  en  toute  sécurité  les  pratiques  de  la  profession 
monacale. 

D*abord  purement  séculières  ,  ces  associations  pren- 
nent peu  à  peu  un  caractère  ecclésiastique ,  et  leurs 
membres,  réunis  par  une  règle  commune,  forment  des 
^communautés  religieuses  sous  la  direction  d'un  abbé  ou 
d'un  prévôt. 

A  cette  époque  d'enthousiasme  ctd'abncgalion,  dans 
ces  siècles  d'orages  et  de  commotions  politiques ,  des 
motifs  divers  portent  à  embrasser  la  vie  monastique  ;  ce 
sont  :  une  foi  vive  et  ardente ,  le  retour  de  l'homme  sur 
lui-fnème,  l'ennui  du  monde,  le  goût  naturel  de  la 
retraite  et  d'une  existence  paisible  ;  des  passions  contra- 
.rices ,  des  ambilipns  déçues ,  dos  chagrins  domestiques, 


des  pertes  douloureuses  ;  la  vue  du  saint  étemel ,  lé 
remords,  1  expiation ,  Tespoir  d'échapper  à  des  inimitiéB 
dangereuses,  la  rélégation  forcée  pour  des  personnages 
éminents  qu'on  veut  écarter  de  la  vie  politique. 

Dans  ces  pieux  asiles,  rexisteneenles  religieux  est  loin 
d'être  inoccupée  :  la  prière ,  les  exercices  rdigieux ,  les 
pratiques  de  dérotioB ,  les  mortifications ,  les  austérités 
prennent  une  partie  du  jour  ;  et ,  suivant  la  deatinatioa 
des  monastères ,  le  travail  manuel  ou  la  culture  des 
sciences  occupe  4e  surplus  du  temps. 

Dans  les  maisons  où  le  travail  manuel  tient  une  plus 
large  place^  les  religieux  défrichent  des  terres  stériles  » 
Jessèdieot  des  marais  «  exploitent  une  entreprise  agri* 
cole ,  exercent  des  métiers ,  pratiquent  des  arts  utiles* 
Bientôt  la  puissance  de  TassociatioD ,  secondée  par  une 
abnégation  sans  bornes,  par  la  plus  extrême  docilité  aux 
règles  de  la  discipline  ,  par  un  courage  infatigable,  par 
une  distribution  rationnelle  du  travail  selon  l'aptitude  et 
la  force  de  chacun  ,  produit  de  merveilleux  résultats,  eX 
dans  un  court  esipace  plus  d'une  abbaye  du  moyen«àge 
arrive  i  une  prospérité  remarquable  (1). 

Dans  d'autres  maisons,  c'est  le  travail  intellectuel  qui 


(1)  Bien  des  idées  reproduites  de  nos  Jours ,  dans  une  forme 
nouvelle  ,  sur  la  théorie  de  Tassociaiion ,  sur  l'orgaDisatioo  du 
travail ,  sur  la  répartition  des  forées  individuelles  selon  les  dis- 
positions naturel  les  de  chacun  ,001  reçu  leur  application  dans 
les  monastères.  Ce  serait  une  curieuse  étude  que  celle  qui  recher- 
cherait les  points  de  ressemblance  entre  les  vastes  étahlissemens 
des  congrégations  religieuses  et  les  associations  phalanstériennes 
et  autres,  préconisées  tant  par  Fourier  que  par  les  autres  écri- 
vains de  lécole  socialisie. 
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prédomioe  ;  les  frères  se  livreDl  à  des  études  théologi* 
ques  •  scientifiques ,  littéraires ,  transcrivent  des  manus* 
orits  au  dirigent  une  école. 

Au  triple  point  de  vue  moral ,  social  et  scientifique  ; 
les  monastères  sont  ainsi  d'une  utilité  incontestable  ;  au 
point  de  vue  religieux  et  moral,  ils  améliorent  l'homme, 
le  ramènent  à  la  vie  spirituelle  et  écartent  de  lui  le  sen* 
aualisme  et  les  mauvaises  passions  ;  au  point  de  vue  de 
l'utilité  matérielle ,  ils  accroissent  la  richesse  sociale  , 
développent  la  prospérité  du  pays  ,  font  éclore  des  vil- 
lages et  des  villes  ;  sous  le  rapport  intellectuel ,  ils  con- 
servent le  précieux  dépét  des  connaissances  humaines , 
«t,  au  sein  des  ténèbres  de  la  barbarie,  le  transmettent 
intact  aux  génératicms  futures. 

Au  moyen-âge ,  les  riches  et  nombreux  établissements 
religieux  dont  te  nord  de  la  France  est  parsemé  appar- 
tiennent en  général  aux  cinq  principaux  ordres  de  Saint- 
Benoit  ,  de  Ctteaux ,  de  Cluny ,  de  Saint- Augustin  et  de 
Prémontré. 

Le  premier  ,  par  son  importance,  sinon  par  sa  date  ^ 
est  celui  de  Saint-Benoit. 

25.  Ordre  de  Saint- Benoit.  — En  480  naissait ,  dans 
le  territoire  de  Murcie,dans  le  duché  de  Spolèle,  un 
enfant  qui  devait  un  jour  réformer  TOccident.  Après  une 
brillante  éducation  terminée  à  Rome  ,  il  renonçait  à 
seize  ans  à  tous  les  avantages  de  la  naissance  et  à  toutes 
les  séductions  de  la  jeunesse,  pour  se  retirer,  à  quarante 
milles  de  Rome ,  dans  la  solitude  de  Sublac.  C'était  le 
jeune  Bcnédict ,  connu  parmi  nous  sous  le  nom  de  Saint- 
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bcnoil.  Ce^lc  vie  si  austère  dans  un  âge  si  tendre ,  les 
qualités  éminentcs  qu'il  déployait  lui  valurent  une 
immense  renommée  ;  les  prosélytes  accoururent  en  foule 
auprès  de  lui,  et  sous  ses  auspices  douze  maisons  furent 
successivement  fondées.  Traversé  ensuite  dans  ses  des- 
seins ,  il  quitta  Sublac ,  vint  à  Cassin  ,  et  plaça  sur  )a 
montagne  le  célèbre  monastère  du  Monl-Cassin,  qui 
est  encore  aujourd'hui  le  chef-lieu  de  Tordre. 

Après  une  vie  laborieuse  et  toujours  remplie,  Saint- 
Benoit  mourut  en  543.  L*ordre  religieux  qu'il  fonda 
couvrit  tout  rOccident.  La  règle  qu'il  rédigea,  et  qui 
est  la  plus  complète  de  toutes ,  embrasse  toutes  les  par- 
ties de  la  vie  monastique  :  la  prière  et  les  offices,  la 
lecture ,  le  travail ,  la  nourriture ,  les  vêtements,  le  cou- 
cher, la  discipline  intérieure.  Ses  préceptes  sur  lé  tra- 
vail sont  surtout  remarquables,  a  Si  la  nécessité  du  lieu 
ou  la  pauvreté  ,  dit-il ,  oblige  les  religieux  &  s'occuper 
eux-mêmes  de  la  récolte  de  leurs  fruits,  qu'ils  ne  s'en 
affligent  point ,  puisque  c'est  alors  qu'ils  seront  vérita- 
blement moines  quand  ils  vivront  du  labeur  de  leurs 
mains  comme  nos  pères  et  les  apôtres,  w  Ceux  qui  tra- 
vaillaient trop  loin  pour  venir  à  l'oratoire  aux  heures 
marquées  se  mettaient  à  genoux  au  lieu  du  travail  et  y 
disaient  leurs  prières.  Personne  ne  choisissait  son  genre 
d'occupation  ;  la  tâche  de  chacun  était  imposée  par  les 
Supérieurs.  Les  frères  qui  savaient  des  métiers  ne  pou- 
vaient les  exercer  qu'avec  la  permission  de  l'abbé  ,  en 
toute  humilité.  Les  ouvrages  faits  par  eux  devaient  ètro 
vendus  au  profit  de  la  communauté  un  peu  à  meilleut 

3 
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mnrcbé  que  ceux  des  séculiers,  afin  que  Dieu  fui  glorifié 
en  tout. 

Dans  le  nord  delà  France,  les  travaux  agricoles  entr^ 
pris  par  les  bénédictins  des  premiers  temps  produisirent 
des  résultats  surprenants.  C'est  à  leurs  labeurs  opiniâ- 
tres que  la  Flandre ,  véritable  terre  de  seconde  création 
et  progressivement  conquise  sur  les  eaux ,  les  marais  et 
les  landes ,  doit  une  grande  partie  de  sa  richesse. 

L'ordre  de  Saint-Benoit ,  répandu  dans  tout  rOcci- 
dent,  mais  avec  de  légères  difTérences  introduites  dans 
la  règle  par  les  besoins  des  temps  et  des  lieux  »  se 
partagea  en  plusieurs  branches,  dont  les  rameaux  éprour 
vèrent  des  destinées  diverses. 

26.  Ordre  de  Ctuny. — Le  fléau  de  l'anarchie  répandu 
dans  Tempire  Frank  à  la  fin  de  la  seconde  race  de  nos 
rois  et  les  irruptions  continuelles  des  farouches  Nor*- 
mands,  avaient  amené,  au  X*  siècle ,  dans  les  monas- 
tères restés  debout  ,  un  déplorable  relâchement.  Il  était 
réservé  à  un  moine  de  Cluny  de  prendre  la  glorieuse 
initiative  d'une  réforme  indispensable.  En  910,  Guil« 
laume,  comte  d' Au verne  et  duc  d'Aquitaine,  ayant 
fondé  une  abbaye  dans  la  petite  ville  de  Cluny  ,  située 
sur  la  rivière  de  Grosne,  à  quatre  lieues  de  Maçon,  mit  à 
la  tète  de  ce  nouvel  établissement  l'illustre  et  pieux  Ber- 
non,  moine  d'Autun.  Pendant  dix-sept  ans  qu'il  dirigea 
celte  retraite  austère ,  ce  zélé  personnage  y  maintint 
une  sévère  discipline  resserrée  par  des  règlements  qui 
donnaient  à  la  prière  et  aux  pratiques  religieuses  une 
part  beaucoup  plus  large  de  la  vie  monastique.  L'institut 
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de  Cluny ,  digne  de  servir  de  modèle ,  se  propagea  peu 
à  peu.  Perfectionne  encore  par  Mayeul  ,  quatrième 
abbé  de  Cluny ,  il  fut  adopté  par  beaucoup  de  monas- 
tères. (V.  Yperius,  chronic,  St.-Bertini,  cap,  XX.) 

27.  Ordre  de  Cileaux. — La  réforme  de  Citeaux  de- 
vait «  à  la  fin  du  XP  siècle,  compléter  celle  de  Cluny. 
En  \  098,  Saint-Robert,  abbé  de  Molème  en  Bourgogne; 
détermina  vingt  de  ses  religieux  ,  partisans  comme  lui 
d'une  vie  plus  rigide  ,  à  le  suivre  dans  la  solitude  de 
Citeaux,  à  cinq  lieues  de  Dijon,  et  y  créa  une  nouvelle 
inaison  qui  eut  successivement  pour  chefs  Saint-Albéric 
et  Saint-Etienne.  Sous  le  gouvernement  de  ce  dernier^  en 
4  H  3  ,  Saint-Bernard  conduisit  à  Citeaux  trente  autres 
moines  dont  Tadjonction  donna  à  cette  abbaye  une  con- 
sistance nouvelle.  L'institut  réorganisé  devint  bientôt 
considérable  à  tel  point  qu  il  fallut  fonder  quatre  nou-' 
veaux  monastères.  Le  premier  fut  celui  de  la  Ferté,  érigé 
en  4  413  dans  le  diocèse  de  Chàlons  ;  le  second,  celui  de 
Pontigny  ,  au  diocèse  d'Auxerre,  établi  en  4  4  4  4  ;  le  troi- 
sième et  le  quatrième  furent  ceux  de  Clairvaiix  et  de 
Morimont  dans  le  diocèse  de  Langres,  créés  en  4  4  4  5.  Ces 
quatre  abbayes  furent  considérées  comme  les  quatre  pre- 
inières  filles  de  Citeaux  :  celle  de  Clairvaux,  la  plus  célè-* 
bre  des  quatre,  a  donné  naissance  à  84  maisons,  dont  sont 
sortis  plus  de  700  autres  monastères  dans  tous  les  pays 
de  la  chrétienté.  Le  nord  de  la  France  en  vit  éclore  un 
tertain  nombre  sous  les  auspices  de  Saint-Bernard  (1); 


(i)  La  venue  ciel  illustre  chef  de  Clnirvaux  dans  nos  provioeet 
est  constatée  par  des  documents  irrécusables. 
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27.  Ordre  de  ^aint- Augustin.  —  L'ordre  de  Saial- 
Augustin  comptait  aussi  dans  nos  contrées  d'importants 
et  nombreux  établissements.  Delà  même  main  dont  il 
avait  tracé  le  brillant  tableau  de  la  cité  de  Dieu,  terrassé 
les  Donatistes ,  rappelé  les  devoirs  du  mariage ,  Til- 
lustre  évèque  d'Hippone  transmettait  ,  en  425  ,  à 
une  congrégation  de  religieuses ,  les  préceptes  qui  de- 
vaient guider  ces  saintes  filles.  Cette  règle  de  Saint- 
Augustin  ,  rédigée  en  forme  de  lettres  et  primitivement 
écrite  pour  des  femmes ,  fut  plus  tard  appliquée  à  des 
communautés  d'hommes.  Elle  se  divise  en  douze  cha- 
pitres qui  ont  pour  titre  : 

Chapitre  \ .  De  Tamour  de  Dieu  et  du  prochain  ;  de 
Funion  des  cœurs  et  de  la  communauté  des  biens. 

Chap.  2.  De  ITiumilité. 

Chap.  3.  De  la  prière  et  du  jeûne. 

Chap.  4.  De  la  nourriture  spirituelle  et  corporelle. 

Chap.  5.  Du  soin  des  malades  et  des  infirmes. 

Chap.  6.  De  la  conduite  extérieure  et  intérieure, 

Chap.  7.  Delà  correction  dés  frères. 

Chap.  8.  De  la  garde  des  choses  communes. 

Chap.  9.  De  la  propreté  des  vêtements  et  des  per- 
sonnes» 

Chap.  4  0.  Du  pardon  à  demander  et  delà  remise  de 
l'offense. 

Chap.  4 1 .  De  Tobéissance. 

Chap.  12.  De  la  méditation  de  la  règle  (4). 


(s)  V.  lIoGONis  DE  Sancto  Victorb  su^ev  regulam  beati  Au- 
guêtini  epitcopi  expositio,  Lovanii,  1843,  in-4*. 
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28.  Ordre  de  Prémontré, — Un  cinquième  ordre  de 
religieux,  celui  de  Prémontré ,  prit  naissance  au  corn* 
mencemQot  du  KIP  siècle.  Saint-Norbert ,  né  en  4082 
dans  le  duché  de  Glëves,  fut  admis ,  jeune  encore,  à 
la  cour  de  Tenipereur  Henri  V,sou  parent  ;  les  grâces  de 
sa  personne  ,  la  distinction  de  son  esprit ,  Taménité  de 
son  caractère  lui  gagnèrent  tous  les  suffrages.  Dégoûté 
bientôt  des  plaisirs  sensuels  qu'il  y  rencontra,  saisi  de  cet 
ennui  du  monde  qu'éprouve  une  âme  élevée  qui  cherche 
Dieu ,  il  quitta  ce  foyer  de  corruption ,  se  démit  de  ses 
honneurs  et  distribua  aux  pauvres  le  prix  de  ses  biens 
vendus.  Dans  sa  religieuse  feneur,  il  se  mit  à  parcourir 
les  villes  et  à  y  prêcher  la  pénitence  (4).  Il  vint  à  Laon, 
où  le  saint  évoque  Barthélémy  lui  abandonna  la  vallée 
déserte  de  Prémontré  ;  il  se  fixa  dans  cette  retraite  soli*- 
taire  et  y  fonda,  en  4120,  un  institut  religieux  qui, 
six  ans  après ,  fut  confirmé  par  le  pape  Honorius  II. 
Outre  Prémontré ,  qui  donna  son  nom  à  Tordre  entier  , 
huit  abbayes  existaient  déjà  en  4126  sous  cette  règle 
sévère  qui  prescrivait  un  silence  continu ,  un  jeune  per^ 
pétuel ,  une  abstinence  de  viandes  de  tous  les  jours  et 
les  pratiques  les  plus  rigoureuses.  Promu  à  Tarchevôcbé 
de  Magdd)ourg  où  il  se  rendit ,  Saint-Norbert  revint 
momentanément  en  Franoc  pour  le  concile  d^  Reims  en 
1434 .  Après  avoir  revu  dans  l'état  le  plus  prospère  son 
«bboye  de  Prcmonlrc  qui  comptait  500  religieux ,.  il 

(t)  Après  avoir  parcouru  rAlIcmagoe ,  l'Iialic  cl  une  parlie  dp 
la  Fraocc ,  Norbert  arriva  dans  le  llainaui  avec  trois  de  ses  com- 
pagnons et  prcciia  à  ValcocieDDes  le  dimnnclie  des  Uamcaui,  cià 
m\L  (Arclûv.  bisloriq.|  Us  /ioj?ii?te<  €i  la  chvies ,  p.  3t6.] 
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retourna  à  Magdebourg,  où  il  mourut  en  H  34.  La  règle 
de  cet  ordre  était  d'une  austérité  qui  allait  jusqu'à  com- 
promettre la  vie  des  religieux;  en  1243,  elle  reçut 
quelques  adoucissements  ,  et,  en  1278  ,  le  pape  Kicolas 
IV  permit  aux  religieux  l'usage  de  la  viande  dans  leurs 
voyages,  grâce  étendue  ensuite  aux  moines  qui  ne  voya- 
geaient pas. 

De  même  que  les  quatre  autres  instituts  religieux  de 
Saint-Benoit,  de  Cluny,  de  Citeaux  et  de  Saint- Augustin, 
Tordre  de  Prémontré  possédait ,  dans  le  nord  de  \'d^ 
FifaDce  ,  des  maisons  plus  ou  moins  importantes. 


Chapitre  ii.  —  Des  priihgipales  abbayes  d*hommes  dans 

le  nord  de  la  france. 


29.  Ordre  de  Saint-Benoit.  —  Diocèse  de  Térouane. 
^^Saint-Bertin,  —  La  plus  fameuse  abbaye  des  béné- 
dictins dans  ce  diocèse  était  celle  de  Saint-Bertin  , 
fondée  en  654  par  un  chef  de  guerre  nommé  Adroald  , 
qui  abandonna  aux  deux  pieux  évoques  Saint-Bertin 
et  Saint-Momelin  ses  vastes  terres  de  Sithiu  ,  à  l'effet 
d'y  ériger  un  monastère  en  Thonneur  de  Saint-Pierre. 
Clotaire  II ,  Théodorik  II  se  plurent  à  combler  de 
largesses  et  de  faveurs  cette  illustre  maison  ,  où  fut 
confiné  le  roi  Childérick  III  ,  lorsqu'il  fut  dépouillé 
de  la  puissance.  Les  possessions  et  les  privilèges  de 
ipe  monastère  furent  successivement  confirmés  par  les 
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rois  carolingiens ,  par  les  papes  et  par  les  comtes  de 
Flandre  (1). 

30.  Auchy 'les- Moines.  — Le  VIII"  siècle  vit  éclore  le 
monastère  d'Auchy-les-Moines(près  d'flesdin-en- Artois.) 
Ce  fut  d'abord  une  maison  de  religieuses  fondée  vers 
710  par  un  seigneur  nommé  Aldascar  pour  complaire 
aux  sentiments  religieux  de  sa  femme  Aneglia  et  de  sa 
fille  Sicherde,  inspirées  elles-mêmes  par  les  exhortations 
de  Saint-Silvin.  Issu  d*unc  famille  puissante  du  Midi , 
ancien  évèque  de  Toulouse,  SUvin  ,  fuyant  un  monde 
corrompu ,  vint  terminer  ses  jours  dans  cette  paisible 
habitation  et  y  fut  inhumé  en  718.  L'abbaye  d* Au- 
chy ,  ruinée  par  les  Normands  au  commencement  du 
IX'  siècle ,  fut  rétablie  vers  850  ,  et  attribuée  à  des 
bénédictins.  En  414S(  et  en  1140,  elle  fut  enrichie  des 
libéralités  de  Yautier ,  comte  de  Boulogne,  et  de  l'abbé 
Bernard.  Fille  de  Tabbaye  de  Saint-Bertin ,  Tabbaye 
d* Auchy  resta  constamment  sous  le  patronage  de  sa 
mère  ;  par  suite  les  abbés  d' Auchy  devaient  être  choisis 
parmi  les  religieux  de  Saint-Bertin.  En  1S69,  Robert  II, 
comte  d'Artois ,  prit  ce  monastère  avec  tous  sqs  biens, 
sous  sa  protection  spéciale  (2). 


(1)  V.  AUBBET-LE-MiRB ,  Opéra  diplom,,  t.  I,  p.  7,  70, 128, 
m.  497  ;  t.  Il,  p.  025, 936, 1167, 1180, 1163,  i313 ,  etc.;  l.  III ,  p. 
21, 32,  323,  360,  375,  386,  elc;  I.  IV,  p.  174,  315,  528— FoLQCiy, 
carlulairc  public  par  M.  GuArard  dans  la  coUeclion  des  docu« 
uients  incdiis  pour  riiisiolre  de  France. 

(2)  V.  Clironiquc  d^YPERius,  cap,  n*  1,  col.  658,  cap.  46,  n«  13, 
col.  600.— AUBERT  LE  MiRP,  l.  II, p.  837,  820;  i.  III,  p.  370;  et  L  ly 
p.  317,— Fekbeoli  Locru  ,  chroniçon  belgiçumi  p.  S4|  8tf.. 
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31.  Diocèse  d'Arras. — Dans  le  diocèse  d*Arras,  kts 
abbayes  de  l'ordre  de  St.-Bcnoit  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  ici  sont  celles  de  Marchiennes,  d'Hasnon  ,  de 
Sl.-Vaast  et  d'Anchin. 

Abbaye  de  Marchiennes,  —  A  la  tête  des  abbayes  de 
bénédictins  du  diocèse  d' Arras>  figure  dans  Tordre  chra- 
nologique  le  monastère  de  Marchiennes.  C'était  d*abord 
un  domaine  considérable  appartenant  à  Saint- Adalbald, 
duc  de  Douai.  Quand  celui-ci  eut  péri  en  Gascogne  , 
victime  d'un  odieux  guet-àpens  ,  sa  veuve  désolée , 
Sainte-Rictrude ,  qui  avait  obtenu  ce  domaine  pour  son 
douaire,  résista, quoique  jeune  encore,  aux  plus  attrayan- 
les  propositions  de  secondes  noces  et  fonda  à  Mar- 
chiennes, en  643,  un  monastère  double  ,  où  les  deux 
sexes  furent  admis  dans  des  bâtiments  séparés.  Il  fut 
plus  tard  exclusivement  aSecté  aux  bénédictins  (1). 

A  une  faible  distance  de  là,  une  colonie  religieuse  dé- 
tachée de  Marchiennes  fonda  ,  en  644  ,  l'abbaye  d*Ha- 
mages ,  sous  les  auspices  de  Sainte-Eusébie ,  fille  de. 
Sain  te-Rict  rude. 

32.  Abbaye  d'Hamon. — Vers  la  fin  du  même  siècle, 
en  670,  un  noble  personnage  nommé  Jean  et  sa  sœur 
Eulalie  fondèrent  à  Hasnon  un  monastère  double 
également  consacré  aux  deux  sexes.  Saint-Vindicien  , 
évoque  de  Cambrai ,  le  dédia  à  Saint-Pierre.  Les  rava- 


(1)  V.  aux  archives  du  département  du  Nord  à  Ltllc ,  le  cartu- 
laire  de  Marebicnnes.  Ypeeius  ,  chronieon  saneli  Bertini ,  cap. 
^,  tio  2.— BuzELiN,  GallO'Flandria ,  p.  904.— Histoire  des  saints 
de  la  province  de  Lille,  Douai  et  Orcbics,  par  Maitin  t'HEBMiti» 
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ges  des  Nonilaïkl^  réduigirent  ce  monastère ,  d'abord  si 
riche ,  à  wi  tek  étal  de  pauvreté ,  qu'il  pouvait  à  peine 
entretenir  c}uelque8  clercs  {Balderh,  \iv ,  II,  ch.  4  7). 

L<»ng-temp3  if  demeura  ainsi  dans  la  situi^ion  la  plus 
trîBte.  Mais  en  4i)65,  Baudtiin  de  Mons»  depuis  comte  do 
Flandre,  recouvra  les  biens  de  cette  maison  et  y  plaça  des^ 
bén'édictins.  A  diverses  éjpoques,  de  puissants  personna- 
ges honorèrent  Tàbbaye  d*Hasnou  de  leur  bienveillance 
ol  la  comblèrent  de  libéralités ,  notamment  Charles-le- 
Ghauve  eu  811,  Philippe  P'  en  4  065,  Gérard  II ,  évêque 
deGambrài,à)  t086,  et  Jean,  comtedeHainaUt,en  (293. 
(itu6.-/e-M.,  1. 1,  p.  33,  268,54  4,  546, 1. 111,305,  i26.) 

33.  Abbaye  de  Saint'Vaait — A  la  même  époqufe  fat 
établie  la  puissante  arbbaye  de  Saint- Vaast  .^  LHllustre 
évêque  d'Arras,  Sainl-Vaast,  était  mort  vers  430  ,  après^ 
avoit  converti  une  partie  des  habitans  de  FArtois  encore 
payées  ou  idolâtres  ;  eu  667  ,  le  pieux  évêque  Auberi 
avait  transporté  les  reliques  de  ce  saint  daiis  un  petit 
oratoire  hors  do  la  ville ,  où  Saint-Vaast  aimait  à  se 
retirer  pour  prier.  Ce  fut  là  qu*Aubert  jeta  les  fonde- 
ndents  du  célèbre  monastère  de  Saint- Vaast.  A  la  prière 
êe  Saint-Vindicien,  son  successeur ,  Théodorik  III ,  roi 
des  Franks  ,  en  confirma  vers  073  la  fondation ,  et  lui 
^onna  de  Yiches  domaines  ;  depuis  lors,  cette  abbaye , 
enrichie  et  protégée  sans  cesse  par  les  donations  et  les 
privilèges  des  rois ,  des  souverains  pontifes  et  des  évo- 
ques, parvint  jusqu*au  XIIP  siècle  au  plus  haut  degré 
de  prospérité  (4). 

(1)  V.  los  recherches  el  docaniculs  pour  Tbisloirc  de  TA^ioÂ^ 
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34.  Abbaye  d'Anchin. — Le  XI*  siècle  vil  naître  une 
autre  abbaye  également  fameuse.  En  1079,  deux  nobles 
personnages  ,  illustres  par  leur  naissance  et  leurs 
richesses,  Walter  et  Sicher,  ennemis  jusque-là,  mais 
réconciliés  par  la  volonté  de  Dieu ,  choisirent  pour 
retraite ,  près  de  Pecquencourt ,  un  vaste  enclos ,  en- 
touré d*eaux,  nommé  Anchin  {Aqui  cincitis) ,  au  milieu 
de  landes  stériles  et  de  marais  stagnants.  Voués  désor- 
mais à  la  pénitence ,  ils  y  fondèrent  un  monastère  dont 
l'érection  fut  approuvée  par  le  seigneur  du  lieu  Anselme 
de  Ribemont  et  par  Gérard  II ,  évèque  de  Cambrai. 
Fécondé  par  les  travaux  opiniâtres  des  moines  et  par 
leur  patiente  industrie,  le  territoire  d'alentour,  jusque-là 
improductif,  devint  une  des  plus  fertiles  campagnes  du 
pays(<). 

35.  Diocèse  de  Tournai. — Saint-Ainand,  —  Dansla 
partie  de  ce  diocèse  ,  qui  comprend  le  Tournaisis  fran« 
çais  ,  surgit  la  fameuse  abbaye  de  Saint-Amand.  Ce  mo-» 
nastère  ,  un  des  plus  anciens  du  nord  de  la  France  , 
était  de  fondation  royale.  En  638  et  639  ,  le  pieux  et 
magnifique  Dagobert  ,  roi  des  Franks ,  donna  à  Saint- 
Amand,  évèque  d'Ulrecht,  pour  y  bâtir  une  abbaye,  un 
vaste  terrain  confinant  d'une  part  à  la  Scarpe  et  de 
Tautre  au  ruisseau  d'£lnone  ,  lequel  doniva  so^  nom  \ 


(1)  V.  aux  archives  du  déparlcmcnt  du  Nord  à  Lille,  Its  char* 
tes  d'Anchin  ,  Yperils  ,  Chronic.  5.  Heriini,  cap.  XXXVllI ,  n* 
<m.  — De  Dae,  histoire  manuscrite  de  l'abbaye  d'Anchin  à  la 
bibliothèque  de  la  ville  de  Douai.— Acbert-le-Mire^  1. 1,  p.  169; 
t.  Il ,  p.  813  ,  18tl  et  1137.— Chroniq.  de  Flandre,  publiée  par 
}l.  Bc€Ho?f,  p.616»  et  le  Recueil  d'actes  en  langue  romane^  p.980. 
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ce  nouvel  établissement.  L'abbaye ,  eu  effet ,  fut  long- 
temps connue  sous  le  nom  d'Elnone  ;  ce  ne  fut  que  plus 
tard  qu'elle  prit  le  nom  de  Saint- Amand  ,  son  fonda- 
teur. En  651  ,  le  pape  SaintrMartin  lui  accorda  un  de 
ces  privilèges  de  liberté  et  d'immunité  auxquels  les 
premières  abbayes  attachaient  tant  de  prix.  En  899  , 
4 1 07  ,  4  4  4  6  et  4  H  9  ,  ses  franchises  et  ses  possessions 
furent  successivement  confirmées  par  le  roi  Charles-le- 
Simple  ,  le  pape  Paschal  II ,  le  comte  de  Flandre  Baur 
duin  VII  (à  la  Hache) ,  et  par  le  pape  Calixte  II  (S). 

36.  Diocèse  de  Cambrai. — Fimy. — En  4  080  ,  deux 
nobles  Anglais  qui  abandonnèrent  leur  patrie  afin  de  se 
soustraire  au  monde  et  de  pouvoir  servir  Dieu  dans 
quelque  retraite  inconnue  ,  furent  les  fondateurs  do 
cette  sainte  maison.  S'étant  rendus  à  Rome  pour  faire 
approuver  cette  fondation ,  le  souverain-pontife  leur 
prescrivit  pour  statut  la  règle  de  Saint-Benoit.  L'un 
d'eux,  nommé  Etienne,  fut  le  premier  abbé  de  ce  monas- 
tère ,  dcmt  l'église  fut  consacrée  à  Saint-Etienne ,  4  *' 
martyr.  En  4  420  ,  Barthélémy,  évèque  de  Lyon  ,  à  la 
prière  de  Robert^  alors  abbé  de  Fémy,  approuva  diverses 
donations  faites  à  cette  église  par  Guidon  de  Guise.  En 
44  41 ,  le  pape  Nicolas  V  confirma  ces  libéralités,  aux- 
quelles d'autres  avaient  été  ajoutées.  [Aubert-U-Mire, 
|!  II ,  p.  828.) 


(3]  V.  carlulaire  de  Saint- Amand  aui^  arcbivcs  dudcparlcincn( 
4n  Nord  à  LiUe.  —  Aubeetlb  M|eb  ,  l.  III ,  p.  291 ,  el  i.  Il ,  p^ 
1151,1163,  11M.—V.  encore  Archiv.  bisloriq.  du  nord  de  ^ 
France  ,  première  série ,  (.  Y.  Lt»  hommes  e<  les  chotts^  p.  103^» 
119. 
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37.  Ordue  de  Cîteaux. — Dhcèse  dfi  Térouime. — 
Abbaye  de  Clairmarais. -^En  4436  ,  Thierry  d* Alsace, 
comte  de  Flandre,  inspiré  par  des  motifs  de  piété #  vou- 
lant pourvoir  ansalut  de  son  âme  et  de  celles  deses  pré*" 
décesseurs ,  fonde  à  quelque  distance  de  Saint-Omer,  au 
milieu  des  marais  et  des  tourbières  ,  une  maisoa  relir 
gieuse  de  Tordre  de  €iteaux. ,  qui ,  de  sa  situation , 
prend  le  nom  d'abbaye  de  Clairmarais.  C'est  de  Tabbaye 
des  Dunes ,  autre  monastère  du  même  ordre ,  que  sont 
tirés  les  religieux  qui  doivent  former  le  nouvel  établis- 
sement (1),  Peu  de  temps  après,  Etienne ^  roi  d'Angle- 
terre, et  son  épouse  Matbilde ,  comtesse  de  Boulogne , 
lui  concèdent ,  par  six  diplômes  successifs  ,  divers  do- 
maines d'alentour  (2).  En  4Uo  ,  cette  abbaye  acquiert, 
par  donation  d'Ârnoul  de  Gand  ,  comte  de  Guines ,  de 
son  épouse  Matbilde  et  de  leur  fils  Bauduin ,  le  domaine 
de  Niwerlède  (3).  En  1174»  Bauduin,  comte  do  Guincs, 
et  son  épouse  Christine  confirment  la  donation  qui  pré- 
cède et  y  ajoutent  d'autres  propriétés  (4).  En  1494  ^  la 
même  abbaye^  par  suite  d'une  transaction^  est  mise  eu 
possession  définitive  de  la  terre  de  Loos  (5).  Au  mois 
d'avril  4270,  Ernoul,  comte  de  Guincs,  assure  à  l'église 
de  cette  maison  une  rente  de  quarante  sous  que  Béa* 
trix,  son  aïeule ,  avait  donnée  à  cette  église  (6). 


(1)   AUDERT-LE-MiBE  ,  l.  lU  ,  (>.  329. 

(2)  Ibid.i,  III,  p.  333. 

(.1)  ibiil,,  t.  1 ,  p.  39t  Cl  392. 

(4)  ibid.,  l.  1 ,  p.  191. 

(«)  /6id.,  l.  I,d.  721. 

;(i]  Uçcucil  d'actes  eu  lauguc  roiuanc  ^  ^».  3oa 


38.  Abbaye  de  Loos. — Celte  abbaye  élait  fille  de  celle 
deClairvaux.  En  4U7,  Philippe  d'Alsace,  comte  de 
de  Flandre ,  approuva  l'acquisition  faite  par  les  reli- 
^^eux  de  Glainraux  de  la  terre  de  Bernard  d'Annekin  , 
sise  à  Loos,  à  Teflet  d'y  construire  un  monastère.  En 
44B2,  lefnème  comte  de  Flandre  et  Sybille ,  son  épouse, 
assurèrent  divers  avantages  à  cette  abbaye  ,  qu'ils  pri- 
rent 80US  leur  protection.  En  1204,  le  pape  Innocent  III 
eonfirma  ses  possessions  et  privilèges  [Aubert-le-Mire  » 
t.  II,  p.  840.)  A  diverses  époques,  d'éminents  person- 
nages lui  conférèrent  des  dons  et  des  îibéralités  ou  lui 
donnèrent  des  témoignages  de  leur  intérêt ,  notam- 
ment'Kèrre  de  Barges,  en  1474  ;  Bauduin,  empereur  de 
Coastantinople ,  en  4  491  ;  le  comte  de  Flandre  Thomas 
et  Jeanne,  son  épouse,  en  4202  ;  le  pape  Innocent  II , 
en  4244  ;  le  pape  Honorius  III  ,  en  4247  et  4227  ;  la 
eomtei^  Jeanne  de  Flandre,  en  4234  et  4243;  et  enfin 

"Philîppe-le-Bel ,  roi  de  France  ,  en  4304  (4). 

39.  Ordre  de  Saint-Augustin. — Diocèse  d'Arras.  — 
Abbaye  de  Samt-^Eloi.  — Vers  Tan  635  ,  Saint -Eloi  , 

'  éVèque  de  Noyon  et  de  Tournai ,  fonda  près  d*Arras,  sur 
Une  montagne  aride  et  couverte  débroussailles,  une 
ehapetle  qui  devint  plus  tard  le  noyau  de  la  célèbre 
àbbayc  de  Saint-Eloi.  Des  religieux  ,  en  effet ,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  grouper  autour  de  cette  chapelle  ;   ils 


(IV  AtJBBlT-LË^MllK,  i:  I,  p.  S9I;  l.  II ,  p.  836;  t.  I ,  p.  731  ; 
t:il ,  p*.  S42 ,814  et  «61  ;  li  I ,  p.  750  et  762;  et  l.  II ,  p:  883  ;  — 
GttiHaèhriitiania  ,  t.  tll ,  p.  303  ;  -^  BvzBti?! ,  GalloFlandria , 
p.  119  -et  salv.-^ Histoire  de  Tabbayc  de  Loos,  par  M.  L.  de 
KosNT.  Valencienoes ,  1837 ,  in-8*. 
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y  bâtirent  un  monastère  qui  se  maintint  jusqu'en  880  / 
époque  de  rinvasion  des  Normands.  En  930  ,  quand 
l'ouragan  dévastateur  eut  pris  fin  ,  Fulbert ,  évèque 
de  Cambrai  et  d'Arras  ^  rendit  à  la  religion  cette  maison 
envahie  par  des  chers  de  guerre.  Il  y  installa  huit  cha- 
noines réguliers  de  Tordre  de  Saint-Augustin  ,  qui  » 
au  milieu  des  mœurs  désordonnées  de  Tépoque,  ne 
tardèrent  pas  à  se  corrompre.  En  4  066  ou  1068  ,  Liet- 
bért,  évèque  de  Cambrai  et  d'Arras,  réforma  ces  mœurs 
dissolues ,  et  mit  à  la  tète  du  monastère  régénéré  un 
religieux  austère  nommé  Jean.  Depuis  lors  cette  maison 
n'offrit  plus  aux  fidèles  que  de  salutaires  exemples. 
Après  la  restauration  de  Tévêché  d'Arras  en  4  092  ,  le 
nouvel  évèque  Lambert  octroya  àTabbaye  de  Saint-£loi, 
dans  un  synode  tenu  par  lui  ^  au  mois  d'octobre  4097  » 
un  privilège  important  qui  lui  confirma  ses  possessions 
et  lui  permit  d'élire  ses  abbés.  En  4  403»  le  même 
évèque  Lambert  sollicita  du  pape  Paschal  II  la  confir- 
mation des  privilèges  de  cette  abbaye.  (4) 

40.  Abbaye  d'Hénin-Liétard,  — A  la  fin  du  XI*  siècle 
(vers  4  090),  une  congrégation  fondée  à  Arouaise,'  sur 
les  limites  de  l'Artois  ,  par  un  austère  religieux  nommé 
Heldemar,  avait  adopté  dans  toute  sa  rigueur  la  règle 
de  Saint-Augustin.  En  4  4  23  ,  l'église  d'Hénin-Lietard , 
embrassant  la  réforme ,  se  plia  aux  rudes  mortifications 


(1)  V.  André  Vaillant  ,  hisloire  manuscrite  de  ce  monastère 
intitulée  :  Chronicon  monlis  sancti  EÎigii  monasterii  cum  strie 
abbatum,  p.  56  et  678  ;  Sanvarth,  Gallia  c/imlianoi;— Fbeei  db 
Loches  ychronic.  6e/^ic.  — Heltot,  hist.  des  ordres  religieux , 
t.  II 3  page  77  ;—  Gazet  ,  liist.  eccl.  des  Pays-Bas. 
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d*Arouaisc  ;  c'était  primitivement  une  église  collégiale 
de  douze  chanoines ,  instituée  vers  4  040  par  Robert  II , 
seigneur  de  Béthune.  Après  le  rétablissement  de  Tévé- 
ché  d*Arras  eu  4  092  ,  ces  chanoines ,  par  le  conseil  du 
nouvel  évèque  d*Arras  Lambert,  s'étaient  soumis  à  la  vie 
claustrale.  Comme  la  plupart  des  établissements  reli- 
gieux ,  l'église  d'Hénin  avait  été  de  gré  ou  de  force 
amenée  à  se  placer  sous  le  patronage  des  seigneurs  laï- 
ques ;  elle  se  trouvait  encore  sous  leur  dépendance  en 
4423 ,  lorsqu'elle  en  fut  affranchie  par  Charles-le-Bon  , 
comte  de  Flandre.  Le  monastère  fut  alors  réorganisé  et 
soumis  à  la  règle  d'Arouaise  (4). 

44  Abbaye  de  Choques, — Au  commencement  du  XII' 
siècle,  il  existait  dans  le  village  de  Choques ,  à  environ 
un  kilomètre  de  Béthune ,  un  collège  de  chanoines  sécu- 
liers dont  les  prébendes  étaient  conférées,  au  mépris  des 
lois  canoniques ,  par  trois  seigneurs  laïques  nommés 
Hugues  ,  Anselme  et  Bauduin-Buffin.  En  4  420  ,  Jean, 
évèque  des  Morins ,  met  un  terme  à  cet  abus.  II  renvoie 
de  cette  maison  les  ecclésiastiques  livrés  aux  agitations 
du  siècle  et  les  remplace  par  des  chanoines  réguliers  de 
Saint- Augustin.  Quelques  années  après,  le  pape  Eugène 
m ,  qui  occupe  le  trône  pontifical  en  4  4  45,  approuve 
cette  réforme  (2).  En  4  4  82 ,  Didier,  évèque  des  Morins , 
bénit  le  monastère  de  Choques  ,  relevé  de  ses  ruines 
après  les  désastres  de  la  guerre ,  et  consacre  la  nouvelle 


(t)  V.  GMSB ,  histoire  d'Arouaise ,  p.  34,  39,  40,  47, 195,  20O, 
m,  225,  245,  324,  361,  451,  462,  504. 
(2)  CbroD.  de  Fesei  de  Locres  ,  p.  273. 
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église  (<).  Dans  la  même  année  1482  ,  celle  maison 
acquiert  de  Robert  île  Béllmnc  l'auicl  de  Stecnwerke  (2). 
En  1220  et  1221 ,  Malhilde ,  ilame  de  Choques,  et  Béa- 
trix,  comtesse  de  Béthune,  lui  eonfcrent  des  libéra- 
lités (3).  En  1230 ,  Bauduin  de  Béthune ,  frère  de  Guil- 
laume» seigneur  de  Béthune,  avoué  de  Saînt'-Vaast 
d-Arras ,  donne  à  l'abbaye  de  Choques  de  nouvelles 
possessions  d'une  grande  importance  ;  11  en  est  par  suite 
considéré  comme  le  second  fondateur  (4). 

42.  Abbaye  de  Cysoing. — Au  IX*  siècle,  du  temps  dé 
Louis-Ie-Débonnaire,  la  terre  de  Cysoidg  était  un  fisc 
royal  *  Ce  monarque  ayant  marié  sa  fille  Ghisla  à  un 
seigneur  nommé  le  comte  Everard,  lui  donna  le  domaine 
de  Cysoing.  Ce  comte,  personnage  plein  de  .piété,  nô 
tarda  pas  à  fonder  à  Cysoing  un  chapitre  de  chanoines 
séculiers  qu*il  enrichit  de  ses  libéralités.  Par  son  testa- 
ment en  date  de  837 ,  il  charge  son  troisième  fils  4<ta- 
lard,  à  qai  il  attribue  le  domaine  de  Cysoing,  de  con- 
server Téglisc  qu'il  y  a  irtstituée,  et.de  veiller  à  ce  qu'on 
n'enlève  à  celle-ci  aucun  des  biens  qu'il  lui  a  donnés ^S). 


(1)  ibid ,  p.  342. 

(2)  AlIB|EllT-I.B-MlftE  ,  t.  m  ,  p.  574. 
{3}  tbid.,  l.  lit  ,  p.  3S3. 

(4)  Clironiq.  de  Ferai  de  LocreS  ,  p.  3d2. 

(5)  Ce  lesta men i ,  publié  par  Adbertlr^ire, coDlleDldès 
renscignemenls  précieiix  sur  plusieurs  localilés  ,  et  des  détails 
inlércssanis  sur  rétat  des  mœurs  et  de  la  sociclé  à  cette  époque. 

Dans  cet  acte  figure  aussi  comme  hériUer  institué  le  second 
fils  d'Everard  ,  le  fameux  Bérenger ,  plus  tard  roi  d'Italie , 
renommée  par  sa  lutte  contre  Guy  de  Spoléle.  Le  pape  Galtstelly 
qui  occupa  la  chaire  de  Saint- Pierre  de  1119  à  1121 ,  était  Tun 
de  ses  descendants. 
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Le  quatrième  fils  d'Evcrard»  nomme  Raool  ou  Rodol- 
phe, devient  plus  lard  prévôt  de  Cysoing.  L'année  même 
du  testament  dXverard  (c'est-à-dire  en  83"/) ,  le  prêtre 
Walgar»  chapelain  du  comte,  au^ente  la  fondation 
religieuse  de  Cysoing  [Atibert-le-Mire ,  t.  I,  p.  644). 
En  870 ,  Ghisla  ,  veuve  d'Everard,  sœur  de  Charles-le- 
Chauve ,  confirme  et  complète  la  même  fondation  et  lui 
donne  plusieurs  manses(Af/r. ,  t.  III,  p.  289).  Un  siècle 
après  ,  en  968 ,  un  noble  seigneur  nommé  Amauri ,  de 
ooncert  avec  ses  deux  frères  ,  en  face  des  autels  de 
Saint-Calixte,  honoré  dans  Téglise  de  Cysoing  ,  donne 
à  cette  église  toute  l'hérédité  (totam  herediiatem]  qu'on 
nomme  l'héritage  d'Albret  [Aubert-le-Mire  ,  t.  II,  p. 
4129).  ^ 

Jusqu'au  XII'  siècle  ,  l'cgllse  de  Cysoing  était  des- 
servie par  des  chanoines  séculiers.  Mais  en  H29 ,  Rai- 
nald  ,  archevêque  de  Reims  ,  consent  à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  par  des  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  Saint- 
Augustin  ;  Hériman,  alors  prévôt  et  trésorier  de  l'église^ 
consent  à  donner  sa  démission  ;  on  lui  substitue  un  abbé 
nommé  Anselme  ,  dont  l'élection  est  approuvée  par  le 
même  prélat  (AubAe-Mire,  X.  III,  p.  328).  En  1159, 
Roger  de  Landast ,  alors  avoué ,  c'est-à-dire  défenseur 
temporel  de  l'abbaye,  reconnaît  devant  l'archevêque  de 
Reims  Samson  les  droits  et  privilèges  qui  appartiennent 
aux  religieux  de  ce  monastère  [Auberi-k-Mire  >  t  I ,  p. 
702).  En  1186,  un  autre  avoué  de  Cysoing ,  Jean  de 
Landast  et  son  épouse,  Pétronillc  d'Avesne,  sœur  d'Eve- 
rard,  cvêque  de  Tournai,  confèrent  à  celle  abbaye  de 
nouveaux  biens  en  présence  de  ce  prélat  [AuhAe-Mire^ 


l.  I ,  p.  374).  En  1208,  sur  les  représentations  faites 
au  pape  Innocent  III,  par  les  religieux,  qu'une  de  leurs 
maisons,  celle  de  Beaurepaire,  située  à  peu  de  distance 
de  leur  abbaye ,  est  tellement  encombrée  de  religieuses 
qu*on  y  admet  sur  les  instances  et  les  importunités  des 
princes ,  que  les  ressources  de  cette  maison  ne  peuvent 
plus  suffire  à  une  si  lourde  charge  ,  ce  pontife  défend 
d  y  en  recevoir  désormais  (Mir.  ,  ibid.,  III,  p.  374).  En 
4301 ,  le  roi  Philippe-le-Bel  prend  sous  sa  protection 
)  abbaye  de  Cysoing  après  que  Tabbé  de  ce  monastère 
est  venu  à  Fontainebleau  se  soumettre  avec  tous  les 
biens  de  sa  maison  à  la  volonté  du  roi  et  lui  prêter 
serment  de  fidélité  {Mh\,  ibid.  III,  p.  150).  (I) 


CHAPITRE    m. — DES   ABDAYES    DE    FEMMES. 

43.  Considérations  générales. — Les  femmes  ont  en 
général  plus  de  religion  que  les  hommes.  Ce  caractère 
de  piété  qui  les  distingue  tient  à  plusieurs  causes  : 

Elles  ont  plus  de  tendresse  et  plus  de  sensibilité  dans 
le  cœur; — plus  d'exaltation  dans  resprii;-^plus  de  fa- 
cilité à  se  détacher  du  monde  quand  le  dégoût  leur  en 
prend;  — elles  ont  en  partage  plus  d'infirmités  et  de 
souffrances  ;  --■  elles  sont  plus  accessibles  aux  terreurs 
des  peines  d*un  autre  monde. 

Les  femmes  d'abord  sentent  plus  vivement ,  plus 


(1]  V.  au  surplus  sur  Tabbaye  de  Cysoiog ,  Bczblin  ,  Gallo^ 
Jlandria,^,  102^  113,  35S,  367. 
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profondémcnl  que  les  hommes.  A  défaut  de  travaux 
iotellectuels  qui  les  préoccupent ,  la  sensibilité  est , 
pour  ainsi  dire ,  toute  leur  vie.  Dans  leur  cœur  tendre 
et  pieux  ,  toujours  prêt  à  s'émouvoir  ,  les  aHections 
surabondent.  Or  ,  parmi  ces  sentiments  ,  le  plus  pur  , 
le  plus  exquis  ,  sans  aucun  doute,  est  le  sentiment  re- 
ligieux qui  détache  1  ame  de  la  terre  et  Télèvc  vers  Dieu, 
source  de  lumière  et  de  félicité. 

Plus  promptes  à  s'émouvoir ,  les  femmes  s'enthou- 
siasment et  s'exaltent  plus  facilement.  Lorsqu'elles  se 
partent  vers  Dieu  ,  tous  les  .sentiments  d'amante  ,  d'é- 
pouse et  de  mère  ,  qu'elles  pourraient  éprouver  au  roi- 
lieu  du  monde  ou  dans  la  famille  ,  se  concentrent  dans 
l'amour  divin  comme  dans  un  foyer  brûlant.  La  dévotion 
devient  chez  elles  une  passion  qui ,  dans  l'abnégation 
cl  le  dévoùment,  va  jusqu'à  rhéroïsmc.  Pour  J.-C.  , 
son  époux  adoré  ,  il  n'est  point  de  peines  et  de  sacri* 
ficcs  que  ne  supporte  dans  ses  ardeurs  mystiques  une 
âme  fervente  vraiment  éprise  de  Dieu. 

Plus  portées  aussi  à  se  détacher  du  siècle  ,  à  se 
désenchantef  de  la  vie  lorsqu'elles  sont  contrariées  dans 
leurs  penchants  ,  les  fommes  aiment  à  se  réfugier  dans 
la  paix  du  cloître  et  à  y  cliercher  le  terme  des  passions 
orageuses  ,  des  troubles ,  des  agitations  qui  les  tour 
mentent. 

Les  infirmités ,  les  souiïrances  continuelles  que  les 
femmes  ont  à  subir  ,  en  leiir  rappelant  constamment 
l'inanité  de  l'existence  humaine,  les  pénètrent  aussi  des 
sentiments  religieux  les  plus  profonds.  Dans  les  tribu- 


!.II    — 

Irtlions  qui  les  assiègent  ,  Dieu  est  leur  appui ,  leur 
refuge ,  leur  forteresse.  Du  plus  profond  de  leur  néant, 
elles  crient  vers  lui  et  invoquent  sa  main  secourable. 

Enfin  leur  imagination, plus  soUple  et  plus  mobile, leur 
^retraçant  un  effrayant  tableau  des  tourments  étemels 
qui  dans  lenfer  sont  réservés  aux  impies,  les  porté  sand 
cesse  aux  pratiques  pieuses ,  aux  exercices  spirituels  , 
afin  de  mériter  dans  une  vie  meilleure  cette  béatitude 
suprême  que  Dieu  destine  à  ses  élus. 

Ces  mouvements  ,  ces  impulsions  de  tous  les  jours 
qui  entraînent  les  femmes  vers  la  religion ,  se  manifes^ 
tent  surtout  au  moyen-âge  ,  époque  d'enthousiasme  et 
de  foi. 

Aussi  combien  de  fondations  religieuses  ne  furent- 
elles  pas  inspirées  ,  conseillées  ,  exigées  par  des  fem- 
mes 1  Déjà  ,  en  ce  qui  regarde  les  abbayes  d'hommes , 
lesquelles  dans  le  principe  formaient|,  pour  la  plupart , 
des  monastères  doubles ,  combien  de  fois  n'avons-noos 
pas  apprécié  leur  influence  ! 

Ainsi  Tabbayc  deBlangy  fut  fondée  par  Sainte-Berthe> 
celle  d*Âuchy-les-Moines  ,  par  Aldascar  ,  pour  sa  fille 
Sicherde  ;  celle  de  Marchiennes  ,  par  Sainte-Rictrude  ; 
celle  d*Hamages ,  par  sa  fille  Eusebie  ;  celle  d'Hasnon, 
avec  le  concours  de  Sainte-Eulalie  ;  Tabbaye  de  Saint-^ 
Yaast  reçut  les  bienfaits  de  Doda  ,  épouse  de  Théodorik 
III  ;  celle  de  Mareuil  eut  pour  fondatrice  Sainte-Berthille; 
celle  d'Haumont  dut  en  partie  son  développement  à 
Sainte-Vaudru,  épouse  de  Saint-Vincent  ;  celle  de  Cres- 
pin  fut  enrichie  par  Hermentrude  ,  femme  du  comte  de 
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Hainaut ,  Bauduin-Ie-Bàtisseur  ;  celle  d*Honnecourt  fut 
iastituée  par  Amalfridc  ,  de  concert  avec  sa  femme  Hil- 
deberte  et  sa  fille  Auriane  ;  celle  de  Liessies  dut  un 
cloître  de  femmes  à  Hiltrude  ,  sœur  de  Gontrad  ,  son 
(oodateur  ;  enfin ,  celle  de  Saint-Jean,  à  Yalenciennes  , 
seçut  l'existence  de  la  comtesse  Emissa. 

Nous  allons  maintenant  reconnaître  à  un  plus  haut 
degré  encore  cette  influence  des  femmes  dans  la  fonda- 
tion de  presque  toutes  les  maisons  de  religieuses. 

44.  Ordre  de  Saint- Benoit. — Diocèse  de  Térouane. 
'^Abbaye  de  Saint-Léonard.  —  En  H  20  ,  Manassès  et 
Emma ,  sa  femme  ,  comte  et  comtesse  de  Guines , 
fondent  dans  cette  ville  une  abbaye  de  religieuses  de 
Tordre  de  Saint-Benoit.  Instituée  sous  Tinvocation  de 
Saiol-Léonard  ,  elle  prend  le  nom  de  ce  saint.  Elle 
acquiert  successivement  divers  domaines  ,  notamment, 
en  1264,  seize  mesures  de  bois  provenant  d'un  seignevr 
nommé  Malenthant ,  qui ,  dans  lactc ,  déclare  avoir 
vendu  par  aperte  pamrelé.  Cette  venLc  est  approuvée 
par  Emoul  ,  comte  de  Guines.  (1). 

45.  Ordre  de  citeaux.  —  Diocèse  de  Térouane,  — 
Abbaye  de  Beaupré. — En  1212  ,  Guillaume  ,  seigneur 
de  Bétbune ,  avoué  de  Saint-Vaast  d'Arras  ,  affecte  des 
biens  à  une  maison  qu'il  venait  de  fonder  de  concert 
avec  ses  fils  Daniel  et  Robert ,  entre  Merville  et  La 
Gorgue ,  sur  la  Lys  ,  pour  y  établir  des  religieuses  de 


(1)  V.  Ypkrii"*  )  chronic.  S.  Jfcrlini ,  cl  le  Uccucil  (l*aQles..eft 
Vngue  ruinane  ,p.  201. 
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l'ordre  de  Cîleaux  [Aub.-IC'M.  >  t.  ITI  ,  p.  379).  Elle 
portait  alors  le  nom  de  Monastère  du  Fossé.  En  1220  , 
Marie  ,  prieure  de  celle  abbaye,  et  toute  sa  commu* 
nauté  ,  s'engagèrent ,  dans  le  cas  où  elles  ne  construi- 
raient pas  leur  monastère  à  La  Gorguc  ,  à  remettre  au 
seigneur  de  Bélhune  les  divers  biens  qu'elles  en  avaient 
reçus.  En  1 227  ,  le  seigneur  de  Betlansar  assigna  à  ces 
religieuses  ,  du  consentement  de  son  fils  aine  et  de  son 
frère ,  en  perpétuelle  et  libre  aumône  ,  les  deux  tiers  de 
la  dîme  d'une  terre  qu'il  tenait  en  fief  du  seigneur 
d'Aubigni  {Aub.-le-M.  ,  t,  IV,  p.  338).  En  1232,  Eusta- 
cbine  ,  sœur  du  comte  de  Sainl-Pol ,  permil  aux  dames 
de  Beaupré  de  moudre  gratuitement  leurs  provisions  (Je 
grains  au  moulin  de  La  Gorguc  [Jbîd.  ,  t.  111,  p.  379. 
— Recueil  d'actes  romans,  p.  85;. 

46.  Diocèse  d'Arras. — Abbaye-des-Prés  de  Doiuii.-^ 
Cette  maison  n'était  primitivement  qu'un  modeste  bé-^ 
guinagc  ,  fondé,  par  trois  pieuses  sœurs,  près  de  Douai» 
dans  une  prairie  émaillée  de  fleurs  ,  nommée  le  Champ- 
Fleuri.  En  vue  de  la  religion  dont  elles  étaient  les  ser- 
vantes dévouées  ,  ces  saintes  nilcs  ,  poussant  plus  loin 
leur  fervente  ambition  ,  eurent  la  pensée  de  convertir 
leur  humble  demeure  en  une  abbaye  de  religieuses ,  et 
de  la  placer  sous  la  règle  de  Cileaux  ;  elles  accomplirenl 
bientôt  après  ce  pieux  dessein.  Mais  en  4219  ,  alors  que 
leur  monastère  était  encore  de  fondation  récente  ,  leur 
douce  quiétude  fut  troublée  par  une  contestation  assez 
vive  qui  s'éleva  entre  elles  et  le  chapitre  de  Saint-Amé  de 
Pouai.  Ce  débat  fui  heureusement  terminé  par  une  scn- 
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tenee  de  la  même  année  1219.  S'enrichissant  par  degrés, 
ces  dames  acquirent  plusieurs  pièces  de  terre  du  sei« 
gneur  de  Lambres  ,  notamment  en  12i3.  (V.  Recueil 
d'actes  romans  ,  p.  73).  En  1277  ,  Marguerite,  com- 
tesse de  Flandre  ,  les  exempt i  de  tout  droit  de  chaus- 
sée, de  vinage  ,  de  passage  ,  etc.  (Aub.-le-M.  ,  l.  III., 
p.  607). 

Jusqu'au  XV*  siècle ,  ces  religieuses  étaient  restées 
hors  de  Douai;  mais  en  1 477,  Marie  de  Bourgogne,  crai- 
gnant pour  elles  les  hostilités  qui  avaient  éclaté  entre 
ses  états  et  la  France  ,  à  la  suite  de  la  mort  du  duc 
Charles  ,  son  père,  tué  par  les  Suisses  à  la  bataille  de 
Nancy ,  autorisa  ces  femmes  ipoflensives  et  désarmées 
à  transférer  leur  établissement  dans  rintérieur  de  la  ville 
de  Douai.  Elles  s*y  établirent  sur  remplacement  d'un 
ancien  béguinage  ,  cl  s'y  construisirent  plus  tard,  une 
magnifique  habitation  [Aub.-le-M. ,  t.  III  ,  p.  607). 

47,  Ordre  de  Saint-Augustin. — Diocèse  d'Arras.  -^ 
Abbaye  de  Beaulieu  [à  Sin-le-yoblc,  près  de  Douai.)  — 
La  prieure  et  les  sœurs  de  Saint-Nicolas  de  Dechy 
avaient  établi  dans  cette  localité  un  hôpital  de  pauvres,, 
qu'elles  desservaient  en  l'honneur  de  Dieu.  Pour  s'as- 
treindre plus  étroitement  au  service  divin  ,  elles  réso- 
hirent  d'adopter  la  règle  de  Saint-Augustin ,  et  de  se 
gouverner  d'après  les  statuts  de  l'abbaye  de  Saint-Victor 
de  Paris.  Elles  s'adressèrent  à  cet  effet  à  Tévêque 
d'Arras.  Ce  prélat  accéda  volontiers  à  leur  désir  ,  mais 
^  la  condition  qu'elles  ne  pourraient  élire  leur  abbessc» 
que  de  souagréuicnl.  Craignant  que  celle  clause  ni?fu^ 
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pour  elles  onéreuse  ou  vexatoiro ,  elles  invoquèrcBt 
l'appui  du  pape  Ilonorius  III ,  afin  qu'il  leur  octroyât 
un  droit  de  libre  éleotion  ,  ce  que  le  pontife  leur  ao 
corda  généreusemeut  par  des  lettres  de  1224  ;  elles  se 
constituèrent  en  conséquence  à  Decby  en  congrégation 
religieuse.  Bientôt  une  contestation  assez  vive  éclata 
entre  elles  et  les  frères  hospitaliers  de  Dechy  ;  mais  elle 
se  termina  à  Tamiable  par  l'intermédiaire  du  chapitre 
de  Saint-Pierre  de  Douai  (Aîi6.-/e-J/,  ,  t.  III ,  p.  387), 
£n  1227  ,  le  pape  Grégoire  IX  prit  cette  maison  soi^s 
s^  protection  ,  et  lui  accorda  des  privilèges  qui  furei^jt 
confirmés  ensuite  par  le  pape  Innocent  IV,  en  12i6.  Les 
comtes  et  les  comtesses  de  Flandre  l'honorèrent  égale- 
ment de  leur  bienveillance  ,  et  lui  firent  diverses  con- 
cessions. La  comtesse  Marguerite  leur  accorda  spécia* 
lement ,  en  12&9,  la  faculté  d'établir  un  fossé  pour 
donner  issue  aux  eaux  qui  traversaient  leur  établisse- 
ment (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  307). 

48.  Diocèse  de  Cambrai,  —  Sainte  -  Elisabeth  du 
Quesnoy,  —  L'abbaye  de  Sainte-Elisabeth  du  Quesnoy 
fut  fondée  vers  1260  ,  dans  la  ville  même  du  Quesnoy, 
en  Hainaut ,  par  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de 
Ilainaut.  Par  une  charte  d'octobre  1261 ,  cette  princesse 
l'affranchit  de  toutes  exactions  ,  corvées  et  tailles  ,  et 
réduisit  les  droits  à  payer  pour  les  terrains  d'alentour , 
acquis  ou  à  acquérir  (Recueil  d'actes  romans  ,  p.  S53). 
Quoique  cette  communauté  ait  possédé  ,  à  certaines 
époques,  un  personnel  assez  nombreux,  elle  n'a  jamais 
eu  qu'un  revenu  médiocre. 

49.  Béguinages. — On  donne  ce  nom,  au  moyen-âge, 
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à  des  établissements  religieux  composés  d'un  certaia 
nombre  de  petites  habitations  ou  cellules  agglomérées^ 
dans  lesquelles  de  pieuses  filles  se  livrent  à  la  vie  dé- 
vote ,  de  telle  sorte  que  chacune  d'elle  vit  séparément  et 
ne  se  réunit  à  ses  consœurs  que  pour  prier  en  commun 
dans  une  chapelle  centrale. 

On  attribue  la  fondation  de  cette  institution  i  Sainte- 
Begga,  fille  de  Pépin  d*Héristall;  toutefois, plusieurs  écri* 
vains  la  rapportent  à  un  pieux  Liégeois  nommé  Lam- 
bert Begg ,  qui  en  4 1 73  aurait  créé  à  Liège  la  première 
association  de  ce  genre.  Quoiqu'il  en  soit ,  on  trouve  en 
Flandre  et  dans  les  provinces  d'alentour ,  dès  le  XIII* 
siècle,  des  béguinages  dans  la  plupart  des  grandes  villes. 
Bien  que  les  béguines  portent  un  habit  de  religieuse  , 
elles  ne  sont  pas  liées  par  des  vœux  perpétuels  ;  et  quoi- 
qu'elles demeurent  dans  une  même  enceinte,  elles  n'y 
vivent  point  en  communauté.  Elles  ne  se  réunissent  qu'à 
certaines  heures  dans  leur  chapelle  el  n't)nt  de  commun 
que  les  offices  et  les  prières.  A  la  vérité,  eHes  professent 
la  règle  de  Saint- Augustin ,  doivent  observer  la  chasteté 
et  obéir  à  une  supérieure  choisie  par  elles  ;  mais  elles 
vivent  chacune  en  particulier,  soit  d'une  faible  prébende 
qui  leur  est  allouée ,  soit  de  leurs  propres  ressources  ou 
des  secours  de  leurs  familles. 

Pi^rmi  les  béguinages  les  plus  considérables  de  la 
Flandre  française ,  du  Cambraisis  et  du  Hainaut  fran- 
çais, on  remarque  ceux  de  Lille  et  de  Douai,  dont  l'exis-t 
tence  au  XIII*  siècle  est  constatée  ;  le  béguinage,  de 
Cambrai,  fondé  vers  U3i  ,  cl  le  béguinage  de  Yalei\- 
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cicuncs,  remarquable  par  le  soin  que  les  souverains  ont 
pris  d'en  régler  la  constitution. 

Dans  le  recueil  d'actes  en  langue  romane  qui  va 
suivre ,  plusieurs  actes  font  mention  du  béguinage  de 
Douai.  Un  hôpital  spécial  était  même  dans  cette  ville 
alTeclé  aux  béguines  (1). 


TITRE    III. — HOIMTAUX   ET    FONDATIONS    DE  CHARITÉ^ 

50.  Caractère  primitif  des  hôpitaux.  —  Ils  sont  an- 
nexés à  des  établissements  religieux. — Dans  les  pre- 
miers temps  du  christianisme  ,  les  évèques  ^  que  leurs, 
fonctions  constituaient,  surveillants  du  culte  ,  éUient 
chargés  en  même  temps  de  pourvoir  aux  besoins  des 
malades  et  des  pauvres.  Lorsque  réglisc  eut  dps  revenus- 
assurés,  on  en  affecta  le  quart  au  soulagement  dps  infir- 
mes et  des  indigents.  Plus  tard  ,  à  mesure  que  le 
christianisme  se  développa,  des  hôpitaux  foadés  sous, 
les  inspirations  de  la  charité  furent  annexés  aux  grandes, 
institutions  religieuses  ;  ils  furent  établis  soit  auprès  dc&. 
chapitres  des  n\étropoles  ,  des  cathédrales  et  des  coUé-^ 
giales ,  soit  auprès  des  grandes  abbayes.  Parfois  aussi 
ils  obtinrent  d'être  placés  sous  la  protection  immédiate 
du  saint  siège.  Ainsi  à  Reims  il  existait  un  grand  hôpital 
sous  la  direction  même  du  chapitre  métropolitain  ;  à^ 

(I)  V.  ci-aprcs  n^  5^,  cl  Noies  liistorîq.  sur  les  iiôpilaux  de 
IVmai,  par  M.  Braasart  ,  p.  106,  ainsi  iiue  1  Ijivciilair^  gcu.cra[ 
Uc  CCS  Iios^ilccs  par  le  mémo  auteur  ,  p.  251  cl  suiv, 
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Cambrai,  riiùpital  deSaiut-Jullieu  fut  adiuinislré  d'après 
des  règlements  émanés  du  chapitre  de  la  cathédrale  ;  à 
Douai ,  riidpitnl  Saint-Samson  releva  de  la  collégiale  de 
Saint-Amé  ;  la  table  du  Saint-Esprit  fut  une  dépendance 
de  la  collégiale  de  Saint-Pierre  ;  à  Arras,  un  hôpital 
cotisidérable  était  joint  à  l'abbaye  de  Saint-Vaast  ;  à 
Douai  encore ,  les  hôpitaux  des  frères  malades  et  des 
lépreux  étaient  sous  la  protection  spéciale  du  souverain 
pontife.  Ainsi  la  charité,  fille  de  la  religion  ,  multipliait 
les  bonnes  œuvres  sous  toutes  les  formes  ,  grâce  à 
l'impulsion  favorable  imprimée  par  le  clergé. 

51 .  Hôpitaux  près  des  métropoles  et  des  cathédrales. 
^-Hôpital  de  Saint- Julien  à  Cambrai. — A  Reims,  chef- 
lieu  delà  province  ecclésiastique  de  la  seconde  Belgique, 
et  qui,  sous  ce  rapport,  servait  de  modèle  pour  tous  les 
établissements  religieux,  il  existait  sous  le  gouverne* 
ment  même  du  chapitre  un  hôpital  où  étaient  admis  tout 
i  la  fois  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  malades  ou 
souffrants.  Dans  des  statuts  du  chapitre  de  4327  ,  on 
Toitàla^  fin  de  la  seconde  partie  intitulée  :  Temporale, 
une  section  ayant  pour  titre  :  Slatutum  de  hospitali , 
laquelle  trace  des  règles  pour  l'administration  de  cet  hôpi- 
tal (1).  A  Cambrai,  vers  Tan  1 081 ,  un  des  plus  notables 


(I)  V.  Archives  Icgislalivcs  do  la  ville  de  Ueims,  publiées  par 
M.  VAftiM ,  seconde  parlic  ,  SlaluU ,  l.  1 ,  §  2.  L*édileur  a  f^it 
suivre  le  Slalulum  Aoipila/û  de  duciiinenli  particuliers  :  hecsuiU 
iîaluta  de  hoêpUali  noslro  $€cundum  lemporalilalem,  v.  p.  f  3t. 
^A  CCI  acie  peu  élendu ,  M.  Vabiis  a  ajoute  en  note  plusieurs 
réglemeuts  iulitiilcs  : 

1*  OrduuuaDces  et  rc($lcs  que  doivent  tenir  et  observer  lc& 
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habitants  delà  cité ,  issu  de  Tancicnne  famille  des  comtes 
de  Vermaadois ,  établit  à  ses  frais  et  tout  proche  de  son 
habitation ,  sur  la  place  Sainte-Croix ,  un  hôpital  qui 
prit  le  nom  d*hàpital  Saint-Julien.  Gérard  II ,  alors  évè- 
que  de  Cambrai ,  coopéra  à  cette  bonne  œuvre  et  enri- 
chit la  nouvelle  institution  de  ses  libéralités.  Non  content 
d'assurer  aux  malades  les  soins  nécessaires  à  leur  gué- 
rison  ,  il  veilla  aussi  à  ce  que  les  secours  spirituels  leur 
fussent  diligemment  administrés.  Au  commencement  du 
Xfl'  siècle  ,  un  autre  habitant  de  Cambrai,  Wirembault 
de  le  Vigne  ,  du  consentement  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  affecta  de  nouvelles  propriétés  à  l'hôpital  Saint- 
Jullien  ;  il  s*y  consacra  lui-même  au  service  des  mala- 
des ,  et  y  mourut  ca  H 23.  A  la  même  époque  (H 33) , 
i'évèque  Burchard  dispensa  cette  maison  de  Thommage 
et  des  autres  devoirs  féodaux  envers  le  siège  épiscopal,  ; 
il  prononça  ensuite  l'anathëmp  contre  tous  ceux  qui  la 
molesteraient  ou  lui  porlçraienjt  préjudice.  Oa  voit  pur 
là  que  cet  établissement  se  trouvait^  sous  la  protection 
toute  particulière  de  Téglise  de  Cambf*ai.  La  mènie  sol-^ 
Ucitude  se  manifeste  dans  les  statuts  portés  pa,^  le  cl)pr 
pitre  en  4220  ,  et  destinés  à  servie  de  règlcmeat  per- 
manent àj'hôpilal  Saint-Jullien  (y.  Recueil,  p,  68).  iji) 

religieux  de  rHoslcIDieu  de  Reims ,  p.  131  ;  2«  Ordonnances  et 
règles  que  doivent  tenir  «i  observer  les  religieuses  de  rUosicV- 
Dicu  de  neiins,  p.  133;  3^  ConslUuiions,  statuts  et  ordonnances 
pour  les  soeurs  de  riioslel  Dieu  Nolre-Uamede  Reiras  (avant  U 
b  réronncjip.  13IS;  4*>  Constitutions,  statuts  et  ordonnances  pour 
^es  sœurs  de  riloslel-Dicu  de  Reims  lurs  de  la  réforme  ,  en  51 
9rii«>les  ,  p.  138. 

(1)  V.  aussi  p.  171  un  acte  de  vente  par  Maliicux  Fievc  et  Sara^ 
ss^  (^mittc ,  au  piefll  de  riiôpiuU  Saiai  Julien  de  Cambrai^ 


—-   LXI   — 

52.  Fondations  pieuses  près  des  collégiales.  —  A 
Douai  f  Garin,  archevêque  de  Thessalonique ,  avait  mis 
à  la  disposition  du  chapitre  de  Saint-Amé  une  maison 
sise  dans  cette  ville ,  à  Teffet  d'y  ériger  un  hôpital  sous 
le  nom  de  Saint-Samson.  Quand  ses  intentions  eurent 
été  remplies  ,  la  haute  direction  de  cet  établissement 
demeura  au  chapitre,  qui  en  nomma  les  administrateurs 
et  les  gens  de  service.  En  1236  ,  le  maitre  et  les  frères 
tentèrent  de  se  soustraire  à  diverses  charges  qui  leur 
étaient  imposées  ;  mais  le  doyen  de  Notre-Dame  de 
Cambrai,  délégué  par  le  pape  pour  statuer  sur  le  débat, 
maintint  dans  leurs  droits  les  chanoines  de  Saint-Amé. 

Dans  la  même  ville  de  Douai  une  fondation  de  charité, 
nommée  la  table  du  Saint-Esprit ,  était  dès  le  XIII*  siècle 
annexée  à  l'église  collégiale  de  Saint-Pierre.  Cette  ins- 
titution avait  pour  but  de  procurer  plusieurs  fois  par 
semaine  des  distributions  de  secours  à  de  pauvres  fem- 
mes veuves  de  la  paroisse  au  nombre  d'environ  quatre- 
vingts  ;  elles  devaient,  pour  y  prendre  part ,  assister  à 
iine  messe  qu'on  célébrait  à  la  chapelle  du  Saint-Esprit. 
Le  premier  acte  qui  concerne  cette  fondation  est  de 
4264.  C'est  une  vente  qui  lui  est  faite  de  deux  marcs 
d'héritage  (en  rente  foncière)  par  un  bourgeois  de  Douai 
nommé  HavisLi  Bouge.  (V.  p.  263.)  (4) 

La  table  du  Saint-Esprit  de  Douai  possédait  de  sbiens 
de  diverses  natures  :  des  rentes  payables  en  chapons  , 
en  deniers  ou  en  blé  ,  des  maisons  et  des  terres  ;  c'est 


(3)  V.  encore  CiNQUELAin ,  hist.  maniiscrlie  de  Douai  ;  Brai- 
sait, noies  bisloriqucs  sur  les  bôpiuux  de  Douai ,  p.  207, 
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ce  qu'allcsle  notamment  un  rtal  ou  inventaire  de  1310, 
petit  in-folio  sur  vélin  intitulé  :  Ce  sont  les  rentes  ke  U 
aumosfte  de  le  taule  dou  Saint  Espir  de  Saint  Piere  a 
en  leskiemnage  de  Douay  en  mars  de  rente ,  en  capons, 
en  douysiens  et  en  renie  de  bleidy  es  lius,  et  sour  les  liu9 
chi  apries  devises  et  ordene  par  les  peroches  de  le  ville 
de  Douay,  et  fu  fais  et  ordenes  chis  bries  [\)  en  lan  de 
grasce  mil  CCC  et  X, 

On  voit  par  cette  espèce  de  registre  que  les  maisons 
ou  ténements  sur  lesquels  cette  table  du  Saint-Esprit 
avait  des  rentes  foncières,  étaient  dissémines  dans  les 
paroisses  de  Douai. 

Ainsi  elle  possédait  des  rentes  : 

En  le  prrroche  Saint^Pierrr  ,  sur  des  maisoyis  situ-^ 
tuées  ou  pont  (au  Pont- Aval,  rue  de  la  Mairie),  ou  grant 
mes  (rue  du  Mont-de-Piété)  ;  en  le  rue  au  cliierf ,  en  le 
rue  dame  Augut ,  es  petis  draskiers ,  en  le  rue  des 
draski$rs  (  rue  des  Ferronniers) ,  ou  maisiel  as  poréejf 
(marché  aux  herbes) ,  et  entor  le  maisiel  les  portes,  en 
le  sannerie  (  rue  du  Palais  ) ,  en  le  rue  d\iinfroit  ,  et 
dedens  le  porte  Canteleux  ; 

En  le  perroce  Saint- Jakeme  ,  dehors  le  porte  des 
icei  duskes  au  temple,  en  le  grant  rue  Saint-Jakem 
deçà  latre  ,  en  le  rue  Saint-Jehan ,  en  le  nuete  rue ,  en 
le  rue  de  Williaume  de  Saint-Aubin  et  de  Beaurepaire , 
en  le  rue  de  Corbie  ,  en  le  rue  Maulctaut ,  en  le  granl 
rue  Saint'Jake  delà  latre,  en  le  rue  fai  en  paille  ,  fH 
le  rue  au  sac  h  ; 

(1)  Cebrerou  fnvenlairc. 
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EiN  LE  PEiiROCiiE  Notre-Damf.  ,  (Ithors  le  porte  du 
tnarkiei  ,  a  Barlet  sour  le  place ,  dehors  la  porte  Kan- 
teleu ,  en  le  rue  des  Escos  ,  dehors  le  porte  vakerece  , 
m  le  rue  Ydain  le  cousteriel; 

En  lk  perruche  Saint-Nicholay  ,  dehors  le  porte  au 
Cierf,  dehors  le  porte  Olivet ,  en  le  rue  del  aubiel ,  au 
four  des  oeuvres  (carrefour  Saint-Nicolas),  en  latisnoit 
ûu  petit  mes  ,  en  le  rue  des  Foulons ,  dehors  le  porte 
Olket  ; 

En  le  perroche  Saint-Aubin  ,  en  tout  le  place 
aDewioel  (polite  place)  ,  en  le  grant  rue  Saint- Aubin 
sour  le  fosse,  de  hors  le  porte  dou  pont  de  pieres,  au 
pont  Cafan. 

Vient  ensuite  rindication  des  rentes  de  blé  que  la 
table  possède  en  divers  lieux  ,  hors  le  tare  deskerchien, 
à  Kieri,  à  Ysies  (Ysel)  ,  à  Fierin  (Ferin.  (1) 

63.  Hôpitaux!  des  abbayes,  —  Hôpital  d'Arras  dé- 
pendant de  Saint'Vaast . — Il  n'existe  point  au  moyen- 
àge  d'établisseoQent  important  où  une  large  part  ne  soit 
faite  i  la  bienraisance ,  à  la  charité,  à  Taumône.  On 
ne  saurait  sous  ce  rapport  rendre ,  trop  de  justice  à 
l'esprit  de  générosité  qui  animait  nos  pères.  Cet  esprit 
qu'on  admire  dans  la  bourgeoisie  comme  dans  la  no- 
blesse ,  se  retrouve  naturellement  à  un  plus  haut  degré 
dans  le  clergé,  pour  lequel  les  bonnes  œuvres  sont  une 
sorte  d'attribution  et  de  devoir.  Fondées  par  la  charité , 
les  abbayes  surtout  se  distinguent  par  leurs  libéraUtés  ; 

(1)  Voir  au  surplus  sur  les  rues  et  quartiers  de  Douai  y  p.  2li. 
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œ  sont  pour  ainsi  dire  des  bicnfails  qui  relournenl  à 
leur  source.  Près  de  tons  les  grands  monastères  est  insti- 
tué un  hôpital  où  sont  admis  non  seulement  les  religieux, 
mais  aussi  les  hôtes  et  les  censitaires  ,  et  môme  aussi 
les  pèlerins  et  les  étrangers.  Parfois  encore  une  maison 
spéciale  est  affectée  aux  infirmes  ;  ainsi  pour  ne  citer 
qu*uQ  seul  exemple ,  à  la  fameuse  abbaye  de  Saint- 
Yaast  d*Arras  sont  attachés  à  la  fois  un  hôpital  et  une 
maison  des  infirmes.  Le  diplôme  du  roi  Charles-Ie- 
Chauve  ,  de  886  ,  qui  confirme  à  o«Ue  abbaye  ses  pos- 
sessions et  ses  privilèges,  affecte  à  Thôpital  des  pauvres 
dépendant  du  monastère  ,  des  manses  ,  des  serfs  ,  des 
provisions  de  bois,  et  à  la  maison  des  infirmes  le  tonlieu 
du  marché  (1). 

54.  Hôpitaux  placés  sous  la  prolection  immédiate 
du  Saint-Siège. — 'On  vient  de  voir  comment  les  métro- 
poles, les  cathédrales ,  les  collégiales  et  les  abbayes 
soutenaient ,  dirigeaient  ou  conservaient  sous  leur  tu- 
telle les  hôpitaux  et  les  fondations  pieuses  établis  près 
d'elles;  d autres  institutions  reconnaissaient  dans  la 
hiérarchie  religieuse  un  protecteur  beaucoup  plus  élevé 
encore  ,  c'était  le  souverain  pontife  lui-même,  u  S'il 
rentre  dans  Tof&ce  du  Saint-Siège  ,  disait  le  pape 
Alexandre  III ,  de  veiller  pour  tous  les  fidèles  du  Christ, 
il  convient  d'entourer  d'une  sollicitude  plus  large  encore 
ceux  qui,  par  la  volonté  de  Dieu,  sont  atteints  de  graves 
affections  et  ne  peuvent ,  à  raison  de  leurs  infirmités 

(t)  V.  AUBERT-LE-MlRE  ,  l.  Il,    p.  932  1»33. 
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corporelles,  se  défendre  eux-mômes.  »  De  là  cette  bulle 
de  4  4  60  environ,  par  laquelle  ce  pape  prend  sous  sa  pro- 
tection  spéciale  I*  hôpital  des  frères  malades  ,  à  Douai. 
(V.  p.  500.)  (4)  Vers  la  fin  du  même  siècle  [(de  4  491  à 
4498],  UD  de  ses  successeurs  ,  le  pape  Célestin  HT» 
reçoit  de  même  ,  sous  la  tutelle  de  Sainl-Pierre  ,  les 
lépreux  de  Douai  avec  tout  ce  qu'ils  ont ,  c'est-à-dire 
leurs  personnes  ,  leur  établissement  et  leurs  autres 
blîns,  et  les  autorise  en  outre ,  en  cas  d'interdit  général» 
à  faire  célébrer  Toffice  divin  dans  leur  maison  ,  \  à  voix 
basse  ,  et  sans  sonner  les  cloches.  (V.  p.  502.) 

55.  Hôpitaux  laïques  lotw  la  tutelle  des  magistrats 
fMmieipatix. — Dans  la  création  des  établissements  de 
charité ,  le  clergé  avait  pris  sans  doute  une  salutaire  et 
glorieuse  initiative  ;  mais  à  partir  des  XII  et  XIII*  sic- 
clés ,  il  cessa  d'avoir  le  privilège  exclusif  de  la  bienfai- 
sance. Dés  princes ,  des  nobles  ,  de  simples  bourgeois 
s'empressèrent  à  l'envi  de  fonder  des  hôpitaux  ,  des 
bonnes-maisons ,  des  bourses  communes,  et  déployèrent 
à  cet  égard  une  émulation  qui  les  honore.  En  4225  ; 
un  châtelain  de  Lille  ,  Roger  III ,  donna  un  vaste  ter^ 
rain  situé  dans  cette  ville ,  pour  fonder  l'hôpital  de 
Saint-Jacques  ,  destiné  d'abord  aux  pèlerins,  et  employé 
dans  la  suite  à  recevoir  ou  à  secourir  les  femmes  en 
couches.  (2)  En  4236,  la  comtesse  Jeanne  fournit  encore 


(i)  Ceile  maison  est  administrée  sous  raulorlté  des  éciievins. 
ko  t249  on  voit  ceux-ci  accorder  le  pain  de  la  maison  des  mala« 
des  à  deux  époux  infirmes  ei  âgés.  (V.  p.  176.) 

(2)  YiNDER-IlAEB  ,  les  chaslelaius  de  Lille  ,  p.  106. 
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un  bel  exemple  à  suivre  ,  en  fondant  à  Lille  un  hàpital 
important  qui  prit  le  nom  d'IIôpital-Comtesse.  Cette  ins- 
titution fut  confirmée  en  1239  ,  tant  par  elle  que  par  le 
comte  Thomas  ,  son  second  mari ,  et  en  1246  par  Tévê- 
quedc  Tournai,  Wautier.  (Aub.'le-M.y  Diplom.  Belg,^ 
t.  III,  p.  100  ,  104  et  105)  (I). 

A  Douai ,  la  bourgeoisie  se  distingua  également  par 
une  sorte  de  rivalité  dans  les  fondations  de  bienfaisance. 
En  1245  ,  un  simple  bourgeois  ,  nommé  Gervais  de  le 
Vile,  et  Marie,  sa  femme,  fondèrent  un  hôpital  pour  de 
pauvres  femmes  ,  que  Ton  désignait  sous  le  nom  de 
Béguines.  (V.  ci-dessus  n^  49.)  Plusieurs  maisons,  un 
moulin  ,  une  terre  et  d'autres  héritages  qu'ils  possé- 
daient à  Douai ,  furent  généreusement  affectés  à  cet 
établissement,  qui  porte  aussi  le  nom  d'hôpital  du 
Béguinage.  Gervais  de  le  Vile  administra  d'abord  lui- 
même  sa  fondation  ;  mais  après  sa  mort ,  sa  veuve  céda 
tous  ses  droits  aux  échevins  de  Douai ,  et  leur  en  aban- 
donna la  direction.  (V.  p.  105  ,  154  ,  280.  )  On  réunit 
plus  tard  cette  maison  à  celle  des  Béguines  du  Champ- 
Fleuri  ,  située  de  l'autre  côté  de  la  Scarpe.  (2) 

C'est  aux  échevins  de  Douai  qu'un  autre  hôpital  , 
celui  de  Saint-Jean-des-Trouiés ,  dut  sa  fondation.  II 
était  destiné  à  recevoir  les  enfants  des  deux  sexes  trou- 


(1)  La  comiesse  Marguerite  ,  qui  succéda  à  sa  sœur  Jeanne  , 
fonda  de  son  côté  l'hôpilal  de  Mons  en  Haynaut  en  1240 ,  Thôpi- 
tal  d'Orcbies  en  12)2,  Thôpit  il  do  Secliu  en  1247.  (Vakidbr-Uaeb, 
des  châtelains  de  Lille  ,  p.  203.) 

(2)  V.  sur  ccuc  maison  qui  porte  aussi  le  nom  d'Iiôpital  des 
>Velz  ,  p.  177  ,  194  ,  238  9  287  ,  368  du  HccuciU 
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Tés  dans  la  juridiction  cchcvinalc.  En  Mo\  ,  une  déci^ 
sion  de  ces  magistrats  interdit  à  un  bourgeois  nommé 
Kicolas  ,  d'être  jamais  reçu  dans  aucun  hôpital  de 
Douai ,  à  cause  d*un  grand  méfait  commis  par  lui  dans 
la  maison  de  Saint-Jean  ,  là  où  il  était  maître  ,  c'est-à- 
dire  directeur  nommé  par  les  échevins.  II  est  fait  men- 
tion de  cette  maison  dans  un  testament  de  1 252.  (p.  i  92 
et  197;  voir  aussi  p.  280  et  368.) 

En  juillet  4254,  un  bourgeois  de  Douai,  nommé 
Werin  Mulet ,  institua ,  du  consentement  du  magistrat 
de  la  ville ,  Thôpital  de  Sainte-Marguerite  ou  des  Fem- 
ines-gisantes  ,  afin  de  recevoir  des  femmes  en  couches. 

En  1265,  une  dame  Algure  Dumarchet ,  femme 
Ricliard  ,  fit  construire,  à  TeiTet  de  recevoir  les  infirmes 
et  les  paralytiques  ,  un  hôpital  qu'on  appela  la  Maison 
des  Chartriers  ,  parce  que  ceux  qui  y  étaient  admis  de- 
vaient y  vivre  en  reclus  ,  et  pour  ainsi  dire  en  charte- 
privée.  Il  est  question  de  cet  établissement  dans  un  tes- 
tament de  1266.  (V.  Recueil,  p.  280.)  Des  lettres  du 
chapitre  de  Saint-Pierre ,  de  1272  ,  accordent  à  la  fon- 
datrice, et  après  elle  à  ses  enfants  ,  le  droit  de  nommet 
le  chapelain. 

Le  même  siècle  vit  éclore  l'hôpital  Saint-Julien  ,  des- 
tiné à  recevoir  les  pèlerins  et  les  pauvres  voyageurs.  Eri 
4290  ,  le  pape  Nicolas  IV  le  mit  sous  la  protection  spé- 
ciale du  Saint-Siège,  et  en  1294,  Robert  d'Artois 
l'exempta ,  ainsi  que  les  hôpitaux  des  Chartriers  ,  de 
Sainl-Jean-des  Trouvés  et  des  Wetz,  de  payer  les  droits 
dont  ils  pouvaient  être  redevables  pour  acquisitions 
faites  sans  autorisation  (V.  p.  367). 
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Les  autres  établissements  de  eliarité  fondés  vers  le 
même  temps  par  des  laïques  sont  ceux  de  Preux^au- 
Bois  ,  institué  par  Gilles  Froteau  (v.  p.  109) ,  et  celui 
de  Sainte-Isabelle  du  Quesnoy ,  auquel  Robert  de 
Wargni  donnait  en  4248  une  rente  annuelle  d*un  muids 
de  blé  à  prendre  dans  la  grange  de  Wargni.  Le  chape- 
lain du  château  du  Quesnoy  était  le  pourvoyeur  de  cet 
bôpitaL  (V.  p.  163.) 


SECTIO.H  11.— InsllliiUons  féodalen. 


Chapitre  L — De  la  féodalité  en  général  ; — exi^osI; 

sommaire  du  système  féodal. 


56.  De  la  féodalité  en  général.  — Son  caractère.-^ 
Au  IX'  siècle ,  quand  le  vaste  empire  de  Charlemagne, 
que  ne  soutenait  plus  le  puissant  génie  de  ce  prince,  se 
disloque  et  s'écroule  ,  une  foule  de  provinces  se  déta- 
chent tour-à-tour  de  la  couronne  ,  et  constituent  des 
états  sépares  sous  le  nom  de  grands  fiefs.  Ainsi  dans  le 
nord  de  la  France  sont  créés  successivement  les  comtés 
de  Yermaodois  ,  de  Ponthieu,  de  Flandre  ,  de  Hainaat. 
A  la  môme  époque  se  forment  dans  ces  provinces  ,  au 
milieu  d'un  conflit  continuel  de  violences  et  d'usurpa- 
tions ,   une  quantité  de  petits  fiefs  possédés  par  des 
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seigneurs  subalternes  (1).  L*unitc  monarchique eslbriscc* 
de  la  sorlc,  et  la  souveraineté ,  dont  l'essence  est  d*èlre 
indivise  ,  se  fractionne ,  se  morcelle  àTinfini.  Le  pou- 
voir ,  au  Iteu  de  dominer  majestueusement  au  centre 
de  l'empire ,  d'être  tenu  avec  énergie  par  les  mômes 
mains  ,  de  planer  sur  le  pays  en  modérateur  suprême  ,' 
sesu'bdivise  en  mille  parcelles  et  se  partage  entre  tous 
ceux  qui ,  dans  ce  désordre,  peuvent  en  arracher  quel- 
qses  lambeaux.  Ce  morcellement  de  la  puissance  est 
comme  une  grande  curée  où  les  plus  forts  ,  se  jetant 
avec  ardeur  sur  la  proie  qui  leur  est  cédée ,  tâchent 
d'en  emporter  la  plus  large  part.  Les  provinces  ,  les 
districts  ,  les  villes  ,  les  villages  ,  les  chàteaux-forts  , 
les  domaines  ,  tout  est  pour  ainsi  dire  saisi  et  enlevé  au 
pillage.  Au  milieu  de  cette  confusion  immense  ,  c'est  à 
qui  se  fera  duc  ,  comte  ,  baron ,  châtelain  ou  seigneur 
héréditaire ,  avec  droit  de  guerre  et  de  justice  ,  et  en 
établissant  à  son  profit  sur  les  populations  opprimées 
redevances  et  prestations  ,  tailles  et  corvées  scigiieu-, 
riales. 

Toutefois,  le  régime  féodal  se  régularise  peu  à  peu.; 
Au  milieu  de  l'anarchie  politique  et  des  invasions  réité- 
^s  des  Normands ,  la  nécessité  pour  les  faibles  do 
rechercher  la  protection  des  forts  ,  et  le  besoin  dans 
cette  mobilité  des  races  et  des  individus  d'asseoir  sur 
le  sol  toujours  fixe  les  relations  sociales  »  amènent  par 
degrés  l'organisation  de  la  féodalité. 

(1)  Il  en  csl  ainsi ,  surtout  à  dater  du  capUulalrc  do  KcroU 
iurOisc,  de  877,  qui  proclame  1*  hérédité  des  bénéfices  ci  dc&. 
foQCtiODS  publiques. 
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Le  système  féodal  devient  une  sorte  de  fédération 
hiérarchique  et  militaire  ,  créée  dans  un  but  de  dé- 
fense commune ,  fondée  sur  des  possessions  territoria- 
les d'inégale  importance  et  qui  dépendent  les  unes  d$si 
autres.  (1) 

57.  Hiérarchie  féodale  dans  les  personnes  et  dans  les^ 
terres. — Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  ,  la  féodalité  /sai- 
sissant à  la  fois  le  sol  et  les  hommes  qu'il  porte  ,  enfante 
une  double  hiérarchie  dans  les  personnes  et  dans  les  ter- 
res. A  la  différence  de  ce  qui  s'était  jusque-là  pratiqué 
dans  le  monde  ,  non  seulement  les  hommes  sont  subofr 
donnés  les  uns  aux  autres  par  des  liens  personnels  ; 
mais  la  terre  elle-même  ,  constamment  immobile  au  mir 


(1)  La  féodalité!,  sorte  de  fédéralim  ou  d'association  de  forces 
combiDces ,  forme  dant;  tous  ses  degrés  ,  entre  les  seigneurs  ei 
leurs  vassaux ,  une  alliance  commune  basée  sur  une  foi  récipro.- 
que  ,  un  pacte  d'union  qui  entraine  des  rapports  et  des  liens 
indissolubles.  Elle  constitue  en  même  temps  une  hiérarchie 
dont  la  gradation  se  compose  de  rangs  divers  plus  ou  moins 
élevés  ,  de  relations  multiples  entre  des  supérieurs^  et  des 
subordonnés.  Cette  fédéralion  hiérarchique  ,  organisée  surtout 
pour  résister  aux  agressions  extérieures  ,  présente  un  caractère 
essentiellement  militaire  dans  une  société  placée  en  quelque 
sorte  sur  un  pied  de  guerre  continuel  y  et  qui  doit  à  chaque  ins- 
tant réunir  et  dépV>yer  ses  forces  afin  de  pourvoir  à  la  défensû 
commune.  Fondée  sur  des  possessions  territoriales ,  c*est  le  sol 
qui  en  forme  la  base ,  qui  assigne  à  chacun  son  rang  ;  l'homme 
n'est  que  le  représentant  de  la  terre  à  laqi^lie  il  est  attaché ,  tl 
qui  lui  communique  son  nom  et  sa  puissance.  D'inégale  tmpor- 
îanee  •  les  terres  sur  lesquelles  reposent  les  divers  degiiéstle  la 
hiérarchie  féodale  ne  jouissent  pas  plus  que  ceux  qui  les  reprén 
sentent ,  de  droits  et  de  privilèges  semblables.  Comme  les  hom- 
mes qui  les  tiennent  en  flef ,  elles  dépendent  les  unes  des  autres 
dans  un  ordre  déterminé ,  et  sont  liées  entre  elles  par  des  droH^ 
çt  des  devoirs  rcspcctifSt 
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lieu  des  rév^IutioDs  et  du  pÊlc-mèle  des  races  diverses  ^ 
sert  de  fondement  immuable  à  cette  gradation  sociale  et 
politique.  Les  hommes  ne  sont ,  à  vrai  dire  ,  que  la  re- 
présentation vivante  des  seigneuries  ou  des  domaines 
avec  lesquels  ils  s'identifient. 

Par  suite ,  toute  distinction  honorifique  se  rattache  à 
un  domaine  titré  qui  donne  son  nom  au  personnage  dont 
il  forme  la  dotation.  Au  titre  de  seigneur  correspond  le 
fief  dominant ,  au  titre  de  vassal  le  fief  servant ,   et 
comme  le  même  individu  peut  être  à  la  fois  vassal  et 
seigneur  ,  lé  même  fief  peut  être  à  la  fois  servant  et  do- 
minant. Quand  le  vassal  détache  à  son  tour  une  portion 
de  sa  terre  pour  la  donner  en  fief  à  un  tiers,  ce  dernier; 
à  raison  de  cet  arrière-fief ,    devient  Farrière-vassal  du 
premier  seigneur  qui ,  à  son  égard  ,  porte  la  dénomi- 
nation de  suzerain.  Ainsi  par  exemple,  dans  la  Flandre, 
dont  le  comte  est  vassal  du  roi  de  France  ,  le  comte  de 
Saint-Pol  ,  vassal  du  comte  de  Flandre  ,  est  Tarrière- 
vassal  du  monarque  ;  et  les  seigneurs  d'Aubigni  ,  de 
Bailleul,  de  Pas,  de  Sus-Saint-Lcgcr,  vassaux  du  comte 
4e  Saint-Pol ,   sont  les  arrière- vassaux  du  comte  do 
Flandre  et  du  roi  de  France.  Le  seigneur  d*Aubigni  à 
son  tour ,  dont  le  sieur  de  Quiery  est  le  vassal ,  a  pour 
arrière-vassaux  les  hommes  de  celui-ci^ 

Par  l'eiTet  de  cette  gradation  dans  les  seigneuries  ,  la 
hiérarchie  féodale  compte  parfois  cinq  ou  six  degrés  ^ 
parfois  trois  ou  quatre^ 

Dans  le  comté  de  Saint-Pol  dont  il  vient  d'être  ques^- 
bon ,  la  hiérarchie  cojpoprcnd  : 


LXXII   — ' 

l"*  Le  roi  de  France  ; 

2'*  Le  comte  de  Flandre  (plus  tard  le  comte  d'Artois),  vassal  di| 
roi  de  France  ; 

9«  Le  comte  de  Saint- Pol,  vassal  du  comte  de  Flandre,  arriére* 
vassal  du  roi  ; 

4<*  Le  seigneur  d'Aublgni ,  vassal  du  comte  de  Salnt-Po! , 
arrière-vassal  du  comte  de  Flandre  et  du  roi  ; 

ft*  Le  seigneur  de  Kieri,  vassal  du  seigneur  d'Aublgni,  arriére- 
vassal  des  précédents  ; 

6**  Les  hommes  du  seigneur  de  I^ieri,  arrière-vassaux  du  sei- 
gneur d'Aubigni  et  de  ses  supérieurs  féodaux  (l). 

Voici  d'autres  exemples  de  hiérarchie  féodale  à  sii^ 

degrés  : 

Dam  le  Boulonnais  :  En  Artois  : 

» 

i  Le  roi  de  France ,  \  Le  roi  de  France , 

3  Le  comte  d*Artois ,  2  Le  comte  d'Artois , 

Z  Le  comte  de  Boulogne,  3  L'abbé  de  Saint-Yaast , 

4  Le  comte  de  Guines ,  4  L'avoue  do  Béthune  , 

5  Le  seigneur  de  Surques ,  5  Le  seigneur  de  Carenchi , 
G  Les  hommes  de  celui-ci.  6  Les  hommes  de  celui-ci. 

(Recueil,  p.  51.)  (Recueil,  p.  183,  72,  80.) 

Exemples  de  hiérarchies  féodales  à  cinq  degrés  : 
Dans  Vévéché  de  Cambrai  :  En  Artois  : 

\  L'empereur  d'Allemagne ,  1  Le  roi  de  France, 

2  L'évoque  de  Cambrai ,  2  Le  comte  d'Artois , 

3  Le  seigneur  d'Oisi ,  5  Le  sire  de  Cuinci , 

4  Le  seigneur  d'Aubencheul  4  Le  seigneur  d'Equerchin  , 

ou  de  Lambrcs ,  5  Les  hommes  liges  ou  aloyera^ 

5  Les  hommes  de  ceux-ci.  de  celui-ci. 

(Recueil ,  p.  59.  73.)  (Recueil ,  p.  60.)  (i) 

Exemples  de  hiérarchies  féodales  à  quatre  degrés  : 
Dans  la  chdtellenie  de  Lille  :  En  Artois  : 

4  Le  roi  de  France ,  1  Le  roi  de  France , 

2  Le  comte  de  Flandre,  2  Le  comte  d'Artois , 

3  Le  seigneur  de  Cysoin ,  3  Le  sire  de  Seningehem  , 

4  Les hétes  ou  vassaux  de  celui-ci.  4  Les  vassaux  de,  celui-ci. 

(Recueil,  p.  67.)  (Recueil,  p.  108.) 

(1)  V.  le  Recueil  d'actes  romans ,  p.  43, 
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Exemples  de  hiérarchie  féodale  à  trois  degrés  : 

En  Tournaim:  En  Artois: 

1  Le  roi ,  1  Le  roi , 

2  L*abbé  de  Sainl-.Vmand  (les-  2  L'évéque  d'Arras , 

eaux),  5  Les  hommes  de  celui-ci. 

3  Les  hommes  de  celui-cL 

Dans  ces  exemples  de  hiérarchie  féodale  que  noui 
veions  de  rappeler,  indépendamment  du  roi,  de  qui  re- 
lèvent toutes  les  seigneuries  ,  on  peut  distinguer  trois 
espèces  de  seigneurs  :  l"*  des  princes  souverains ,  tels 
que  le  comte  de  Flandre  et  le  comte  d*Artois  ;  2®  des 
seigneurs  intermédiaires  ;  3"^  des  seigneurs  fonciers.  A  la 
différence  des  premiers  et  des  seconds  qui  sont  des  su- 
zerains, puisqu'ils  ont  d'autres  seigneurs  sous  leur  au- 
torité, d'autres  fiefs  dans  leur  mouvance ,  les  seigneurs 
fonciers  ont  pour  vassaux  de  simples  roturiers,  des  hom- 
mes cottiers,  des  censitaires.  Quelquefois  aussi  les  prin- 
ces souverains  et  les  seigneurs  intermédiaires  ont  pour 
vassaux  immédiats  des  roturiers,  à  l'égard  desquels  ils 
Dc  sont  que  seigneurs  fonciers. 

58.  Avantages  qui  résultent  du  système  féodal  dans 
la  guerre  et  dans  la  paix, — Malgré  les  inconvénients  que 
produit  la  tyrannie  féodale ,  il  résulte  néanmoins  de  ce 
système  des  avantages  incontestables. 

Dfins  la  guerre  il  forme  une  hiérarchie  formidable 


(t)  Antres  exemples  : 

1  Le  roi  de  France;— 2  le  comte  do  Flaqdre;  — 3  le  comto 
d*Hesdin  ;  —  4  le  sire  de  Rolleucourt  i  —  les  hommes  de  celuf-ci. 
(V.  recueU  ,  p.  76.) 

1  Le  roi  de  France  ;  —2  le  comte  de  Flandre  ;  —  3  le  chatelai^ 
dc  Douai  ;— le  sire  de  Wazicrs  ;  —5  les  hommes  dc  cclu^cV 
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pour  repousser  les  agressions  :  «  Sitôt  le  ban  proclamé  » 
le  clairon  belliqueux  retentissant  de  château  en  château , 
de  manoir  en  manoir ,  donne  à  tous  le  signal  de  la  prise 
d'armes ,  et  le  royaume  entier  ainsi  couvert  de  guer- 
riers prêts  à  combattre  apparaît  comme  un  vaste  camp 
qui  s*agite  et  se  dispose  à  l'aurore  d'un  jour  de  ba- 
taille. »  (1),  I 

A  l'intérieur,  le  régime  féodal  produit  de  m&me  quel- 
ques bons  résultats  ;  ainsi  : 

4^  En  plaçant  le  faible  sous  la  protection  du  fort ,  il 
assure  au  premier  des  garanties  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  ; 

%^  II  donne  plus  de  fixité  aux  liens  de  supérieur  à  in- 
férieur, en  les  basant  sur  la  distribution  du  sol  et  sur  la 
propriété  foncière  ; 

3^  En  groupant  les  populations  autour  du  manoir 
féodal ,  il  crée  les  villages  et  rend  les  campagnes  plus 
prospères  ; 

4^  Il  favorise  le  perfectionnement  de  la  vie  domesti- 
que et  adoucit  les  mœurs»  en  procurant  à  la  femme  une 
influence  bienfaisante  , 

5®  Il  tempère  Tabus  de  la  force  en  précisant  les  de- 
voirs respectifs  du  seigneur  et  du  vassal  ,  et  en  insti^ 
tuant  les  plaids  féodaux  (^). 


(1)  V.  notre  Coup  d'œil  sur  le  régime  municipal  romain^ 
p  63.  ♦ 

(2)  L'ancien  droit  féodal  précise  les  devoirs  du  vassal  envers 
(OU  seigneur  y  autiuel  il  doit  :  conservation  ,  sûreté  ,  honneur  , 
yxiWMi  facilité,  possibilité  (incolume  ,  lutum  ^  honeeium  ,  uiûe^ 
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59.  Des  cours  et  justices  féodales .-^0\xirt  le  service 
militaire  et  les  prestations  diverses  en  argent  ou  en  den- 
rées dues  au  seigneur  par  le  vassal ,  celui-ci  doit  lui 
fournir  conseil  et  venir  à  certaines  époques  siéger  aux 
plaids  féodaux.  Les  vassaux  de  même  rang,  réunis  en 
cour  féodale,  portent  le  nom  de  Pairs  (pares) ,  parce 
qulls  sont  égaux  entre  eux.  Ils  ont  pour  attribution  : 

4^  De  sanctionner  les  chartes  octroyées  par  les 
seigneurs  à  leurs  hommes  ou  sujets  [\)  ; 

2^  De  constater  les  transactions  et  les  contrats  qui 
concernent  le  seigneur  ou  ses  vassaux  ; 

3**  De  rendre  la  justice.  Ce  dernier  devoir,  qui  était  lo 
plus  important,  exige  ici  quelques  explications. 

La   justice  exercée  par  les   seigneurs  franks  sur 


fwHe^ possibile);  conservation,  en  veillant  au  salut  du  seigoeur 
comme  au  sien  propre  ;  sûreté,  en  ne  lui  enlevant  rien  qui  puisse 
servir  à  sa  dérense  ;  honneur,  de  manière  à  ne  rien  dire  et  à  ne 
rien  faire  de  contraire  à  sa  considéraUon;  ulUilé,en  sorte  que  par 
son  fait ,  ses  biens  ne  dépérissent  pas  et  soient  plutôt  accrus  ; 
facilité,  afln  qu*une  chose  aisée  à  faire  ne  soit  pas  rendue  diffl* 
cile  par  ses  efforts  ;  possibilité ,  de  manière  qu'une  chose  possi** 
blene  devienne  point  impraticable  par  ses  machinations*— (  M- 
eolume,  videlicet  utejus  sicut  suam  custodiat  sanitatem  ;  tutum^ 
ut  uihil  ei  subtrahat  undè  possit  habere  tutamentum  ;  honeslum^ 
ut  nibil  agat  aut  loquatur  quod  ejus  contrarium  sit  bonestati  ; 
utilCy  ut  per  eum  res  eJus  non  depereant,  sed  potiùs  augeantur; 
facile j  ut  rem  factu  facilem  ei  molimine  suo  non  redigat  ad  diffl* 
cultatem  ;  pofx»6i(«,  ut  rem  possibilem  machlnamento  quolibet 
800  impossibilem  siatuere  vertatur.  —  Beati  Gossuini  vita  cele^ 
berrimi  aquicinctensis  monasterii  abbatis  seplimi  a  âuobui. 
ejusdem  ccsnobti  monachisy  pi.  140.)  Ces  définitions  différent  quel-r 
que  peu  de  celles  qu*on  lit  dans  le  deuxième  livre  des  consuetudinest 
feudorum,Qh.\\. 
(i)  V.  recueil^  p.  10-13,  p.  Q3,50,  60, Q)»,  101,  etc. 
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les  hommes  d'armes  de  leurs  châteaux,  sur  les  serfs  et 
les  paysans  de  leurs  domaines  ,  n'était  d'abord  qu'un 
mmple  droit  de  correction  inhérent  à  l'autorité  domes-> 
tique.  La  juridiction  dont  les  abbés  étaient  investis  dans 
leur  monastère  et  ses  dépendances  ,  dérivait  d'un  pou* 
voir  semblable,  combiné  avec  la  discipline  de  l'Eglise. 
Mais  lors  de  la  chute  de  l'empire  de  Charlemagne , 
lorsque  les  seigneurs  se  partagent  les  lambeaux  de  la 
puissance  publique ,  la  justice,  qui  n'est  qu'une  portion 
de  la  souveraineté,  leur  est  dévolue  au  même  litre  que 
les  autres  branches  de  fonctions  dont  ils  s'arrogent  la 
propriété.  Comprise  avec  ces  dernières  dans  la  conces- 
sion,la  justice, en  quelque  sorte  immobilisée,  est  annexée 
au  fief  dont  elle  devient  l'attribut  inséparable.  Elle  par- 
ticipe pour  ainsi  dire  de  la  nature  du  fief,  cl  a  plus  ou 
moins  d'étendue  ,  selon  que  celui-ci  est  plus  ou  moins 
important.  De  là  suivant  la  qualité  des  fiefs  ,  trois  espè- 
ces de  juridictions  féodales  :  la  haute ,  la  moyenne  et 
la  basse  justice.  La  haute  justice,  qui  comporte  le  droit 
de  prononcer  des  peines  capitales,  atteint  les  crimes  les 
plus  graves  ;  elle  s'exerce  sur  tout  ce  qui  fait  partie  du 
domaine  public,  sur  les  rivières  navigables  et  lesforèls. 
La  moyenne  ,  dite  aussi  justice  vicomtière,  se  borne  ài 
une  sorte  de  répression  correctionnelle  ;  elle  s'étend  sur 
les  petites  rivières,  les  flégards  et  les  chemins.  La  basse 
justice  ou  justice  foncière  ,  confinco  dans  les  héritages 
qui  'en  dépendent,  n'excède  pas  de  simples  amendes  de 
police.  Toutes  trois  sont  des    démembrements  de   la 
puissance  souveraine  dentelles  ont  été  détachées.  «Elles. 
$ont ,  dit  un  ancien  auteur ,  convenablement  appelég^ 
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luridiciioDS  féodales  ,  parce  que  ce  sont  des  attributions 
nobles,  adhérentes  chacune  à  leur  fief ,  comme  la  forme 
à  la  matière  ,  Taccident  au  sujet  ou  Taccessoirc  au 
principal  (i).  »> 

Qupiqu'attribuéesaux  seigneurs, les  juridictions  féoda-» 
les  ne  sont  pourtant  pas  exercées  dircctcm^t  par  eux. 
La  justice  est  rendue  en  leur  nom  ,  soit  par  leurs  vas- 
saux réunis  eu  cour  des  pairs  ,  soit  par  des  échevins 
qu'ils  chargent  de  ce  soin. 


(1)  Hœ  certes  omnes  diliones,  dil  Gossoo,  reclè  feudales  appel- 
Umlnr  quia  sunt  qualilales  nobiles  ,  quœque  feudo  suo  nobUi 
adhœr^nUs  ul  maUriœ  forma^  êubjeeto  accidens,  vel  ui  accesso' 
Hum  suo  principali.  (Comment,  sur  la  coût.  d'Artois,  lit.  I  ] 

Toutefoisja  concession  du  fief  ne  suppose  pas  toujours  la  con- 
cession de  la  Justice.  En  France  ,  où  la  souveraineté  s'eflbree  de 
bonne  lieure  de  ressaisir  ses  prérogaUves^  les  publicistes  royaux 
•u  domaniaux  accréditent  celte  maxime  :  que  fief  et  justice  n'onl 
rim  de  commun.  ^  (  V.  Loisel,  instUules  coniuraiéres  y  liv.  II , 
tit.  II,  régl.44y->BACQCET,  du  droit  d'aubaine,  p.  5).— Ils  s'en 
prévalent  en  ce  sens,  que  le  seigneur  en  possession  d'un  fief  doit 
prouver  contre  le  procureur  du  roi  qu*U  est  aussi  investi  du  droit 
de  Justice.  Mais  ce  brocard  d'invention  assez  récente  ne  signifie 
pas,  selon  nous,  que  le  seigneur  qui  a  la  JusUce  ,  la  possède  à  un 
autre  titre  que  son  fief ,  et  qu'elle  forme  dans  ses  mains  une  pro* 
priété  à  part),  étrangère,  quant  à  son  origine ,  à  la  puissance  pu- 
blique* Le  droit  de  Justice  ,  le  droit  sur  les  chemins  et  sur  les 
oonrs  d'eaux,  ne  éitérent  pas  des  antres  prérogatives  selgneti* 
riales  ;  ils  procèdent  également  du  pouvoir  souverain,  et  le  résul* 
tat  de  leur  suppression  a  été  de  rendre  à  celui-ci  tout  ce  qui  lui 
avait  été  enlevé.  L'opinion  conU*alr«e ,  soutenue  avec  un  talent 
remarquable  par  U.  P.  L.  CnAicpiOMfcaE ,  dans  un  savaut  traité 
De  la  propriété  des  eaux  courantes  et  du  droit  des  riverains , 
n'est,  suivant  nous,  qu'un  briHani  paradoxe  rejeté  avec  raison  par 
la  cour  deCassation  et  par  ies cours  d*appeL  Le  droit  du  seigneur 
sur  les  cours  d*eaux  était,  comme  le  droit  de  Justice,  un  dérocnr 
brament  de  la  puissance  publique;  et  l'aboliiien  de  la  féodalité  a 
eu  pour  conséquence  de  le  restituer  à  l'Ctat  et  non  aux  proprié- 
taires riverains  auxquels  il  n'appartenait  pas. 
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Chapitre  n. — Grands  fiefs  du  nord  de  la  frange. — ' 

COMTÉ  de  FLANDRE. 

60.  Création  du  comté  de  Flandre. — Parmi  les  pro- 
vinces constituées  en  grands  fiefs  au  IX*  siècle ,  figure 
en  première  ligne  le  comté  de  Flandre. 

La  Flandre  était  autrefois  un  pays  barbare ,  couvert 
de  forêts ,  de  marécages  et  de  lagunes  ,  habité  par  une 
population  sauvage  et  idolâtre,  où  le  christianisme  avait 
à  peine  pénétré  avant  le  YIV  siècle. 

Sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race  , 
cette  partie  reculée  de  la  Gaule  fut  d*abord  gouvernée 
par  des  officiers  du  prince ,  connus  sous  le  nom  de  fo- 
restiers. 

Toujours  comprise  dans  la  Neustrie  ou  Neoster-Rike , 
cette  province  échut  à  Charles-le-Chauve  ,  lors  du  par- 
tage ,  qui  morcela  entre  les  fils  de  Louis-Ie-Débonnaire 
le  magnifique  empire  de  Charlemagne. 

Vers  860,  Baldwin  ou  Bauduin ,  ditBras-de-Fer,  Tad* 
ministrait  en  qualité  de  forestier. 

En  863,  Judith,  fille  de  Charles- le-Chauve,  princesse 
d*une  rare  beauté ,  revenait  de  TAngleterre ,  où  la  mort 
Tavait  privée  depuis  peu  du  roi  Ethelwolf ,  son  époux. 
A  son  débarquement  sur  le  sol  de  la  France ,  le  fores«« 
lier  Bauduin  vint  entourer  d*hommages  la  fille  du  roi , 
se  prit  de  passion  pour  elle ,  en  fut  aimé  et  Tenleva. 

Charles-le-Chauve  fulmina  d*abord  sa  malédiction  pa- 
ternelle sur  les  époux  coupables.  IVlais  à  la  médiation 
du  pape  Nicolas,  que  ceux-ci  allèrent  invoquer  en  sup- 
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pliants,  le  roi  des  Franks  consentit  à  pardonner.  Il  érigea 
la  Flandre  en  comté  héréditaire  et  en  investit  Bauduin  et 
ses  successeurs. 

64.  Prérogatives  et  attributions  du  comte  de  Flan" 
dre. — Ainsi  démembré  de  la  couronne  ,  le  comté  de 
Flandre  se  ressent  de  son  origine  royale.  Son  heureux 
possesseur  réunit  à  la  fois  les  splendeurs  et  les  préroga- 
tives d*un  prince  souverain.  A  Timage  de  ce  qui  se  passe 
dans  une  demeure  de  roi ,  il  a  autour  de  lui  de  grands 
ofQciers  dont  la  présence  rehausse  l'éclat  de  sa  dignité 
suprême.  Dans  les  cérémonies  solennelles  on  aperçoit 
à  ses  côtés  un  connétable  ,  un  maitre-d'hôtel ,  un  bou* 
teiller,  un  chambellan  (1). 

Quanta  ses  prérogatives  et  à  ses  attributions,  le  comte 
de  Flandre  peut  être  envisagé  sous  un  double  point  de 
vue  :  comme  prince  souverain,  comme  grand  feudataire. 

En  qualité  de  souverain,  il  jouit  de  droits  considéra* 
blés. 

Dans  les  grandes  communes,  il  est  représenté  par  un 
bailli  qui  exerce  Tautorité  en  son  nom  (Y.  Recueil  d'ac- 
tes romans,  p.  456.) 

Des  subventions  lui  sont  allouées  (i6id.,  p.  284.  ) 

Il  a  un  droit  de  police  sur  les  rivières  (  ibid.^  p.  269 , 

3H); 
Il  institue  les  foires  et  les  marchés  (p.  265)  ; 
Il  règle  les  droits  de  douane  et  de  tonlieu  (p.  288]  ; 
Il  accorde  des  privilèges  de  commerce  (p.  326)  ; 

(i)  AoicftTLB-IIitBy  Opéra diplomalica ,  t.  I,  p.  187« 


Dans  ses  rapports  avec  le  clergé  , 

Le  comte  protège  les  établissements  religieux  et  assure 
leurs  droits  (p.  325,  336); 

II  les  autorise  à  acquérir  des  terres  et  d'autres  biens 
(p.  855.  35B). 

Dans  ses  rapports  avec  les  communes  : 

Il  reçoit  le  serment  des  échevins  (p.  27  ,  201  )  ; 

Il  crée  les  magistratures  communales  (p.  299)  ; 

Il  reçoit  la  soumission  des  villes  dissidentes  (p.  348)  ; 

Il  accorde  des  amnisties  (p.  350  )  ; 

Il  octroie  aux  communes  de  nouveaux  privilèges 
(p.  361); 

Il  requiert  les  bourgeois  pour  la  guerre  (p.  374  )  ; 

Il  perçoit  des  droits  de  mutation  (p.  357,  367). 

En  qualité  de  grand  seigneur  féodal,  il  a  aussi  des 
attributions  et  des  prérogatives  étendues; 

Ainsi  il  bat  monnaie  ,  exerce  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  lève  des  impôts,  crée  des  offices  et  des  officiers  ; 

Sanctionne  les  contrais  entre  ses  vassaux  (  p.  987  , 
300,  337) ; 

Concède  des  terres  et  des  communes  pâtures  (p.  231); 

Et  de  plus  ,  il  rend  la  justice  dans  sa  cour  féodale  , 
composée  des  pairs  et  des  barons  de  Flandre. 

Les  seuls  droits  que  le  roi  de  France ,  dont  il  est  le 
vassal,  conserve  à  son  égard,  sont  : 

4^  D'autoriser  la  transmission  du  comté  (p.  334}  ; 
2*^  De  recevoir  la  foi  et  Tliommage  (I)  ; 

(i)  V.  D*0t'PCGDEB9»T ,  AnnaUi  âe  Flandrtê. 
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y  De  requérir  aide  et  assislafnoe  en  temps  de  guerre  ; 
4"*  De  juger  en  dernier  ressort  dans  quelques  cas 
exceptionnels. 

•  J.  Pairs  et  barons  de  Flandre . — A  la  suite  du  comte 
âe  Flandre  entouré  de  tant  d'éclat  et  de  puissance,  mar- 
che une  aristocratie  territoriale  influente ,  qui  se  distin- 
gue à  la  fois  par  son  opulence ,  son  illustration  ,  sa  bra- 
voure et  son  dévouement  à  son  seigneur  et  maître. 

En  tète  de  cette  aristocrat le  figurent  les  douze  pairs 
de  Flandre.  Ce  sont  jusqu'au  XIII*  siècle  les  comtes  ou 
châtelains  de  Gand,  de  Térouane,  d'Harlebeke ,  de  Tour- 
nai, d*Hesdin,  de  Guise,  de  Blangy,  de  Bruges,  d*Arras, 
de  Boulogne,  de  St.-Pol,  de  Messine. 

Puis  viennent  cinq  vicomtes ,  parmi  lesquels  on  dis- 
tingue ceux  de  Fumes  et  de  Bergues. 

Après  ces  pairs  et  ces  vicomtes, illustres  personnages 
qui  marchent  au  premier  rang  dans  Tordre  féodal, paraît 
un  nombreux  baronage  composé  de  notabilités  ecclésias- 
tiques et  laïques  de  tout  genre. 

On  y  remarque  : 

Dans  Tordre  ecclésiastique .  les  trois  évêques  de  Té- 
rouane,d*Arras  et  de  Tournai  ; — les  archidiacres  de  ces 
églises  épiscopales; — les  prévôts  et  les  doyens  de  quel- 
ques grandes  églises  collégiales,  comme  celles  de  Bru- 
ges, de  Cassel,  d'Aire,  de  Lille; — les  abbésdes  principaux 
monastères  ; — et  dans  Tordre  laïque  ,  les  châtelains  et 
les  barons  de  Flandre  proprement  dits.  Parmi  ces  der- 
niers ,  on  compte  les  quatre  bers  de  Flandre  ou  hauts- 
barons  de  Cysoin,  Heine,  Pamele  et  Roulers.  Après  eux, 
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viennent  les  barons  de  Gand  ,  Grulhuse,  Bornhem ,' 
Lidekerke,  Nivelles,  Mortagnc,  Lannoi,  Haiewin,  GhiS' 
telles  ,  Wedergracte  ,  Praele  ,  Maldegliem  ,  Oostcam  , 
Pouckes,  Lumbeke,Winendale,  Liehterveld,  Dixmude , 
Doulieu,  Woestine,  Haueskerke,  Hondeschoote  ,  Gou- 
tere,  Lede,  Wackene,  Cooischamp,  Chastiage,  Bièvres, 
Maie ,  Despiercs,  Esclebecque,  Norlvrie,  Desoo ,  Engel- 
munster,  Rouzen,  Landas,  Pecq,  Pottes ,  Deswalines  et 
Bousbecque  (1). 

63  Des  châtelains.  Nous  venons  de  voir  que  parmi 
les  vassaux  du  comte  de  Flandre,  les  châtelains  tiennent 
un  rang  important. Ces  ofQcicrs,qui  n'étaient  d*abordque 
de  simples  commandants  des  forteresses  ,  révocables  à 
volonté,  deviennent  plus  tard  des  seigneurs  héréditaires 
qui  s'efforcent  de  se  rendre  indépendants. 

C'est  surtout  à  partir  des  irruptions  des  Normands,au 
IX*  siècle,  que  date  la  puissance  des  châtelains. 

A  cette  époque,  en  effet,  presque  toute  la  Flandre» 
jusque-là  désarmée  et  accessible,  se  couvre  de  forteres- 
ses. 

Dans  chacun  de  ces  châteaux-forts  est  constitué  un 
châtelain,  chargé  de  conserver  la  place  elle-même  et  de 
protéger  les  populations  d'alentour. 

Les  seigneurs  franks  disséniinés  dans  les  campagnes 
voisines  se  réunissent,  se  groupent  autour  de  lui,  con> 
binent  leurs  forces  avec  les  siennes  et  le  reconnaissent 
pour  supérieur  féodal. 

(1}  V.  AuB.-LB-MiRB,  Opéra  diplomalica,  t.  i,  p.  S04. 
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La  circonscription  sur  laquelle  le  châtelain  étend 
son  autorité  suzeraine  prend  le  nom  de  chàtellenie. 

Les  seigneurs  feudataires  d'une  chàtellenie,  auxiliai- 
res et  coopérateurs  du  châtelain,  lui  fournissent  des  se^ 
oours  militaires,  lui  doivent  foi  et  hommage,  et  sont  te- 
nus de  siéger  à  sa  cour  pour  Taider  de  leurs  conseils  et 
rendre  la  justice  comme  pairs. 

Les  domaines  dont  ils  sont  possesseurs  forment  autant 
de  seigneuries  à  chacune  desquelles  sont  attachés  des 
privilèges  et  des  obligations. 

De  même  que  le  châtelain  domine  comme  supérieur 
féodal  sur  les  feudataires  de  sa  chàtellenie,  le  comte  de 
Flandre,  haut  seigneur  suzerain,  compte  parmi  ses  vas- 
saux les  châtelains* 

Comme  leur  chef  féodal,  il  intervient  dans  toutes  les 
questions  qui  concernent  la  transmission  de  leurs  offi- 
ces, et  continue  d*exercer  comme  lui  étant  réservée  tou- 
te la  part  de  puissance  qui  ne  leur  est  point  dévolue, 
soit  d*après  les  usages  des  fiefs,  soit  par  les  titres  de 
concession. 

L'institution  la  plus  générale  des  châtelains  parait 
remonter  au  IX*  siècle  ,  époque  de  Tinvasion  des  Nor- 
mands.Toutefois,  quelques  nouveaux  offices  furent  créés 
au  XII*  siècle,  au  moment  dca  guerres  entre  la  Flandre 
et  le  Hainaut. 

Mais  bientr^t  les  princes  souverains  d'une  part  et  les 
populations  de  lautre  ont  égaicment'à  se  plaindre  de 
Tinsubordination  et  des  excès  auxquels  se  livrent  ces 
tyrans  subalternes.   De  là  les  efforts  continus  des  prin- 


CCS  et  des  communes  pour  restreindre  leur  autorité  ou 
s'y  soustraire. 

A  partir  du  \UV  siècle,  on  voit  les  comtes  de  Flandre 
combattre  ou  restreindre  partout  le  pouvoir  des  châte- 
lains, racheter  ou  amortir  les  offices  de  ces  feudataires, 
ou  étendre  à  leur  préjudice  l'autorité  des  baillis. 


CHAPITRE  m. «^DIVERSES  PARTIES  DU  COMTE  DE  FLAlfDIlS. 
— FLANDRE  FLAMINGANTE  ET  MARITIME,  FLANDRE  WAL- 
LONNE.— GHATELLENIES  DE  LILLE,  DOUAI  ET  ORCHIKS. 

64  Flandre  flamingante  et  maritime.  Le  comté  de 
Flandre,  relevant  de  Tautorité  du  roi  de  France,  se  di- 
vise en  trois  parties  principales,  qui  sont  : 

4^  La  Flandre  flamingante,  composée  principalement 
des  trois  grandes  villes  et  chàlellenies  de  Gand  ,  Bruges 

et  Ypres  ; 

2^  La  Flandre  maritime,  embrassant  toute  cette  par- 
tie du  littoral  qui  s'étend  depuis  Gravelines  jusqu'à 
Bailleul  ; 

3^  La  Flandre  wallonne  ,  formée  des  trois  villes  et 
chàtellenics  de  Lille,  Douai  et  Orchies. 

Les  deux  premières  parties  (la  Flandre  flamingante  et 
la  Flandre  maritime)  sont  généralement  peuplées  d'ha- 
bitants de  race  todesque.  On  y  voit  tout  à  la  fois,  au 
moyen-âge ,  d'anciens  Menapiens  d'origine  germanique 
qui  s'y  étaient  fixés  avant  la  conquête  de  la  Gaule  par 
les  Romains,  des  populations  barbares  venues  d'outre*. 
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Bhin  qui  s'y  étaieot  installées  au  V*  siècle  à  répoqae  de 
h  grande  invasion  ;  enfin,  des  Saxons  qui  y  avaieiil  été 
transplantés  du  temps  de  Charlemagne.etqoi  occupaient 
une  partie  du  HtttAs  saxonicum. 

Déjà,  au  IX.*  siècle  ,  sous  le  gouvernement  de  Bau« 
duin-Bras-de-Fer,  premier  comte  de  Flandre.Ies  habitants 
de  ces  deux  contrées  commençaient  à  se  développer  sur 
leur  vaste  territoire,  quand  les  irruptions  des  Normands 
tinrent  les  concentrer  dans  des  forteresses. 

Au  Xli*,  au  XIII*  siècle,  les  trois  villes  etchàtellenies 
deGand,  Bruges  et  Ypres  trouvèrent  dans  Tagriculture» 
l'industrie  et  le  commerce,  des  sources  fécondes  de  ri* 
chesse  et  de  prospérité. 

Dans  la  Flandre  maritime,  ce  progrès  fut  moins  sen- 
sible. On  y  vit  néanmoins  éclore,  sous  le  double  patro- 
nage des  comtes  de  Flandre  et  des  châtelains ,  d'une 
part  des  villes  domaniales  qui  restèrent  directement  sou- 
mises au  comte,  et  de  l'autre  des  villes  et  localités  féo- 
dales assujéties  à  des  seigneurs.  Les  villes  domaniales 
forent  celles  de  Dunkerque  et  de  Gravelines,  tandis  que 
Berg-Saint-Winoc,  Bourbourg,  Cassel  et  Bailleul  devin-, 
rent  les  chefs-lieux  d'autant  de  chàtellenies. 

Dans  le  cadre  où  nous  sommes  renfermé,  nous  n'a- 
vons point  à  nous  occuper  ici  davantage  de  la  Flandre 
flamingante  et  de  la  Flandre  maritime  (4). 

65  Flandre-Wallonne,  La  Flandre-Wallonne  ,   corn  ' 


(1)  Scuîcmcnlcn  parlant  des  com les  de  Guincs  ,  nous  dirons 
quelques  mots  de  la  chàlellcaic  de  Bourbourg,  dc\olJC  à  la  mai- 
son de  Guincs. 
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prenant  les  villes  et  chàtellenics  île  Lille, Douai  cl  Orchies, 
fil  partie  intégrante  du  oomlé  (le  Flandre,  depuis  sa 
aéalion  sous  Charles-lo-Chauve  (v.  ci-dessus  n*  60)  jus- 
qu'au  XIV*  siècle.  A  celle  époque,  Gui  de  Dampîerre, 
comte  de  Flandre,  imitant  Texomple  de  Ferrand  de  Por- 
tugal» un  de  SCS  prédécesseurs,  tenta  de  se  soustraire  à 
la  suzeraineté  des  rois  de  France.  Philippe  IV  (le  Bel), 
irrité  contre  ce  vassal  en  révolte.vint  Tattaquer  dans  ses 
états,  le  fit  prisonnier  avec  son  fils  ,  Robert  de  Bélhune 
(en  laOQ),  et  pendant  plusieurs  années  retint  ces  deux 
princes  captifs.  Pour  obtcuir  sa  liberté,  Robert  de  Bé-^ 
thune,  après  la  mort  de  son  père,  abandonna  à  Philippe- 
Ic-Hcl  les  villes  de  Lille.  Douai  et  Orchies,  qui  dès-lors 
formèrent  une  province  séparée  sous  le  nom  de  Flandre- 
Wallonne  ou  Gallicane.  (Voyez  D'Oudegherst ,  Annales, 
de  Flandre,  chap.  190  et  suiv.) 

Philippc-le-Bd  et  ses  succcsscurs^  restèrent  en  posses^ 
$ion  de  celle  partie  de  la  Flandre  jusqu^en  I3S9.  Charles 
V,  roi  de  France,  mariant  son  fils  Philippe,  duc  deBour*- 
gognc  ^  avec  Marguerite  ,  fille  et  unique  héritière  de 
Iijouis  de  Mâle,  comte  de  Flandre  ^  se  départit  de  la  ces- 
sion faite  à  Philippe-lo-BeU  mais  à  charge  de  réversion  à 
la  couronne  de  France,  à  défaut  d'héritiers  mâles»  (  Ar- 
chives de  Douai,  carlulaircï.  ) 

La  Flandre- Wallonne,  comme  le  surplus  de  ee  comté, 
passa  successivement  sous  la  domination  des  princes  de 
la  maison  de  Bourgogne  cl  de  la  maison  d'Autriche.  Louis 
XIV  en  fit  la  conquête  en  IG67  ;  clic  rc6la  depuis,  ce 
moment  à  la  France. 
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Sôus  le  rapport  féodal,  on  distinguait  dans  la  Flandre- 
Wallonne  les  trois  cbàtellenies  de  Lille  ,  Douai  et 
Orchies. 

66.  Chat  eltenie  de  Lille. — Autorité  féodale  du  comte. — 
Salle  de  Lille. — Le  comte  de  Flandre  n'était  pas  seule- 
ment un  prince  souverain  qui  régnait  sur  toutes  les  par- 
ties du  territoire  soumis  à  sa  domination  ;  il  était  en 
même  tereps,éans  la  liiérarchie  féodale,  un  haut  et  puis- 
sant seigneur  «  qui^  à  ce  titre,  avait  un  caractère  parti- 
(Nilier.  Grand  vassal  de  la  couronne  ,  il  était  en  cette 
qualité  un  des  douze  pairs  de  France.  Mais  s'il  était  de 
ce  chef  le  subordonné  du  roi  de  France  ,  il  avait  à  son 
tour  de  nombreux  vassaux  sous  son  autorité. 

Parmi  les  attributsdelasouverainetèdont  les  seigneurs 
étaient  en  possession  ,  figurait  le  droit  de  justice  qu'ils 
exerçaient  dans  leur  mouvance. 

Biéanmoins,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  ,  les  seigneurs 
■e  jugeaient  pas  seuls  et  d*une  manière  arbitraire  les 
causes  qui  intéressaient  leurs  hommes  de  fieb.  Ceux-ci 
participaient  avec  eux  à  TadmiDistratioa  de  la  justice. 
S'agissait-il  d'une  aiïaire  qui  concernait  Fun  des  vas- 
saux, tous  ses  pairs  ou  compagnons  se  réunissaient  pour 
y  faire  droit  sous  la  direction  du  seigneur. 

La  partie  du  château  ou  du  manoir  seigneurial  où 
Ton  rendait  la  justice  ,^  portait ,  suivant  les  localités  ,  le 
nom  de  salle,  de  perron  ou  de  cour  (4). 


(IJ  Ce  oou  indifiuail  aus»si,  par  «xlcDsioii,  la  juridiciioii  eUe- 
néme. 
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A  Lille  ,  la  cour  féodale  s*appelait  la  Salle  le* 
Comte.  La  salle  de  Lille  était  donc  la  juridiction  ou 
cour  féodale  du  comte  de  Flandre ,  considéré  comme 
i  cigneur  particulier  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Lille  , 
dont  la  Salle  était  le  chef-lieu  et  formait  le  gros  du 
ficf(1). 

67.  Le  châtelain  de  Lille.  — Sa  puissance  féodale.  — 
Ses  rapports  avec  les  bourgeois  de  Lille. — A  la  tête  dies 
vassaux  du  comte  de  Flandre,  dans  la  chàtellenie,  figu* 
rait  le  châtelain  de  Lille,  un  des  plus  puissants  seigneurs 
féodaux  du  nord  de  la  France. 

Le  plus  ancien  châtelain  de  Lille  dont  il  soit  fait  men  * 
tion  dans  Thistoire ,  est  Saswal  ou  Saswalon ,  fondateur 
de  l'abbaye  de  Phalempin  en  1039. 

En   4045  ,  cet  office  appartenait  à  Gérard  dit   de 

Buch  (2). 

On  distingue  ensuite  parmi  les  châtelains  de  Lille  » 
Roger-r Ancien  en  4090,  Roger-le-Jeune  de  4  437  i 
4143.  Cette  seigneurie  héréditaire  continua  de  se 
tninsmettre  dans  la  même  maison  par  voie  de  succession» 
tantôt  directe,  tantôt  collatérale. 

Au  XIII*  siècle,  Elisabeth,  héritière  d'un  châtelain  de 
Lille  ,  ayant  épousé  un  châtelain  de  Péronne,  nomnr.é 
Jean,  celui-ci  devint  châtelain  de  Lille  du  dief  de  sa  fem- 
me. Les  deux  châtcllenies  demeurèrent  unies  de  la  sorte, 


(1)  Los  coutumes  de  la  S  ille  dii  Lille  dirent  rédigées  en  1538, 
en  vcriu  d'uu  é«lil  de  rempereur  CharlesQalnl  de  1531. 

(2)  Le  Bucli  ôtaU  un  chàieau  féodal ,  siiuc  au  centre  de  Lille , 
el  (|iii  dcviui  plus  lard  le  uoyau  de  celle  ville* 
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tant  sous  lui  que  sous  Jean  II,  son  fils  ;  mais  son  peiiU 
fils  Jean  III  vendit  lachàlellenie  de  Péronne  en  4  266  , 
et  ne  garda  que  celle  de  Lille.  Jean  IV»  qui  lui  succéda, 
eut  deux  enfants ,  Simon  de  Lille ,  mort  en  bas-âge  ,  et 
Guiottc,  héritière  de  la  diàtellenie^qui  épousa^  en  4  337, 
Waleran  II,  de  Luxembourg. 

La  dignité  de  cliàtelain  de  Lille  passa  ainsi  de  la  mai- 
son de  Péronne  dans  celle  de  Luxembourg.  Cette  der- 
nière famille  jeta  un  grand  éclat.  Les  seigneurs  de 
Luxembourg,  châtelains  de  Lille,  furent  en  même  temps 
eomtes  de  St.-Pol.  Parmi  eux ,  apparait  le  fameux  con* 
nétable  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  St.-Pol ,  déca- 
pité en  4475,  sous  Louis  XI,  pour  félonie  et  trahison. 

La  châteltenie  de  Lille  échut  au  XVI*  siècle  à  la  mai- 
son de  Bourbon  ,  par  le  mariage  de  la  fille  unique  de 
Marie  de  Luxembourg  avec  François  de  Bourbon  , 
comte  de  Vendôme.  Ce  seigneur  eut  pour  héritier  Charles 
de  Bourbon,  duc  de  Vendôme ,  auquel  succéda  Antoine 
de  Bourbon,  roi  de  Navarre ,  père  de  Henri  IV^  Depuis 
Henri  IV  jusqu'à  Louis  XVI,  la  châtellenie  de  Lille  eut 
les  rois  de  France  pour  seigneurs  (4). 

A  partir  du  XIII*  siècle,  le  châtelain  de  Lille,  puissant 
par  sa  famille,  par  ses  richesses,  par  ses  honneurs.  Test 
en  même  temps  par  Tautorité  qu'il  exerce ,  tant  dans  la 
ville  de  LUle  qu'à  l'extérieur. 


(1)  V.  blst.  manuscrite  des  cb&telains  de  Lille,  par  Fa.  Pibti!!; 
— 1  liisloire  des  châtelains  de  Lille,  par  VANDBtHABt;— Mémoires 
pour  l'histoire  de  Navarre  ei  de  Flandre  ,  par  Gallamd  ;  —  la 
GaUO'Handrin  de  Buzeluv  ,  liv.  1II>  ch.  3,  p.  493< 
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Dans  la  ville,  le  diàtelain  marche  le  premier  aprësie 
comte  de  Flandre,  et  précède  le  bailli  et  les  échevins. 

Tous  les  bourgeois  de  Lille  sont  sous  sa  protec- 
tion spéciale.  A  son  entrée  en  fonctions  ,  ils  jurent  de 
lui  prêter  assistance  pour  sauver  sa  personne  et  sa  terre 
lorsqu'elles  seront  menacées  (4  j.  La  ville  et  la  commune 
sont  tenues  de  prendre  les  armes  pour  lui,  toutes  les  fois 
qu'elles  en  soot  requises.  Aucun  bourgeois  ne  doit  four- 
nir ni  aide  ni  subside  aux  ennemis  du  cbâtelaia. 

De  son  côté,  le  châtelain  de  Lille  promet  foi  et  loyau-* 
té  aux  bourgeois  ;  il  jure  de  les  défendre  eux  ,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  de  venger  les  injures  qui  leur 
seraient  faites  et  de  prendre  en  main  le  commandement 
des  forces  militaires  de  la  ville  »  dans  le  cas  où  celle-ci 
serait  attaquée. 

68 .  Fiefs  et  domaines  du  chdtetain  de  Lille, — Opulent 
seigneur  feudataire ,  le  châtelain  possède  de  nombreux: 
fiefs  et  domaines.  Dans  la  ville  même ,  parmi  ceux  qui 
hii  appartiennent  ou  qui  relèvent  de  lui ,  on  distingue 
le  château  de  Buch  ,  érigé  sur  une  éminence  au  miKeu 
de  la  ville  ,  dans  un  ilôt  de  forme  ovaîe  ,  entouré  par 
deux  iNras  de  la  Deûle.  Dès  le  X^  siècle  ,  ce  château  se 
compose  de  quatre  tours  placées  aux  quatre  points  car- 
dinaux, et  jointes  par  un  mur  circulaire  ;  dans  le  siècle 
suivant,  des  constructions  s'y  ajoutent,  de  manière  à  ne 
laisser  au  milieu  qu'une  cour  assez  restreinte.' En  1245» 
ces  constructions,  battues  en  ruine  par  un  siège  de  l'em-: 

(1)  V.  le  livre  de  Eobio^  public  par  M.  Baun-Latauink. 
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pereur  Henri  III  et  par  Taction  du  tetnps^  avaient 
presqu'entièrement  disimni  ;  il  ne  restait  que  trois  tours, 
dont  deux  jointes  entre  elles  et  une  troisième  isolée. 
Cette  éminence  fut  appelée  successivement  Motte  du 
Châtelain ,  Motte  St.-Paul  »  Motte  Madame.  Ce  dernier 
nom  lui  vient  de  Marie  de  Luxembourg ,  déccdée  en 
août  4546,  qui  demeura  châtelaine  pendant  cinquante- 
un  ans  de  veuvage  [\). 

A  Textérieur ,  les  fiefs  du  châtelain  de  Lille  étaient 
plus  nombreux  et  plus  productifs  : 

C'était  d*abord  la  terre  et  seigneurie  de  Ploîch ,  com« 
prenant  le  village  de  Ploîch  ,  les  hôtes  ou  sujets  qui 
rhabitaient ,  le  terroir  qu'ils  exploitaient  et  les  boia 
d*atentour. 

La  ville  de  Phalempin  avec  les  rentes  ou  redevances 
annuelles  payées  par  les  hommes-liges  ;  à  Phalempin 
aliénait  le  village  de  Le  Neuville^  habité  par  des  hôtes 
assujétis^  â  des  redevances. 

Le  village  d'Attiches,  la  ferme  de  la  Tenarderie,  prés 
de  Thumeries ,  le  village  de  Drumez ,  deux  hameaux 
nommés  Wastines  et  ïbuluch ,  le  bourg  de  Carvin  ,  les 
villages  de  Fretin ,  de  Meurehin ,  d'Ennctières ,  étaient 
encore  autant  de  fiefs  dont  le  châtelain  recueillait  les 
produits. 


(1)  Par  Teffet  des  réToluUons ,  l'emplacement  de  ce  cli&leau 
Ail  leur  à  tour  un  Jarvtia,  le  potager  d*un  couteot,  un  reslaurani, 
UDe  guinguelie,  un  cirque,  elentln  un  bureau  de  radminisiraiion 
des  douanes  (  V.  DullcliD  .de  la  comui.  kisi.  du  dcpi.  du  Kord  , 
111/ p.  78). 
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Il  était  de  plus  setgneur  de  La  Bassce^  d'Herlics,  d'Er* 
quenghem ,  souverain  de  Hauboardiu,  d'£innierin,  etc. 

Le  royaume  des  Estimaux ,  premier  fier  des  cinq  pai-« 
ries  de  Lille,  relevait  aussi  de  sa  puissance.  Le  chef-lieu 
de  celte  pairie  était  une  maison  appelée  Thôtel  de  Lo 
Saulx ,  situé  sur  la  place  Saint-Martin ,  à  Lille  (4). 

Le  châtelain  de  Lille  était  encore  l'avoué  de  l'église 
d'Ennevelin,  dépendante  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de 
Toumay,  ainsi  que  des  autres  domaines  appartenant  à 
cette  abbaye  dans  la  chàtellenic  de  Lille. 

II  était  également  avoué  de  Mons-en-Pévèle  et  de  tous 
les  biens  [que  l'abbaye  de  ^Saint-Yaast  possédait  dans 
cette  chàtellenie  (2). 

On  peut  juger  par  ces  simples  indications  de  la  puis-, 
sance  du  châtelain  de  Lille. 

69.  Les  quatre  hauts  justiciers ,  seigneurs  de  PAa* 
lempin,  Cysoin  ,  Wavrin  et  Commines. — Après  cet  éml- 
nont  personnage  venaient  les  quatre  bers  ou  barons 
de  la  Flandre-Wallonne ,  seigneurs  hauts-justiciers  de 
Phalempin  ,  de  Cysoing ,  de  Wavrin  et  de  Commines. 

I.  Phalempin. — ^Depuis  Saswalon  ,  premier  châtelaiii 
de  Lille ,  la  seigneurie  de  Phalempin  fut  constamment 
dans  la  main  des  châtelains  de  Lille.  Ses  seigneurs  y 
avaient  une  halle  dans  laquelle  le  bailli  ou  son  lieute- 
nant tenait  les  plaids ,  une  maison  où  étaient  enfermés 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  an  Article  de  Bf.  Ls  Glat  »  dans  les  Archi- 
ves historiques  publiées  à  Yalcncicnnes  >  Douvellc  série!,  t.  II. 

(2)  Actes  et  dénombrements  manuscrils,aux  archives  du  dépar? 
temeot  du  Pîoid  à  Lille  j —Recueil  d'actes  inédits. 
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les  malfaiteurs ,  un  lieu  de  justice  où  on  exécutait  les 
condamnés  à  mort  (4). 

II.  Cysoing. — La  baronie  de  Cysoing  avait  été  jadis 
un  fisc  royal,  concédé  ensuite  par  Louis-le*Débonnaire 
i  sa  fille  Gbisla  et  au  comte  Everar  d  ,  mari  de  celle-ci. 
Ghisla ,  par  un  test^nent  passé  à  Fives,  près  Lille ,  en 
870 ,  disposa  de  plusieurs  domaines  en  faveur  de  Tab-. 
baye  de  Cysoing  (Y.  ci-dessus,  n*  42). 

Au  Xlir  siècle ,  un  seigneur  de  Cysoing  nommé  Ar-*' 
noul ,  reconnu  coupable  d'avoir  violé  les  privilèges  de 
Saint-Pierre  de  Lille  en  faisant  saisir  un  meurtrier  dans 
TégUse  9  fut  condammé  à  fournir  chaque  année,  pour  la 
procession,  un  mannequin  nommé  le  chevalier-rouge; 

Le  second  par  son  rang  des  quatre  grands  justiciers 
de  la  Flandre-Wallonne,  le  baron  de  Cysoing  était  néan- 
moins le  premier  des  quatre  bers  de  Flandre.  (Y.  ci- 
dessus,  n^  62). 

Dans  sa  mouvance  étaient  placés  plus  de  trois  cents 
fiefs  ou  arrière-fiefs,  parmi  lesquels  figuraient  le  comté 
d'Hallenncs ,  la  terre  de  Genech ,  les  seigneuries  de 
Lannoy ,  de  Loos  et  de  Rosimbos  (2). 

III.  Wavrin.  —  Les  seigneurs  de  Wavrin  avaient  le 
titre  de  sénéchaux  héréditaires  de  Flandre.  Cet  office  leur 
fut  inféodé  par  Bauduin-Bras-de-Fer  ;  dans  la  suite  ils  y 


(i)  Voir  le  même  recueil  d'actes  iuédiu. 

{%)  V.  sur  Cy&oing  5pf ci7tf jftum  de  d*AcHteT,  t.  Il,  p.  S88; 
'BviELî^  f  G allO'Flandria;  M kmiH  Lvbrbiitr,  liisu  des  satnls 
de  la  province  de  Lille;  —  Arcliives  liisioriques,  l'«  série,  1. 11» 
p.  112^316  317. 
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téunirenl  celui  de  connétable.  Le  château  de  Wavrin  ; 
où  ils  résidaient,  était  un  des  plus  forts  du  pays.  De  la 
seigneurie  de  Wavrin  dépendaient  S80  fiefs  ou  arrière- 
fiefs,  parmi  lesquels  les  terres  de  Fromelles  et  de  Lignyi. 

IV.  Commines.  —  La  seigneurie  de  Commines  n*était 
ni  moins  ancienne  ni  moins  considérable.  Un  seigneur 
de  Commines  nomme  Bnrchard  prit  part  à  la  premiftre 
croisade.  En  4209  ,  Bauduin ,  seigneur  de  Commines  , 
donna  à  la  collégiale  de  Saint-Pierre  de  Lille  des  domaines 
et  des  serfs,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  six  fem^ 
mes.  Cette  seigneurie  passa  dans  la  maison  de  la  Clyte, 
qui  produisit ,  au  XV*  siècle  »  TiHustre  historien  de 
Louis  XI,  Philippe  de  Commines. 

De  la  seigneurie  de  Commines  relevaient  plus  de  deux 
cents  fiefs  ou  arrière-fiefs.  En  1730 ,  elle  était  possédée 
par  le  duc  d'Orléans ,  qui  Tavait  acquise  du  prince  de 
Chimay.  Un  bailli  rendait  la  justice  en  son  nom  et  dési* 
gnait  sept  échevins,  qu*U  renouvelait  lorsqu'il  le  jugeait 
convenable. 

70.  Autres  seigneuries  principales  de  la  ckâtellenie 
de  Lille,  —  Au  nombre  des  principales  seigneuries  sises 
dans  la  chàtellenie  de  Lille  et  relevant  du  comte  de 
Flandrc,avec  droit  de  justice  vicomtière,  étaient  celles  de 
Seclin ,  d'Armenlières  ,  d*Erquenghem ,  de  Roubaix  et 
de  Tourcoing. 

La  seigneurie  de  Seclin,  très-anciennement  constituée, 
rentra  de  bonne  heure  dans  les  mains  des  comtes  de 
Flandre.  Héritiers  de  ceux-ci,  les  rois  d'Espagne  Tenga^ 
gèrent  à  lilrc  de  domaine  royal.  La  justice  y  consistait 
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en  un  bailli  et  sept  échevins,  que  lé  seigneur  engagiste 
renouvelait  quand  il  le  jugeait  utile. 

Les  seigneurs  d*Armenti^(»  formaient,  au  XIII*  siècle» 
une  haute  et  puissante  famille.  En  1220,  on  voit  Hellin^ 
chevalier ,  seigneur  d*Armentières ,  et  Clémence ,  son 
épouse,  donner  des  biens  à  l'abbaye  de  Pbalempin.  Au 
XIIP  ou  au  XIV*  siècle ,  cette  seigneurie  passa  dans  la 
maison  des  châtelains  de  Lille  ;  de  là  elle  fut  dévolue  à 
la  famille  de  Luxembourg,  de  Tiennes,  puis  arriva  dans 
la  maison  des  comtes  d*Egmont ,  princes  de  Gavre.  Le 
comte  d*£gmont,  qui ,  dans  les  derniers  temps,  était 
seigneur  d*Armenlières ,  y  nommait  un  bailli  et  sept 
échevins. 

Non  loin  d'Armentièrcs  se  trouvait  la  seigneurie  d*£f - 
àeghem  (plus  tard  Erquenghem),  remarquable  par  son 
château  et  par  rillustration  de  ses  possesseurs.  Douze 
pairies  en  relevaient ,  parmi  lesquels  les  fiefs  de  Bois* 
grenier ,  de  la  Chapelle ,  de  Pertingale ,  etc. 

Roubaix.  La  seigneurie  de  Roubaix,  quoique  d*abord 
peu  importante ,  remonte  à  une  époque  fort  ancienne. 
Dans  des  lettres  de  Charles-Ie-Bon  de  4120,  qui  confir- 
ment  les  privilèges  de  Saint-Pierre  de  Gand  ,  parait 
comme  témoin  un  seigneur  de  Rosbays.  Dans  la  suite 
cette  seigneurie  acquit  plus  de  consistance  ,  et  les  sei- 
gneurs de  Roubaix  furent  décorés  du  titre  de  marquis. 

Tourcoing.  La  seigneurie  de  cet  ancien  bourg  passa 
successivement  dans  les  maisons  de  Lannoy  et  de  Croy- 
d'Havre.  Dans  les  premiers  temps,  la  ville  de  Tourcoing 
se  composait  :  r  de  la  population  agglomérée  dans  les 
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|*ues  adjacentes  àVéglise  Saint-Cbristophe  ;  i^  de  Téglise 
Saint-Christophe  elle-même ,  bâtie  sur  une  élévation  ; 
3®  du  château  du  bailli ,  construit  sur  un  emplacement 
d'une  étendue  de  38  ares  actuels.  Il  était  entouré  de 
fossés  larges  et  spacieux,  dans  lesquels  s'écoulaient  les 
eaux  pluviales  ;  ces  fossés,  dans  leur  ensemble,  compre- 
naient 24  ares  sur  les  38  ares  qui  composaient  le 
domaine.  Avant  la  révolution,  ce  château  appartenait  au 
duc  d'Havre,  seigneur  de  Tourcoing. 

71 .  Chdlell&fUe  de  Douai.  — Le€hdtelain  de  Douai. 
«— Se«  fiefs.  —  Cette  châtellenie  avait  pour  siège  an 
chàteau-fort  qui  fut  le  noyau  primitif  de  la  ville.  En 
6H ,  le  noble  duc  Adalbald  et  son  frère  Erkinoald  (depuis 
maire  du  palais)  réparèrent  ce  château  qui  leur  appar*^ 
tenait ,  et  y  construisirent  à  leurs  frais,  en  l'honneur  de 
la  bienheureuse  vierge  Marie,  une  égliso  consacrée  plus 
tard  à  Saint- Amé.  Ils  élevèrent,en  outre,  près  de  l'églisep 
une  tour  d'une  force  et  d'une  hauteur  merveilleuses,  qui» 
à  la  mort  d' Adalbald ,  fut  dévolue  en  héritage  à  Sainte- 
Rictrude. 

Un  château-fort  érigé  sur  l'emplacement  actuel  de  la 
fonderie,  près  de  là  une  église,  d'abord  simple  chapelle, 
et  pour  protéger  celle-ci  une  tour  baignée  par  les  eaux 
de  la  Scarpe  et  designée  sous  le  nom  de  Tour  de  Creiur, 
tel  fut  donc  le  domaine  primitif  des  châtelains  de  Douai, 

Nous  ne  possédons  pas  la  liste  complëlc  de  ces  châ- 
telains. 

Parmi  ceux  de  ces  personnages  dont  le  temps  nous  a 
conserve  le  nom  ,  nous  voyons  figurer: 

En  1065,  AValler  (Wallcrus  ou  Waulicr).  Il  assista 
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i^ommc  témoin  à  un  acte  par  lequel  Philippe  I"  ,  roi  des 
français>  conûrma  lu  fondation  de  l'abbaye  d'Hasnon. 
En  1066,  il  fut  également  témoin  d*un  acte  de  Bauduin, 
comte  de  Flandre ,  (|ui  dota  la  collégiale  de  Saint-Pierre 
de  Lille  (V.  ci-dessus  n'*»  18). 

En  Ï092  ,  un  autre  Waulior  de  Douai  (probablement 
te  fils  du  précédent),  de  concert  avec  Hugues  d'Aubigny 
et  Hugues  Hancl,  mil  l'abbaye  de  Ham-lez-Lillers  en 
possession  d'une  terre  à  die  donnée  par  Ingelram ,  sei- 
gneur de  Lillers,  et  par  Emma,  sa  femme,  avec  l'appro- 
batien  de  Robert,  comte  de  Flandre.  (  V.  à  ce  sujet  les 
lettres  du  comte  de  Flandre,  indiquées  dans  le  Recueil 
4e  Saint'Genms ,  p.  468-469.) 

En  H 76  >  Michel ,  autre  châtelain  de  Douai,  était 
l)résent  à  un  arrangement  par  lequel  Philippe  d'Alsace , 
Comte  de  Flandre ,  terminait  une  contestation  entre 
l'abbaye  de  Marchiennes  et  le  baron  de*  Landas  (1). 

Au  XHI*  siècle,  la  chàlellenie  de  Douai  était  possédée 
j)ar  d'autres  seigneurs  du  nom  de  Wautier. 

En  1209,  Pierre  de  Douai  (prévôt  de  cette  ville) , 
déclare  par  des  lettres  qu'il  a  été  présent  comme  bailli 
de  ta  reine  Mahaut,  femme  de  Philippe  d'Alsace ,  jadis 
comte  de  Flandre,  quand  Wautier,  châtelain  de  Douai , 
son  neveu  ,  a  accordé  en  douaire  à  Agnès  ,  fille  du  châ- 
telain de  Bapaume,  toute  la  chàtellcnic  de  Douai,  la 
Vieille  tour  de   Douai  et  les  renies  y  appartenant ,  et 


fi)  V.  DrniKSNF. ,  prciivf^s    le  l'iiislolre  dr  la  maison  iUt  Bé- 
Ibuue,  Alb.  LK-MiRK,  l.  1,  |)  712. 
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lor.^u'il  lui  donna  en  oulre  la  terre  de  Brillon  avec  ses 
dépendances  (4). 

En  juin  1238,  on  voit  Wiiuticr  ,  châtelain  de  Douai, 
el  Wauticr,  son  fils  aîné,  vendre  à  un  bourgeois  d*Arras 
les  profils  d'une  partie  de  la  rivière  d'Hamblain,  depuis 
Tcndroit  dit  le  Wez  de  1  écluse  Jusquesà  Sailly  età  Ham- 
blain ,  ainsi  que  le  droit  de  parcourir  avec  son  bateau 
toutes  les  eaux  du  vendeur  jusqu'à  Vitry  et  Tétang  de 
Blachc. 

En  1244,  le  môme  châtelain  fut  juge  deux  fois  en 
forfait  de  soixante  livres  pour  avoir  emprisonné  deux 
bourgeois  de  Douai  qu'il  avait  pris  sur  la  motte  de  b 
Vieille-Tour  ^de  Creux),  où  ils  se  battaient. 

La  môme  année ,  ce  châtelain  consentit  à  ce  que 
désormais  ses  droits  fussent  réglés  au  dire  et  au  juge- 
mont  des  échevins  (V,  Recueil  d'actes  romans,  p.  H  4  et 
421). 

En  12G8,  Waticr,  fils  du  précédent,  vendit,  du 
consentement  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre,  aux 


(i)  Ce  douaire  a  été  conflnnc  en  (irésence  des  hommes  de 
ladite  reine  Mahaut ,  savoir:  Buudiiin  de  Marqiielle,  frère  diidU 
Pierre,  Gosstiin  de  Sai ni- Albin  ,  Huon  de  Latnbres,  Eslevenon 
d'Aubenchenl ,  Alard  de  Guœulzin  ,  Robert  (ronde)  de  Wavrio  , 
Pioron  du  Maisnil  ;  en  présence  aussi  du  châtelain  de  Bapauma 
cl  (le  Robert  tde  Montigny  ;  ce  même  châtelain  Wautier  a 
reconnu  ce  douaire  depuis  son  retour  de  Conslanlinopic,  en 
pr'^scucede  la  reine  Maliaut ,  comtesse  de  Flandre  ,  et  des  hom- 
mes d<;  fief  de  celle  princesse  ,  savoir  :  ledit  Bauduin  de  Mar- 
i|uc.ls  ,  Glllon  otPierron,  ses  enfants,  Grard  d'AvelIn,  NIcboloa 
d*Arnien!iéres,Roberl  de  Monliguy,  Wautier  de  Jenny,  Uenride 
Masny,  Wautier  d*Aubcrchicourl  ,  Jean,  fils  dudil Pierre  de 
Douai  ,el  Nicholon  de  Brulile,  archidiacre  de  Cambrai  (3*  car- 
lulairc  de  IMandre  ,  pièce  W.) 
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échevins  et  à  la  ville  de  Douai,  tous  ces  mêmes  lonlieux, 
excepté  celui  de  la  rivière  qu'il  tenait  en  ûef  de  celte 
princesse. 

En  1302,  à  la  bataille  de  Courtrai,  Froald,  alors 
diàtelain  de  Douai ,  fut  tué  avec  d'autres  seigneurs  en 
combattant  contre  les  Flamands  (4). 

La  châtollenie  de  Douai  passa,  à  cette  époque  ou  dans 
le  cours  du  même  siècle  ,  à  la  maison  d'Inchy. 

En  i  464  ,  les  échevins  de  Douai  acquirent  de  Phi- 
lippe d'Inchy  l'office  de  châtelain  de  cette  ville  ;  mais 
les  -fiefs  dépendants  du  château  continuèrent  de  relever 
dtt  comte  de  Flandre  au  siège  même  de  la  chàtellenie. 

Parmi  ces  fiefs  ,  qui  restèrent  ainsi  dans  la  mouvance 
dudiàteau  de  Douai ,  il  en  était  un  situé  dans  la  ville 
même,  au  pied  du  château.  Il  se  composait  de  huit 
maisons  habitables  tenant  ensemble  avec  un  jardin  à 
hpposUe  de  la  vieille  tour  de  Creux  et  au  devant  de  la 
fontaine  Saint-Maurand  ,  abordant  par  derrière  à  la 
grande  rivière  et  tenant  d'un  bout  au  pont  du  châ- 
telain (2). 

72.  Autres  seigneuries  principales  de  celte  chàtel- 
lenie.^A,  l'extérieur  de  la  ville,  la  chàtellenie  compre- 
nait pour  principaux  fiefs  la    terre  et  seigneurie   de 


(1)  Lp  châlclrtln  de  Douai  avaU  pour  cr!  rio  puorrc  :  Dnna*i , 
fOiêti  oullrt  ;  il  ponaii  pour  armoiries  un  écussoii  de  sinopte 
au  chiefd'her  initie  s. 

(2)  Ce  ponl  lie  pierres  formant  un  arceau  lrès-6levé  ,  abou- 
tissaU  da  passage  t\r  la  TMiUaine  Saint- Mauraiid  au  M.'irrhé-:iu\- 
Poissons  ;  on  VappHail  le  ponl  du  cliàlclaiu.  Il  a  éié  déuiuli  en 
1122. 


Monligny-on-OsIrcvont  avec  Cantin,  qui  en  fut  démem- 
bre, les  ohàleau,  terre  et  seigneurie  de  Wallines ,  le 
lief  de  la  prévôté  de  Douai ,  les  château  ,  terre  et  sei- 
gneurie d'Eslrces  ,  les  château ,  terre  et  seigneurie  de 
Nomain-Roupy ,  les  fief  et  seigneurie  de  Landas  et 
Goisecourt ,  le  fief  de  Waziers  et  celui  de  Lécluse. 

I.  Montigny  et  Cantin. — La  seigneurie  de  Montigny, 
annexée  à  la  ehâtellenie  de  Douai ,  fut  long-temps  pos- 
sédée par  les  châtelains  de  Douai.  Au  XIII®  siècle,  on 
voit  de  très-vives  contestations  s'élever  à  plusieurs 
reprises  entre  les  seigneurs  de  Montigny  et  Tabbaye 
d'Anchin  ,  dont  les  domaines  étaient  contigus  (V.  même 
recueil,  p.  250). 

De  la  seigneurie  de  Montigny  fut  détaché  au  profit 
d'une  branche  cadette  de  cette  famille,  le  fief  de  Caniia 
qui ,  lui-même  ,  devint  une  seigneurie  importante.  Le 
possesseur  prit  le  titre  de  seigneur  de  Cantin,  en  conser- 
vant les  armoiries  de  la  famille  de  Montigny,  quMl  brisa 
de  billelles  d'argent.  Au  XV^  siècle  et  ultérieurement, 
le  fief  de  Cantin  passa  dans  les  familles  d'Allennes  ,  de 
Dion  et  de  la  Tramerie. 

Pour  le  gros  de  fief,  il  existait  dans  les  derniers  temps 
une  motte  sur  laquelle  avait  été  jadis  le  château  ,  situé 
près  de  l'église. 

Ce  fief  était  une  seigneurie  vicomlièrc  avec  un  échevi- 
nagc,  qui  se  renouvelait  tous  les  ans  à  telle  époque  que 
fixait  le  seigneur,  son  bailli  ou  son  délégué. 

II.  Watlines,  — La  terre  de  Waltines,  dépendante  de 
la  paroisse  de  Capelle,  donna  son  nom  à  une  famille  qui 
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se  distingua  par  son  illustration  et  ses  richesses.  Un 
membre  de  cette  maison  ,  Jean  de  Wattines ,  péril  en 
4282,  dans  une  rixe  qui  s'éleva  à  Douai,  dans  la  maison 
du  Temple,  entre  lui  et  le  maître  de  cette  maison.  Jean 
de  Wattines  était  à  ce  moment  accompagné  de  Pierre , 
prévôt  de  Douai,  qui  fut  condamné  à  dix  livres  d'amende 
pour  avoir  tiré  Tépée  dans  celte  enceinte.  La  seigneurie 
de  Wattines  passa  plus  tard  dans  une  branche  de  la 
maison  de  Montmorency. 

III.  Prévôté  de  Douai. — Dans  les  forteresses  et  places 
fortes^  indépendamment  du  bailli  qui  représentait  le  sou- 
verain, il  existait  un  officier  chargé  de  mettre  à  exécution 
les  jugements  rendus  par  la  haute-justice,  soit  delà  cour 
féodale,  soit  des  échevins  ;  c'était  le  prévôt. 

Au  moyen-âge, quand  la  féodalité  envahit  tout,  l'office 
de  prévôt  devient  héréditaire  et  constitue  une  seigneurie. 

A  Douai ,  ville  composée  de  deux  parties  dlstincles  , 
séparées  par  la  Scarpe  ,  il  existe  deux  seigneuries  de  ce 
genre,  formant  deux  fiefs  à  part,  qui  relèvent  du  chàle- 
hin  de  Douai.  A  chacune  de  ces  seigneuries  est  annexée 
la  basse- justice.  L'une  s'étend  au-delà  de  l'eau,  dans  la 
division  qui  comprend  la  pelite  Place  et  le  quartier  St»- 
Albin.  Aux XIII* et XIV*' siècles,  elle  appartientaux  sires 
de  Saint-Albin  ,  seigneurs  de  Wagnonville  ;  en  4  243, 
c'est  Gossuin  de  Saint- Albin  qui  en  est  possesseur  ;  en 

• 

4350,  c'est  Hugues  de  Saint-Albin.  L'autre  seigneurie 
a  pour  circonscription  en-deçà  de  la  Scarpe  ,  toute  la 
partie  qui  forme  la  paroisse  de  Sainl-Pierrc.  Désigfiée 
plus  spécialement  sous  le  nom  de  prcvùlé  de  Douais  cite 


-^  cil  — 

<*sl  possédée  en  1209  el  encore  eu  4  219  ,  par  Pierre  de 
D  )uui,  personnage  puissant  qui  tienl  en  outre  en  fief  du 
monastère  de  Cysoing  ,  l'avouerie  de  Somain ,  à  lui  cou- 
cédée  par  Bauduin,  couite  de  Flandre  el  de  Hainaut.  (V, 
Recueil  d^actes  romans,  p.  61  ).  En  1282,  c'est  un  autre 
Pierre  de  Douai  ,  peut-être  le  fils  ou  le  petit-fils  du  pré- 
cédent ,  qu'on  trouve  investi  de  celte  prévôté.  Un  siècle 
après,  elle  appartient  à  la  maison  de  Mclun  ,  et  c'est  no'^ 
ble  demoiselle  iMarie  de  Melun  ,  qui,  en  4370 ,  csi pré-^ 
vôtc  de  Douai. 

IV,  Eslrées, — La  seigneurie  d'Estrées  ,  renommée 
par  son  ancienneté  et  son  illustration,  étaitau  XIIl*  siècle 
dans  la  maison  de  Chàtillon.  En  1268,  on  voit  Jean  de 
(Ihàlillon,  comte  de  Blois  ,  seigneur  d'Estrées. ,  léguer  k, 
l'hôpital  d'Estrées  une  partie  de  son  vinage. 

La  seigneurie  d'Estrées  passe  successivemeot  daosle^ 
maisons  de  Du  Ciiàtel  de  la  ilowarderie  et  d'Oignies. 

Dans  cette  famille  d'Oignies,  l'histoire  signale  princi- 
palement au  XV  siècle,  Bauduin  d'Oignies,  avec  lequel 
Philippe  te-Bon  vivait  dans  rintimilé  ,  qu'il  admit  dans 
ses  conseils  et  qu'il  établit  gouverneur  de  la  Flandre- 
Wallone.  Au  XVIL'^  siècle,  le  fief  et  noble  tenement  d'Es- 
trées consistant  dans  le  village  ,  terre  ,  seigneurie  et 
comté  d'Estrées  ,  appartenait  encore  à  la  noble  maison 
d'Oignies, 

Soi^s  Louis  XIV  ,  après  la  conquête  de  la  Flandre- 
AValIonne  ,  ce  Cef  est  compris  dans  les  dénombremcnla 
du  bailliage  de  Douai,  comme  tenu  noblement  en  justice 
o!  seigneurie  vicomlièrc  de  S,  ^I.  le  roi  de  France  ,  à 
cause  de  son  chùlcuu  de  Duual. 
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D'après  un  de  ces  actes  ,  le  château  lieu  scîgixeurial 
dudit  Estrées,  situé  assez  près  de  l'église  ,  est  entouré 
d'anciens  mors  de  gpès  ,  dans  l'enceinte  desquels  sont 
plusieurs  bâtiments,  tant  anciens  que  nouveaux. 

Des  terres  labourables  en  sont  les  dépendances. 

Un  assez  grand  nombre  de  fiefs  relèvent  de  la  seigneu- 
rie d^Estrées,  et  le  seigneur  jouit  de  divers  droits  ,  hau- 
teurs et  prééminences.  Il  a  notamment  la  faculté  d'avoir 
un  bailli,  tet  nombre  de  sergents  que  bon  lui  semble ,  et 
de  plus  pour  rendre  la  justice, . un  mayeur  et  des  hommes 
de  fiief  et  cotliers. 

V.  Nomain-Roupy.  —  Le  fief  et  seigneurie  de  No- 
main-Roupy  ,  s'étendant  sur  les  paroisses  de  Nbmain  , 
Auchy-Capelle-en-Pévèlè,  ïémpleuve-en-Pévèle,  Genech 
et  aux  environs,  relevaifen  justice  vicomtière  du  châ- 
telain dcr  Douai,  n  consistait  en  un  château^  donjon,  en- 
vironné (fc  grande  fossés,  vîviei*s,  basse-cour,  granges  , 
étables,  bergerie,  brasserie ,  jardins,  prairies,  écluses  , 
arbres  montants  et  fruitiers,  le  tout  contenant  trois  bon- 
Qters  ou  environ 

Au  fief  de  Nomain  étaient  annexés  dix-sept  bonnicrs 
de  terres  à  labour,  dépendants  delà  seigneurie  de  Roupy 
qni  formait  primitivement  un  fief  séparé  (V.  les  registres 
aux  dénombrements  de  la  nii\irie  de  Douai). 

VI.  Landas,  —  Cette  fiunillc,  une  des  plus  anciennes 
du  comté  de  Flandre  et  de  la  chàlcllenie  de  Douai  ,  joua 
un  rôle  important  ,  à  partir  du  X«  siècle.  Le  premier 
scigneui'  connu  do  celle  maison,  fut  .Unalric  ou  Amaurv, 
qui  vivait' en  05^. 
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Il  laissa  pour  eiifanls  Aiuaury  II  et  Judith  ,  abbcsse 
(le  Murchieunes. 

Aniaury  III ,  lils  du  précédent  ,  obtint  de  sa  tante 
Judith,  en  976  ,  moyennant  certaines  oondilions  ,  le  do- 
maine de  Warlaing,  situé  près  de  Marchiennes. 

Amaury  IV  se  signala  comme  défenseur  et  patron 
laïque  de  labbaye  de  Marohicnnes  ,  à  laquelle  il  prêtai 
secours  contre  ses  ennemis. 

Amaury  V  donna  des  dîmes  à  I  église  cathédrale  do 
Tournai ,  et  laissa  de  sa  femme  Emma  plusieurs  fils  » 
parmi  lesquels  Amaury  VI  et  Fulchard,  qui  fut  abbé  do 
Marchiennes. 

Les  seigneurs  de  Laivlas  se  succédèrent  ainsi  de  pèro 
en  fils  jusqu'au  milieu  du  XIII*  siècle, 

A  celte  époque,  Gilles,  seigneur  de  Landas  et  de  Bou- 
\ignies,  et  avoué  de  Marchiennes,  n'eut  pour  héritiôro 
qu'une  fille  unique  ,  nommée  Béatrix  ,  qui  épousa  Bau^ 
duin,  baron  de  Mortagnc. 

Jean,  fils  de  Bauduin  et  de  Déatrix,  épousa  sa  cousiiio. 
Marie  de  Landas,  fille  et  héritière  de  Jean  ,  seigneur  do 
Warlaing.  C'est  d'eux  qu'est  issue  la  famille  des  haroins 
de  Landas. 

Deux  branches  de  cette  famille  ont  possédé  les 
seigneuries  dcIJcyne  ,  prèsd'Audenarde,  etdc  Cysoing  ^ 
prè^  de  Lille  ;l). 

VII,  Waziers. — L'existence  du  village  (te  A!Va,zicrs 


(r  V.  .\i!DERTi.E-MiRK  ,  l.  t,  p.  \\i  ,  68Î  ,  68G,  702,  Tt2;  — L:^ 

g<^ui'.ilugie  (le  la  aiaibuu  de  Lauilas  csl  rappuilée,  p.  411  cl  6t8€!. 


rcmonle  à  une  époque  fort  reculée.  En  1049,  sou  église 
fut  miraculeusement  préservée  par  lu  prolcclion  de 
Sainte-Rictrude»  d'un  violent  incendie  qui  la  menaçait. 

Il  s*y  trouvait  un  château  féodal  où  les  princes  ve- 
naient quelquefois.  En  1263  ,  c'est  à  Waziers  que  s'ac- 
complit la  déshéritance  du  oomté  de  Namur  ,  vendue  à 
Guy,  comte  de  Flandre,  par  Bauduin,  comte  de  Hainaut, 
avec  Bouvignies,  Gœulzin,  Viesville  et  Saraéon  (  Saint- 
Génois ,  p.  QOO).  Les  possesseurs  de  cette  seigneurie 
portaient  le  nom  de  sires  de  Waziers.  En  1266  ,  un 
jugement  rendu  par  la  cour  féodale  de  Douai ,  et  ap- 
prouvé par  la  comtesse  Marguerite  ,  entre  Hellin  .  sire 
de  Waziers,  et  leséchevins  de  Douai,  attribue  à  ceux-ci 
les  droits  de  justice-haute  et  basse  sur  les  lieux  d*alcn- 
toir. 

A  la  môme  époque,  vivait  Philippe  de  Waziers ,  pré- 
vôt de  l'église  de  Seclin  et  doyen  de  Cambrai.  Jusqu'au 
XIV*  siècle,  les  habitants  de  Waziers  ,  désignés  sous  le 
nom  d'hôtes  ou  sujets  du  seigneur  ,  n'étaient  régis  par 
aucune  coutume  écrite.  Nicolas  ,  seigneur  de  Waziers  , 
leur  accorda  une  loi  et  un  échcvinage. 

VIII.  Léchkse, — Le  domaine  de  Lécluse,  par  sa  situa- 
tion sur  la  Sensée ,  fut  de  bonne  heure  érigé  eu  forte- 
resse, afin  de  fermer  la  vaste  plaine  du  pays  d'Artois  » 
qui  s'étend  jusqu'à  Bapaume.  Ce  château,  de  toutes  parts 
entouré  d'eau  ,  fut  à  plusieurs  reprises  le  théâtre 
d'événements  militaires.  En  HQ2  ,  l'empereur  Henri 
IV,  en  guerre  avec  le  comte  de  Flandre ,  vint  assiéger  et 
prendre  Lécluse.  Suivant  une  ancienne  chronique  ,  ce 
château  fut  pris  de  vive  force  par  le  (er  et  par  le  feu  , 
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et  pTusieurs  des  hommes  d*armes  du  comte  y  furent 
tués  (f). 

Il  est  aussi  fait  mention  de  Lécluse  dans  la  relation 
manuscrite  des  miracles  db  Saintc-Rictrude,  où  il  est  dit 
que  Guillaume  dTpres,  qui  fut  momentanément  comte 
de  Flandre,  après  la  mort  de  Charlcs-le-Bon,  en  H  27, 
occupa  le  château  de  Lécluse  qu'il  avait  reçu  en  dot  db 
Clémence,  veuve  de  Robert-le -Jeune. 

L'enceinte  de  ce  château  était  alors  très-forte  ;  il  ea 
était  de  même  de  la  ville  environnée  de  bois,  d'étangs  et 
de  marais,  à  peine  accessible  par  une  étroite  et  difiRcifo 
entrée,  ce  qui  la  rendait  propre  à  soutenir  et  à  repousser- 
les  agressions. 

Dans  Tintervalle  qui  s*écoule  depuis  4297,  époque  oà 
Philippe-le-Bel  s'empare  de  la  Flandre-Wallonne  (2),.  jus- 
qu'en 1369,  date  du  traité  par  lequel  Charles  V  cède  au 
comte  Louis  de  Màlc  les  chàtellenies  de  Lille,  Douai  et 
Orchies,  les  rois  de  France  acquièrent  le  château  et  la 
terre  de  Lécluse,  qui  meuvent  et  sont  d'ancienneté  du. 
fief  et  du  ressort  du  chastel  de  Douai.  Par  le  traité  de 
4d69Je  roi  consent  à  ce  que  le  comte  de  Flandre  et  ses 
successeurs  en  aient  l'hommage,  et  promet  de  la  donner  à 
un  homme  héritier,  c'est-à-dire,  à  un  seigneur  feudalai- 
re  qui  relève  du  comte  de  Flandre,  pour  que  celui-ci  y 
ait  les  mêmes  droits  de  suzeraineté  que  sur  les  villes  et 


(1)  Voy.  Baldkric,  édilion  de  M.  Le  Glay  ,  p,  374  cl  »6I. 

(2)  Voy,  capiluUlioa  de  Uilc,  du  29  auûl  1297^  duus  Koisln^ 
page  3ii. 
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châlellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies.  (Voy.  Roisin, 
p.  424.)  (0 

Etaiog,  Eterpigny,  Duri  et  Tortequennes  dépeDdaien 
de  Léclusc. 

Parmi  les  autres  terres  plus  ou  moins  importantes 
qui  relevaient  du  château  de  Douai ,  on  remarquait  en- 
core les  fiefs  nommés  la  vicomte  de  Horgnies  et  Lescu- 
ryes  ;  ceux  du  Chàteau-Placy  près  de  Lambres  (2)  ;  de 
Briflcul  et  Hiom,  à  Sin-le-Noble;  de  Vésignon,  à  Lewar- 
de  (3). 

Les  fiefs  de  Warlaing  et  de  Bouvignies  entrèrent, ain« 
si  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  dans  la  maison  de  Landas. 

7J.  Chntellenie  d'Qrchies. — La  ville  d*Orchies,  assez 
Importante  au  moyen-âge  \  ne  fut  d'abord  qu'un  simple 
village  donné  à  l'abbaye  de  Marchicnnes  par  Sainte- 
Rictrude,  fondatrice  de  ce  monastère.  (Y.  ci-dessus  n®  31). 

Vers  lOiS,  cette  abbaye»  qui  avait  reçu  du  comte 


(f  )  CeUe  place  foric  fut  prKe  deux  fois  en  deux  ans  pendant 
les  guerres  cuire  le«  rois  de  Fraoce  ell*arcbiduc  MasiiiiilieQ,eu 
li86.  Elle  fui  eusiiil  :  \m  siiu^eoiièremeut  détruite  par  les  garni- 
MHis  françaises  du  mijen  &ge ,  k  cause  des  incursions  qu'elle 
reodaU  plus  faciles.  Plut  iard ,  elle  fut  remise  en  éui  de  défen- 
se; mais  quand  la  France  eut  repris  i'Arlois,  en  1S40,  les  forli- 
flcations  de  Léclusc  furent  démolies  et  les  matériaux  conduits  à 
Arras  pour  la  construction  de  la  ciiadelio. 

(2)  En  1*268,  flgurc  dans  un  acte  un  seigneur  nommé  Wautier 
de  Placbi.  (V.  SAi!fT-GB!>(ois,  p.  617  ) 

(3)  Les  villages  et  terres  de  Montigny,  de  Caniln,  d'Eslrées,  de 
Lcduse  (avec  Duri,  Etaing,  Eterpigny  et  Torte<|uennes],  du  Siu- 
1c*?ïuble,  laseigueurie  de  Uiom  ù  Sin ,  Kaileu  de  Vesiguon  à  Lé- 
zarde, étaient  régis  par  des  coutumes  spéciales  écrites  vers  1330, 
tuais  qui  ne  furcul  point  liuuioioguccs.  Ces  coutumes  sout  rcstcci 
uuiuubcritcs« 
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(le  Flandre  Bauduin,  dit  Bellc-Barbc,  des  services  impor* 
tanls ,  lui  céda  la  terre  d'Orchies. 

Bauduin  y  fit  construire  un  cbàteau-fort  destiné  à 
protéger  le  pays  en  cas  d'invasion. 

Un  châtelain  fut  par  suite  préposé  à  la  garde  de  cette 
forteresse  ;  son  ofTicc  devint  liéréditaire  dans  sa  famille. 

La  cliàtellcnie  d'Orchies  fut  successivement  possédée 
par  les  seigneurs  de  Sainghin  ,  de  Pont-à-Vendin  et  de 
Rachc. 

Au  Xlll*  siècle,  le  château  d'Orchies  ,  restauré  et 
remis  en  état  de  défense,  reçut  assez  fréquemment  la  vi- 
site des  comtes  et  comtesses  de  Flandre.  Situé  presque 
sur  la  limite  de  l'Ostrevcnt  et  de  la  Flandre ,  il  devenait 
un  point  important  dans  les  guerres  et  les  hostilités- 
entre  les  comtes  de  Flandre  et  les  comtes  doHainaut  ^ 
maîtres  de  l'Ostrevcnt.  La  comtesse  Marguerite  ,  qui 
fonda  l'abbaye  de  Flines,  y  vint  assez  souvent.  Plusieurs 
actes  émanés  d'elle  sont  datés  d'Orchies. 

Autour  du  château  se  développa  progressivement  une 
population  assez  nombreuse  ,  à  laquelle  les  comtes  de 
Flandre  octroyèrent  des  institutions  communales.  Ea 
4188,  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  lui  concédâtes 
mêmes  privilèges  cl  coutumes  qu'aux  habitants  de  Douai. 

Los  principaux  fiefs  dépendants  jadis  du  château 
d'Orchies  étaient  ceux  de  Rachc ,  de  Flines  et  d'Auchy. 

74.  Ftefs  du  château,  d'Orchies.  I.  Rache. — Le  fief  de 
Rachc  ,  remarquable  par  son  château-fort ,  donna  son 
nom  à  une  famille  ancienne  et  distinguée  qui  devint 
puissante  sous  les  princes  de  la  maison  d'Espagne.  Déjà, 
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rn  H  76,  Wallcr  (ou  Wauticr),  châtelain  de  Rachc  ,  as- 
sistait comme  témoin  à  un  acte  par  lequel  Philippe 
d*Alsace,  comte  de  Flandre,  terminait  une  contestation 
entre  Tabbaye  de  Marcbiennes  et  Amaury,  seigneur  de 
Landas  (4). 

Au  XIII®  siècle  ,  d'autres  seigneurs  de  la  maison  de 
Rache,  Jean  de  Maldeghem  et  Willaume,  sont  signales 
dans  des  actes  de  1275  et  de  1287. 

Au  XIV*  siècle,  un  seigneur  de  Rache,  nommé  Pier- 
re ,  avait  épousé  Jeanne  de  Lallaing.  Celle-ci  ,  devenue 
veuve,  éprouva  pour  son  douaire  des  difTicultés  qui  fu- 
rent terminées  en  1317  par  décision  arbitrale  de  Tho- 
mas de  Lille  ,  seigneur  de  Fresnes. 

Au  XVI*  siècle,  l'hisloire  fait  mention  de  François  de 
Rache,  seigneur  de  la  Hargerie,  fils  de  Pierre  de  Ra- 
che. Il  appartenait,  paraît-il,  à  une  branche  cadette  de 
cette  maison  et  vivait  en  1534. 

Après  avoir  appartenu  à  la  maison  de  Haverskerke , 
la  seigneurie  de  Rache  ,  fut  dévolue  à  la  famille  de 
Romcroy  Saint-Simon. 

£n  1464  ,  le  duc  de  Bourgogne  ,  Philippe-le-Bon  , 
comte  de  Flandre,  accorde  au  sieur  de  Saint-Simon,  sei- 
gneur de  Rache  rexcrcicede  la  haute  justice  en  cette 
terre  et  seigneurie  (2). 


(1)  Acb.-leMire , 1. 1,  p.  712. 

(2)  Les  lettres  de  concession  perlent  :  «Savoir  faisons  que  nous 
avons  reçu  rtiumble  supplication  de  notre  aniéci  féal  conseilller 
etcharobellaD,  Messire  Gilles  de  Rumeroy ,  dit  de  Saint-Simon  , 
chevalier  ,  bailli  de  Sentis  y  et  pour  cou^idcraiion  des  bons  ot 
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Cette  seigneurie  passa  plus  tard  dans  la  maison  de 
Berghes  :  elle  fut  érigée  en  principauté  ,  par  lettres  de 
Charles  II>  roi  d'Espagne,  du  30  décembre  4  681,  en  fa- 
veur d'Eugène  de  Berghes,  seigneur  de  Rache. 

En  vertu  de  sa  puissance  seigneuriale,  le  seigneur  de 
Kache  constituait  un  bailli  et  des  échevins.  Ceux-ci  por- 
taient les  bans  et  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté 
publique  et  le  maintien  de  Tordre  publie»  Le  registre 
aux  dénombrements  cité  plus  haut  contient  les  bang  et 
ordonnances  du  venei ,  de  la  terre  et  comté  de  Roche , 
selon  et  suivant  les  ordonnances  de  la  ville  d'OrcUes 
où  estait  du  passé  le  chef -lieu  de  ladite  terre.  Ces  bans 
présentent  des  règlements  pour  les  bouchers  ,  les  bar- 
biers, les  vendeurs  devin,  les  boulangers,  les  crassiers 
(  ou  fabricants  de  chandelles  )  et  les  brasseurs. 

Il  existait  au  pont  de  Rache  ,  un  droit  de  péage  qui 
appartenait  primitivement  aux  châtelains  de  Douai  pour 
moitié,  et  que  ceux-ci  vendirent  ensuite  aux  échevins  de 
cette  ville.  Le  tarif  des  droits  à  payer  se  trouve  dans  le 
registre  déjà  cité  sous  le  titre  de  déclaration  du  vinage 
et  pontenage  de  Rache  qui  se  partit  chacun  par  moitié 
entre  le  seigneur  de  Rache  et  Messieurs  de  la  ville  de 
Douai. 

II.  Flines. — La  terre  de  Flines  a  été  possédée  au 


ajrréables  services  que  ses  parents  et  amis  ont  faii  par  ct«de  • 

vant avons  accordé  et  accordons  en  accroissement  de  fief 

Vexercice  de  la  haute  justice  de  la  ville  et  paroisse  de  Hache  , 
Ole.  »  (  V.  aux  arcliives  de  la  vine  de  Douai ,  le  dénonibieiiieiil 
de  Rache  de  1681, 1*  98,  v"  ). 
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moyen-âge  par  une  famille  assez  renommée ,  qui  s'étei- 
guit  au  XIIl'^  ou  au  XIV*  sièele. 

Le  village  de  Flines  dut  ses  développements  et  sa  pros- 
périté àTabbaye,  d*abord  établie  près  d*Orchies  en  4234 
par  la  comtesse  de  Flandre,  Marguerite ,  puis  transférée 
â  Flines  par  cette  princesse  en  4253. 


Chapitre  rv. — Du  comté  d*Artois. 

75.  Démembrement  de  la  Flandre  en  4180. — Par 
rétendue  du  comté  de  Flandre  ,  par  le  grand  nombre  et 
la  richesse  de  ses  villes  et  de  ses  chàtellenies,  nous  avons 
pu  juger  de  Timportancede  cette  province  (V.  ci-dessus, 
n^  60j.  Si  elle  était  restée  entière  ,  si  Philippe  d'Alsace 
avait  gardé  \g  Vermandois^  qu'il  possédait  momentané- 
ment ;  si  plus  tard,  les  princes  de  la  maison  de  Bourgo- 
gne étaient  demeurés  maîtres  de  leurs  vastes  états  ,  nul 
doute  que  ce  puissant  duché  d'occident  ne  fut  devenu 
un  beau  royaume,  égal  au  moins  à  ceux  que  formèrent 
dans  les  temps  modernes  plusieurs  principautés  d'Alle- 
magne. Mais  il  n'en  devait  pas  être  ainsi.  En  4  480,  par 
suite  de  cet  étrange  préjugé  qui  porte  les  seigneurs 
d'alors  à  considérer  leurs  états  et  leurs  sujets  comme 
une  sorte  de  domaine  patrimonial ,  Philippe  d'Alsace  , 
comte  de  Flandre,  en  mariant  sa  nièce  Isabelle  au  jeune 
roi  de  France  ,  Philippe-Auguste  ,  lui  constitue  en  dot 
une  partie  de  l'Artois,  et  lui  assigne,  sauf  réserve  d'usu- 
fruit viager  ,  les  villes  d'Arras  ,  de  Saint-Omer  ,  Aire  , 
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ïlesdin  ,  r»apauinc  ,  Lons,  et  do  plus  ravoiicrio  de  Bé* 
thune  ,  avec  les  honiniages  ou  suzerainetés  do  Boulo- 
gne, Sainl-Pol,  Guignes,  Lillers,  Ardres,  Ricliebourg,  La 
Gorguc.  Isabelle  comptait  à  peine  douze  ans  ;  le  jeune 
roi  Philippe  n'était  guère  plus  âgé;  la  consommation  de 

leur  mariage  dut  être  retardé Sept  ans  après ,  le  5 

septembre  1 1 87  ,  Isabelle  ,  âgée  de  1 9  ans  ,  mit  au 
monde  un  fils  ,  qui  régna  après  son  père  sous  le  nom  de 
Louis  VIII.  De  nouveau  enceinte  en  H90  ,  elle  mourut 
en  couche  en  donnant  la  vie  à  deux  jumeaux  qui  ne  vé- 
curent que  deux  ou  tmis  jours. 

Par  suite  de  ce  décès,  la  nue  propriété  des  villes  de 
l'Artois  dont  Philippe  d'Alsace  s*était  réservé  rusufruil* 
passa  de  la  tète  d'Isabelle  sur  celle  de  son  jeune  enfant, 
le  prince  Louis,  alors  âgé  de  trois  ans. 

£n  1 1 91 ,  le  5  juin  ,  Philippe  d'Alsace  mourut  à  son 
tour  devant  Saint-Je^n-d* Acre.  Aussitôt^  Guillaume^  ar- 
chevè(|ue  de  Reims,  régent  de  France  pendant  l'absence 
de  Philippe-Auguste,  se  saisit  des  villes  artésiennes  dans 
l'intérêt  du  jeune  Louis  VIII. 

Malade  lui-même  ,  Philippe-Auguste  abandonna  la 
croisade.  De  retour  en  France,  il  ne  tarda  pas  à  se  ren- 
dre en  Artois,  accompagné  de  son  jeune  fils  Louis  ,  sé- 
journa avec  lui  k  Hesdin ,  et  le  lit  reconnaître  seigneur 
de  l'Artois;  suivant  la  coutume  féodale  du  pays  ,  il  eut 
la  garde-noble  de  la  terre,  attendu  la  minorité  de  son  fils* 

Se  trouvant  à  Hesdin  en  1191  ,  Philippe- Auguste 
oclrova  aux  bourgeois  de  celte  ville  une  charte  commu* 
nalo.  Les  habitants  d'Arras  en  obtinrent  une  à  leur  tour 


en  H04,  et  cenx  de  Bapauine  en  1 19G.  Toutes  lroi9 
sont  rédigées  en  latin. 

A  cette  époque.  Bauduin  IX  ,  comte  de  Flandre  et  de 
Hainaut,  se  voyant  à  regret  privé  de  TArlois  qui  avait 
é!é  démembré  de  la  Flandre  ,  en  faveur  de  sa  sœur  Isa- 
belle ,  par  leur  oncle  Philippe  d\\Isace  ,  profite  de  la 
rupture  survenue  entre  Richard  I",  roi  d'Angleterre,  et 
Wiilippe-Auguste  ,  pour  prendre  les  armes  contre  ce 
dernier.  Il  s'cnf>pare,  en  1198,  de  Saint-Omer  et  d'Aire, 
et  dévaste  le  pays  jusqu'à  l'Oise.  Mais  en  1199  ,  les 
hostilités  prennent  fin  à  la  suite  du  traité  de  Péronne , 
par  lequel  le  roi  de  France  relient  Arras,  Lens,  Bapaumc, 
Flesdin  et  les  pays  d'alentour.  C'est  aprèsce  traité  qu'eut 
lieu  en  1203  à  Capi  une  enquête  solennelle  ,  afm  do 
constater  et  de  recueillir  désormais  au  profil  du  roi  les 
drutts  de  péage  précédemment  perçus  dans  l'intérêt  du 
comte  de  Flandre  (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  13). 

Plus  tard,  en  121 1 ,  lorsque  le  prince  Louis  eut  atteint 
«I  majorité  qui,  pour  \qs  seigneurs, était  alors  de  2 1  ans, 
le  roi  vint  de  nouveau  avec  lui  en  Artois,  l'arma  cheva- 
lier et  le  mit  en  possession  de  l'autorité.  Le  prince  Louis 
fit,  à  jour  nommé,  mander  devant  lui  à  Ilesdin  ses  vas- 
saux  et  ses  tenants,  et  reçut  d'eux  les  hommages  et  les 
feautés  qu'ils  devaient  i  leur  illustre  suzerain /"mémo 
Recufiil.  p.  76). 

Investi  delà  sorte  de  la  seigneurie  d'Artois,  qu'il  te- 

na'l  de  sa  mère  ,  le  prince  Louis  manifesta  surrcssjve- 

ment  sa  puissance  par  plusieurs  actes  oniricls  (  mcu.e 

Recueil,  p.  31,  3Get  ilî). 
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5curs  rorganisalion  frodale  de  l'Arlois  dcmeura-l-elle 
incomplète.  Il  n'y  eut  jamais  de  pairs  d'Artois.  En  Flan- 
dre môme  ,  la  pairie  se  transforma  en  conseil  suprême 
du  souverain. 

Afin  de  composer  sa  cour  de  justice  et  de  stafncr 
sur  les  questions  féodales  qui  concernaient  ses  vas- 
saux ,  le  comte  d'Artois,  pour  tenir  lieu  de  pairs  ,  prit 
des  chevaliers  bannerets.  Les  actes  du  XIII*  siècle  si- 
gnalent comme  ayant  participé  aux  jugements  rendus 
par  sa  cour,  les  chevaliers  bannerets  seigneurs  de  Beau- 
melz-les-Cambrai,  Berles,  Beugnastre,  Blarevilie,  Bois- 
leux-SaintMarc,  Brelencourt,  Bucquoy,  Croisilles,  Fos- 
seux,  Haplaincourt,  Mercalel,  Metz-en-Coulure,  Velu, 
Vilers-au-lJois  et  Wancourl.  Ces  seigneurs, en  y  joignant 
les  châtelains  ou  gardes  héréditaires  des  forteresses , 
notamment  les  châtelains  d'Arras,  de  Lens  et  de  Bapau« 
me,  composaient  la  haute  aristocratie  du  pays. 

78.  Comtes  cl  châtelains  d*Arras, — Dans  les  premiers 
temps  qui  suivirent  l'invasion  des  Franks  ,  1* Artois  fît 
partie  d'un  vaste  comté  militaire  qui  s'étendait  jusqu'à 
Boulogne  et  comprenait  presque  tout  le  littoral.  Les 
fonctionnaires  chargés  de  l'administrer  portaient  le  titre 
de  comtes.  Ils  subsistèrent  jusqu'au  IX*^  siècle  (V.  ci- 
après,  n*»  81). 

Quant  aux  châtelains,  bien  qu'on  doive  croire  qu'il  y 
m  eut  en  Artois  dès  le  IX*  et  le  X®  siècle  ,  il  n'en  est 
fait  mention  dans  les  titres  qu'à  partir  duXI^,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  Arras. 

En  1036,  on  voit  Albéric,  châtelain  d'Arras,  assister 


arec  Robert  Facieux  et  Elgaud  ,  soigneurs  de  Uélhune 
et  avoués  de  Saint-Vaastd*Ârras,  à  la  charte  par  laquelle 
l'abbé  Leduin  lègle  ietunlieu. 

En  4038  ,  Jean  ,  avoué  et  probablement  diàtclain 
é'Arras,  signe  comme  témoin  avec  Robert  de  Bélhunc  , 
avoué  de  Saînt-Vaast ,  et  beaucoup  d*autres  seigneurs  , 
une  charte  deBauduin,  comte  de  Flandre  ,  concernant 
Vabbaye  de  Marchiennes  (  V.  Duchesne  ,  preuves  de 
Fbistoirc  de  la  maison  de  Bélhune^  p.  5).  Deux  chartes 
de  4  66&et  4067  portent  également  le  sceau  de  Jean 
d*Arras ( i6i(/. ,  p.  M). 

En  4 145,  Bauduin  est  à  son  tour  signalé  comme  chà- 
telain  d'Arras  dans  des  lettres  émanées  de  Thierry  d'Al- 
sace, comte  de  Flandre  [ibid, ,  p.  29]. 

En  4204,  un  autre  Bauduin,  châtelain  dWrras,  parait 
comme  témoin  à  la  charte  octroyée  par  Raimond  ,  ahbo 
de  Saint- Yaast,  et  son  chapitre  à  la  commune  d'Estrces- 
sur-Candie  [h]. 

Enfin  en  1263,  un  troisième  Bauduin,  également  châ- 
telain d'Arras  ,  transige  avec  Tabhé  de  Saint-Vaast  sur 
diverses  prétentions.  Dans  cette  charte  curieuse  par  les 
énoncia tiens  qu'elle  contient,  ce  ohàtelainest  désigné  par 
le  titre  d'homme-lige  du  monastère  de  Saint-Vaast  [Aub.- 
k'Mir,,  t.  IV,  p.  565). 

Mais  l'existence  même  de  la  chàtcllcnic  d'Arras  ne  de- 
vait pas  long-temps  se  maintenir.  Les  châtelains,  vassatx 
turbulents,  sujets  indociles,  oppresseurs  des  populations, 

(L)  V.  le  ruils  artcbicn  ,  rovuo  du  t*as-do  Caluhi,  t.  m,  p.  iôX 
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èvaicnt  tout  à  la  fois  povr  antagonistes  les  princes  sot^ 
verains  dont  ils  méprisaient  Tautorité  et  les  bourgeois 
qii'ils  tyrannisaient.  En  1332  ,  Olhon  ,  eomle  de  Bour- 
gogne et  d'Artois ,  mari  de  Jeanne  II  ,  einquième  com- 
tesse d*Artois,  racheta  la  ciiàtellenie  d*Arras  et  ses  dé* 
pendances  de  Denis  d^Hérisson  et  d'Isabelle  ,  sa  îewt 
lBe(4). 

79.  Comté  et  châtelains  de  Lens. — De  môme  que  VA'f- 
tois,  le  pays  de  Lens  eut  aussi  des  comtes  et  des  ohâte*- 
!ains.  Le  comté ,  la  chàtellenie  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus. L'un  et  l'autre  avaient  leur  siège  à  Lens  ,  mais 
dans: deux  châteaux  différents. 

Le  comté  de  Lens  remoîite  au  berceau  de  la  monaf- 
cliic.  Du  temps  des  premiers  Mérovingiens  ,  il  existe  & 
Lens  une  villa  donnée  en  bénéfice  à  un  seigneur.  Plus 
lard  ce  domaine  ,  entouré  de  murailles  et  converti  ea 
ohâleau-fort>  devient  le  dieMieu  d'un  comté  quiDecoiîi- 
prend  pas  moins  de  cent  villages.  En  680.  ce  comté 
passe  à  la  suite  d'ua  mariage  au  comte  de  Boulogne. 
Au  W  siècle  ,  grâce  à  ses  tours  et  à  se§.  remparts  ,  le 
chàleau  de  Lens  échappe  à  l'invasion  des  Normands. 
Rainier  et  Bauduin,  fils  du  seigneur  Hernekin  ,  comte 
de  Boulogne,  y  trouvent  un  abri  (Y.  n**  S\  )^ 

Du  VU*  au  XP  siècle  ,  les  comtés  de  Boulogne  et  â^ 
Lens  demc*irent  réunis.  Mais  à  cette  dernière  époque  , 
Euslache  V\  qui  avait  pour  fils  Eustache  U  et  Lambert, 
assigne  à  celui-ci  le  çojuté  de  Lens«  Ce  démembrement 

;i)  Clirun.  ms.  d'Arr;is  j    Ferr.  Locim^  chrvmc.-Bctgic% 
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n'fsl  pas  de  longue  durée  ;  il  prend  fin  bientôt  par  la 
mort  de  Lambert ,  tué  à  Lille  vers  1 054,  dans  un  corn- 
bat  que  lui  livrent  les  troupes  de  Tempereur  Henri  (V. 
Balderic  ,  liv.  III ,  cbap.  64).  Le  comté  de  Lens  est 
«lors  réuni  de  nouveau  à  celui  de  Boulogne.  Lambert, 
trépassé  sans  enfants  ,  avait  de  son  vivant  institué  la 
csoUégiale  de  Lens  (  V.  ci-dessus,  n**  14). 

Au  XIII*  siècle,  la  ville  de  Lens  se  fait  remarquer  par 
les  développements  qu'elle  a  pris.  Aux  institutions  re- 
ligieuses ei  féodales  viennent  se  joindre  des  libertés 
communales  (4).  Toutefois ,  dans  ce  château  militaire  , 
ccst  surtout  rélément  féodal  qui  prédomine.  Le  comte 
de  Lens,  puissant  seigneur ,  se  montre  entouré  de  nom- 
breux vassaux.  Douze  pairs  forment  sa  cour  de  justice.: 
Parmi  eux  ,  on  remarque  :  le  châtelain  de  Lens  »  les 
seigneurs  d*Aix  ,  do  Sanghin  ,  de  Vendin,  d'Avion  ,  de 
Boeux  à  Avion  ,  de  Billi-Montigni ,  de  Souciiez,  d'IIul- 
luch,  de  Noyelles.  La  circonscription  du  comté  ne  ren- 
ferme pas  moins  de  cent  quarante  seigneuries  avec  haute 
ou  moyenne  justice.  Les  fiefs,  ou  arrière  ficfs  qui  en  dé- 
pendent s'élèvent  à  plus  de  quatre  mille. 

La  chàtellenie  de  Lens,  qu'il  ne  féiut  pas  confondre 
avec  le  comté  ,  comprend  à  son  tour  sept  seigneuries  : 
celle  du  châtelain  lui-même  et  six  pairies  qui  apparlieii- 
ncnl  à  des  seigneurs  de  la  contrée.  Quatre-vingt-treize 


(I)  Y  charte  de  t^22  ,  cKce-  iwr  Fcrri  de  Lacres  ,  p.  JSI.,  cl 
eharle  de  f^35,  ciioc  diiiis  le  recueil  des  coulutiics  locales  d'Ar- 
tois, p.  118  [  Taiib  cl  AiT-ai»,  17î6,  iu-4« }. 


fiefs  et  ptusicurs  coiUaiiie»  durricre-ficrs  en  formeirf  tesr 
dêpenilances  (1). 

A  partir  du  Kl*  siècle  ,  les  chitelaias  de  Leos  appa- 
raissent successivement  dans  plusieurs  chartes;  ainsi  : 

£q  t093,  Winemar  de  Lens,  assiste  comme  témoki  à 
Un  acte  par  lequel  Robert  If,  comte  de  Flandre  ,  prend 
sous  sa  protection  Bernai  ,  prévôt  de  Tcglise  de  Saînl* 
Nicolas  et  de  Saint*Richer  à  Watenes  (  Sainê'Gtnois  » 
liionumenls  anciens,  p.  469). 

En  11 60,  intervient  entre  Robert,  seigneur  dcBéthunc 
et  Bauduin  ,  cliàtelain  de  Lens  et  ses  héritiers,  an  ac« 
corJ  par  lequel  le  chùtelain  ,  sa  Temme  et  £u«tache  son 
lils,  cèdent  à  Robert  leurs  droits  sur  un  domaine  sUqô 
cil  Angleterre  [Saint-Génois  ,  iOiU,,  p»  47i). 

£n  H432,  Uauduin  ,  châtelain  de  Lens,  se  recennail 
obligé  à  payer  annuellement  à  Robert  ^  comte  d'Artois  » 
cent  sous  parisispour  le  tiers  des  marais  de  Brebières 
qu'il  lui  avait  donné  (  l**"  cart.  dWrlois  >  pièce  S9.  — ^ 
Saint-Génois,  p.  550). 

En  1 243,  le  même  Bauduin,  châtelain  de  Lens,  attri- 
bue à  Jean  ,  chevalier  ,  son  fils  aîné  ,  sa  rilte  de  Bre- 
bières  et  ses  appartenances  pour  la  tenir  en  fi^^Mige  de 
Robert,  comte  d'Artois  [Saint-Génois ,  ibid.,  p.  553). 

L'office  héréditaire  de  chàtelaiîi  de  Lens  a  passé  suc- 
cessivement dans  plusieurs  maisons. 


(I)  V.  aux  archives  du  départcMiieni  du  Nord  à  Ltllo,  !••  earluf. 
d'  Vrl(*is,  pi<M'i- 103,  un  fragincnl  de  ladiclaralioudc  l'ôlcnduc  ifo 
la  tUùialleuic  do  Leus  eu  .\rlois  ^,saus  Uatv,  mai:»  du.MIl'  si^to)« 
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'  Au  XVII*  siècle  ,  le  cliàldain  de  Lcns  ctail  en  mémo 
teiups  seigneur  de  Recourt  et  de  Liques.  Ces  trois  sei- 
gueuries  furent  ûiementancmeni  réunies  sur  la  tète  des 
pumtcs  de  Rupelmont. 

Au  XViil^  siècle  (1 741  ),  la  chàtellenic  de  Lcns  appar* 
tenait  à  Messire  Louis  de  Guiœs»  seigneur  de  Bonoières 
el  de  MeluD,  comte  de  Souastre. 

Qu(»ifae  cette  chàtellenie  (écrivait  en  1744  le  eha« 
itoine  Michaud  ) ,  ne  soit  plus  ce  qu'elle  a  été  ,  elle  con^ 
serve  oéanmoins  plusieurs  beaox  droits  que  le  maire  et 
éehevios  font  serment  chaque  amiée  de  maintenir  dans 
la  cérémonie  de  leur  renouvellement.  Le  châtelain  a  seul 
le  droit  de  moulin  dans  l'enceinte  de  la  ville,  mais  il  est 
permis  au\  habitants  de  faire  moudre  ailleurs.  (V.  Puits 
Artésien»  Revue  du  Pas-de-Calais ,  t.  VL,  p.  300). 

M.  Bapaumt,  sa  ehàieUenie.-^CciiG  localité  ,  silucc 
s»r  ia  limite  du  Vermandois,  est  comprise  néanmoins  au 
XI* siècle  dans  le  comté  de  Flandre.érigé  en  faveur  de  Bau- 
doin-Bras-^ie-Fer,  mari  de  Juditli  (V.  ci-dessus,  n^  50). 

A  Ih  fin  du  même  siècle  ,  lors  de  Tirruption  des  Nor- 
mands ,  Bapaun>e  est  mise  en  état  de  défense  et  devient 
une  forteresse  redoutable.  Un  châtelain  ou  commandant 
militaire  est,  dès  cette  époque,  préposé  à  sa  garde. 

'  Le  premier  el>àtelain  de  Bapaume  dont  il  soit  ques- 
tion dans  les  titres  est  Hugues,  contemporain  de  Philippe- 
Auguste.  En  4 180,  il  est  présent  au  mariage  de  ce  prince 
avec  Isabelle,  nièce  de  Pliilippe  d'Alsace  ;  et  en  If  89  , 
il  assiste  comme  témoin  à  l'acte  par  lequel  Philippe  d'Al- 
Nice,  comte  de  f  landrc,  règle  avec  Kolrc-Dame  dcCam- 


—  CXXII    — 

brai ,  et  les  autres  églises  du  Cambrésis  ,  l*élenilue  âil 
droit  de  gavène  (4). 

A  la  fin  du  même  siècle  ,  les  droits  du  châtelain  soni 
restreints  par  une  charte  de  Philippe-Auguste  de  1  f  9G  » 
qui  règle  Télcction  et  la  juridiction  des  échevins  de  Ba- 
paume  [Isambert ,  anc.  lois  franc.,  t.  I,  p.  4  85). 

£n  4202  ,  un  autre  châtelain  ,  Gilles  ,  seigneur  de 
Beaumetz,  déclare  que  Guillaume  ,  avoué  d'Arras  ,  sei- 
gneur de  Béthuneet  deTenremande,  a  confirmé  la  vente 
par  lui  faite  à  Nicolas  Lenoir  et  à  Gérard  son  fils,  bour« 
geois  d*Arras,  de  la  terre  de  CroisiUes  qu'il  tenait  de  cet 
avoué. 

En  4239,  le  fils  aine  de  ce  châtelain ,  Gilles  de  Beaa« 
roetz,  reconnaît  avoir  vendu  à  Robert ,  comte  d'Artois  » 
sa  terre  deCoulmont  ...  (4*^cart.  d'Artois  ,  pièce  76.) 

Ainsi  démembrée  successivement ,  la  chàtcUeme  de 
Bapaume  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Elle  fut  réunie  au 
comté  d'Artois  et  administrée  au  nom  du  prince  par  un 
gouverneur  et  bailli.  La  juridiction  féodale  du  châtelain 
fut  remplacée  de  son  côté  par  une  gouvernance  et  bail* 
lage  ,  dont  la  coutume  de  4  535  indique  les  terres  et 
seigneuries. 

Le  chapitre  des  religieuses  d'Avcsnes-lez-Bapaume 
était  seigneur  d'une  partie  de  la  ville  ,  et  les  échcvios 
lui  devaient  à  cet  égard  foi  et  hommage. 


(1)  Ou  cnteml  par  là  le  droit  payo,  soit  en  argent,  soit  cnden* 
ri»cs»  pour  prix  de  h  protection  assurée  à  l'cgliî>e  par  son  dcfbii- 
-seur  luiiiuc. 
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81 .  Comtes  de  SainhPol.  —  Les  conUcs  de  Saint-Pol 
figurent  parmi  les  seigneurs  les  plus  éminents  du 
moyen-âge. 

L*existencc  du  château  et  d^  la  ville  de  Saint-Pol 
remonte  au  moins  au  VI*  siècle. 

En  5f  4 ,  on  voit  cette  ville  avec  son  territoire.eompri^e 
dans  une  sorte  de  division  militaire  (|ui  englobait  Boulo- 
gne, Amiens,  Terouane,  Tumehem. 

Le  chef  de  cette  divisioq  ou  circonscription  portait 
le  titre  de  comte.  Il  existait  plusieurs  comtés  du  mènns 
genre  dans  le  nord  de  la  France 

Le  premier  comte  de  Boulogne  qui  ait  en  même  temps 
gouverné  Saint-Pol  et  son  territoire  vers  330  ,  portait  le 
nom  germanique  de  Leodgar. 

lient  pour  successeurs  dans  ses  fonctions,  d*autres 
comtes  d'origine  germanique  nommés  Aimeri  ,  Roduif , 
Kobert  et  d'autres  encore  dont  les  noms  sont  inconnus. 

Du  VI*  au  X*  siècle,  l'histoire  signale  environ  quinze 
fonctionnaires  ou  comtes  royaux  qui  eurent  en  même 
temps  sous  leur  autorité  ,  Boulogne,  Amiens,  Terouanc 
et  Tumehem.  Vers  la  fin  du  VII*  ils  y  joignirent  Lens 
en  Artois. 

Quoique  cette  dignité  de  comte  fut  souvent  transmise 
de  père  en  fils,  elle  ne  constituait  pas  cependant  de 
plein  droit  un  fief  héréditaire. 

Ce  ne  fut  qu'au  IX*  siècle,  lors  du  démembrement  de 
l'empire  de  Charlemagne,  que  les  gouverneurs  des 
princes  et  des  villes  s'arrogcant  tout  à  la  fois  cl  la  sou- 
veraineté et  la  propriété  des  lieux  qu'ils  régissaient , 
s'en  considérèrent  comme  les  mailrcs. 
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^  Aux  comtes  royaux  succédèrent  alors  des  comtes 
féodaux.  Les  femmes  mêmes  héritèrent  de  ces  sortes  de 
dominations.  Ainsi  vers  85S  ,  Florence ,  seconde  fllic 
d*Helgart  »  comte  de  Boulogne ,  mariée  à  Pepln  ,  comte 
de  Vermandois  et  de  Champagne  ,  eut  pour  dot  Hoa- 
treuil  et  Saint-Pol  avec  le  pays  deTernois.dont  cette  ville 
était  le  chef-lieu.  Elle  eut  trois  fils ,  dont  l'un  devint  tai 
tige  des  comtes  féodaux  de  Saint-Pol. 

Dans  le  cours  du  X*  siècle  ,  Saint*PoI  passa  succGssi- 
vement  sous  la  puissance  des  comtes  de  Ponthieu  et  des 
comtes  de  Flandre. 

Guillaume  I^,  ayant  en  966,  avec  le  concours  du  roi 
Lolhaire,  recouvre  sur  le  comte  do  Flandre ,  Amool-Ie^ 
Jeune  ,  les  comtés  de  Ponthieu  et  de  Ternois,  les  parta- 
gea entre  ses  deux  fils  ;  le  Ponthieu  fut  assigné  à  Hil- 
duin  l'ainé,  et  Ilcrmann  le  plus  jeune  eut  Saint-Pol. 

Ilcrmann  perpétua  la  série  des  seigneurs  féodaux  de 
&ûnt-Pol,  dont  il  fut  le  sixième  comte. 

Cette  seigneurie,  qui  continua  de  se  transmettre  par 
voie  d'hérédité,  devint  surtout  puissante  à  partir  de  Ha* 
gués  V^ ,  son  dixième  comte,  qui  fut  honoré  de  la  con-: 
fiance  du  roi  Philippe  I®^ 

Ce  Hugues  eut  pour  successeur  son  fils  Gai  ou 
Widoux  qui  ,  n'ayant  pas  d^cnfant ,  fut  remplace  à  son 
tour  par  son  frère  Hugues  H.  Celui-ci  se  distingua  par 
la  part  qu*il  prit  à  la  première  croisade  avec  Godefroy  do 
Bouillon  et  par  ses  démêlés  avec  Bauduin  VII  et  Charles- 
IcBon,  comtes  de  Flandre, 

Il  prit  pour  armoiries  une  gcrhc  d'avoine  sur  un  fond 
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d'argent.  De  là  ,  le  surnom  de  Candavène  ou  de  Champ 
d^avoinc»  qui  lui  fut  donné  ainsi  qu'à  sa  famille  (i). 

Un  des  successeurs  de  Hugues  II ,  Hugues  lY ,  porta 
un  règlement  remarquable  par  lequel  il  régla  le  service 
annuel  des  pairs  du  château  de  Saint-Pol  tenus,  suivant 
la  loi  des  fiefs  ,  de  venir  siéger  à  la  Cour  des  plaids  (2). 

Du  mariage  de  Hugues  IV  avec  Yolande  de  Hainaut^ 
naquit  Elisabeth  de  Candavène ,  seizième  comtesse  de 
Îîaint-Pol.  Elle  épousa  ,  vers  4220  ,  Gaucher  de  Châtil- 
Ion,  troisième  du  nom,  seigneur  de  ChâtiHon,  de  Traissé, 
de  Montjay  ,  etc.,  sénéchal  de  Bourgogne  et  bouteillier 
de  Champagne. 

La  postérité  d'Elisabeth  et  de  Gaucher  de  Chàtillon 
tint  le  comté  de  Saint-Pol  jusqu'au  milieu  du  XIV«  siè- 
cle. En  4350,  Mahaut  de  Chàtillon,  fille  de  Jean,  épousa 
Gui  de  Luxembourg  ,  comte  de  Ligny  ,  dans  la  maison 
duquel  elle  porta  le  comté  de  Saint-Pol. 

Ce  môme  comté  passa  plus  tard  dans  la  maison  de 
Bourbon- Vendôme  et  ensuite  dans  celles  de  Longue- 
ville  et  de  Melun. 

82.  Institutions  féodales  et  pairs  du  château  de  St.* 
PoL  —  La  seigneurie  de  Saint-Pol  était  une  des  plus 
puissantes  de  ces  conirécs.  Elle  avait  quinze  lieues 
d'étendue  cl  3C0  villages  dans  sa  mouvance.  Ses  comtes, 


(I)  Oo  sait  que  ce  fui  snrioiii  k  partir  de  la  (in  du  XI*  siècle  ; 
époqoe  des  louroois  ci  des  croisades,  que  commença  l'usage  des 
armoiries. 

(%  V.  TcRPiN^  nUtoria  comitum  sanciipaulU 
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qui  relevaient  de  ceux  de  Boulogne,  jouissaient  de  plu- 
sieurs droits  de  souveraineté  ,  faisaient  battre  monnaie» 
avaient  la  faculté  de  lever  des  troupes  et  des  impôts. 
Ils  se  distinguèrent  tout  à  la  fois  par  leurs  alliances, 
par  les  expéditions  auxquelles  ils  s'associèrent ,  par  les 
fonctions  éminentes  dont  les  investirent  les  rois  de 
France.  Leur  famille  a  fourni  à  Téglise  des  cardinaux  , 
des  archevêques,  des  évoques  et  d'autres  prélats. 

L'organisation  féodale  du  comté  de  Saint-Pol  était  des 
plus  complètes. 

On  y  remarquait  des  chàtellenies  au  nombre  de  sept  : 
Lisbourg  ,  Pernes ,  Saint-Pol ,  Frévent  ,  Erny  Saint-* 
Julien  (canton  de  Fauquembergues)  ,  Pas  et  Orvil 
(canton  de  Pas). 

On  comptait  trente-et-une  pairies  ,  parmi  lesquell^ 
celles  de  Bailleul-lez-Pemes  ,  deBailleul-aux-Cornailles, 
de  Brias,  de  Ilaute-Cloque.d'Anvin,  de  Saint-Martin-lez- 
Michel,  de  Moriocourt,  d'Ocoche  ,  de  Sus-Saint-Léger. 
De  ces  chiUellenies  et  de  ces  pairies  relevaient  à  leur 
tour  i:n  nombre  considérable  de  fiefs,  parmi  lesquels  de 
puissantes  baronies  (1). 

83.  Châtellenic  d*Aire. — La  fondation  de  celte  place 
de  guerre  remonte  au  VII®  siècle.  Vers  630,  un  chàteau- 


fl]  Parmi  les  familles  les  plus  illustres  qui  possédèrent  les 
p:)iiics  i\o  Saint-Pot,  figurent  celles  de  Brias  ei  de  H  au  le- Cloque. 
La  soigne  rio  de  Brias  fut  l'apanage  d'une  branche  cadeiie  des 
m:  iiiiU'S  do  Sain l- roi.  Les  seii,'neurs  de  Hauie*CUK|ue  remfuilent, 
par  une  généalogie  non  équivoque  Jusqu'à  répoque  d(!s  nols  ide». 
I.a  seigneurie  a  appartenu  à  la  même  maison  jusqu'en  tK30^  ei 
depuis  à  diverses  faniiUeii. 
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fort,  destiné  à  commander  le  cours  de  la  Lys ,  fut  érigé 
par  le  grand-forestier  de  Flandre  Lyderic.  Des  popula* 
tions  vinrent  bientôt  s'abriter  sous  Taile  de  ce  château. 
Une  autre  éminence  qui  dominait  la  petite  rivière  de 
Laquette  fut  également  fortifiée.  Antoine ,  fils  de  Lyde- 
ric, fit  ceindre  de  remparts  la  ville  d'Aire  devenue  assez 
considérable. 

En  881  ,  les  Normands,  dont  les  ravages  furent  si 
désastreux^  la  prirent  et  la  pillèrent. 

En  4  023  ,  Bauduin  lY,  qui  tenait  à  conserver  cette 
place  en  bon  état ,  fit  bâtir  â  Toccident  du  bourg  un 
nouveau  château  garni  de  tours  à  chacun  de  ses  angles. 

En  4 120,  la  comtesse  Clémence  qui ,  depuis  la  mort 
du  comte  Robert ,  son  mari ,  avait  établi  sa  résidence  à 
Aire,  en  agrandit  Tenceinte  et  l'entoura  de  murs,  ce  qui 
la  fait  regarder  comme  la  seconde  fondatrice  de  cette 
ville.  Aire  eut  ainsi  une  origine  toute  semblable  à  celle 
de  la  plupart  des  villes  de  Flandre.  Un  château-fort , 
une  église  ,  des  habitations  successivement  agglomérées 
en  furent  les  éléments. 

La  garde  du  château  d'Aire  fut  confiée  à  des  châte- 
lains dont  l'oflioe ,  érigé  en  fief,  fut  héréditaire. 

Aux  XI®  et  XIl*'  siècles,  on  voit  plusieurs  d'entre  eux 
assister  â  la  cour  féodale  des  comtes  de  Flandre  et  appo- 
ser leur  sceau  à  des  actes. 

Parmi  les  feudataires  qui  relevaient  du  château  d'Aire, 
on  distingue  : 

Le  seigneur  de  Crezèqucs  ou  Grecques;  c'était  au 
XII»  siècle  un  banncrci  d'Artois; 
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Le  seigneur  (le  Mametz,  également  bannerct  d*Arlois; 
le  village  qui  en  dépendait  devint  assez  important  pour 
que  SCS  coulumes  fussent  rédigées  au  XVP  siècle  ; 

Le  sire  de  Wardrecques  ;  ce  seigneur  ,  s'élant  rendit 
coupable  de  fwfaiture,  vit,  en  1246,  adjuger  son  flefau 
comte  d'Artois  par  une  sentence  de  confiscation  ; 

Le  sire  de  Cohem,  dont  le  fief  formait  une  dépendance 
du  village  de  Wiltes. 

84.  Châ4cllenie  de  Saint-Omer.  —  Nous  avons  vu  ci 
dessus  (n*  29),  comment  AdroaW,  ancien  corsaire  saxon, 
devenu'posscsseur  du  château  de  Silhiu,  fit  don  en  648 
de  son  domaine  et  de  ses  terres  aux  pieux  évéques  St.- 
Beriin  et  St.-Momelin  ;  comment  ces  deux  prélats ,  asso* 
ciant  leurs  eiïbrts,  y  fondèrent  un  établissement  religieux, 
premier  noyau  de  la  fameuse  abbaye  de  Saint-Bertîn  , 
autour  de  laquelle  se  réunirent  des  populations  qui  don- 
nèrent naissance  à  la  ville  de  Saint-Omer. 

Pour  protéger  Tabbaye  et  la  ville  naissante  de  Saint- 
Omer,  des  fortifications  étaient  indispensables.  Elles  le 
furent  surtout  vers  la  fin  du  IX®  siècle,  à  Tépoque  des 
irruptions  des  Normands. 

On  lit  en  elTel  dans  le  cartulaire  de  Folquin  (1),  qu'en 
891  ;  par  un  dimanclic  ,  les  Normands  vinrent  pour 
assaillir  le  château-fort  fCasteUum)  de  Saint-Omor  et  de 
Saint-Berlin.  Us  furent  repoussés  et  battus  à  Widin- 
gaham  par  les  sujets  du  château  ou  habitants  de  la 


(1)  riihlÎ4^  par  M.  Guêrard,  dansia  CoUociiundts  nocirno.Qis 
inédiis,  p.  133. 
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(hkiellenie  [a  Castellianis).  Ces  hommes  armés  de  la 
châtellenie  étaient  sans  doute  commandes  par  un  officier 
de  guerre,  peut-être  par  un  châtelain. 

C'est  à  cette  époque  que  Tabbaye  de  Saint-Berlin  fut 
envahie  par  la  puissance  laïque  ,  et  que  le  comte  de 
Flandre,  Bauduin  II  (dit  le  Chauve),  malgré  la  part  indi- 
recte qu'il  prit  àTassassinat  de  Foulques,  archevêque  de 
Reims ,  obtint  cette  abbaye  par  une  donation  royale, 
[même  cartulaire,  p.  434,  135).  En  918, ce  même  Bau- 
duin ,  à  la  fois  comte  de  Flandre  et  abbé  laïque  de  St.- 
Bertin  ,  construisit  autour  du  monastère  l'enceinte  forti- 
fiée du  château,  et  y  nomma  des  officiers  [Ibid.^  p.  1 39). 

A  partir  du  X^  siècle ,  il  exista  sans  doute  des  châte- 
lains de  Saint-Omer ,  mais  leur  nom  ne  nous  est  pas 
connu. 

Le  premier  dont  Thistoire  fasse  mention  est  Iloston  , 
qui  fut  en  même  temps  comte  de  Fauquembergues.  II 
vivait  vers  Tan  1050.  Il  eut  trois  enfants  :  Hugues  die 
Payende  Saint-Omer,  qui,  en  1096,  suivit  à  la  première 
croisade  Robert  de  Jérusalem  ,  comte  de  Flandre  ,  et 
Godefroy  de  Bouillon.  On  sait  que  Godefroy  ,  devenu 
roi  de  Jérusalem  en  1 099,  ne  régna  qu'un  an  et  mourut 
sans  enfants.  Bauduin  ,  comte  de  Rohais,  son  frère  ,  ([ui 
lui  succéda,  donna  pour  récompense  de  ses  services  ,  à 
Hugues  de  Saint-Omer  ,  la  principauté  de  Galilée  et  la 
seigneurie  de  Tibériade.  C'est  du  nom  alléré  de  cette 
seigneurie  qu'il  fut  appelé  Hues  dcTabarie.  Un  siècle 
après,  un  autre  Hugues  de  Tabarie  s'illustra  également 
dans  la  Terre-Sainte,  mais  avec  moins  de  bonheur.  Il  fut 
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fait  prisonnier  par  les  troupes  du  grand  Saladin  dans  un 
combat  où  les  chrétiens  furent  battus.  Ce  monarque 
prescrivit  à  son  captif  de  V ordonner  chevalier ,  ce  que  fit 
ce  dernier.  De  là,  un  curieux  poème  composé  peut-être 
par  ce  second  Hugues,  et  intitulé  :  YOrdene  de  Che- 
valerie. L'auteur  y  donne  un  détail  exact  et  circonstancié 
de  toutes  les  cérémonies  qui  s*accomplissaient  à  la 
réception  des  nouveaux  chevaliers,  des  devoirs  auxquels 
ils  étaient  astreints  ,  ainsi  que  de  leurs  privilèges.  On 
peut  juger,  par  ce  poème  ,  de  quelle  considération  la 
chevalerie  jouissait  alors  (f). 

Les  autres  enfants  de  Hoston,  au  XI^  siècle,  furent 
Guillaume  V^ ,  châtelain  de  Saint-Omer ,  et  Geoffroy  de 
Saint-Omer,  qui  fonda  en  1 H8  Tordre  des  TempRers. 

Guillaume  P*^  épousa,  en  1084,  Mélisande,  fille  d'Ar- 
noul  j  sire  et  comte  de  Picquigny  ,  vidame  d'Amiens.  Il 
en  eut  un  assez  grand  nombre  d'enfants,  parmi  lesquels 
SCS  deux  successeurs  Gauthier  et  Guillaume  IL 

Gauthier  ,  châtelain  de  Saint-Omer,  après  Guillaume 
P'  son  père,  concourut  en  4 1 37  à  Tun  des  actes  de  fon- 
dation de  Tabbaye  de  Ciairmarais  (2)  ;  il  mourut  sans 
enfants. 

Guillaume  II,  qui  succéda  comme  châtelain  de  Saint- 
Omer  à  Gauthier  son  frère  ,  devint  prince  de  Galilée  , 
par  son  mariage  avec  Eschine  de  Dixmude-Bevère,  prin- 
cesse de  Galilée,  fille  d*-£lien,  connétable  de  Jérusalem.  ^ 


(i)  Voir  ce  poème  dans  les  Fabliaux  et  contes  des  poètes  Cranr 
çais  du  moyen-âge,  publiés  par  Meon,  1808|  1. 1,  p.  59. 
(2)  y.  AcB.-LE-MiBE,  I.  III,  p.  329-330* 
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Guillaume  in,  fils  du  précédent,  et  qui  à  son  titre  de 
châtelain  de  Saint-Omer,  joignit  aussi  celui  de  comte  de 
Fauquembergues  ,  épousa  Yde  d'Avesnes.  En  4 1 7â  ,  ce 
Guillaume  III,  châtelain  de  Saint-Omer,  reconnut  devant 
Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  qu'il  n'avait  aucun 
droit  au  marais  d'Oudemonstre  et  à  la  pêcherie  do  mer 
qui  devait  appartenir  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin  (4). 

Guillaume  IV,  qui  était,  en  H  74  ,  châtelain  de  Saint* 
Orner  et  comte  de  Fauquembergues ,  épousa  Béatrix  de 
Loos.  Il  en  eut  deux  filles  :  Béatrix  qui  lui  succéda  et 
Yde,  mariée  au  sire  de  Quiemville. 

Béatrix ,  fille  et  héritière  de  Guillaume  IV  ,  épousa 
Philippe  d'Aire ,  et  porta  ainsi  dans  une  autre  famille  le 
titre  de  châtelain  de  Saint-  Orner  et  le  comte  de  Fau- 
quembergues. 

.  Philippe  dAire  eut  pour  unique  enfant  Mahaut  d'Aire, 
qui  hérita  des  seigneuries  de  sa  mère  Béatrix. 

Mahaut  d'Aire  épousa  Jean  d'Ypres,  seigneur  de  Rc- 
Binghe.  Celui-ci  prit  le  nom  et  les  armes  de  SaintOmcr 

Jean  d'Ypres  eut  pour  héritiers  successifs  son  fils  et 
son  petit-fils  Guillaume  V  et  Guillaume  VI. 

Guillaume  VI  n'eut  qu'une  fille  nommée  Eléonore  , 
mariée  à  Basse,  sire  de  Gavrc,  qui  vivait  au  comiacnce- 
mcnt  du  XI V«  siècle. 

Depuis  lors,  la châtellenie  de  Saint-Omcr  fui  Irai], 
mise  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collut*  ral<"  ix  ù- 
verses  familles. 

(1)  y.  Carlulaire  de  Sainl- Berlin ,  p.  338. 
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Elle  cessa  iV exister  au  XV*  siècle,  el  ses  Liens  passè- 
rent dans  la  maison  de  Morbceques  (1). 

85,  Ilcsdin.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  tj*  81 ,  que 
le  pays  de  Térouane  était  primitivemcnl  englobé  dans 
une  vaste  circonscription  qui ,  outre  Boulogntî  cl  Tour* 
neliem,  comprenait  encore  Térouane,  siège  des  Morins , 
Saint-Pol  et  Hesdin.  Nous  avons  vu,  de  plus,  que  Léod« 
gar ,  premier  chef  connu  de  ce  grand  comté  militaire 
après  l'invasion  des  Franks,  eut  pour  successeurs  d'au- 
tres comtes  d'origine  germanique  nommés  Aimcrik,  Ro- 
dulphe,  Robert.  Or,  ce  Robert, mariant  sa  fille  Roberesse 
ou  Robertinc  à  un  comte  de  Ponthieu ,  nommé  Wagon  , 
lui  constitua  en  dot  la  ville  d'Hesdin  et  ses  dépendaooes* 
Aussi  Roberesse  est-elle  considérée  ox)mme  la  première 
comtesse  d'Hesdin.  Elle  eut  pour  successeur  son  fils 
Batefrid ,  distingué  par  son  intelligence  et  ses  moeurs , 
et  chéri  du  grand  roi  Dagobert.  De  son  mariage  avec  la 
pieuse  Framebilde  ,  Batefrid  eut  Austreberthe  ,  née  en 
G33,  honorée  dans  la  suite  comme  une  sainte,  et  Adals* 
car  ,  qui  fut  troisième  comte  d'ficsdin.  Celui-ci  fut 
répoux  d'Aneglia  et  le  père  de  Sicherde  ,  aux  sollicita- 
lions  desquelles  l'abbaye  d*Auchi-les-AIoincs  fut  fondée 
(V.  ci-dessus,  u®  30). 

Hesdin  eut  treize  comtes  ,  parmi  lesquels  rhistoirc 
signale  encore  :  ElTred  qui  au  IX**  siècle,  se  battit  coura- 
geusement contre  les  Normands; — Alulfe,  choisi  en  Tau 


(I)  V.  dans  rhîsloire  cl  Artois  de  Dom  Drviïnnr  ,  2'  partie ,  p. 
SOf ,  la  ^ônralogit^  do  la  maison  de  i^aiut-Omcr;— cl  AuB.*La«^ 
lliHK,  Oipiom»  lelyka,  t.  I.,  p.  753» 
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ffrff(^poiir  avoué  du  monastère  de  Sainl-Sauvc  à  Mon^ 
treuil  (t); — ^Waulhier  ou  Gauthier  T' ,  contemporain 
du  roi  Philippe  I*'  ;  — Enguerran,  fils  aine  du  précédent 
et  bienfaiteur  en  i  079  de  labhaye  d'Auchi  ;  — Gauthier 
II,  dixième  comte  dllesdin,  contemporain  au  XII*  siècle 
des  comtes  de  Flandre,  Buuduin^à-la-Hacbe  et  Charles* 
le-Bon ,  et  victime  des  rébellions  qu'il  leur  suscita  (â)  ; 
—Anselme,  son  successeur,  qui  par  sa  souplesse  et  son 
dévouement  sut  conserver  les  bonnes  grâces  de  ses  sou- 
verains ; — Bernard,  douzième  comte,  lequel  fut  témoin 
du  débat  qui  surgit  entre  Thierri  d*Alsace  ,  comte  de 
Flandre,  et  Milon  ,  évèquc  de  Tcrouane  ,  au  sujet  du 
patronat  de  Téglise  collégiale  dllesdin.  Ce  débat  se  ter- 
mina en  H  51  par  la  renoaciat'on  du  comt3  de  Flandra 
(V.  Aub.'lC'Mire,  t.  IV,  p.  207). 

Le  treizième  comte  dllcsdin  fut  Everard  ou  Ber- 
nard. Comn»  Alulfe,  un^  de  ses  prédécesseurs,  il  se  mon- 
tra complaisant  et  généreux  envers  l'abbaye  de  Sainl- 
Sauvc  de  Montfeutl,.  à  laquelle  il  céda  par  une  ciiartc  de 
i\të  tous  ses  droits  sur  le  village  de  Cavron. 

Gui,  fils  de  Bernard, étant  mort  jeune  et  sans  enfants,, 
le  comté  d'IIesdin  retourna  au  comte  de  Flandre.  Il  fut 
en  4  f  80  compris  dans  la  dot  de  La  princesse  Isabelle 
{V.  ci-dessus,  n*^  75). 

I^  ville  dllesdin  possédait  des  institutions  comniuna* 
fcs.  Mais  en  f  HO  ,  à  la  suite  d'une  insurrection  ,  d;ms 
laquelle  un  officier  du  comte  perdit  la  vie  ,  Piiilipiic 


(»)  V.  Gatlia  chrktiana  ,  t.  X,  col.  28». 

[2]  V.  TuRl»i.\  ,  iïixfon'a  romihimuwrli  Pauli* 
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d'Alsace  cassa  la  commune,  fit  transporter  à  Aire  la  clo- 
che (le  son  beffroi  et  précipiter  du  haut  d*une  tour  pliH 
sieurs  habitants  d'Hesdin  (1). 

Bien  que  la  ville  d*Hesdin  obéit  à  ses  comtes  particu- 
liers y  les  souverains  de  la  Flandre  y  possédaient  un  do« 
maîne  important.  Au  XP  siècle,  Bauduin  de  Mons,  à  la 
fois  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  «  fist ,  dit  d*Oude* 
gherst,  édifier  en  la  ville  de  Hesdin  un  bien  sumptueux 
et  magnifique  palais  avec  un  parc  merveilleusement  am- 
ple ou  il  consouma  en  peu  de  temps  une  ini^Toyable 
chevauche.  »  (2). 

En  4191,  Philippe- Auguste,  tant  de  son  chef  comme 
roi  que  comme  tuteur  de  son  jeune  fils  le  prince  Louis  » 
rétablit  la  commune  ,  lui  octroya  une  charte.  Mais  eu 
4195,  lors  de  la  guerre  entre  les  comtes  réunis  de 
Flandre  et  Boulogne  d'une  part  ,  et  le  roL  Philippe-Au- 
guste d'autre  part,  les  deux  comtes  vinrent  assaillir  la 
ville  dllesdin  ,  la  brûlèrent  ,  comblèrent  son  vivier  et 
abattirent  son  paro  (V.  Recueil  d'actes  romans  ,  p.  76  )* 

Toutefois  ,  cette  cité  malheureuse  qui ,  plus  tard,  de- 
vait ,  comme  Térouaue  ,  tomber  sous  les  coups  de 
Charles-Quint,  se  releva  de  se?  ruines.  Au  XIII*  siècle  , 
en  t2t5,  le  prince  Louis  lui  accorda  une  nouvelle  charte 
de  commune  ,  et  en  1243  ,  la  commune  assemblée  ré*^ 


f t]  Amdrê  dk  Mabchiennes  ,  Synopiiê  Franco- JIffrovàijfica  ^ 
p.  819  {Duaei,  1633,  in-4«  )• 

(2)  C'est-à-dire  iincapiial considérable.— D*0cDEGHEB8T,AQna* 
les  (le  Flandres,  cb.  XLV.^V.  au  surplus  sur  le  cb&leau  dHesdio, 
les  arcbiv.  bisioriq*  du  uord  de  la  France,  2«  iérie ,  t.  1|I,  p.  in* 
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formait  sa  coutume  et  abrogeait  Tusage  qui  allribuail  au 
survivant  tous  les  biens  du  prédécédé  (Recueil  d'actes 
romans,  p.  4a; — etSaint^Genois,  p.  53)  (1). 


ChAPITIIE  YI. — VaSSAL'X  du  comte  D^VUTOlS, 

86.  Indépendamment  des  villes  et  des  chàtellenics 
démembrées  du  comté  de  Flandre  ,  et  qui  constituaient 
lé  comté  d'Artois  proprement  dit,  la  suzeraineté  de  plu- 
sieurs villes  populeuses  avait  été  dévolue,  en  H 80  ,  à 
la  princesse  Isabelle  ,  et  comprise  en  1237  dans  Tapa- 
mge  d'Artois  (V. ci-dessus,  n***  75  et  76).  Parmi  ces 
villes  et  seigneuries,  les  plus  importantes  étaient  celles 
de  Béthune,  deLillers,  de  Boulogne,  de  Guincs  et  d'Ar-: 
drcs. 

Tille  et  seigneurie  de  Délliuiie. — La  ville  de  Bcthunc,' 
dontrorigine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  et  rcmoDtc 
probablement  à  Tépoque  celti(iue,  parait  n'avoir  été  jus- 
qu'au X*  siècle  qu'une  localité  peu  importante.  Ou  la 
vmt  à  cette  époque  possédée  par  deux  personnages ,  Ro- 
bert Facieux  et  Helgaud  ,  qui  en*  sont  les  seigneurs  et 
qui,  en  même  temps,  sont  les  avoués  ou  patrons  laïques 
de  la  puissante  abbaye  de  Saint-Vaast  d'Arras. 


(1)  V.  sur  ITcsdin,  dans  la  Reviicdu  Pas-de-Calais,  nniiôc  fSlT, 
p.  6(Ui,.an  articio  de  M.  Danvin  ,  inUUilé  iÊeur  et  *}ralheur  du 
mil  Hesdin ,  —  dans  le  l.  III ,  1839  du  mémo  Reciiril  ,  p  Hl  , 
des  Recherche»  MstoHqtics  de  M.  Lambrkt; —  cl  encore  TAri  iln 
vérifier  les  dates  ,  2*  paxlie  >  éro  chrclieoDC  ,  t.  XII ,  de  l'ediiion- 
lu  8"  de  1818,  p  377. 


—  cxvxii  — 

T^icntùt,  néaninoius,  lascigticuric  se  concentre  dansl^ 
braurlie  de  Robert  Facicux  ,  premier  du  uoiii.  C  est  (4 
du  moins  qui  est  indi<iiié  comme  chef  cl  preniier  auhniir 
de  la  maison  de  Bélliune  ,  dont  nous  allons  voir  se  dé- 
rouler la  généalogie. 

Robert  1",  seigneur  de  Bélliune  et  avoué  de  Téglise 
S:iintVaast  d'Arras  ,  fonde  vers  l'an  099  ,  à  Bêtliunc, 
1  église  collégiale  de  Siiint-Barlliélémy  (  V.  ci-desaus  , 
11**  13).  En  103G,  éclairé  par  une  longue  expérience  »  il 
règle,dc  concert  avec  l'abbé  LeJuin  et  d'autres  seigneurs 
notables,  les  droits  de  lonlieu  que  devait  percevoir  l'ab- 
baye de  Saint-Vaast. 

Robert  II,  fils  de  Robert  Facieux,  succède  à  son  pèrô 
vers  1038,  en  qualité  de  seigneur  de  Béthuneei  d'avoué 
tic  Saint- VaasI.  Par  son  bras,  par  ses  conseils  ,  il  conti* 
nue  d'être  le  fidèle  soutien  de  l'abbaye.  Vers  f  040  ,  il 
crée  à  IléninLiétard  un  collège  de  douze  ehaoûiues 
(V.  ci-dessus  ,  n^  40).  A  Robjrt  III,  fils  de  Rolxîri  II , 
^  succède  Robert  IV,  qui  fait  partie  de  la  première  croisade 
avec  beaucoup  d'autres  seigneurs  de  la  Flandre* 

Robert  IV  remplace  Guillaume  I*'  de  H  30  enviran  à 
1 1 43.  En  1 1 36,  du  consentement  de  Philippe  d'Alsace , 
comte  de  Flandre  ,  cl  avec  l'approbation  du  pape  Iimo* 
cent  III ,  il  acquiert  par  voie  d'échange  la  terre  defii- 
t'hebourg  ,  de  l'abbaye  de  Saint-Vaasl  ,  à  laquelle  U 
donne  un  domaine  situé  près  de  la  mer. 

Robert  V  ,  fils  de  Guillaume  I*'  ,  possède  de  H  49  à 
M  91  les  seigneuries  de  Bélhune,  Biclicbourg  elWar- 
iicilon,  ainsi  que  l'office  d'avoué  de  Siiiit-Vaast, 


0*uii  caraclèrcjturbulcnt  et  aventureux  ,  il  se  signale 
par  de  vifs  démêlés  avec  Tabbc  de  Saint-Yaast,  et  par  la 
paît  qu'il  prend  à  deux  croisades  successives  en  H  77  et 
en  1 190.  Il  a  pour  successeur  son  fils  Robert  YL 

Guillaume  II ,  frère  du  précédent  et  fils  de  Robert  Y , 
est  un  des  seigneurs  de  Béthune  les  plus  renommés.  Il 
eombat  à  plusieurs  reprises  auprès  des  comtes  de  Flan* 
dre,  ses  suzerains  ,  et  se  montre  libéral  envers  les  éta- 
blissements religieux,  notamment  envers  Téglice  collé* 
giale  de  Bétbune.  II  part  ensuite  pour  la  Terre-Sainte  , 
où  il  se  distingue  par  ses  exploits  ;  à  son  retour  en 
1210 ,  il  accorde  à  la  viille  de  Béthune  une  charte  com- 
munale. 

Daniel,  fils  aîné  du  précédent»  son  héritier  en  I2U, 
et  Robert  Ylf,  frère  de  Daniel,  et  son  successeur  de  1228 
à  1248,  marchent  dignement  sur  les  traces  de  leur  père 
Guillaume  II. 

A  la  mort  de  Robert  YII,  Mahaut  de  Béthune,  sa  fille 
et  unique  héritière  devient  à  son  tour  arouei^esse  et  dame 
de  Béthune.  Mariée  à  Gui ,  comte  de  Flandre  ,  elle  par^ 
tage  sa  destinée  et  devient  comtesfc  de  Flandre,  tout  en 
conservant  sa  seigneurie  de  Béthune  jusqu'à  sa  mort  en 
1265. 

Du  mariage  de  Gui  et  de  Mahaut ,  naît  Robert  de  De 
Ibune  qui ,  du  chef  de  son  père  hérite  des  comtés  de 
Nevers  et  de  Flandre,  et  du  chef  de  sa  mère  des  seigneu- 
ries de  Béthune  et  de  Tcrrcmonde. 

la  fcigrcurie  de  réthunc  pastc  plus  tard  aux  desccii- 
daDts  de  Guillaume  de  Molcnbaix  ,  fils  de  Guilluun.c  11. 
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Plusieurs  fiefe  importants  dépeDdaient  de  Tavoué 
d'Arras,  seigneur  de  Bélhime. 

Parmi  ses  principaux  hommes-liges,  les  actes  du  XIII* 
siècle  indiquent  les  sires  ou  seigneurs  de  Sailly-la* 
Bourse,  de  Bailleulmoni  et  de  Bailleulval.  Il  possédait  en 
outre  des  fiefs  plus  ou  moins  considérables  ,  à  la  Hel- 
lière»  àCroisilles,  à  Wailli,  à  Mcrvillo,  à  Merlecastel,  à 
Bapaume,  à  Courcelles  et  daos  Arras  même. 

Les  pairs  dont  on  a  par  erreur  restreint  le  nombre  à 
douze  étaient  probablement  au  nombre  de  vingt  ; 
o  étaient  les  sires  de  Karenchi ,  de^le  Fosse ,  de  Mares , 
de  le  Planke  »  de  Pasoau ,  d*Aloagne ,  d^  Habar  ,  èà 
Bouvi,  de  Maingoval ,  del  Roolht ,  d'Auoeel ,  de  Coupe- 
gne,.  de  Hingetes  ,  d*Anekin,  de  Manchicourt ,  de  le  Be- 
vrlere  ^  de  Fouskieres  ,  del  BruiUc  ,  de  Drouin  et  de 
Guies. 

En  réunissant  les  pairs  aux  hommes-liges,  Tavoué  de 
Béthune  possédait  en  tout  au  moins  20  5*  vassaux  nobles* 

Les  rentes  et  prestations  diverses  qui  lui  étaient  dues 
étaient  au  nombre  de  plus  de  trois  ccots  (l)> 

87.  Chdtellenie  de  litters. — La  chàtelîenie  de  Lillers 
dut  également  son  origine  à  un  de  ces  châteaux-forts 
érigés  en  Artois  au  milieu  des  guerres  civiles  et  étran« 
gères  qui  affligèrent  ce  pays  au  moyen-âge. 

L'office  de  châtelain  érigé  en  fief  héréditaire  fut  suc* 
cessivement  possédé  par  les  seigneurs  de  Lillers. 

En  900,  cette  seigneurie  appartenait  à  un  personnage 
(i)  V.  llccucil  (Taclcs  romans,  p.  179^  I8t  cl  187^ 
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violent  cl  pervers  nommé  WInemar.  Irrité  contre  le 
vénérable  Foulques,  archevêque  de  Rhcims,  il  le  fit  im- 
pitoyablement assassiner  parce  qu*il  le  regardait  comme 
l'instigateur  du  refus  que  le  roi  Chartes-le-Simple  lui 
avait  fait  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast,  qu'il  en  avait  sol^ 
licitée.  Frap|>é4'analhème  pour  ce  meurtre  impie,  Wi- 
nemar  parvint  néanmoins  à  s'échapper  et  à  se  réfugier  en 
Angleterre, 

Un  successeur  de  ce  châtelain ,  portant  aussi  le  nom 
de  Winemar,  mais  animé  de  tous  autres  sentiments,  ins^ 
(itua  en  4  043  le  chapitre  de  chanoines  de  Lillers ,  de 
copcert  avec  son  frère  Ingeiram, 

Les  principes  religieux  dont  ce  cbàtetain  était  pénétré 
86  transaircnt  dans  sa  famille;  car  en  1080,  un  châtelain 
de  Lillers,  également  nommé  Ingelram  ,  peut-être  le  fils 
ou  le  neveu  du  pieux  Winemar  ,  à  la  suite  d*un  cruel 
accident  qui  le  priva  de  son  fils  unique,  fonda  conjointe- 
ment avec  Emma,  sa  femme, et  sa  fille,  l'abbaye  de  St.- 
Sauveur  ,  désignée  sous  le  nom  de  Ham-Ies-Lillers.  Ce 
fut  probablement  te  même  châtelain  Ingelram  ,  qui ,  en 
4096  ,  accompagna  l'illustre  Godefroy  de  Bouillon  à  la 
première  croisade^ 

Selon  le  système  d'organisation  féodale  qui  prévalait 
alors,  divers  fiefs  relevaient  de  la  chàtellenie  de  Lillers. 
Parmi  leurs  possesseurs ,  on  compte  : 

Le  sire  d'Csquedecque,  auquel  appartenait  la  moitié 
du  village  de  ce  nom  (1)  ; 

tl)  L'autre  partie  dépendait  de  la  régale  de  Tcroaauc. 
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Le  baron  Je  LicUre  ; 

Le  seigneur  de  Malannoy.  Ilugues  de  Malannoy 
combattit  vaillamment  à  la  bataille  de  Bouvines  en  4  21 4. 

En  \  237,  ce  mftme  Hugues  et  son  héritière  Béatrix , 
s'engagèrent  envers  le  comte  Robert  d'Artois  à  lui  four- 
nir toute  aide  et  assistance  sauf  contre  les  sires  de 
Lyliers  qui  étaient  leurs  seigneurs. 

88.  Comtes  de  Boulogne. — L'histoire  du  comté  de 
Boulogne  peut  se  diviser  en  quatre  périodes  bien  dis- 
tinctes qui  comprennent  : 

V.  Les  comtes  militaires  du  VI"  au  X*  siècle  ; 

2°.  Les  comtes  féodaux  de  la  maison  de  Ponthicu  , 
de  965  à  1260  ; 

3®.  Les  comtes  de  la  maison  d'Auvergne^  auxquels 
appartint  le  Boulonnais,  de  42^  à  1477  ; 

4**.  Le  gouvernement  des  rois  de  France  depuis  la 
réunion  du  Boulonnais  à  la  couronne  sous  Louis  XF. 

L  La  première  période  nous  oiïre  les  comtes  mili- 
taires institués  à  l'imitation  des  Romains  par  les  rois  et 
empereurs  franks  pour  le  gouvernement  et  la  défense 
du  littoral ,  lequel  s'étend  depuis  TEscaut  jusqu'à  la 
Canche.  Les  hautes  fonctions  dont  ils  sont  investis  se 
transmettent  parfois  du  père  au  fils ,  mais  sans  être  hé- 
réditaires de  plein  droit. 

Parmi  ces  comtes  militaires  ,  on  cite  de  51  f  à  600  , 
Léodgar  ou  Léger ,  Rodulphe  ,  Robert,  Didier.  Au  VIP 
siècle  ,  de  600  à  688  ^  Fumcrs  et  Wilmer  qui  se  retira 
du  monde  ,  fonda  un  monastère  et  fut  mis  au  nombre 
des  saints.  Au  Vlir  siècle ,  apparaissent  Othuel ,  Ere- 


mond,  Frcmondin.  Au  IX*  siècle,  Hcmekin,  malheureux 
antagoniste  des  Normands ,  Régnier  ,  seigneur  cruel  et 
dépravé  auquel  ses  méfaits  coûtent  la  vie  (4),  Erkanger, 
contemporain  du  roi  Charles-Simple  et  de  Eudes,  son 
rival. 

II.  La  seconde  i)ériode  présente  les  comtes  féodaux 
de  la  maison  de  Ponthieu,  de  965  à  4258. 

A  la  mort  d'Erkanger,  le  comté  de  Boulogne  était  re« 
venu  à  la  Flandre.  Le  comte  6auduin-Ie-Cbauve  Tavait 
assigné  à  son  fils  puîné  Adolphe  ;  mais  celui-ci  étant 
mort  sans  enfants,  Arnould ,  comte  de  Flandre  ,  en  avait 
hérité  et  Tavait  possédé  de  933  à  965.  Au  trépas  d'Ar- 
noul,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu^abusant  de  la  mino- 
rité du  jeune  Arnoul,  son  petit-fils ,  envahit  tout-à-coup 
les  comtés  de  Boulogne  et  de  Saint-Pol,  et  les  laisse  à  sa 
mort  i  ses  enfants  Amoul  et  Hugues. 

Arnoul  l'ainé  a  en  partage  le  comté  de  Boulogne  et 
devient  la  tige  des  comtes  de  Boulogne.  Les  Flamands 
par  dérision  rappellent  £rnicu/e,  petit  Arnoul  (2). 

AEmicule,  qui  pendant  toute  sa  vie  demeure  paisible 
possesseur  du  Boulonais,  succède  son  petit-fîls  Gui,  sur- 
nommé Blanque-Barbe. 


(1)  «  Avini  que  par  le  fnresi  de  Boulogne  liquensRainieroccIst 
»  l'oir  d'Ordre  (Uerfrid  ,  baroa  d^Onire  ) ,  qui  avoil  >  trois  flci  et 

•  uoe  ftlle.  Cil  trois  111  wailiereni  U  nuit  du  Noël  le  conie  a  le 

•  liaie  EeDicr  eDdemcniiers  qu*il  venait  de  berser  de  le  forest  et 
.9  rocisenl  en  veogeaoce  de  lesr  père.  •  (  Ancienne  clironfq. , 
publ.  par  11.  P.  Paris,  maouscr.  franc,  de  la  biblioïkièq*  nationa- 
le, t.  III»  p.  205). 

(2)  Hagues  reçoit  le  comté  deSaintPol ,  tandis  que  Hilduini 
autre  fils  de  Guillaume,  Uérite  du  comté  de  ronlliici^ 
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fille  Mahaul  II ,  dont  la  vie  fut  romplic  Je  singuliers 
événements. 

Encore  enfant  ,  elle  fut  mariée  d'abord  à  un  fils  de 
Philippe-Auguste  ,  Philippe  Hurepel,  lequel  mourut  en 
<232  empoisonné,  dit-on.  En  1238,  elle  s*unit  en  secon- 
des noces  au  prince  Alphonse,  plus  tard  roi  de  Portugal, 
qui  la  délaissa  pour  épouser  vers  1 248,  la  belle  Béatrix, 
fille  naturelle  du  roi  de  Castille.  Dévorée  de  chagrins  , 
Mahaut  II  mourut  à  Boulogne  en  1 258.  Elle  avait  per- 
du, en  1251 ,  sa  fille  unique,  veuve  sans  enfants  dcGau-: 
cher  deChatillon. 

A  la  mort  de  Mahaut  II ,  le  comté  de  Boulogne  échut 
d*abord  à  son  cousin  Henri  11^  duc  de  Brabant ,  puis  ait 
fils  de  celui-ci  Henri  Ilf  qui ,  vers  1260  ,  le  céda  pour 
quarante  mille  livres  à  Robert  VI ,  comte  d'Auvergne. 

III.  Dévolu  de  la  sorte  à  la  maison  d'Auvergne  ,  le 
comté  de  Boulogne  entre  dans  une  troisième  période  qui 
comprend  onze  comtes  de  la  maison  d'Auvergne  ,  de 
4260  à  1416  (1),  et  deux  comtes  de  la  maison  de  Bour- 
gogne, Philippe-le-Bon  et  Charlcs-le-Téméraire. 

Parmi  les  onze  comtes  de  la  maison  d'Auvergne  ,  le 
plus  remarquable  est  Robert  VIII  surnommé  le  Grand. 
II  épousa  en  premières  noces  ,  Blanche  ,  fille  aînée  de 


(f  )  Koberi  VI,  le'  comte  do  Boulogne  de  la  maison  d'Auvergne, 
mon  eu  1276  ;  Guillaume  II ,  flis  du  prcctîdenl  ;  Robcrl  VII  (II), 
frère  de  GuHIaumc  II  ;  Robert  VIII  (II!)  dit  le  Gran  1,  fils  de  Ro- 
bert VU;  Guillaume  III  ;  Philippe  II  ;  Jean  V^ ,  roi  de  France  ;, 
Pl^ilippe  111,  du  Rouvre,  duc  de  Bourgogne  ;  Jean  II,  flIs  pufnédo 
Robert  VIII  ;  Jean  III  ,  le  mauvais  ménager  ;  J(  an.ie,  uiuiiéc  k 
Jcau,  duc  de  Bcrry,  troisième  (Ils  du  roi  Jean. 
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Robert  de  France  ,  fils  du  roi  Saint-Louis  ,  et  comte  de 
Clermont  en  Bcauvoisis,  duquel  est  descendue  la  maison 
de  Bourbon.  Ils  eurent  un  fils  ,  nommé  Guillaume,  qui 
succéda  aux  deux  comtés  de  Boulogne  et  d'Auvergne. 

Sous  la  domination  de  ces  princes  étrangers  ,  Boulo. 
gnc  ,  quoique  toujours  florissante  ,  jouit  peu  de  leur 
présence  et  fut  gouvernée  par  des  grands  baillis  [i), 

IV.  A  la  mort  de  Charles-le-Téméraire  en  4  477  , 
Louis  XIs*eropara  du  Boulonais  ;  pour  couper  court  à 
toutes  réclamations  relatives  à  ce  comté  ,  il  en  fit  hom- 
mage à  Notre-Dame  de  Boulogne,  et  par  un  trait  qui  ca- 
ractérise son  génie  astucieux  ,  il  se  déclara  son  vassal. 
Cette  province  fut  depuis  lors  administrée  au  nom  du 
n)i  par  des  gouverneurs. 

89.  Institutions  féodales  (iuZ?ou/onai^.— La  dynastie 
des  comtes  de  Boulogne  est  une  des  plus  illustres  du 
moyen-âge.  Comptant  deux  rois  de  Jérusalem  pris  dans 
son  sein,  alliée  aux  plus  puissantes  familles  ,  aux  ducs 
(le  la  Basse-Lorraine,  aux  rois  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 
aux  comtes  de  Flandre,  aux  rois  de  France,  aux  ducs  de 
Bourgogne  ,  elle  a  presque  l'éclat  d'une  maison  souve- 
raine. 

Aussi  la  cour  des  comtes  de  Boulogne  ressemble-t- 
elle  à  celle  d'un  prince. 

On  y  voit  des  oflîciers  de  la  plus  haute  dignité  ,  un 
sénéchal,  un  vidame,  un  grand  veneur,  et  de  plus,  pour 


(1)  Ce  serait  \m  travaH  curieux  que  celui  qui  rcclicrclieraît  cl 
<H>Dsiaioraii  pendant  cette  période  les  actes  du  gouvernement  de 
là  maison  d'Auvergne  pour  le  Boulonais. 

10 
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les  exercices  de  la  chasse,  un  louvelier^  un  rechasseuf  , 
un  houspilleur,  un  oiseleur. 

On  y  dislingue  encore  quatre  pairies  inhérentes  aux 
olTices  éminenls  de  connétable  ,  de  gonfalonier  ,  de  ma- 
réchal, de  boulillier. 

Elle  comprend  en  outre  : 

Quatre  chàlellenies,  Fiennes  ,  Tingry,  Longvillers  , 
Belle  ; 

Deux  vicomtes,  Houpehcn,  Amble teuse  ; 

Douze  baronies  :  Colemberg,  Bainctum,  Bellebronc  ^ 
Bernieules,  Coursel ,  Doudeauville ,  Engoudsen,  Ilcsdi- 
gneul,  Isacre,  Liannes,  Ordre,  Thiembronne. 

Le  comte  de  Boulogne  possède  de  nombreux  vassaux, 
en  télé  desquels  figure  le  comte  de  Guines  (1). 

Une  quantité d'arrière-fiefs  relèvent  de  sa  suzeraineté. 

Pour  l'administration  de  la  justice,  le  comté  se  divise 
en  cinq  bailliages  que  dirigent  : 

Le  bailli  de  Boulogne  ,  le  bailli  d'Estarples  ,  le  bailli 
de  Belle-Fontaine  ,  le  bailli  de  Desvrene  ,  le  bailli  de 

Wisans. 

«  Dudit  comté  y  a  cinq  villes  de  loy  :  Boulogne  , 
Eslaples,  Desvrene,  Wisan,  Amblethune  : 

«  Sont  aussi  èsmectes  (limites)  de  la  dite  comté  de 
Boulenais  ,  les  châteaux  et  anchiennes  forteresses  qui 
s*ensieuvent  : 

4°.  Le  château  de  Boulogne; 

2®.  Les  châteaux  d'Estaples  ,  de  Hadrela ,  de  Belle- 


(1)  V.  Recueil  (l'acics  romans,  p.  31. 
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fontaine,  de  Longuillers  ,  de  Desvrcsne ,  de  Moncavrel , 
àe  Clenleu  ,  de  Esgoudescn  ,  de  Tingri ,  de  Rebretcnc- 
ques,  de  Preure,  de  Seles,  de  Thiembronne,  de  Fiennes, 
de  Frencq,  de  Sempi  ,  de  Vrecocq,  de  Souverain-Molin, 

de  Belle,  de  Brenemberc 

»  Es  mectes  desquels  cbaleaulx ,  terres  et  seignories 
les  seigneurs  ont  leurs  baillis  et  oflieiers  pour  exercer 
leur  justice  chacun  en  son  degré  et  pour  autant  que  se- 
lond  la  coustume  lui  appartient,  et  jugent  tous  au  perii 
d'amende  de  LX  sols  parisis  soubz  le  resort  ordi- 
naire (1)  ». 

90.  Comte  de  Guines .  —  Suivant  une  ancienne  tradi- 
tion y  Sifrid ,  audacieux  chef  de  Normands  ,  serait  venu 
s'établir  à  Guines  jusque-là  simple  bourgade  dépendante 
de  Saint-Bertin,  l'aurait  entourée  de  murailles  et  protégée 
par  une  forteresse  (2). 

Menacé  par  Âmould,  comte  de  Flandre,  Sifrid  épousa, 
dit-on,  une  de  ses  filles  ou  une  de  ses  parentes,  de  laquelle 
il  eut  un  fils  nommé  Adolphe  ,  premier  comte  de  Gui- 
nes, lequel  vivait  en  996. 

Adolphe  à  son  tour  s'unit  à  Mathilde  ou  Mahaut,  fille 
d'Emicule,  comte  de  Boulogne,  qu'il  reconnut  pour  son 
^igneur.  De  là,  parait-il,  la  supériorité  féodale  deBou- 
logne  sur  Guines. 

Raoul,  Eustache,  Bauduin  ,  Matiassès  se  succédèrent 


(1)  V.  dans  le  couiumier  de  Picardie,  Paris,  1726,  ia-^. ,  t.  TI , 
la  coolame  de  la  prévôté  de  Monlreuil ,  annotée  par  Dubodbs  , 
(aft.  3). 

(2)  Cette  forteresse  fut  nommée  la  Cuve  à  cause  de  sa  forme  ; 
on  en  toyait  encore  les  restes  au  XVIII*  siècle. 
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aux  XI*  et  XIF  siècle  Jans  le  comté  de  Guines.  La  fille 
et  unique  héritière  de  Manassès  ,  Sybille-Rose ,  épousa 
Uenri,  châtelain  de  Bourbourg.  La  châtclleniedeBour- 
bourg  fut  ainsi  annexée  au  comté  de  Guines. 

Béatrix  de  Bourbourg,  comtesse  de  Guines  ,  fille  de 
Sybillc-Rose,  fut  mariée  à  Albéric ,  dit  le  Sanglier  ,  sei- 
gneur anglais,  dont  elle  n*eut  point  d*enfan!s.  Le  comté 
de  Guines  remonla  alors  à  la  grande  tante  de  Béatrix  , 
Gisèle  de  Guines  ,  sœur  de  Manassès,  qui  avait  épousé 
Vcncmar,  châtelain  de  Gand. 

Du  mariage  de  Gisèle  avec  Vcnemar  de  Gand  ,  sortit 
une  nouvelle  lignée  de  comtes  de  Guines,  qui  furent  : 

Amoul  r^ ,  bienfaiteur  ,  en  H45  ,  de  Tabbaye  de 
Clairmarais  (V.  n?  37),  mort  en  Angleterre  en  4169  ; 

Bauduin  II,  distingué  par  son  amour  pour  les  lettres, 
et  qui,  de  concert  avec  son  épouse  Christine,  confirma  les 
possessions  de  Clairmarais  ; 

Arnoul  II,  qui  épousa  l'héritière  d*Ardres  ,  et  fut  sei- 
gneur d*Ardres  et  châtelain  de  Bourbourg.  C'est  de  son 
temps  qu*eut  lieu  le  démembrement  de  la  partie  occiden- 
tale de  la  Flandre  par  Philippe  d'Alsace  ,  en  faveur  de 
sa  nièce  Isabelle,  mariée  en  1 4  80  à  Philippe-Auguste. 

A  ce  comte  Arnoul  II  succéda  son  fils  Bauduin  III , 
qui  épousa  en  1220  Mahaut  de  Fienncs.  On  peut  juger 
de  ses  richesses  et  de  ses  libéralités  par  son  testament 
daté  de  1244  (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  115).  Il 
laissa  un  fils  Arnoul  III. 

Héritier  de  son  père  Bauduin  III ,  Arnoul  III  fut 
répoux  d'Alix  de  Coucy  ,  fille  d'Engcrrand  III ,  sire  de 
Coucy.  Les  établissements  religieux  lui  durent  plusieurs 
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actes  de  bienfaisance.  fV.  ci-dessus,  n*  37  ,  et  Recueil 
d'actes  romans ,  p.  237  et  308).  Plusieurs  débats  s'éle- 
vèrent  entre  lui  et  l'abbaye  de  Saint-Bertin ,  mais  ils 
furent  terminés  par  des  transactions  (  Y.  même  Recueil, 
p.  877  et  34  9). 

Alix,  épouse  d'Arnoul,  demeura  héritière  de  ses  frères 
Raoul  II  et  Engerrand  IV  ,  et  de  sa  sœur  aînée  Marie. 
Toutefois,  malgré  celle  riche  succession  ,  le  comte  Ar- 
noul  III ,  ayant  été  fait  prisonnier  par  Guillaume  II  » 
comte  de  Hollande,  roi  des  Romains,  et  se  trouvant  en- 
traîné à  d'énormes  dépenses  ,  se  vil  contraint  de  vendre 
le  comté  de  Guines  et  autres  l^^rrcs  au  roi  Philippe  III 
(  le  Hardi) ,  par  contrat  passé  à  Paris  au  mois  de  février 
4282. 

Le  comté  de  Guines  possédait  une  cour  féodale  com- 
posée de  douze  pairs  des  maisons  de  Bouvelingheni , 
Arquinkhem  ,  Surqucs  ,  Esclcroy,  Foucquesolles  ,  Rcc- 
ques,  Lotharmes  ,  Auvinghes ,  Viclle-lcz-Ardres  ,  Cani- 
paignes,  Ouderbrouck  et  du  prieur  d'Ardres. 

94.  Daronie  d'Ardres, — Arnould  T*",  baron  d'Ardrcs, 
vivait  à  la  fin  du  XI®  siècle.  Il  était  fils  d'Adèle  de  Scivos 
de  la  famille  des  châtelains  de  Bourbourg.  Adèle,  qui 
possédait  le  château  d'Ardres  ,  épousa  Elbodon  de  Ber- 
gues.  De  leur  mariage  naquit  Arnold.  Celui-ci  ,  héritier 
desa  mère,^  démolit  en  4  066  le  vieux  château  d'Ardres, 
et  construisit  une  ville  forte  vers  4  070. 

II  érigea  en  pairies  les  douze  terres  qui  dépendaient  do 
$a  chàtellenie  :  Andres  »  Alembon  ,  Belinghem  ,  Courte* 
bonne,  Cresecques  ,  Fiennes  ,  liâmes,  Ilermelinghein  ^ 
IfK  Motte  d' Andres  ,  Licques ,  Wule-Surques  >  Zclthum^ 
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Le  môme  Arnold  ,  seigneur  d'Ardres  ,  avoué  du  ma- 
nastère  de  Saint-Bertin ,  institua  en  1069  à  Ardres,  une 
collégiale  de  chanoines  en  rtionneur  de  Saint-Omer(i4u6.- 
le-Mire,  t.  I,  p.  158). 

En  1 1 44,  Bauduin  seigneur  d'Ardres  ,  petit-fils  d'Ar- 
nold, convertit  ce  collège  de  chanoines  séculiers  en  une 
abbaye  de  chanoines  réguliers  de  Tordre  de  Prémontrés 
(Aub.'le-Mirej  ibid.,  p.  179). 

La  baronie  d'Ardres  passa  bientôt  après  dans  la  maison 
deGuines(V.  n''90). 


Chapitre  vu. — Comté  de  Hainact. 

92.  Origine  et  vicissitudes  du  comté  de  IImnaut(i), 
— L  Possédé  jadis  par  les  belliqueux  Nerviens  dont  les 
mœurs  se  perpétuèrent  dans  le  pays  ,  le  Ilainaut  passa 
successivement  au  V*  et  au  VII®  siècle  sous  la  domina- 


(1)  L'histoire  du  comté  de  Hainaul  peut  se  diviser  en  cinq  pé- 
riodes, ainsi  qu'il  suit  : 

l'c  période  ,  sous  les  comtes  nommés  par  les  rois  et  empereurs. 
Franks,  depuis  le  V«  siècle  Jusqu'à  Regnier-au-Long-Goo,  eD922. 

Ile  période ,  sous  les  comtes  féodaux, depuis922  Jusqu'en  lOTi, 
dans  la  mouvance  de  l'Allemagne. 

III«  période,  depuis  1071,  époque  où  le  comté  de  Haioaui  passe 
sous  la  dépendance  de  l'évêque  de  Liège  jusqu'en  1299,  date  delà 
réunion  du  comté  de  Ilainaut  au  comté  de  UoUande. 

IVe  période,  depuis  1299  Jusqu'en  1436, que  le  Ilainaut  est 
dévolue  à  la  maison  de  Bourgogne  sous Pbilippe-leBon. 

Ve  période  ,  depuis  1436  jusqu'en  1667,  date  de  la  prise  de  Va- 
lenciennes  par  Louis  \IV ,  ce  qui  amène  le  partage  du  Ilainaut 
entre  la  France  et  l'Espagne. 
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tion  des  Franks  de  Ncuslrie  cl  d'Aiistrasic,  qui ,  par  leur 
esprit  militaire  ,  retrempèrent  le  vieux  génie  tudesquc 
des  Kerviens. 

II.  Au  X*  siècle  ,  dans  cette  provinc^î ,  comme  dans 
tout  le  nord  de  la  France,  la  féodalité  absorba  toutes  les 
fonctions  publiques  et  substitua  des  comtes  féodaux  aux 
anciens  gouverneurs  des  districts  et  des  cités.  Par  des 
adjonctions  diverses,  la  vaste  contrée  du  Hainaut  com- 
prit à  la  fois  le  comté  de  Mons  ou  du  Hainaut,  le  comté 
de  Valenciennes  ,  le  comté  de  Burbant  ,  et  plus  tard  le 
comté  d'Ostrevent,  détaché  de  TArlois. 

Les  trois  premières  seigneuries  (celles  de  Hainaut, 
de  Valenciennes  et  de  Burbant  )  furent   tantôt  sépa- 
rées, tantôt  réunies.  Regnier-au-Long-Cou  et  Gilbert  , 
sont  signalés  comme  les  premiers  comtes  du  Hainaut  et 
de  Valenciennes.  Mais  en  922,  à  la  mort  de  Gilbert,  qui 
ne  laissa  pour  héritier  qu'un  jeune  orphelin  ,  le  comte 
de  Hainaut  Régnier,  s'empare  violemment  du  comté  de 
Valenciennes.   Indigné  d'un  tel   attentat ,  remi)creur 
Othon  envoie  sur  les  lieux  son  frère  Brunon,  archevè(|uo 
de  Cologne,  lequel  poursuit  l'usurpateur,  se  saisit  de  sa 
personne,  le  fait  condamner  comme  un  vassal  coupable. 
Dans  le  même  temps  ,  le  comté  de  Hainaut ,  confisiiué 
lur  Regnicr-au-Long-Cou  ,  est  donné  par  Brunon  à  un 
seigneur  du  pays  nommé  Ricbaire.  A  la  mort  de  celui- 
ci,  deux  autres  seigneurs  Renaud  et  Garnier  ,  sont  in- 
vestis des  comtés  de  Hainaut  et  de  Valenciennes. 

Regnier-au-Long-Cou,  banni  au-delà  du  Rhin,  meurt 
en  exil  vers  Tan  974.  Ses  deux  (ils,  Lambert  et  Régnier 
xipDUcnt  alors  assaillir  les  grands  fiefs  de  Mons  ci  d^ 


VulencLcimcs  ,  enlevés  à  leur  père  ,  el  des  la  promièro 

« 

atlîKiue  ils  tuent  Renaud  et  Garnier. 

Après  des  péripéties  diverses ,  les  deux  comtés  sont 
réunis  sous  la  même  domination.  En  1036,  Régnier  IV , 
comte  de  Ilainaut ,  épouso  la  fille  unique  d'Herman  , 
comte  de  Valenciennes.  De  leur  mariage,  nail  Richilde  , 
à  laquelle  sont  simultanément  dévolus  ces  deux  grands 
fiefs.  Mais  quoique  réunis,  ils  conservent  leur  organisa- 
tion et  leurs  coutumes  distinctes  (4). 

La  comtesse  Richilde  à  son  tour  ,  après  un  premier 
mariage  avec  Ilerman  de  Thuringe  ,  dont  les  deux  en- 
fants sont  voués  à  la  vie  religieuse  ,  épouse  le  fils  de 
l]auduin  de  Lille,  comte  de  Flandre.  Ce  fils ,  du  nom  do 
Bauduin  comme  son  père,  est  appelé  Bauduin  de  Mons , 
parce  que  son  mariage  avec  Richilde  le  rend  comte  de 
Mons. 

Bauduin  P'  (de  Mons) ,  qui  plus  tard  joignit  le  comté 
de  Flandre  à  celui  du  Hainaut,  eut  de  son  mariage  ayec 
Richilde  deux  enfants  Ârnoul  et  Bauduin  qui ,  encore 
en  bas-âge  ,  perdirent  leur  père  et  furent  accablés  de 
malheurs  par  les  imprudences  de  leur  mère  et  la  perver- 
sité de  leur  oncle  ,  Robert-le-Frison.  Celui-ci  ,  abusant 
de  la  mort  prématurée  de  Bauduin  de  Mons  ,  souleva 
contre  Richilde  et  ses  enfants  une  partie  de  la  Flandre 
et  du  Hainaut.  On  en  vint  aux  mains  ;  le  jeune  Arnoul 
perdit  la  vie  en  1071  à  la  sanglante  bataille  de  Cassel  ^ 


(1)  Celle  disiinction  enirc  les  deux  seigneuries  de  Ilainaul  ot 
de  Valenciennes  s'est  conservée  Jusqu'en  1789.  V.  GDYOT,Ré« 
{icrioirc  de  Jurisprudence^  aux  mois  Uaiuaul  et  Valenciennes, 
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dont  le  résultat  fut  de  rendre  Robcrt-le-Frison  maître 
de  la  Flandre  ;  Rauduin  ,  son  frère  puiné,  put  à  peine  se 
maintenir  dans  lellainaut.  Sa  mère  Rielûlde,  dans  la  dé- 
tresse ,  et  pour  procurer  à  son  jeune  fils  un  puissant 
protecteur ,  fit  hommage  à  Tévèque  de  Liège  du  comté 
de  Ilainaut,  qui  passa  ainsi  sous  Tautorité  féodale  de  ce 

prélat  (0- 

III.  Le  Hainaut  resta  de  la  sorte  sous  la  protection 
des  évèques  de  Liège  depuis  4  071  jusqu'en  4299  ,  épo- 
que où  la  réunion  du  comté  de  Hollande  au  comté  de 
Hainaut  rendit  cette  tutelle  sans  objet. 

Dans  cet  intervalle ,  les  comtes  qui  gouvernent  celte 
province  sont  :  Bauduin  II,  nommé  de  Jérusalem,  parla 
part  qu'il  prend  à  la  première  croisade  en  4096  ;  — 
Bauduin  III,qui,  en  4  4  49,  dans  une  expédition  pour  res- 
saisir le  comté  de  Flandre,  est  battu  parCharles-le-Bon  ; 
—Bauduin  IV  ,  le  bâtisseur  ,  également  malheureux 
dans  ses  efTorts  réitérés  pour  reconquérir  la  Flandre  , 
sous  Guillaume  Cliton  et  Thierri  d'Alsace ,  mais  renom- 
mé par  la  construction  ou  la  restauration  de  plusieurs 
forteresses ,  Binch  ,  Ath  ,  Le  Quesnoy  ,  Valenciennes  , 
Boucliain  (4  420-4  474  ); — Bauduin  V,  le  courageux,  fa- 
meux par  la  répression  énergique  qu'il  inflige  aux  mal- 
faiteurs ,  par  ses  aventures  dans  les  tournois  ,  par  ses 
guerres  contre  les  seigneurs  d'alentour  (2) ,  enfin  par 


(t)  V.  JACQIUC8  DB  i;uY«E  ,  Annulcs  de  Uatoaut>  Uv.  \V,  l.  Xi, 

p.  i63.— AUBBBT-LE  MlRB. 

(2)  Notamaicnl contre  les  ducs  ou  comtes  de  Louvaia  «do  Na- 
mnr  ,doLimbourg,doBralMinl  ,do  Flandre  et  contre  le  sUo 
d'Avcsnes,  son  homme*ligCy  auquel  il  enlève  Condé« 
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l'acquisition  du  comté  de  Flandre  qui  lui  est  dévolu  en 
4191  ,  en  vertu  de  son  mariage  avec  Marguerite  ,  sœur 
de  Philippe  d'Alsace  ,  mort  sans  enfants  ; — L'illustre 
Bauduin  VI ,  auteur  de  lois  célèbres  contre  riiomicide 
et  sur  la  succession  des  fiefs  (1)  ;  plus  tard  empereur  de 
Constantinople. 

A  Bauduin  VI ,  succèdent  tour  à  tour  ses  deux  ftlles  : 
la  comtesse  Jeanne,  mariée  d'abord  à  Ferrand  de  Porlu- 
gal/puis  à  Thomas  de  Savoie  ;  et  Marguerite,  épouse  en 
premières  noces  de  Bouchard  d'Avesnes  ,  dont  le  pelk- 
fils  Jean  d'Avesnes  recueille  de  son  aïeule  le  comté  de 
Hainaut.  C'est  lui  qui ,  en  1299  ,  hérite  du  comté  de 
Hollande  par  la  mort  de  Jean  son  cousin.  Les  comiés 
de  Hainaut  et  de  Hollande  sont  ainsi  réunis  [2)  ; 

93.  Institutions  féodales  du  Hainaut, — Par  l'adjonc- 
tion successive  des  comtés  de  Valenciennes  ,  de  Brabant 
et  d'Ostrevent ,  les  comtes  de  Hainaut  avaient  acquis 
une  puissance  considérable*  Leurs  alliances  avec  les 
comtes  de  Flandre  et  les  rois  de  France,  et  l'élévation 
de  Bauduin  VI  au  trône  de  Constantinople  ,  accrurent 
encore  la  splendeur  et  l'autorité  de  leur  cour.  Aussi 
cette  dernière  est-elle  constituée  comme  celle  d'un  prince 
souverain. 

On  y  remarque  un  personnel  nombreux  et  notamment 

(i)  V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  10,  et  sur  la  rédaciion  origi- 
nale de  CCS  lois  et  des  chroniques  en  langue  romane  sous  Bau- 
duin VI ,  V.  Jacques  de  Guise ,  Uv.  XIX,  cli.  V,  l.  XIII,  p.  215. 

(2)  Sous  la  IV*  période,  les  comtes  qui  gouvernent  à  la  fois  le 

Hainaut  et  In  Uollande  sont  :  Guillaume  I"  en  130t  ;  Guillaamo 

H  en  1337  ;  Marguerite,  sa  sœur,  en  1345;  Guillaume  III,  dit  Tin  - 

sensé,  en  1355;  All>ert  de  Bavière  en  1381),  Guillaume  IV  eu  1401, 

et  Jacqueline  de  Bavière  en  1417. 
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des  grands  officiers  héréditaires  qui  sont  : 

Un  grand  sénéchal  ;  au  XIIP  siècle,  c'est  le  seigneur 
de  Saint-Aubert  qui  est  en  possession  de  cette  dignité  ; 

Un  grand  chambellan  ,  c'est  le  seigneur  de  Berlai* 
mont  ; 

Un  grand  éehanson,  c'est  le  seigneur  d*Aulnoi  ; 

Un  dépensier  ou  maître-d'hôtel  en  chef. 

Après  eux  viennent  : 

Deux  chambellans  ordinaires,  deux  maîtres  queux  ou 
chefs  de  cuisine  ,  un  échanson  ordinaire ,  un  conserva- 
teur des  vins ,  deux  porteurs  des  vins  et  boissons  ;  un 
panetier,  un  boulanger,  un  garde-pain,  un  ordonnateur 
des  tables  ,  un  huissier  ,  un  portier,  un  garde-écuelles  , 
m  potier,  un  lardier,  un  garde-cicfs  du  cellier. 

Tous  ces  offices  constitués  en  fiefs  sont  héréditaires 
et  passent  même  à  des  femmes  ,  qui  les  exercent  auprès 
des  comtes  de  Hainaut  {i). 

Dans  ce  pays  guerrier ,  dont  les  institutions  sont 
essentiellement  militaires ,  l'organisation  féodale  reçoit 
un  grand  développement.  En  tète  des  feudataircs  du 
comte  figurent  d'abord  les  douze  pairs  de  Hainaut  qui 
sont:  les  seigneurs  ou  comtes  de  Chimay ,  d'Avesnes  , 
de  Barbançon,  de  Lens  en  Hainaut,  de  Rœux,  Roubaix, 
Longueville  ,  Silly ,  Walincourt ,  Baudour  ,  Chiëvres  , 
Pelit-Quiévi. 

Après  ces  douze  pairs  figurent  les  barons  au  nombre 


(i)  V.  Archives  bist.  du  Nord  de  la  France ,  l.  II  ^  p*  172 , 
!'•  série, 
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de  quarante-quatre,  qui  forment  dans  la  province  uno 
aristocratie  riche  cl  considérée  (1). 

De  ces  pairies  et  baronies  dépendent  une  grande  quan* 
tité  de  fiefs  et  d'arrière-fiefs. 

On  compte  en  outre  dans  les  comtés  dont  se  compose 
cette  vaste  province  ,  vingt-quatre  villes  (2)  et  950  villa- 
ges ou  hameaux. 

9  4 .  Comtés  de  Valencicnnes  et  d'Ostretent .  — Le  comté 
de  Valencicnnes  ,  quoique  réuni  au  Hainaut  depuis  le 
mariage,  en  4  4  36,  delà  fille  unique  de  son  comte  Uer- 
man,  avec  Régnier  IV,  comte  de  Hainaut,  conserva  ses 
institutions  féodales  distinctes.  Il  possédait  six  pairs 
tenus  envers  le  comte  à  tous  les  devoirs  ordinaires  pres- 
crits par  les  coutumes  ;  c'étaient  les  seigneurs  de  Prouvi, 
Trith,  Caudry  ,  Fresncs ,  Présau,  Jauche  (V.  Gislcberl , 
chron.  de  tiainaut,  p.  4  34).  Chacun  de  ces  six  pairsavail 
son  hôtel  dans  le  château  de  Valencicnaes. 

Quant  à  TOstrevent,  il  passa  au  comté  de  Hainaut  et 
de  Valencicnnes  à  la  suite  du  mariage  d'Yolande  ,  veuve 


(1)  Ces  anciens  barons  seul  coux  do  Fontaines  ,  Boursics,  Brir 
loul ,  Ville ,  Faigncules  ,  Scbourg  ,  Havre ,  Bcrlaimonl  ,  Ligne  , 
Eughieu,  Beaumont,  Leuse  ,  Vorchiu,  Anloing,  Lalaing,  Condé , 
Belœil ,  Quiévrain ,  llainuïdc ,  Gomignics ,  Boussut ,  Monligni  eu 
Oslrevent,  Tupignf,  Vianes,  SenscUes  ,  Frasnos,  UarcbJcs>  Mon- 
tigniSaint-Cbrislopbc  ,  Maigny,1Ioudain,  EinbUse,  Erimez,  Jeu- 
nionl ,  Prouvi,  Brainc  ,  Uoisiu  ,  Porwoz,  Esnc  ,  UoDCCOurl , 
31arigny,  Tbiant,  Bousoit,  Villcrs  et  Triib. 

(2)  Ce  sont  Mons  ,  Bavay  ,  Atb  ,  Soignics,  Maubcuge  ,  Bincli , 
Uraine,  Leuse,  Uœux,  Landrecles  ,  Lcssiucs  ,  Pccqueucourt,  Va- 
Icncicuues  ,  Buucbaiu  ,  Qucsnoy  ,  Coudé  ,  Bcaumont ,  Eiigliicii , 
Ualy  Avcsncs,  Cbiinay  >  Cbicvrcs  >  St.>Guislain  et  Maricuibourg* 
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de  Bauduin  III,  avec  Godefroy  de  Bouchain,  son  vassal 
Celle-ci  en  eul  un  fils  également  nomme  Godefroy,  qui , 
après  son  père,  devint  comte  d'Oslrevent  et  châtelain  do 
Yalcncienncs.  Mais  il  mourut  à  Tàge  de  seize  ans,  et  sa 
succession  revint  à  son  frère  utérin ,  Bauduin  IV,  le  bâ- 
tisseur (Chron.  de  Gislebert,  p.  43).  Depuis  lors  les  fils 
aines  des  comtes  de  Hainaut  portèrent  le  titre  de  comte 
d'Ostrcvent.  Ce  n'est  pas  toutefois  que  TOstrevent  leur 
appartint  tout  entier.  Par  reffet  d'événements  politiques 
ou  de  conquêtes,  la  ville  de  Douai  était  incorporée  à  la 
Flandre  ,  et  quelques  autres  lieux  tels  que  Lambres  et 
Gouy-sous-Bellone  à  l'Artois.  L'Ostrevent  avait  aussi  ses 
pairs,  ses  seigneuries  et  sa  juridiction  féodale. 


SECTIOIM  III.—  lii«iUnilon«  commanales. 


TITRE  I. — Des  communes  urbaines,  de  leur  organi- 
sation ET  DE   leur  gouvernement. 


CHAPITRE  II. — De  l'origine  et  de  l*organisaiioD  des  communes. 

95.  Origine  des  communes  dans  le  nord  de  la  Fran- 
ce.— Les  institutions  communales  dans  cette  partie  de  la 
France  procédèrent  d'origines  diverses  (1).  Dans  le 
nombre  des  causes  qui  donnèrent  naissance  aux  com- 

(i)  Eo  dernier  résullal ,  H  Taul  assigner  aux  commuHCS  au 
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mîmes ,  il  en  est  deux  cependant  que  nous  dcvond  plus 
spécialement  rappeler  ici  ;  ce  sont  rinsurreclion  et  les 
ooncxîssions  des  princes  et  des  seigneurs.  Parmi  les  com- 
munes, en  effet ,  les  unes,  quoique  ce  soit  le  plus  petit 
nombre,  furent  le  produit  de  soulèvements  populaires  ; 
les  autres,  en  très-grande  majorité,  résultèrent  de  sagds 
concessions  émanées  des  princes  et  des  seigneurs. 

I.  Communes  nées  de  V insurrection,  — Sauf  la  conl- 
mune  d'Amiens  ,  dont  M.  Augustin  Thierry  a  si  élo- 
quemment  retracé  rétablissement ,  nous  ne  connaissons 
dans  nos  provinces  que  la  commune  de  Cambrai  qui 
se  soit  instituée  par  la  voie  des  armes.  On  sait  comment» 
en  958,  les  bourgeois  de  Cambrai,  irrités  de  la  domina- 
tion tyrannique  d'un  évoque  étranger ,  Berengairc  do 
de  Germanie  ,  se  liguèrent  contre  lui  et  brisèrent  son 
joug  odieux.  Toutefois ,  cette  coalition  momentanée 
s^aflaissa  bientôt  et  les  bourgeois  rentrèrent  sous  la  do- 


moins  six  origines  ou  causes  dislinctcs  ;  ce  sont  : 

!<"  Les  traditions  du  régime  municipal  romain  ; 

2?  Les  insurreclions  des  bourgeois  ; 

S^  Les  concessions  royales  et  seigneuriales  ; 

4''  La  combinaison  des  institutions  de  paix  avec  les  libertés 
locales  ; 

5*  La  confirmation  des  libertés  originelles  dont  jouissaient  les 
villes  de  Flandre; 

6«  Dans  quelques  localités  ,  la  réunion  eu  une  seule  commune! 
de  plusieurs  ghildes  ou  petites  associations  industrielles  Juxlà* 
posées. 

Ce  n*est  pas  toutefois  que  Faction  de  chacune  de  ces  causes  ait 
été  réguUère  et  individuelle.  IVesque  partout  les  divers  éléments 
qui  produisirent  les  communes  se  mélangèrent  ou  se  confondirent. 
(V.  notre  Mémoire  surraiïranchisscment  des  communes,  p.  0-27 , 
et  Raepsaet  ,  Analyse  de  Toriginc  et  des  progrès  des  droits  des 
Belges,  llv.  Vil  ) 
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minalion  plus  OU  moins  contestée  de  leurs  prélats.  Mais 
en  1076  ,  pendant  l'absence  de  leur  évoque  Gérard  II  , 
les  Cambrésiens  se  révoltèrent  de  nouveau  cl  créèrent 
sous  le  nom  de  commune  une  association  permanente  et 
armée. 

Après  de  longues  agitations  et  des  péripéties  diverses, 
en  1227  ,  Godefroy  ,  évèque  de  Cambrai ,  accorda  aux 
bourgeois  de  cette  ville  par  forme  de  transaction  une 
charte  communale  qui  règle  tout  à  la  fois  les  attributions 
des  cchevins  ,  les  droits  réservés  à  l'évèque,  les  peines 
portées  contre  les  malfaiteurs  et  d'autres  points  impor- 
tante (1). 

Quoique  les  droits  des  habitants  de  Cambrai  fussent 
ainsi  fixés  par  des  chartes  ,  cette  ville  fut  néanmoins 
encore  plus  d'une  fois  le  théâtre  de  violentes  séditions. 

Ainsi,  en  1277,  le  clergé  se  vit  tout-à-coup,  sans  qu'on 
sache  bien  le  motif ,  en  butte  aux  outrages  des  -bour- 
geois. Le  chapitre  fut  obligé  de  quitter  la  ville  et  de  se 
retirer  à  Valenciennes.  Mais  bientôt  rarchevèque  de 
Reims  interposa  son  autorité ,  arriva  à  Valenciennes  et 
porta  une  sentence  par  laquelle ,  tout  en  faisant  la  part 
de  l'indulgence,  il  accorda  aux  chanoines  une  réparation 
convenable  (V.  actes  de  1277,  Recueil,  p.  327). 


(1)  Celte  cbarle  comprend  C3  articles  ;  à  côté  du  lexte  se  trouve 
une  traduction  en  langue  romane  waUonne  contemporaine  do 
l'acie  (V.  extraits  dans  le  Recueil  d'actes  romans  ,  p.  507).  A  la 
suite  de  cette  charte  se  trouvent  aussi  en  langue  romane  les  ser- 
ments que  devaient  pnHer  au  XIII«:  siècle  Tévéqne,  les  éclicvins, 
le  prévôt,  le  baiUI,  la  Justice.— (V.  encore  sur  la  commune  de 
Cambrai  d*autrcs  actes  cités,  p.  384>). 
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C'ost  aussi  au  XIII''  sii»clc  que  rcmonleni  deux  cou- 
I  urnes  importantes  pour  Cambrai  :  la  première,  concer- 
nant les  francs-hommes  ou  nobles,  se  compose  de  77  ar- 
ticles dont  les  premiers  déterminent  les  devoirs  de  révfi- 
qucà  son  avènement,  et  Thommage que  doivent deieur 
('(Mé  lui  rendre  ses  vassaux  ;  la  seconde  coutume,  con- 
cernant les  bourgeois,  comprend  53  articles;  elle  a  pour 
objet  la  juridiction  de  1  cvèque  ,  dite  la  justice  du  mar- 
ché,  et  un  autre  tribunal  nommé  le  plaid  de  la  feuitlie. 
La  plupart  de  ces  dispositions  sont  relatives  au  droit 
coutumier  (V.  Recueil,  p.  377). 

II.  Institutions  communales  reconnues  et  confirmées 
par  les  princes. — Excepte  la  commune  de  Cambrai  dont 
nous  venons  de  parler ,  les  franchises  communales  du 
nord  de  la  France  ne  sont  pas  le  résultat  de  Tinsurrec- 
t ion.  Dépourvues  de  date  précise  quant  à  l'époque  de 
leur  établissement ,  elles  sont  aussi  anciennes  que  les 
cités  elles-mêmes  ,  se  développèrent  en  même  temps 
que  celles-ci,  et  se  maintinrent  pleines  de  force  et  de  ?i- 
talité  tant  par  Tesprit  d'indépendance  qui  animait  les 
Flamands,  que  par  la  liberté  inhérente  au  commerce.  Ce 
fut  surtout  aux  XII  et  XIIP  siècles  ,  époque  du  grand 
mouvement  communal ,  que  les  villes  de  Flandre  mani^ 
fcslèrent  avec  énergie  des  idées  d'indépendance.  De 
leur  côté  ,  les  rois  de  France  et  les  comtes  de  Flandre  , 
appréciant  avec  sagesse  l'état  cl  les  besoins  des  popula- 
tions urbaines  ,  leur  octroyèrent  des  chartes  communa- 
les ,  auxquelles,  dans  Tîntérél  de  la  paix  publique  ,  ils 
joignirent  des  dispositions  pénales  impérieusement  com- 
mandées par  le  désordre  de  la  société. 


Ainsi ,  parmi  les  chartes  rédigées  en  langue  romano 
qui  datent  des  XII''  et  XIIF  siècle  ,  nous  trouvons  : 

Pour  Tournai,  une  charte  de  Philippe-Auguste  de  H  87, 
par  laquelle  ce  monarque  concèdeaux  bourgeois  deTour- 
nai  une  institution  de  paix  et  de  commune ,  et  les  auto- 
rise à  conserver  les  mêmes  droits  et  coutumes  qu'ils 
possédaient  auparavant  (Y.  Recueil,  p.  489}; 

Pour  Atras,  une  charte  de  1 2H ,  par  laquelle  Louis, 
fils  atné  de  Philippe-Auguste  ,  garantit  les  droits  et  les 
coutumes  des  bourgeois  d*Arras.  Elle  reproduit  presque 
mot  à  mot ,  en  roman  ,  la  charte  latine  octroyée  aux 
mêmes  bourgeois  par  Philippe- Auguste  en  4  4  94.  (Y. 
le  Recueil,  p.  S6)  ; 

Pour  Hesdin^  une  charte  émanée  du  même  prince  ,  en 
4f  45 ,  laquelle  contient  la  loi  de  la  commune  dllesdin . 
Elle  est  calquée  sur  la  charte  de  Toumay  de  4  4  87 
(Jbid.,  p.  45); 

Pour  Douai,  en  4226,  un  aete  d'amnistie  accordé  par 
le  comte  de  Flandre  Ferrand  et  par  sa  femme  la  com- 
tesse Jeanne  ,  en  faveur  des  bourgeois  de  Douai ,  qui 
aîaient  combattu  à  Bouvines  dans  les  rangs  des  Fran- 
çais, sous  les  ordres  de  Philippe- Auguste  (/6i(/.,  p.  506). 

Pour  Hmin-liétard,  en  4289,  une  charte  de  franchise 
et  de  liberté,  octroyée  par  Bauduin  lY,  seigneur  de  cette 
ville j  et  confirmée  par  Saint-Louis  dans  le  cours  de  la 
même  année  (Même  Recueil,  p.  389  et  392  ).  Les  droits 
des  écbevins  et  des  bourgeois  d*Hénin  sont  de  nouveau 
garantis  par  une  charte  de  4255 ,  due  à  Gui  de  Châtil" 
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Ion  et  ù  Mabaut,  sa  femme  ,  comte  et  comtesse  d*Artois 
[V.  titre  de  1255,  p.  210(1).] 

Bien  que  les  villes  de  Flandre,  en  général,  n'aient  pas 
dii  leur  indépendance  à  Tinsurrection,  cependant  à  plu* 
sieurs  reprises  elles  furent  en  proie  au  désordre  et  aux 
commotions  populaires  ;  ainsi  : 

A  Ypres ,  en  1 280  ,  éclate  une  grave  rébellion  nom- 
mée Cokerulle,  Elle  ne  se  termine  qu'en  4283,  au  moyeu 
dune  amnistie  accordée  par  Gui ,  comte  de  Flandre. 
(Recueil,  p.  350)  ; 

A  Bruges,  en  1281  ,  le  môme  comte  Gui  condamne 
les  bourgeois  de  cette  ville  à  des  amendes  considérables, 
pour  outrages,  complots  et  coalition  (V.  Ibid,,  p.  346); 

A  Gand ,  en  1296  ,  le  même  comte  termine  par  une 
transaction  les  difGcultés  élevées  entre  lui  et  les  éche' 
vins  de  la  ville  de  Gand  [V.  ibid,,  p.  372  (2).] 

96 .  Chartes  des  communes.  —  Comtitution  de  celles-ci  j 
—  Ce  qui  caractérise  la  commune  urbaine.  —  Jusqu'à 
la  fin  du  Xir  siècle  ,  le  gouvernement  des  villes  de  la 
Flandre  n'a  rien  de  fixe  ni  de  déterminé.  Comme  les  po- 
pulations d'extraction  diverse  qui  les  habitent ,  leurs 

(1)  Quant  aux  vUlesdc  Lille  et  Douai ,  nous  n*avons  point  au 
XHIe  siècle  de  chartes  romanes  qui  créent  leurs  iostituUoos  ; 
mais  dans  les  cartulaires  seprôscnlent  pour  Lille,  en  1235,  le  ser- 
ment des  magistrats  communaux  et  des  l)ourgeois  de  Lille  (même 
recueil,  p.  87);  et  pour  Douai ,  en  1252 ,  les  serments  respectif^ 
prêtés  par  le  comte  de  Flandre  et  par  les  écbevins  (  Ibid.  p.  SOO 
et  20f).V.au  surplus,  les  deux  cliarles  rédigées  en  latin, octroyées 
en  1228  et  1235  aux  l)ourgcois  de  LUle  et  de  Douai ,  par  Fer- 
rand  et  Jeanne,  comte  et  comtesse  de  Flandre. 

(2)  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lcssines  ,  voir  un  acte  de 
1283^  p.  3  48. 
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institutions  semblent  dépourvues  d*originaIité  précise,  de 
caractère  nettement  dessiné.  Plus  qu'un  droit  public  po- 
sitif, une  sorte  de  modération  équitable  semble  présider 
à  leur  administration.  D*aprës  les  anciennes  lois  caro- 
lingiennes, les  échevins  sont  nommés  parles  souverains, 
mais  sans  arbitraire  et  en  ayant  égard  aux  vœux  du 
peuple.  En  l'absence  de  règles  certaines  demeurées  en 
Tigueùr  ,  Ces  magistrats  administrent  sous  Tempire  de 
traditions  tirées  tant  des  anciennes  lois  frankes  et  des 
t^pitùlaires  que  du  droit  romain ,  du  droit  canonique  et 
des  coutumes  locales.  Mais  vers  la  fm  du  XIP  siècle  et 
au  commencement  du  XIIP,  lorsque  des  idées  d'indépen- 
dance et  des  besoins  de  garantie  politique  se  font  jour 
dé  toutes  parts  ,  on  voit  les  institutions  communales 
prendre  Une  forme  plus  nette  et  s'organiser  définitive- 
ment. Les  lois  des  villes  sont  alors  consignées  sur  des 
parchemins  ;  l'usage  plus  répandu  de  constater  par  écrit 
les  actes  publics  et  privés  ,  et  l'intérêt  pour  les  villes  du 
nord  gouvernées  alors  par  des  princes  étrangers  (1)  de 
omserver  les  titres  des  franchises  dont  elles  sont  en 
posse^ion,  conduisent  à  ce  résultat. 

L'empressement  que  montre  Philippe-Auguste  à  dé- 
ployer son  autorité  sur  la  partie  de  l'Artois  dévolue  à 
son  fils  le  prince  Louis,  concourt  aussi  à  procurer  à  ces 
villes  des  chartes  écrites  et  à  compléter  leur  organisa- 
tion (2).  Ce  sont  alors  des  communes  urbaines  pleine- 
ment constituées. 
Placé  dans  un  rang  plus  élevé  et  dans  des  conditions 

(1)  Guillnumc  Clilon,  Thierri  cl  Philippe  d'Alsace. 
(1)  V.  Recueil ,  p.  36. 
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tout  autres  que  la  bcgurgade  affranchie  ou  la  simple  ville 
privilégiée,  la  commune  urbaine  a  sept  attributs  carac- 
téristiques qui  sont  :  <**.  Une  charte  communale;  2''.  des 
magistrats  pris  parmi  les  bourgeois  ;  3"".  une.juridiction 
qui  lui  est  propre  ;  4®.  une  milice  bourgeoise  et  des  Ira" 
vaux  de  défense  ;  5**.  un  beffroi ,  une  cloche  ,  un  hdtel- 
de-ville  ;  6®.  un  sceau  distinct  pour  la  commune  ;  7*.  le 
droit  de  battre  monnaie. 

I.  La  charte  communale  est,  pour  ainsi  dire,  le  titre 
sur  lequel  reposent  les  franchises  des  bourgeois  et  Tor- 
ganisation  des  pouvoirs  de  la  cité.  C'est  pour  la  commu- 
naulé  une  sorte  de  pacte  fondamental  analogue  à  la  cens, 
titution  politique  dans  nos  sociétés  modernes.  Irrévoca- 
ble de  sa  nature ,  elle  est  octroyée  ou  confirmée  par  un 
prince  souverain  et  se  distingue  à  cet  égard  d'une  loi  de 
village  qui  peut  émaner  d'un  simple  seigneur  ; 

IL  Les  magistrats  constitués  ou  reconnus  par  la 
charte  communale,  doivent  être  élus  ou  nommés  confor- 
mément aux  dispositions  qu'elle  renferme  ;  ils  soat  né- 
cessairement pris  parmi  les  bourgeois,  à  la  différence  de 
ce  qui  se  passe  dans  une  simple  bourgade,  où  les  gens 
du  seigneur  peuvent  être  échevins  ; 

III.  La  juridiction  échevinale  qui  dans  la  plupart  des 
villes  du  nord  comprend  à  la  fois  la  haute  ,  la  moyenne 
et  la  basse  justice  ,  est  encore  une  garantie  puissanic 
pour  les  bourgeois  ,  assurés  ainsi  de  n'être  jugés  que 
par  leurs  pairs,  de  rester  sous  la  sauve-garde  impartiale 
de  la  justice  et  des  lois  de  leur  cité  ; 

IV.  L'indépendance  de  la  commune  reçoit  une  nou« 
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▼elle  sécurité  tant  de  l'armemenl de  la  milice  bourgeoise, 
seule  chargée  de  veiller  à  sa  défense,  que  de  la  ceinture 
de  fortifications  et  des  travaux  militaires  formidables, 
destinés  à  la  préserver  de  toute  invasion  inopinée  ; 

V.  A  l'intérieur,  une  ancienne  maison  de  jugement 
convertie  en  hôtel-de-ville  ;  un  beffroi ,  Torgucil  de  la 
cité,  au  sommet  duquel  retentit  une  cloche,  symbole  de 
Fujaiondes  bourgeois  qu'elle  appelle  dans  un  intérêt 
commun,  sont  encore  des  signes  sensibles  et  permanents 
qui  déposent  constamment  en  faveur  do  la  liberté  com« 
miiiiale  ; 

VI.  Le  sceau  distinct  qu'emploie  la  commune ,  rcni- 
preinte  spéciale  qu*il  porte,  sont  des  témoignages  de  plus 
de  son  indépendance.  Dans  les  localités  soumises  à  un 
seigneur,  c*est  le  sceau  de  ce  personnage  qui  sert  pour 
les  actes  publics  ; 

VIL  Enfin,  dans  quelques  grandes  villes,  le  droit  do 
battre  monnaie  achève  de  donner  à  la  commune  une 
sorte  d'autorité  souveraine. 

C'est  ainsi  que  les  grandes  villes  du  nord,  dotées  d'une 
organisation  à  part  cl  de  prérogatives  importantes,  cons- 
tituent de  petites  républiques  à  peine  rattachées  par 
quelques  liens  au  pouvoir  plus  élevé  du  prince. 

97.  UagUimUs  communaux,  —  Echmns  >  prévôts  , 
pacificateurs, — Parmi  les  libertés  auxquelles  la  com« 
mune  attache  le  plus  haut  prix ,  une  des  plus  inipor-^ 
taotessaos  contredit  est  la  nomination  de  juges  qui  lui 
soient  propres ,  de  magistrats  élevés  dans  sou  sein  , 
imbus  de  son  csj[)rit^  animés  d'un  zcie  ardent  pour  Tindc-; 
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pcndancc  urbaiae.  A  une  époque  où  tous  les  grands  élé- 
ments sociaux ,  la  royauté ,  le  clergé  »  la  noblesse  ont 
leurs  juges,  la  commune ,  presque  souveraine  chez  elle, 
doit  tenir  énergiquemenl  à  posséder  les  siens.  C*est  là 
une  de  ses  prérogatives  les  plus  essentielles. 

£n  tète  des  magistrats  de  la  cité  marchent  les  échevios 
ou  shepen ,  dont  le  nom  germanique  rappelle  précisé- 
ment la  qualité  déjuge.  Selon  les  temps  et  les  lieuj;  » 
leurs  fonctions  sont  annuelles ,  permanentes  ou  à, vie. 
Lç  mode  de  leur  nomination  varie  de  môme  suivant  les 
localités  :  là  ils  sont  nommés  directement  par  le  prince 
ou  par  son  grand  bailli  ;  ailleurs  ils  sont  désignés  p^r 
des  échevins  sortants,  auxquels  on  adjjoint  un  petit  nom- 
bre d'électeurs  ;  en  d'autres  endroits  ,  ils  sont  élus  avec 
le  concours  des  curés  des  paroisses  (1). 

Désignés  à  la  confiance  du  souverain  par  une  nomi- 
n?ition  régulière ,  les  échevins ,  ayant  d'entrer  en  exer- 
cice ,  prêtent  un  serment  solennel  (2).  Pendant  tout  le 
cours  de  leur  gestion,  ils  reçoivent  les  honneurs  dus  aux 
chefs  de  la  cité  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites  »  mais 
quand  ils  sortent  de  la  ville  pour  service  public ,  il  leur 
est  dû  une  indemnité  (3). 

Quoique  leur  administration  soit  collective  »  ils  ont  à 
leur  tète  une  sorte  de  président  décoré  du  titre  de 
mayeur  qui,  dans  les  grandes  circonstances,  est  le 
représentant  et  l'organe  de  ses  concitoyens. 

(1)  V.  les  chartes  citées  au  n""  95  et  notre  mémoire  sur  raffran--^ 
chissemcnt  des  communes. 

(2)  V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  201. 

(3)  V.  ibid.,  dccision  de  1246,  p.  133. 
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Après  les  cchcvins  figurent  parmi  les  officiers 
municipaux  les  prévôts,  dont  Toffice  est  d'assurer  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  par  la  haute  justice.  A  la 
différence  des  échevins  annuels ,  ces  prévôts  sont  liéré- 
ditaires.  (V.  ci-dessus  n"*  62  ,  III.) 

Viennent  ensuite  d'autres  magistrats  dont  les  fonctions 
sont  d'une  haute  importance  et  d'une  application  de  tous 
les  jours.  Ce  sont  les  pacificateurs  ou  apaiseurs,  dont  le 
devoir  est  de  maintenir  la  paix  publique,  d*cmpèchcr  les 
actes  de  vengeance ,  les  voies  de  fait  et  les  hostilités,  en 
imposant  des  assuremcnts ,  en  ménageant ,  en  faisant 
exécuter  les  réconciliations  et  les  trêves.  A  Lille,  les 
pacificateurs  furent  créés  ou  confirmés  par  la  comtesse 
Jeanne  dans  la  charte  organique  de  l'échevinâgc  de 
423Ô.  A  Douai ,  les  apaiseurs  existent  déjà  en  1255. 
(V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  222.)  La  comtesse  Mar- 
guerite les  réorganise  eu  12C8  par  une  charte  spéciales 
{y.Ibid,  p.  299.) 

D'autres  bourgeois  encore  concourent  habituellement 
avec  les  magistrats  et  le  conseil  de  la  commune  à  ladmi- 
aistration  ou  à  la  gestion  des  intérêts  publics  ;  ainsi  : 

Pour  la  répartition  et  Tassictte  des  tailles  et  des  con- 
tributions, pour  les  dépenses  et  les  dettes  de  la  commune  ; 
les  redditions  de  compte ,  la  confection  des  travaux 
pablics ,  des  bourgeois  sont  élus  ou  délégués  sous  le 
aom  de  liuit-hommes  ou  de  six-hommes  ;  et  de  |)lus  il 
existe  comme  receveurs  ou  payeurs  de  la  commune  des 
cwntes  de  la  hanse ,  des  trésoriers  ou  argentiers  ; 

Dans  l'intérêt  des  orphelins  ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  fa 
(}ooservatiou  de  leurs  biens  et  de  surveiller  les  tutelles. 
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les  cchcvins ,  dans  quelques  grandes  villes  »  nomment 

des  commissaires  qui  portent  le  nom  de  gardes-orphè- 

nés  (1). 


Chapitre  ii.  —  Du  gouvernement  des  communes. 


98.  Attributions  multipliées  des  échevins. — A  tontes 
les  époques  ,  les  fonctions  municipales  sont  hérissées 
d'épines  et  entraînent  une  responsabilité  immense: 
veiller  au  bien-être  et  à  la  prospérité  d'une  grande  ville, 
assurer  sa  tranquillité  dans,  les  jours  de  crise  ,  pourvoir 
avec  une  infatigable  activité  à  toutes  les  brandies  de 
service,  s'occuper  avec  un  soin  égal  du  maintien  de 
l'ordre  dans  la  cité ,  de  son  administration  régulière,  des 
subsistances,  des  ressources  financières  et  des  propriétés 
communales  ;  ce  sont  là/dans  tous  les  temps»  des  devoirs 
difficiles  dont  l'accomplissement  ne  peut  que  mériter  la 
reeounaissance  publiqiie.  Mais  au  moyen-â^ge  »  eombieu 
de  telles  fonctions  ne  sont  pas  plus  ardues  euoorel  II 
faut  en  quelque  sorte  que  le  magistrat  se  multiplie  poor 
sufiire  à  tout  ce  qu'elles  exigent  de  lui.  Sorte  de  légis- 
lateur dans  une  petite  république ,  il  porte  les  régies 
ments  que  rendent  nécessaires  les  besoins  de  tous  les 
jours ,  recueille  et  constate  les  usages  locaux  et  veille  à 
l'observation  de  toutes  les  parties  de  la  législation.  Dans 

(1)  A  Lille,  la  magisiralarc  communale  comprend  douze  éche- 
Vins,  un  rewarl  ou  premier  admiuislraicur  ,  quaire  voir^JnréSf 
9iagisirais  secondaires  nommés  par  les  éclievins ,  huit  Jurés  ou 
çonsçlUçrs,  quatre  comtes  de  la  baose ,  etc.  (V.  Hecueil,  p.  87). 
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des  temps  où  les  guerres  eiviles ,  les  violences  ,  les  voies 
de  fait  troublent  à  chaque  instant  la  société,  c'est  pour 
lui  un  devoir  impérieux  de  maintenir  la  paix  publique  en 
réprimant  les  actes  de  vengeance,  en  refrénant  la  licence 
et  les  passions  désordonnées.  Lorsqu*il  n*a  pu  prévenir 
le  crime ,  la  punition  des  malfaiteurs  vient  absorber  ses 
moments  et  s^imposer  à  sa  conscience  ;  la  haute ,  la 
moyenne  et  la  basse  justice  rentrent  dans  ses  attributions, 
ainsi  que  la  justice  civile  ;  la  surveillance  des  prisons 
est  l'accessoire  de  sa  juridiction.  Ilomme  de  robe  à 
VHÔtcl*de-Ville ,  le  magistrat  doit  savoir  au  besoin 
devenir  un  chef  de  guerre ,  se  revêtir  de  la  cuirasse  et 
du  casque ,  et  Tépée  à  la  main  repousser  courageuse- 
ment Tennemi.  L'armement ,  Téquipement  de  la  milice 
urbaine ,  son  instruction  militaire ,  le  soin  de  pourvoir  à 
la  défense  de  la  place  par  des  travaux  d*art  et  de  fortifi- 
cations, ne  sont  pas  les  moindres  objets  de  ses  soucis. 
Enfin  les  finances ,  trop  négligées  aujourd'hui  par  notre 
imprévoyance,  et  qui  sont  pourtant  l'aliment  le  plus  actif 
du  corps  social ,  attirent  toute  sa  sollicitude. 

99.  Pouvoir  réglementaire  ei  adnUmstratif.'^BtiM 
mnie^IMMX. -Coutumes. -^Chargés  par  la  nature  nei&me 
de  leurs  fonctions  du  soin  de  pourvoir  à  tous  les  besoins 
de  l'administration  cemmunale  ,  les  écbevins  sont  en 
droit  de  porter  des  règlements  ou  de  prendre  des  me- 
sures administratives  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  com'- 
(Dune  ;  quelques  lois  communales  contiennent  même  à 
cet  égard  des  dispositions  expresses  qui  autorisent  les 
maires  à  statuer  et  ordonner  nouveau^x  édits  pour  h 
him  et  utilité  de  la  ville  /  lesfueU  édUs  sont  à  tenir  et 
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entretenir  en  et  aux  peines  par  eux  indictées.  (Ancieiina 
coutume  de  Lens,  art.  25.) 

Les  règlements  de  police  et  d*administration  que  por* 
tent  les  officiers  municipaux  s'étendent  sur  tous  les  objets 
qui  rentrent  dans  leurs  attributions.  Ils  interviennent  à 
mesure  que  les  circonstances  les  rendent  nécessaires. 
Parmi  les  villes  du  Nord,  celle  de  Douai  va  nous  offrir 
un  exemple  de  la  manière  dont  ils  se  déroulent  progres- 
sivement à  raison  des  besoins  qui  les  provoquent.  Nous 
rappelons  dans  leur  ordre  chronologique  les  principaux 
règlements  rendus  par  lo  magistrat  de  Douai  au  X.Iir 
siècle  (1). 

En  4244,  un  ban  des  échevins  interdit,  sous  peioc 
d'amende  et  de  bannissement ,  les  coalitions  ou  mouve- 
ments populaires  désignés  sous  le  nom  de  Takehans. 
(V.  Recueil  d'actes  romans ,  p.  149). 

En  4246,  un  ban  municipal  défend  sous  les  mêmes 
peines  d'amende  et  de  banuissement,  à  tout  revendeur 
ou  revendeuse,  d'acheter  des  objets  de  consommation 
pour  les  revendre  ensuite  dans  la  ville  ou  dans  la  ban- 
lieue. (Même  Recueil ,  p.  4  40.) 

D'après  un  ban  de  4  247,  les  Cahoursins  ou  banquiers 
venus  de  Cahors  ne  doivent  exercer  leur  industrie 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  la  pratiquer  honnête- 
ment ,  de  payer  les  tailles  et  droitures  de  la  ville  et  de 
s'abstenir  de  toute  usure.  [Ibid^f-  4  44.) 

En  4247,  un  autre  ban  interdit  à  tout  débiteur  de 


(1)  Dans  nos  provinces  du  nord  le  magistrat  est  un  terme  col- 
lectif qoi  désigne  renscmbic  des  officiers  municipaux. 
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renvoyer  son  créancier  à  un  changeur  de  monnaie  ,  à 
moins  que  celui-ci  n'ait  mandat  de  payer  sur-le-champ. 

Par  un  troisième  ban  de  1247,  il  est  défendu  de  faire 
écouler  sur  la  rue  d'autres  eaux  que  celles  de  pluie  e^ 
les  eaux  claires.  [Ibidf  p.  4  53.) 

En  4252  ,  à  raison  du  passage  de  plusieurs  princes  et 
grands  personnages ,  les  échevins  prennent  des  mesures 
convenables  pour  attirer  les  curieux  et  empêcher  le  dé- 
sordre. L'accès  de  la  ville  est  ouvert  à  tous,  les  étrangers 
peuvent  y  venir  librement,  sans  craindre  d'être  traduits 
en  justice.  Pour  que  l'hospitalité  soit  complète,  il  est 
défendu  aux  bourgeois  d'enchérir  les  denrées  et  objets 
de  consommation  ;  mais  l'entrée  de  la  ville  est  formelle- 
ment interdite  aux  femmes  de  folle  vie.  {Ibid,  p.  802.^ 

En  4255  (ou  environ],  un  ban  prescrit  de  couvrir  de 
toiles  toute  maison  neuve.  Les  incendies  sont  si  fré- 
quents et  si  désastreux  que  le  législateur  doit  avant  tout 
8'attaoher  à  les  prévenir.  [Ibid.^  p.  235  (4).] 

En  4263,  un  règlement  défend  d'encombrer  les  ruos 
de  tonneaux  et  de  cuves.  A  cette  époque  comme  aujour- 
d'hui, la  libre  circulation  est  l'un  des  objets  d'une  bonne 
police.  [Ibid.,  p.  257.) 

Par  un  ban  de  mai  4  264  »  il  est  interdit  de  vendre  de 
la  cire  qui  ne  soit  pas  de  bonne  qualité ,  de  la  mélanger 
ou  de  l'altérer  par  d'autres  substances.  [Ibid.t  p.  264 .) 

(i)  Il  est  en  outre  ordonna  aux  connétables  (  commandants  de 
la  milice  urbaine)  de  se  pourvoir  des  objets  nécessaires  dans  les 
incendies  pour  :^rrétcr  l'action  du  fou,  et  à  toutes  pccsQnaçs  de 
^rter  secours  (ban  de  1247,  p.  ISQ }. 
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En  1 265 ,  un  règlement  délerrainc  le  lieu  et  Tordre  do 
la  vente  des  herbes  et  des  légumes  ;  il  prononee  uoc 
amende  et  le  bannissement  contre  ceux  qui  outrage- 
raient les  surveillants  ou  eswardcurs  à  raison  de  leurs 
fonctions,  ou  qui  tromperaient  sur  l'espèce  de  légumes 
vendus.  [Ibid,,  p.  267.) 

En  4266,  un  ban  détermine  ce  qui  concerne  le  pacage 
des  porcs  aux  environs  de  Douai ,  leur  passage  en  ville, 
leur  vente  au  marché  et  le  droit  qui  revient  au  sergent 
pour  les  porcs  trouvés  en  délit.  Une  autre  disposUioo  du 
même  ban  défend ,  sous  peine  d'amende ,  de  tenir  des 
porcs  dans  Tintérieur  dt  de  les  nourrir  ou  engraisser 
plus  de  huit  jours.  [Ibid.,  p.  278.) 

La  vente  du  sel  est  réglée  par  un  ban  de  1268.  Tout 
marchand  doit  employer  des  mesures  ai)prouvées  par 
l'autorité  et  dûment  marquées.  Il  est  obligé  de  les  tenir 
sans  cesse  en  bon  état  de  propreté.  Les  sels  de  diverses 
espèces  doivent  être  soigneusement  séparés  et  leurs  qua< 
lités  indiquées  à  Tachetour.  —  Les  outrages  envers  les 
surveillants  ou  eswardeurs  sont  punis  d'amende  et  de 
bannissement.  (Ibid.,  p.  282. 

Enfin,  en  4284,  un  ban  est  porté  sur  les  cercueils  , 
derniers  asiles  auxquels  viennent  en  définitive  aboutir 
tous  les  travaux  humains.  Il  est  défendu  d'en  confec- 
tionner qui  ne  soient  de  bois  -blanc ,  de  les  vendre  et  de 
les  acheter  plus  de  4  5  sols  ,  et  les  exposer  sur  la  rue 
{/6id.,p.  354). 

A  Ucnin-Lîélard  ,  des  bans  de  réchevinagc  très-dé- 
taillés  règlent  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  du  bon 
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ordre  dans  la  ville ,  et  répriment  par  des  peines  plus  ou 
moins  sévères,  notamment  les  outrages  envers  les  échc- 
vins,  la  participation  à  des  rixes  ou  mêlées,  la  violation 
des  trêves,  Tenvahissemont  des  maisons  par  violence,  les 
coalitions  ourdies  contre  un  bourgeois,  les  injures  ou  les 
violences  envers  les  autorités  de  la  ville ,  la  circulation 
tion  autorisée  pendant  la  nuit ,  les  orgies  nocturnes  ,  le 
jea  de  dés,  les  violences  et  voies  de  fait ,  les  délits  ru- 
raux, etc.,  etc.  (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  393). 

4  00.  Conservation  de  la  paix  publique. -^Réconcilia" 
ii&M ,  ifhes ,  assurements ,  port  (i'arme^.— >Au  moyen- 
âge  parmi  les  maladies  morales  qui  affligent  le  plus  la 
Bociété,  il  en  est  une  apportée  Jadis  par  les  barbares  de 
la  Germanie,  et  dont  les  conséquences  sont  déplorables: 
c*est  un  abus  continuel  de  la  force  physique  ,  c*est  un 
esprit  vindicatif,  violent  et  désordonné,  une  habitude  in- 
vétérée et  presque  incurable  de  se  faire  justice  à  soi- 
même  et  de  trancher  toutes  les  questions  par  Tépée. 
Pour  extirper  ou  au  moins  pour  affaiblir  ces  mœurs 
sauvages ,  ces  tendances  anti-sociales  ,  ce  n'est  pas  trop 
de  toute  l'énergie ,  de  toute  la  persévérance  du  magis- 
trat. De  là ,  ces  actes  innombrables  qu'on  trouve  dans 
nos  vieux  cartulaires  sur  les  f aides  ou  inimitiés  privées, 
sur  les  réconciliations,  sur  les  trêves,  les  assurements  et 
le  port  ou  l'usage  des  armes.  A  Lille ,  on  n'admet  point 
dans  la  bourgeoisie  celui  qui  est  de  fede  mortel ,  c'est- 
&-dire,  impliqué  dans  une  inimitié  capitale  ,  qui  expose 
la  tille  à  des  actes  d'hostilités  (V.  serment  de  4235  ,  p. 
87  ). — A  Douai)  un  ban  qui  défend  toute  vengeance  pri- 
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vcc  doit  être  publié  à  chaque  exécution  à  morl(V.  p. 
239). 

La  prudence  du  législateur  se  manifeste  avec  une 
égale  sollicitude  en  ce  qui  touche  les  contrats  de  paix, 
les  trêves  et  les  assurements. 

Existe-t-il  entre  deux  bourgeois  un  sujet  d'inimitié 
capitale  ou  de  were  morUus  (  guerre  à  mort)  ^  qui  fasse 
craindre  de  violentes  attaques  ou  des  représailles  san- 
glantes, ils  sont  l'un  et  l'autre  tenus  de  comparaître  de- 
vant les  pacificateurs.  Là,  par  les  soins  et  la  médiation 
de  ces  officiers ,  ils  doivent  se  réconcilier  en  toute  siilofr- 
rité  et  jurer  sur  l'Evangile  de  ne  se  molester  ni  méfaire 
en  leurs  personnes  par  eua:  ni  leurs  parents  et  amis  (1). 
Lorsqu'un  tel  accord  a  été  conclu,  la  paix  doit  être  per- 
pétuelle et  l'inimitié  éteinte  à  toujours. 

La  trêve  parait  de  prime-abord  avoir  moins  d'efflcA* 
cité.  Toutefois  ,  grâce  à  l'action  du  temps  qui  appaisé 
les  irritations  et  à  des  renouvellements  successifs  ,  s^s 
résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Dans  toutes  les 
villes  du  Nord  ,  il  existe  des  règlements  três-détai11él3 
pour  le  maintien  des  trêves  et  la  punition  des  infracteurs 
(Y.  Recueil,  p.  249,  ban  de  1255).  Une  fois  conclues  » 
les  trêves  doivent  être  exécutées,  même  après  leur  expi- 
ration, jusqu'à  déclaration  formelle  qu'on  entend  y  ve* 


(1)  V.  dans  le  Recueil  y  p.  140  et  141 ,  une  paix  faite  devant 
cclievins  par  deux  bourgeois  qui  s'entrebaUèrent ,  et  un  autre 
acte  du  même  genre ,  aussi  de  1247  ,  par  lei|ucl  un  bourgeois  de 
Uouai,  nommé  Brice,  déclare  quittes  Marcliand  et  les  siens^  rela- 
tivement au  jeune  fils  de  celui-ci  9  qui  avait  sans  disccrnemcnl 
frappé  le  fils  du  premier  et  occasionné  sa  mort. 
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noncer  ;  elles  doivent  (tre  fidèlement  observées  hors  la 
ville  comme  à  Tintérieur  [V.  bande  4245,  p.  424  (1).] 

Les  assuremenls  sont  institues  dans  un  semblable 
esprit  de  conciliation  et  de  prudence.  L'individu  qu'on 
redoute  est  semonce  à  comparaître  devant  le  magistrat  ; 
là,  il  doit  déclarer  solennellement  qu'on  n'a  rien  à  crain- 
dre ni  de  lui  ni  des  siens.fV.  Recueil,  p.  430  et  424  (2).] 

404.  Droit  de  justice. '^Régime  des  prisons.  — Nous 
avons  TU  plus  haut ,  n*  62  ,  comment  par  l'effet  du  dé- 
membrement de  la  puissance  publique ,  les  seigneurs 
hauts-justiciers  sont  investis  dans  leurs  fiefs  delà  haute, 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  justice  ;  or,  les  communes 
dans  leur  territoire  jouissent  sous  l'autorité  du  prince 
de  tous  les  droits  de  haute  seigneurie.  Au  même  titre 
que  les  plus  puissants  seigneurs,  les  officiers  munici- 
paux réunissent  donc  à  tous  les  degrés  les  attributions 
de  la  juridiction  criminelle,  et  appliquent  toutes  les 
peines  depuis  le  supplice  le  plus  terrible  jusqu'à  la  plus 
simple  amende  (3).  Pour  l'exécution  de  leurs   arrêts  , 


d]  V.  au  surplus  sur  les  trêves  «  les  baos  d'IIéDio-Liétard  , 
ih.  IV. 

(S)  V.  sur  toute  cette  matière  ,  notre  mémoire  intitulé  :  De 
Vafranchissemenl  des  eommune$. 

(3)  Plus  d*uo  jugement  rendu  par  les  échevins ,  porte  i'em- 
preiote  des  mœurs  et  des  préjugés  de  Tépoque.  Le  suicide  ,  par 
eiemple,  qui  n'est  Jamais  produit  que  par  une  aliénation  mentale, 
est  ehàtié  comme  un  crime.  Dans  beaucoup  de  villes  les  cada- 
vn  des  suicidés  sont  traînés  sur  la  claie.  La  tentaUve  même  de 
SQicIde  est  punie.  Ainsi  en  1203,  les  écbevins  de  Douai  infligent 
Que  amende  de  soixante  livres  à  un  individu  qui,  tombé  malade 
à  Douai  et  saisi  de  vertige  dans  un  accès  de  flèvre  célébrale, 
s'éuit  fait  des  blessures  à  coups  de  couteau  (  V.  Recueil  >  p.  260). 


—  CLXIVI  — 

la  commune  possède  des  instruments  de  mort  et  de 
torture  ,  et  rétribue  un  maUre  des  hautes-œuvres  dont 
les  salaires  sont  tarifés  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé, 
selon  qu'il  s'agit  d'abattre  une  tâte,  de  bouillir  un  cou* 
pable ,  de  l'enfouir  tout  vif  ou  seulement  de  lui  trancher 
le  poing  ou  de  lui  couper  une  oreille  (\). 

A  la  justice  criminelle  se  rattache  la  surveillance  des 
prisons.  A  Douai,  un  règlement  spécial  en  fixe  le  régime 
et  la  tenue  ;  ainsi  : 

I.  n  est  défendu  aux  officiers  de  justice  de  rien  rece- 
voir pour  la  garde  de  la  prison. 

II.  La  justice  doit  fournir  aux  prisonniers  à  leurs 
fraiS)  telle  viande  et  telle  boisson  qu'ils  demandent  ; 

II(.  Elle  ne  peut  exiger  d'eux  pour  les  mettre  aux 
fers  que  deux  deniers  artésiens  et  autant  lorsqu'ils  sor-» 
tent; 

IV.  On  ne  peut  leur  prendre  pour  leur  nourriture 
ordinaire  que  six  deniers  artésiens  ; 

V.  Ceux  qui  refusent  d'observer  la  loi  de  la  ville  ne 
doivent  avoir  en  prison  que  du  pain  et  de  l'eau  (V.  acte 
de  1260  environ,  p.  247). 

Outre  la  justice  criminelle  ,  les  échevins  exercent  la 
justice  civile.  Ils  ont  droit  de  connaître  de  toute  espèce 


(1)  Par  un  privilège  singulier,  le  bourreau,  coustamnicnl  vêtu 
de  rouge  et  qui  apparaît  aux  populations  comme  un  épouvanlail 
toujours  vivant ,  a  le  droit  dans  les  marchés  de  prendre  dans 
chaque  panier  un  légume  de  son  choix. 
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de  clain  (4 }  et  statuent  sur  loutes  les  actions  personnel^ 
les»  mobilières  et  réelles* 

Auxiliaires  des  cchevins  ,  les  officiers  de  justice  ont 
droit  au  respect  et  à  robéissancc.  Les  actes  de  violence 
csivers  eux  sont  passibles  d'une  amende  de  soixante 
livres.  Sont  punis  de  cette  peine  : 

Ceux  qui  forcent  la  justice  lorsqu'elle  arrête  un 
homme*; 

Ceux  qui  rompent  une  saisine  faite  par  les  cchevins. 

Les  déclarations  de  la  justice  font  pleine  foi  : 

4*  Quant  aux  violences  commises  envers  elle  ; 

2*  Pour  constater  Tordre  des  demandes  et  indiquer 
cdui  qui  a  clamé  le  premier  (V.  acte  de  1260  environ  , 
P.J47). 

Au  jugement  des  affaires  contentieuscs  ,  les  cchevins 
joignent  la  juridiction  gracieuse  en  vertu  de  laquelle  ils 
reçoivent  les  actes  de  transmission  des  biens.  Toutes  les 
saisines  et  les  dessaisines  d'héritages  doivent  s'accom- 
plir devant  eux  (  V.  acte  de  12i6,  p.  131  et  4  33,  etc.) 

1 02.  Pouvoir  militaire.  —  Forlifications,  —  En  pos- 
session de  l'autorité  civile,  les  communes  y  réunissent  le 
pouvoir  militaire  par  deux  raisons  : 

La  première,  c'est  qu'à  l'exemple  des  seigneurs,  elles 
jouissent  de  tous  les  attributs  de  la  puissance  féodale  , 
et  que  ,  comme  ceux-ci  se  retranchent  dans  leurs  châ^ 


(1)  Le  mol  clain,  dérivû  du  laliii  clamory  a  dans  les  ncics  d» 
moyen  Age  nue  double  signiflcalion.  Tantôt  il  dci^iKne  I  acUon  cir 
JBSlIce  ,  el  tanlôl  une  simplo  saisic-arrci  Mir  des  deni<»r«  ou  sur 
desincul>lcs. 

1  •> 
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Icaux-forls,  elles  ont,  par  un  droit  semblable,  lafaculcé 
(le  s*cntourer  de  fossés  et  de  remparts  ; 

La  seconde  ,  c'est  que  celte  autorité  militaire  leur  est 
indispensable  pour  protéger  leur  indépendance.  CeJle-ei, 
reconnue  en  droit,  serait  bientôt  anéantie  par  te  fait,  si 
la  force  ne  venait  lui  prêter  son  appui. 

Par  suite  ,  tout  ce  qui  concerne  les  fertifteations  est 
dans  la  dépendance  des  échevins  — Nul  ne  peut  y  bâiîr 
ni  rien  y  mettre  contre  leur  défense  (  Acte  de  424&  ,  p. 
4  25).  —  Les  fossés  qui  entourent  et  protègent  les  rem- 
parts sont  de  même  sous  leur  autorité  (Acte de  1263  y. 
p.  258). 

Parmi  les  charges  imposées  aux  bourgeois  ,  celle  de 
concourir  aux  travaux  qui  doivent  assurer  la  défense 
de  la  place  n'est  pas  la  moins  importante.  Pour  mettre 
la  ville  en  état  de  résister,  il  est  indispensable  d'exécu- 
ter par  intervalles  aux  abords  de  la  place  des  répara* 
tiens  auxquelles  tous  les  bourgeois  sont  obligés  de  con- 
courir (V.  p.  272). 

i  03.  Milice  urbaine ^ — Connétable.  — Outre  les  rem- 
parts et  les  fortifications  ,  moyens  inertes  et  passifs  de 
résistance ,  les  villes  possèdent  dans  leur  sein  d'autre» 
appuis  de  leur  indépendance.  Ce  sont  les  milices  bovr- 
geoiscs  composées  de  tous  les  habitants  en  état  de  por- 
ter les  armes.  Selon  les  temps  et  les  lieux,  ces  cohortes 
se  distinguent  par  des  qualités  diverses.  Tantôt ,  ce  sont 
des  réunions  confuses  et  assez  mal  disciplinées  de  bour- 
geois inoffensifs.  Tantôt,  ce  sont  de  belliqueuses  phalan- 
ges, formées  d'une  nombreuse  et  brillante  jeunesse ,  ar- 
dente à  combattre^  habile  à  manier  les  armes.  Toujours 


elles  onl  pour  double  devoir  de  garder  la  ville  à  rinlc-j 
rieur,  de  mareher  au  dehors  contre  rennemi. 

Le  commandement  de  la  milice  urbaine  est  conné  / 
sôus  l'auloritc  du  magistrat,  à  des  connétables  pris  dans 
les  quartiers  ou  sections. 

Des  règlements  de  police  déterminent  les  devoirs  de 
CCS  chefs  militaires  ,  tant  dans  le  service  intérieur  que 
dans  les  expéditions. 

D'autres  dispositions  rappellent  aux  bourgeois  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  notamment  en  ce  qui 
concerne  : 

4^  La  nécessité  de  se  tenir  prêts  à  se  mettre  en  route 
avec  leur  équipement  et  leurs  bagages  au  jour  et  à 
llicorc  indiqués  ; 

2^  La  discipline  à  observer  dans  les  marches  de  jour 
et  de  nuit  ; 

3®  L'obligation  de  faire  agréer  par  les  échevins  les 
excuses  tendant  à  une  dispense  du  service  de  1*0^/  ou 
eipédition  extérieure  (V.  ban  dei25â.  Recueil  p.  203). 

404.  Finances. — En  ce  qui  regarde  ies; finances,  le 
|»ouvoir  des  échevins  se  manifeste  sur  tout  par  les  me- 
sures qu'ils  prennent  relativement  aux  impôts  et  aux 
monnaies.  Parmi  les  impôts  la  taille  'apparaît  en  pre- 
mière ligne. 

Pour  Tassiette  et  la  perception  des  tailles,  les  villes 
sont  divisées  par  escroettes  (1)  ou  quartiers  (Bandô 
«255,  ibid.,f.  212  et  214). 


(t)  Le  mot  cscrocUc,  dont  le  radical  se  retrouve  d*ins  le  mot 
eeroN  (  r(*eis(rc  des  prisonniers  ) ,  désigne  le  rûie  ou  la  liste  sur 
laquelle  Icb  k)ourgeois  sont  inscrits. 
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Tous  ceux  qui  en  sont  passibles  sont  tenus  de  déclarer 
sous  serment  ce  qu'ils  possèdent  en  mobilier  et  en  hé- 
ritages. 

Ils  doivent  à  cet  effet  se  rendre  à  la  halle  par  devant 
les  échevins. 

Quand  la  taille  est  imposée,  les  redevables  sont 
astreints,  sous  peine  de  bannissement, à  racquitter  dans 
le  délai  fixé,  entre  les  mains  du  niassart  ou  reoeveur 
de  la  ville  (Acte  de  12o5,p.  212). 

Dans  les  communes  où  des  tailles  sont  perçues  au  pro- 
fit de  la  ville,  la  loi  exige  que  les  héritages  ou  rentes 
foncières  soient  en  la  possession  de  bourgeois  ou  de 
gens  qui  paient  l'impôt,  et  non  point  de  personnes 
privilégiées  ou  d'établissements  religieux  qui  se  pré- 
vaudraient d'une  exemption  (1). 

L'impôt  n*alleint  pas  seulement  les  personnes,  il 
frappe  aussi  les  biens.  Parmi  les  droits  que  supportent 
ceux-ci  figurent  les  droits  de  mutation  en  cas  de  trans- 
mission par  vente,  donation  ou  hérédité. 

Dans  les  ressources  financières  des  villes  viennent  se 
ranger  les  tonlicux  ou  droits  imposés  sur  les  marcliandi- 
ses  et  les  objets  de  consommation.  Il  en  est  de  même  des 
forages  et  autres  droits  perçus  sur  Icsliquides,  altribucs 
d*abord  au  châtelain  ou  aux  églises  et  acquis  plus  tard 
par  les  villes  (V.  au  Recueil,  les  tonlieux  ou  tarifs  dfes 


(1)  A  Lille  «  tout  privilégié  non  soumis  à  la  taille,  à  qui  vien* 
(Irait  ù  échcoir  par  don  ou  par  aumône  quelque  héritage  ou 
rente  foncière ,  doit  dans  le  délai  d*iin  an  et  un  jour  les  re- 
lucilre  à  des  gens  qui  paient  la  taille  (  ban  de  1287,  ibiiU  p  387). 

Dos  dispositions  semblables  existent  à  Douai  cl  à  Uéniu* 
Liclard(/!»<d.,p.  449). 
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forages  dllcnin.  Douai,  Cambrai,  Morlagne  cl  autres; 
p.  455-488  et  504)  (\), 

Le  louage  des  halles  et  les  droits  qu'elles  produisent, 
ainsi  que  les  droits  de  chaussée  et  de  barrière,  figurent 
également  dans  les  revenus  des  communes  (V.  p.  2C5)  (i\ 

Une  autre  branche  des  finances  qui  éveille  toute  la 
sollicitude  des  échevins  est  celle  qui  est  relative  au?c 
monnaies.  D'assez  nombreux  règlements,  en  ce  qui  lou- 
che leur  libre  cours  et  leur  valeur,  se  trouvent  dans  les 
anciens  registres. 

A  Douai,  un  ban  de  4246  porte  que  les  salaires  des 
ouvriers  et  gens  de  service  doivent  être  payes  en  bonne 
monnaie  sans  esletiins  (p.  134)  (3). 

D'après  un  autre  ban  de  1251  ,  celui  qui  contrevient 
aux  mesures  prescrites  pour  assurer  le  libre  cours  de  la 
monnaie  douaisienne  est  puni  d'une  amende  de  cent  sous 
et  banni  de  la  ville. 

Dans  le  but  de  mieux  fixer  la  valeur  des  monnaies  et. 
d'empôcher  la  fraude,  on  en  fait  par  intervalle  des  essais 
ou  épreuves,  avec  l'indication  de  leur  estimation  compa- 
rative ;  ainsi  : 

Un  essai  des  diverses  monnaies  ayant  cours  en  Fran- 

(1)  Il  existait  encore  un  anlro  impôt  nommé  le  droit  do  bargai- 
|iie,  prélevé  8ur  les  marctiandises  aiucnccs  dans  des  han|ncs. 
Tout  ce  qui  élall  transporté  sur  bateau  s'appelait  barganeiicum. 
Par  extension,  le  droit  de  bargaigno  désigna  la  pcrccpiion  exigée 
pour  toute  espèce  de  marchandise  ,  soit  dans  les  marcltos  ,  suit 
à  l'entrée  des  villes  (  V.  acte  de  12tf0,  p.  181  ). 

(S)  Les  échevins  peuvent  exempter  une  abbaye  des  droits  <lo 
chaussée  et  de  barrière.  Aiusi,  eu  1293,  les  èchcvius  de  Lille  eu 
alTranchisscnt  l'abbaye  de  Loos  (  V.  Uccucil,  p.  306  ). 

(?)  Monnaie  de  Flandre. 
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cû  et  en  Flandre  fut  opéré  à  Douai  en  42G3.  (V.  Recueil, 
p.  259)  ; 

Un  essai  sur  les  monnaies  4e  Iloilaqde,  d'Artois  et  de 
Paris  eut  lieu  à  Lille  en  juin  i  2G5  (  Ibid.,  p.  26S)  ; 

Aux  mois  de  déeembre  et  de  Janvier  suivant,  4e  doii- 
vçaux  essais  furent  faits  h  Douai ,  par  les  éct^evios  de 
Flandre,  sur  diverses  monnaies  [Ibid.,  p.  il\,  â7t}. 

4  05.  Pouvoir  de  protection  et  de  conservation.  — '  In- 
dépendamment de  ces  fonctions  en  quelque  sorte  poIiU* 
ques  ,  les  échevins  sont  investis  d*un  droit  de  haute 
tutelle  sur  toutes  les  parties  de  la  Yille,^  sur  ses  ha)>itai48, 
sur  ses  propriétés.  Le  patronage  ^ussi  u,tUe  qu'bono^* 
ble  qu'ils  exercent,  garantit  tout  à  fois  les  bourgeois  et 
leurs  familles,  les  manants  admis  présider  et  Içs  forains 
au  étrangers  ;  mais  il  protège  plus  spécialement ,  8pi( 
les  personnes  qui  ne  peuveAt  se  défendre  elles-mèw^  i^ 
telles  que  les  orphelins  ,  les  mineurs  »  les  (eoimes  {{) , 
soit  Les  établissement  on,  les  corporatipna  qui  forment 
des  êtres  collectifs  et  moraux,^  tels  quç  les  établissements 
religieux  et  de  bienfaisance  »  les  corps  d*arts  et  métiers , 
les  confréries.  Quant  aux  domaines  et  aux  biens  de  la 
ville ,  le  magistrat  a  pour  devoir  :  4®  de  conserver  a^ec 
soin  tout  ce  qui  compose  le  domaine  public  municipal , 
les  places  publiques,  les  rues,  les  cours  d'eau  ;  2^  d'ad- 
ministrer avec  la  vigilance  d'un  bon  père  de  famille  ^ 
les  propriétés  et  la  fortune  de  la  communauté. 

4  06.  Rapports  de  la  commune  avec  le  gouverncf^ent 
dtiprinee. — Dailli. — Par  l'effet  de  leurs  franchises  et  de 

U)  V*  Recueil,  p.  aoo,  d61,  a2i6. 
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lears  privilèges  qui  leur  assuraient  des  Institutions  si 
libérales,  les  petites  républiques  constituées  au  uord  de 
la  France  eussent  été  complètement  indépendantes  ,  si 
«D  lien  politique  permanent  n'était  venu  les  rattacher 
au  gouvernement  central.  Encore  ce  lien  ,  par  lequel  le 
prince  les  tenait  sous  sa  main,sc  brisa-t-il  plusieurs  fois. 
Les  grafs  ou  comtes  des  villes  ,  nommés  par  les  rois  , 
usurpèrent  la  propriété  de  leur  office,  dont  ils  firent  un 
fief  héréditaire,  et  parvinrent  à  se  rendre  indépendants. 
Les  chàtelaias,  les  prévôts  ,  quelquefois  môme  les  mai- 
res suivirent  leur  exemple.  Pour  ressaisir lautorilé  qui 
leur  échappait  sans  cesse ,  les  souverains  établirent  en- 
fin  les  baillis.  Dépositaires  des  pouvoirs  du  prince  ,  ses 
représentants  dans  la  cité  ,  les  baillis  exerçaient  toutes 
les  prérogatives  que  les  lois  de  Tépoquc  réservaient  à 
l'administration  supérieure.  Avant  d  entrer  en  fonctions, 
ils  prêtaient  un  serment  dont  la  formule  variait  suivant 
les  localités.  Dans  quelques  villes  ,  ils  juraient  de  con- 
server les  droits  de  leglisc  ,  ceux  du  comte  et  ceux  des 
bourgeois  (V.  Recueil ,  p.  208  );  en  d'autres  lieux  le 
bailli  jurait  seulement  de  régir  et  protéger,  selon  la  loi, 
la  personne  et  les  biens  des  bourgeois  [Ibid,,  p.  447). 

Entouré  d'honneurs  proportionnés  à  la  haute  dignité 
dont  il  esi  revêtu,  le  bailli  commande  le  respect  et  l'obéis- 
sance. 11  est  expressément  défendu  do  roulragor,  lui  et 
ses  sergents,  quand  ils  arrêtent  des  forains  p(»ur  les  me- 
ner devant  les  échevins  (  Acte  de  1247,  p.  150;. 
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(iiiArjTRii  III. — De  la  bouugeoisik. 

\  07 .  De  la  bourgeoisie. — Manière  de  l'acquérir  et  de 
la  perdre, — Au  moyen-ùgc,  à  une  époque  où  il  est  d'un 
bi  haut  intérêt  de  trouver  dans  leoceintc   d*unc  ville 
murée  un  refuge  contre  la  tyrannie  féodale  ,  un  abri 
contre  toute  espèce  de  périls  ,  il  n*est  pas  étonnaql  que 
l'admission  à  la  bourgeoisie    soit  avidement  rocher- 
chée.  Toutefois,  Tespèce  de    responsabilité  qu'elle  en- 
traîne pour  la  cité  qui  l'accorde  ,  ne  permet  pas  de  lu 
prodiguer  sans  garanties  et  sans   discernement.  Aussi 
dans  les  villes  du  Nord,  les  lois  locales,  tout  cq  se  mon- 
trant faciles  pour  la  naturalisation  de  nouveaux  bour- 
geois ,  fixent-elles  des  conditions  auxquelles  on  doil  se 
conformer  pour  l'obtenir.  La  garantie  la  plus  générale- 
ment exigée  est  une  résidence  préalable  qui  mette  à 
même  de  connaître  les  antécédents  ,  la  conduite  et  le 
caractère  moral  du  futur  bourgeois.  Après  celte  sorte 
de  stage  et  d'épreuve  ,  son  admission  définitive  est  so- 
lennellement prononcée  devant  les  échevins  (1).  Néan- 
moins un   ban  de  4260  semble  à  Douai  dispenser  en 
certains  cas  de  cette  réception  oflicielle.    D'après  cel 
acte  ,  le  titre  de  bourgeois  est  acquis  : 

V  Lorsqu*après  un  certain  temps  de  résidence  , 
l'aspirant  s'est  présenté  à  la  halle  devant  les  échevins  ^ 
a  ptèté  serment  entre  leurs  mains  et  a  été  inscrit  sur  le 
registre  de  la  ville  ; 

ft)  Y.  actes  dQ  lîW  (août),  p.  143,  cl  de  12iS,  p.  161^ 
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2®  A  défaut  de  ces  formalités,  lorsqu'il  est  prouvé  par 
des  témoins  dignes  de  foi  qu'il  a  demeuré  cinq  ans  eu 
"Ville  et  y  a  sollicité  la  bourgeoisie  ; 

3*^  Lorsqu*il  a  épousé  une  bourgeoise  ou  la  fille  d'un 
bourgeois  et  s'est  fixé  dans  la  ville  avec  elle. 

A  Lille,  lc«ermenttel  qu'il  est  prêté  en  1235  par 
l'habitant  ou  par  le  forain  fait  entrcvoir  à  quelles  con- 
ditions Tadmission  est  prononcée.  Le  nouvel  élu  jure 
d*ètre  droiturier  et  loijal  envers  la  ville  ,  envers  les 
bourgeois,  leurs  femmes  ei  leurs  enfants,  de  leur  venir 
en  aide  dans  la  limita  de  la  justice  et  de  la  raison  ,  de 
ne  jamais  s*élever  contre  Téchevinage  ,  et  de  déférer  à 
toute  réquisition  de  jour  et  de  nuit  pour  les  besoins  do 
la  ville.  Le  forain  est  averti  qu'il  doit  demeurer  en  ville 
d'une  manière  permanente  ,  qu'il  ne  doit  s'en  éloigner 
momentanément  qu'avec  une  permission  du  conseil 
communal  ou  de  sept  échevins  au  moins  ,  sous  peine 
d'être  privé  de  la  bourgeoisie  et  chassé  (1).  On  prévient 
en  outre  le  forain  que  s'il  est  impliqué  dans  une  inimi- 
tié capitale,  entaché  de  bâtardise  ,  tenu  soit  par  les  liens 
da  servage  soit  de  toute  autre  manière  envers  un  sei- 
gneur ou  engagé  dans  la  cléricature  ,  il  n'aura  aucune 
assistance  de  la  ville,  si  ce  n'est  celle  de  la  prière. 

La  bourgeoisie  une  fois  obtenue  ,  se  perd  par  l'éta- 


(1)  Cette  obligation  de  résider  est  rendue  plus  stricte  à  Lille 
^ar  un  ban  de  1287.  D'après  cet  acte  ,  tous  ceux  qui,  étant  bour- 
igeois,  veulent  avoir  aide  oteoufort  de  leur  bourgeoisie ,  doivent 
jdcmcurer  dans  la  ville  et  la  banlieue.  Le  couseil  et  la  commuuo 
fdcclarent  en  outre  qu'à  l'avenir  les  bourgeois  par  admission  n'ob- 
tiendront plus  la  permission  d'aller  séjourner  ailleurs  (V.  Rccti^cili 
p.  358}. 
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blisscmcnt  dcfinilif  ou  par  l'incorporation  dans  une  au-^ 
trc  cite  ,  par  Tcntrcc  dans  les  ordres  ou  dans  un  monas- 
tère ,  par  des  condamnations  infamantes  (i).  En  cas  de 
meurtre  ou  de  crime  grave ,  la  maison  du  coupable  est 
solennellement  démolie. 

4  08  Avantages  qui  résultent  de  la  bourgeoisie.^^ 
L'admission  parmi  les  bourgeois  d'une  ville  a  pour  con- 
séquence nécessaire  la  participation  immédiate  à  tous  les 
avantages  qui  sont  assurés  à  ceux-ci.  Or  ,  decesbéné* 
fiées,  le  premier  sans  contredit  dont  jouisse  l'impétranf, 
est  de  trouver  dans  la  ville  sûreté  et  protection  :  sùreié 
pour  sa  personne  et  sa  famille  ses  biens  ;  protection 
contre  toute  espèce  d'ennemis.  Une  autre  satisfaction  , 
précieuse  surtout  pour  les  commerçants,  est  de  jouir  des 
privilèges  de  commerce  (  V.  Charte  de  1275  ,  p.  326  ). 
Enfin  ,  une  dernière  faveur  est  celle  d'être  au  besoin 
reçu  dans  les  hôpitaux  et  bonnes  maisons  (2). 

109.  Charges  imposées  aux  bourgeois. — Par  com- 
pensation aux  bénéfices  de  la  bourgeoisie,  les  habitants 
des  villes  sont  assujctis  en  retour  à  des  charges  qui 
parfois  sont  assez  pesantes.  La  plus  lourde  assurément 
est  le  paiement  des  impôts  et  contributions  de  tout 
genre.  Nous  avons  vu  plus  haut ,  n°  i  04 ,  que  parmi  les 
impositions  ,  la  taille  est  la  principale.  Les  autres  cop- 


(1)  A  une  yUQ  bao  do  1283  obUgc  en  outre  tous  tes  déienus 
pour  dettes  de  se  libérer  dans  les  six  mois  »  sous  peine  de  perdre 
leur  bourgeoisie  (  Recueil,  p.  348  ). 

(3)  Toulerois  à  Lille  ,  la  Maladrerie  ou  bùpital  des  lépreux  est 
réservée  aux  bourgeois  de  naissaucc ,  par  uuc  lui  de  1290  (  V. 
Accueil,  p.  361). 
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Iributions  sont  celles  qui  se  perçoivent  sur  les  sucocs- 
sions(4} ,  sur  les  ventes  d'immeubles  ('iS)  ,  sur  les  inar 
chandiscs  et  objets  de  consommation. 


Chapitre  iv. — Des  corporations  d*arts  et  métiers. 

HO.  Origine  de  ces  corporations.  —  Dans  les  provin- 
ces soumises  à  la  domination  romaine  ,  on  distinguait 
sous  les  empereurs  deux  espèces  de  corporations  d*arts 
et  métiers.  Les  unes,  organisées  dans  des  établissements 
publics,  travaillaient  sous  la  protection  directe  du  gou- 
vernement impérial ,  les  autres  étaient  établies  dans  les 
villes  municipales  et  placées  sous  l'autorité  du  magis- 
trat (3).  C'est  à  rimitation  de  ces  dernières  que  se  cons- 
tituent au  moyen-&gc  les  corporations  d*arts  et  métiers 
de  nos  grandes  villes  industrielles.  Plusieurs  causes  leur 


(I)  V.  au  Recueil,  p.  148 ,  un  acte  des  échevins  de  Douai  por- 
tant que  sitôt  la  mort  d*uQ  tMMirgeois,les  éohevios  manderont  ses 
exécuteurs  testamentaires  ou  autres  persojincs  pour  s'informer 
du  montant  de  sa  succession. 

(S)  Dans  quelques  localités  ,  5  Douai ,  à  nénin-Liétard  ,  par 
exemple,  rimpôt,qui  frappe  les  aliénations  tant  d'immeubles  que 
d'objets  mobiliers,  s'appelle  droit  d'égard  (  V.  ban  d'Hénin  ,  cli. 
trr,  p.  414,  ch.  110,  p.  433 ,  et  coutum.  d'Hcnin  ,  ch.  II,  p.  449). 

(3)  Cette  distinction  entre  les  corporations  impériales  et  les 
corporations  municipales,  se  trouve  au  code  de  Justinlcn,  liv.  XI, 
tiu  12  et  suif,  et  titre  34  et  suiv.—  En  France  ,  sous  les  anciens 
rois,  n'a-t-on  pas  vu  aussi  les  artisans  des  manufactures  royales 
(de  celle  des  Gobclins,  par  exemple  ),conscrver  une  organisation 
différente  de  celle  des  corps  de  métiers  de  Taris  (  V.  Panciroi.e, 
d£ mgistralib,  munkip.  capui  J^ Vil, de  corporibuê  arlificum,) 


—  CLXXXvin  — 

donnent  naissance  :  ce  sont  d'une  part,  le  besoin  d'une 
défense  commune  pour  les  pauvres  prolétaires  qui 
exercent  la  même  profession  ,  Tesprit  d'association  si 
répandu  et  si  ulile  au  moyen-âge  ;  et  d'autre  part ,  la 
nécessité  de  soumettre  à  des  réglemenls  de  discipline 
les  populations  ouvrières  énormément  accrues  dans  les 
grandes  conununes  où  elles  trouvaient  à  la  fois  liberlô» 
paix  et  protection.  De  là,  d'après  les  anciennes  traditions 
des  municipalités  romaines,  l'organisation  des  corps  de 
métiers  sous  l'autorité  des  magistrats  des  villes.  Dans 
les  localités  dont  les  institutions  se  ressentent  davantage 
de  l'esprit  germanique,  les  Gbildes  (1)  se  combinent 
avec  les  règlements  empruntes  aux  cités  romaines. 

Dans  toute  hypothèse  ,  c'est  p&r  les  magistrats  que 
sont  portés  ou  sanctionnés  les  statuts  constitutifs  de  ces 
corporations,  et  quoiqu'elles  aient  leurs  chefs  ou  doyens, 
elles  n'en  sont  pas  moins  subordonnées  au  pouvoir  oom- 
munal  dont  elles  tiennent  légalement  leur  existence  (S). 
Toutefois  avec  le  temps  ,  grâce  à  leur  attitude  redouta- 
ble, au  grand  nombre  d'individus  que  possède  chacune 
d'elles,  on  les  voit  acquérir  une  consistance  toujours 
croissante ,  intervenir  dans  les  alTaires  publiques  ,  et 
mémo  conclure  des  conventions  ou  des  traites  auxquels 
sont  appendus  tous  les  sceaux  des  corporations  reprises 
dans  l'acte. 

(1)  Expression  ludcsqtic  qui  signifie  association  ou  confrérie , 
dérivée  du  mol  Gheld^  argcni  ou  coiisaUon  payée  par  les  associés 
ou  confrères* 

(2)  •  Corps  de  incsiicrs  oc  pucni  faire  boilc  ne  nsscmblcir 
argcnl  par  mcslicr  ,  se  no  soil  pas  le  coiigiet  des  cscliovins.  i> 
(  Jugement  des  ccbcvius  d'Ypres.  —  V.  les  Olim.  publiés  par  M. 
Bcugnot,  1. 11^  p.  720). 
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\{\.  Composition  des  co7*ps  iVarls  et  mrlicrs.  —  Les 
corporations  si  nombreuses  el  si  mullipliées  du  inoycn- 
àge  comprcnncnl  presque  loules  les  professions  qui 
s'occupent  d'objets  nécessaires  ou  utiles ,  el  dont  les 
travaux  se  rattachent  pour  la  plupart  aux  trois  grandes 
branches  de  Tindustric  humaine  :  l* alimentât ian ,  les 
Tilemenls,  l'habitation. 

I.  En  première  ligne  ,  se  présentent  tous  les  arts  et 
métiers  qui  procurent  ce  qui  est  soit  de  première  né- 
cessité ,  soit  d'usage  habituel.  Ainsi  ,  pour  la  manuten- 
tion des  céréales  ,  on  distingue  les  batteurs  de  blé  , 
les  meuniers ,  les  boulangers  ,  les  fourniers ,  les  bras- 
seurs ou  Tabricanls  de  goudale  ; 

Pour  la  préparation  de  la  viande  ,  les  boucliers  ,.  les 
charcutiers  ,  les  trippiers  ; 

Pour  presser  les  graines  oléagincnscs ,  lesbatcurs 
dhuilc,  les olieurs ; 

Pour  la  mise  en  œuvre  du  lin  ,  les  Tiltiers  ,  les  mul- 
quiniers,  les  telicrs  ,  les  fabricants  de  tirctainc  de  lin  , 
les  blanchisseurs  ; 

Pour  travailler  la  laiM,  les  Jouions,  les  pcigneurs  de 
laine,  les  filcurs,  les  tendeurs  de  lisse,  les  tisserands  qui 
coofcctionnent  le  drap ,  la  bure  ou  la  tirctainc  de  laine , 
les  feulriers,  les  teinturiers  ; 

Pour  tirer  parti  des  plantes  tinctoriales ,  les  prépara- 
teurs dn  guèdc  et  de  la  garance  ; 

Pour  préparer  le  cuir  et  les  peaxtx  ,  les  tanneurs  et 
corroyeurs  ,  les  pelletiers  ou  chamoiseurs  ,  les  cordon- 
niers ; 

Pour  construire  el  décorer  les  habitations  ,  les  ma- 
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çons,  les  charpcnlicrs,  les  menuisiers  ,  les  plaqucurs  ou 
plafonncurs,  les  couvreurs,  les  vitriers  cl  plombiers,  les 
pclnircs,  les  tapissiers. 

IL  Comme  ouvriers  des  métaux,  en  tous  genres,  les 
armuriers  ou  fourbisseurs,  les  couteliers,  les  chaudron- 
niers ,  les  ferronniers ,  les  serruriers  ,  les  ctainiers  ,  les 
ferblantiers,  les  marécliaux-ferrants,  les  orfèvres. 

III.  Aux  deux  espèces  de  métiers  qui  précèdent  se 
rattache  une  troisième  catégorie,  qui  comprend  dos  pro- 
fessions diverses  ,  telles  que  les  barbiers  ,  les  bouton- 
niers  et  passementiers,  les  chapeliers,  les  charrons ,  les 
potiers,  les  scieurs  de  long  ,  les  selliers  et  bourrellenr , 
les  tailleurs,  les  tourneurs  et  manncliers. 

IV.  Viennent  ensuite  les  professions  qui  trafi^uenl 
ou  spéculent  sur  tous  les  genres  de  marchandises  efi 
gros  ou  en  détail  :  les  marchands  de  blé ,  les  ven- 
deurs  ou  revendeurs  de  pain ,  les  marchands  de  vm  » 
les  cabaretiers  ,  les  marchands  de  poissons  de  mer 
et  d'eau  douce  ,  les  fruitiers  ,  les  marchands  de  légu- 
mes et  de  Tines  herbes  ,  les  marchands  de  sel^  les  épi- 
ciers ou  ciriers,  les  dra^jers,  les  merciers,  les  fripiers, 
les  marchands  de  bois  qui  vendent  les  grosses  pièces^ 
le  merrain  »  le  bois  à  brûler  »  la  ramée  ,  les  marcliaiids 
de  charbon. 

V.  Gomme  auxiliaires  de  l'industrie  ou  du  commerce, 
on  remarque  les  courtiers,  les  mesureurs,  les  peseiirs^ 
les  déchargeurs,  les  charbonniers,  les  voituriers  par 
terre  et  les  charretiers,  les  voituriers  par  eau,  les  lui- 
Icliers. 

VI.  EnGn,  dans  un  ordre  plus  élevé,  se  rangent  les 
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professions  qui  exigent  des  connaissanecs  ou  dos  études 
préalables  ;  tels  sont  les  apothicaires  et  droguistes,  les 
ebirurgiens,  les  mires  ou  médecins,  les  monnayeurs, 
les  peintres,  les  sculpteurs  ou  tailleurs  d'images. 

412.  Organisation  des  corporations,  —  Dans  chacun 
des  corps  de  métiers  qui  viennent  d'être  indiqués,  de 
iKiCme  que  dans  la  commune  dont  ils  font  partie,  l'union» 
la  discipline,  une  sage  organisation  sont  les  principaux 
éléments  de  force  et  de  durée.  Pour  mieux  se  main- 
tenir et  se  gouverner,  chaque  corporation,  avec  ses 
statuts  ou  règlements  distincts,  est  dirigée  par  un  chef 
qui  dans  quelques  villes  se  nomme  doyen,  dans  d'au 
très  mayeur  ou  prince.  Quand  la  corporation  est  nom* 
breuse,  le  doyen  a  même  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs 
sous-doyens.  Un  autre  personnage  important  est  celui 
qui  porte  la  bannière  du  saint  sous  le  patronage  duquel 
chaque  association  se  trouve  placée  (1).  Les  fonds  de 


(1)  On  sait  que  chaque  principal  corps  de  métiers  a  un  patron 
qui  loi  est  propre.  Ainsi  les  bateliers  ont  pour  patron  Saint- 
ClirélleD  ;  les  boucliers,  la  Saintc-Viergc  ;  les  tH)ulangers,Saint- 
Bonoré;  les  passementiers,  Saint-Nicolas  ;  les  charcutiers  ,  SL- 
Aaloine;  les  brasseurs ,  Saint-Arnould  ;  les  chapeliers  ,  Sainte- 
Barbe;  les  charpentiers ,  SainirJoseph  ;  les  charrons  ,  Sainte- 
Catherine  ;  les  charretiers,  la  Trinité  ;  les  chaudronniers  et  tous 
les  osvrlers  en  métaux,  Salnt-Eloi  ;  les  cordiers,  Saint-Faul  ;  les 
eortantert  et  savetiers  ,  Saint- Crépin  et  Saint-Crépinieo  ;  les 
CMvrevrs»  Saim-Fiacre  ;  les  cuisiniers ,  les  hôteliers  ,  les  blan- 
cbliseiirs,  Saint-Laurent  ;  les  drapiers  ou  marchands  de  draps  , 
la  Trinité  ;  les  épiciers,  les  ciriers ,  les  confiseurs,  les  apothicai- 
res et  les  droguistes,  encore  la  Trinité  ;  les  rruitiers ,  Ste-Anne  ; 
les  maçons,  Saint-Jean-Eapiiste  ;  les  menuisiers,  Sainte-Marie- 
Magdelaine  ;  les  merciers  ou  grossiers,  la  Trinité  ;  les  meuniers, 
Saint-Victor  ;  les  mulquiniors  ,  la  Trinité  ;  les  |)eintrcs,  St  Luc  ; 
les  pelletiers  ,  chamoiseurs  ci  gantiers ,  la  Nativité  de  la  Sainte- 
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la  corporallon.  formes  du  produit  des  cotisations  el  des| 
amendes,  sont  confiés  à  une  sorte  de  trésorier  qui 
porte  le  titre  de  syndic. 

Les  chefs  de  la  corporation  ,  élus  par  le  corps  lui- 
m6mc,  ont  pour  attributions  : 

i"*  De  faire  les  règlements  d*ordre  intérieur; 

2^  D*cxerccr  un  pouvoir  disciplinaire  et  de  statuer 
sur  les  vilains  cas  ;  (1  ) 

3^*  De  prononcer  sur  les  réclamations  élevées  ooptie 
un  des  membres  de  Id  corporation. 

Sous  Tautorité  de  ces  chefs,  chaque  corps  do  métiers 
comprend  deux  classes  distinctes.  Les  maîtres  rcoûoniMi 
capables  et  admis  comme  tels,  et  les  compagnoiiB.  ei 
apprentis. 

413.  Bancs  et  règlements  des  corps  et  tnétierâ.  «^ 
Les  corporations  de  métiers  ne  sont  que  de  petites asso* 
dations  industrielles  ou  marchandes  dans  la  grande 
association  communale  qui  les  comprend  toutes.  £llcs 
sont  par  suite  soumises  à  l'autorité  de  la  commune.  De 


Vierge  ;  les  perruquiers,  Sainl  lA>ul8  ;  les  plombiers»  SL-Fiataei 
les  poissonniers ,  Saint-Pierre  ;  les  portefaix  ,  la  Sainle-Vier^t  | 
les  potiers,  le  Sain ir Sacrement  ;  les  scieurs  do  long ,  la  Trinité*! 
les  sculpteurs ,  Saint-Laurent  ;  les  selliers,  bourreliers  ci  eaiM- 
siers  ,  Saint-Eloi  ;  les  uiileurs ,  les  frippiers  et  les  ispitskrt^. 
St.-llomoboo;  les  lanueurs,  SL-Martln  de  Boulogne  et  la  SaimcK 
Face  ;  les  marchands  de  toile,  Sainie  Marle-MagdelalncsItsiMl^ 
ncliers  ,  Saini-Matliias }  les  tourneurs  et  roaonetiers  «  Safaifr* 
Nazaire ,  les  vitriers,  Saint- Luc. 

(1)  Des  bans  de  réchevinage  sanctloooeni  les  mesures  fûtes 
à  ce  sujet  par  les  chefs  des  corps  de  métiers.  Ainsi  à  Douai  »  ua 
ban  des  échevios  de  12(10  environ  punit  d'amende  ci  de  baniiis- 
somentdc  la  ville  l'ouvrier  qui,  banni  de  sa  corporaiioo,  travail» 
Icraii  néanmoins  do  son  métier  (p.  3t9). 
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là  ce  principe  reconnu  constant  que  c'est  aux  oDDcicrs 
municipaux  qu'il  appartient  dans  nos  provinces  de  cons« 
lituer  les  corps  de  métiers  et  de  les  régir  par  des  sta- 
tuts.  Aussi  les  bans   successivement   publiés    à  cet 
égard  par  les  échevins,  tiennent-ils  une  large  place  dans 
nos  cartulaires  et  nos  archives.  Les  corps  de  métiers 
qui  sont  Tobjet  des  règlements  les  plus  nombreux,  sont 
inooQtestablement  ceux  qui  s'occupent  de  la  fabrication 
des  draps  et  des  tissus  de  laine,  industrie  jadis  très- 
florissante  dans  nos  villes  du  Nord.  On  remarque  no- 
tamment sous  ce  rapport  les  statuts  par  lesquels  sont 
régis  :— les  foulons  qui ,  dans  des  paniers  d'osier,  bat- 
tent et  nettoient  la  laine  trempée  dans  Teau  ;  —  les 
cardeurs,  qui  la  peignent  et  la  préparent  pour  le  filage;. 
—  les  fileurs  ,  auxquels  elle  est  ensuite  livrée  ;  —  les 
tendeurs  de  lisse,  qui  dressent  le  cadre  du  tissu;  -—  les 
tisserands,  qui  composent  la  trame  ;  —  les  tondeurs  ; 
qui  rasent  ou  coupent  de  près  le  drap  ou  Tétoffe  ;  — 
enfin  les  teinturiers»  qui  lui  donnent  sa  couleur. 

Les  bans  ou  règlements  auxquels  sont  soumises  les 
corporations  sont  de  deux  espèces  :  les  uns,  et  ce  sont 
les  principaux,  émanent  des  échcvins,  investis  à  cet 
égard  d'une  sorte  de  pouvoir  législatif  ;  on  les  appelle 
bans  de  l'échemnage  ; 

Les  autres  sont  de  simples  règlements  d'intérieur; 
délibérés  par  les  chefs  de  la  corporation  et  approuvés 
par  celle-ci  en  assemblée  générale.  (1) 


(1)  Ainsi  en  ce  qui  touche  les  orfèvres  ,  on  remarque  ,  sous  la 
date  de  iSSSO  environ ,  un  ban  de  Téchcvinage  qui  organise  leur 
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i\i.  Police  des  corps  et  métiers.  —  Bien  que  les  eor- 
porations,  dans  leur  rapport  avec  les  consommateurs  et 
les  propriétaires  qui  usent  de  leurs  produits  ou  emploient 
leurs  services,  jouissent  d'une  liberté  assez  étendue, 
cependant  les  officiers  municipaux  ne  laissent  pas  de 
les  soumettre  à  une  surveillance  assez  rigoureuse.  Ainsi 
dans  toutes  nos  villes  du  Nord  des  eswardeurs  (1)  sont 
chargés  de  contrôler  les  diverses  branches  d'industrie  et 
de  commerce. 

A  Douais  par  exemple,  des  gardes  ou  surveillants  spé« 
ciaux  sont  établis  pour  les  poissonniers,  les  marchands 
de  bois ,  les  tisserands ,  les  fabricants  de  tiretaine ,  les 
toiliers,  les  détaillants  ,  les  marchands  de  légumes,  les 
marchands  ou  apprèteurs  du  brésil  (  2  )  et  de  garance , 
les  meuniers,  les  feutriers,  les  tondeurs,  les  commis- 
sionnaires de  grains  (ou  courtiers  de  blé),  les  tanneurs, 
les  fabricants  de  chausses  ,  les  foulons,  les  listeurs,  les 
bouchers  et  marchands  de  viande  ,  les  boulangers ,  les 
marchands  de  sel,  les  revendeurs  de  menues  denrées» 
les  priseurs  des  vins,  les  charbonniers,  les  déchargeurs, 
les  arpenteurs,  etc.  (Voir  le  recueil,  titre  de  1255  en- 
viron, page  216)  (3). 

Indépendamment  des  mesures  prises  par  ces  inspec- 


profegsTiM).  Ce  ban  est  suivi  d*uD  règlement  ayant  pour  litre  : 
Encore  des  orfèvres  ,  mes  ce  nest  mie  par  eschevinage  (  Recnefl  » 
p.  240  et  242). 

(1)  Ou  inspecteurs  nommés  aussi  égards* 

(2)  Bois  de  teinture. 

(3)  A  nénin-Liéiard  ,  il  existe  des  eswardeurs  ou  surveillants 
pour  la  viande,  les  draps,  le  pain,  le  cuir ,  le  coupenage,  le  pois- 
son et  la  toile  (  Bans  d'flénin ,  scrm.  des  éciievitis,  §28/P*  444  ). 
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leurs  pour  la  discipline  de  ces  professions  diverses,  il 
ex.iste  encore  des  bans  portés  par  les  échevins  pour  la 
et  la  bonne  tenue  des  halles  et  des  marches  (\)» 


TITRE    IL   —  COMMUNES    RURALES    OU    COMMUNAlTKS 
d'habitants. — DE    LEUR   ORGANISATION    ET 
DE    LEUR    GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  I.  —  Origine  et  organisaiion  des  couimuDCS  rurales. 

415.  Origine  des  communes  rurales,  —  Il  existe 
aujourd'hui  dans  les  deux  départements  du  Nord  et  du 
Plis-de-Calais  qui  forment  le  ressort  de  la  cour  d*appcl 
de  Douai,  4 168  communes,  dont  562  pour  le  Nord  et 
906  pour  le  Pas-de-Calais.  Les  origines  de  ces  nom- 
breuses communautés,  autant  qu*on  peut  les  dccouvrip 
dans  la  nuit  des  siècles,  sont  au  moins  au  nombre  d^ 
dix.  On  distingue  en  effet  des  bourgades  et  des  ha- 
meaux  :  4®  d'origine  celtique  ;  2"  d  orig'me  tudesque, 
ménapienne  ou  nervienne,  antérieure  à  Jules-César  ;  3" 
d'origine  romaine  ;  l**  d'origine  létique  ou  barbare  sous 
les  empereurs  ;  5**  d'origine  germanique  ou  barbare  à 
la  suite  des  grandes  invasions  du  V  siècle  en  407  et 
451  ;   6^  d'origine   franke  (salique   ou  répuaire);   7 


(i)  V.  dans  les  arcli.  Iiisloriq.  «le  Valoncionnos ,  2*  série.  1. 1 , 
!>. M,  un  article  de  M.  Dinaus,  sur  la  balle  aun  draps  de  Valco- 
dennes  diie  la  balle-basse. 
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(l'origine  saxonne,  sous  Cliarleoiagne  ;  8""  d'origine 
seigneuriale  depuis  le  IX*  siècle  ;  9«  d'origine  ecdé- 
siastique  séculière;  1  G''  d'origine  religieuse  régulière (4). 
116.  Oraanisation  des  commuyies  rurales.  —  D*abord 
variées  et  multiples  comme  les  origines  dont  elles 
procèdent,  les  communes  rurales  dans  leur  gouverne- 
ment ne  tardent  pas  à  porter  l'empreinte  du  type  com- 
mun à  toutes  les  institutions  du  moyen-âge,  c'est-à-dire 
du  type  féodal.  Placées  sous  l'autorité  de  seigneurs  laï- 
ques ou  ecclésiastiques,  elles  sont  leurs  humbles  vas- 
sales ou  leurs  filles  soumises.  Dénuées  de  toutes  lois 
écrites,  de  loutes  garanties  politiques  sociales,  la  plu- 
part ne  doivent  leur  bien-être  qu'au  caractère  personnel 
de  leurs  maîtres  ou  à  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  de 
les  faire  prospérer.  Celles  qui  dépendent  des  églises  el 
des  abbayes  sont  en  général  dans  une  condition  beau- 
coup plus  favorable  ,  et  leur  joug  est  rendu  plus  léger 
par  l'esprit  de  mansuétude  et  de  modération  qui  anime 
le  clergé.  Il  est  aussi  des  c^ommunes  privilégiées  qui 
obtiennent  de  leurs  seigneurS  des  chartes  ou  des  lob 
écrites.  Toutefois,  ce  qui  distingue  essentiellement  ces 
sortes  de  lois  des  chartes  communales  proprement  dites, 
c'est  qu'elles  n'émanent  ni  des  rois  ni  des  grands  feu- 
dalaires  et  ne  sont  l'œuvre  que  de  seigneurs  vicomtier» 
ou  subalternes.  Ces  localités  différent  aussi  des  con^- 


(1)  Ce  serait  im  problème  hisioriquc  Inlcressanl  à  résoudra 
que  de  pouvoir  constater  à  quelles  origines  on  peut  altrilHier 
)*cxisteucc  (le  nos  1468  communes  et  à  quelles  époques  remonie 
leur  fondation.  Les  limiies  qui  nous  soni  Imposées  ne  nous  per- 
mettent pas  d'aborder  ici  ces  questionst 
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munes  sous  d*auires  rapports  ,  et  leurs  magistrats  no 
jouissent  pas  des  attributs  de  la  puissance  souveraioe 
qui  appartiennent  à  celles-ci. 

Parmi  les  lois  ou  chartes  octroyées  par  des  seigneurs 
Si  leurs  vassaux  dans  la  vue  d  améliorer  leur  condition 
el  de  leur  assurer  quelques  garanties,  nous  trouvons  : 

En  1946,  la  loi  octroyée  aux  habitans  d*Oisy  par  le 
châtelain  de  Cambrai,  seigneur  d'Oisy.  (Recueil  d  actes 
romans,  p.  53.) 

En  4219,  l'acte  par  lequel  Jean,  seigneur  de  Cysoin, 
donne  aux  habitants  de  Cysoin,  du  consentement  de  sou 
fils,  la  loi  de  la  Bassée.  (Ibid,,  p.  66}. 

En  1228,  la  charte  de  franchise  accordée  aux  habi- 
taots  de  Gouy-en-Temois ,  par  Hugues  de  Castillon  , 
comte  de  Saint-Pol,  avec  faculté  pour  eux  d  avoir  des 
échevins  selon  la  loi  et  la  coutume  de  Saint-Pol.  [Ibid., 
p.  82.) 

En  4230,  la  charte  concédée  par  Jean,  abbé  de  St- 
Waast  d*Arras  ,  à  ses  vassaux  de  Richebourg  -  SuiiiU 
Waast. 

En  4237,  la  loi  octroyée  au  village  de  Valincourt  et 
ses  dépendances  par  Bauduin  Buridan,  seigneur  de  cette 
commune.  {Ibid.,  p.  93.) 

En  4238,  la  loi  de  Viet  de  Escaupontpar  Gilles,  sire 
de  Vi.  (Ibid.,  p.  95.} 

£d  4  238  ,  la  charte  donnée  aux  habitants  de  Mar- 
quiez par  le  seigneur  d'Oisy;  elle  est  calquée  sur  celle 
d'Oisy,  de  1216.  [IbUL,  p.  99.) 

£n  4  244^  une  confirmation  textuelle  des  lois  et  cou- 
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tumefi  du  pn^S  âù  KAflcu  par  l*abbé  Ac  Saint- Waost  el 
Tavoucde  Béthune.  (Ibid.,  p.  493.) 

En  1247,  la  loi  octroyée  par  le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  Cambrai  à  ses  hommes  manans  en  Inavoué- 
rie  d'Onnaing  et  de  Quaroube  (  4  }. 

En  4272,  Ernoul,  comte  de  Guinos,  et  Bauduin,  son 
fils,  châtelain  de  Bourbourg,  reconnaissent  que  les  ha- 
bitants du  pays  de  Bredenarde  doivent  être  régis  par 
la  loi  de  Bailleul  en  Flandre.  [Ibid.,  p.  320.) 

En  4  275,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hai- 
nant,  etGui,  son  fils,  déclarent  que  tous  les  habitants  de 
Slepcldam  participent  à  tous  les  privilèges  de  commerce 
de  la  ville  d'Ardenbourg.  {Ibid.,  p.  32G.) 

En  1279,  Bauduin  de  Guines,  fils  aine  d*Enioul, 
comte  de  Guines,  reconnaît  que  les  échevins  de  quatre 
paroisses  du  Bredenarde  doivent  observer  la  loi  de  Bail- 
leul en  Flandre.  [Ibid.,  p.  344.) 


CHAPITRE  II. —Du  gouvernement  des  communes  rurales  ou 

communautés  d*babiUQts. 

4  4  7.  Autorité  du  seigneur,  — *  Ses  officiers  et  préposa. 
—  Dominateur  tout-puissant  dans  le  village  groupé 
autour  de  son  château,  le  seigneur  y  déploie  une  au- 
torité incontestée,  qui  souvent  n*a  d'autres  limites  que 
son  équité  personnelle,  ou  la  crainte  qu*il  peut  éprouver 
de  voir  ses  vassaux  fuir  dans  d'autres  seigneuries  s'il 


(1)  Voir  aux  arctiivei  du  département  du  Nord ,  à  Lille,  le 
premier  cartulairo  de  Hainaut,  pièce  LXVUi,  pa^c  103^ 
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les  accable  d'un  joug  oppresseur.  L*interven(ion  de  sa 
femme  et  de  se^  filles,  personnes  ordinairement  douces 
et  bienfaisantes,  remplies  de  pitié  pour  les  malheureux, 
et  plus  encore  le  frein  de  la  religion  toujours  si  salu- 
taire, concourt  à  tempérer  aussi  ce  qu'il  y  a  de  violent 
et  de  désordonné  dans  l'exercice  de  son  pouvoir.  Comme 
représentant  de  sa  personne  et  dépositaire  de  ses  droits, 
le  seigneur  a  dans  le  village  un  officier  qui  porte  le 
nom  de  bailli,  de  prévôt  et  de  lieutenant.  C'est  du  choix 
de  ce  personnage  ,  de  son  caractère  honnête  et  modéré 
ou  de  son  esprit  tyranniquè^  de  ses  penchants  pervers, 
de  sa  rapacité  que  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
habitants  de  son  canton.  Au-dessous  du  bailli  se  pla- 
cent un  ou  plusieurs  sergents  ou  messiers  chargés  de 
la  police  communale  et  rurale,  et  quelques  préposés  su- 
balternes établis  pour  percevoir  ou  recueillir  les  droits, 
tonlieux  et  autres  prestations  dues  au  seigneur. 

Par  lui-même  ou  par  ses  officiers,  le  seigneur  jouit  de 
privilèges  considérables  : 

Il  administre  la  justice,  éminente  prérogative  inhé^ 
rente  à  la  puissance  souveraine  démembrée  à  son  profit. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  (n^  59),  le  droit  de 
Justice  qu'il  possède  émane  de  la  même  source  que  les 
autres  prérogatives  détachées  de  l'autorité  publique.  Ce 
droit  est  l'accessoire  ordinaire  de  la  seigneurie  et 
presque  toujours  compris  dans  la  même  concession  (Ij, 


(1)  V.  acte  de  1230  p.  84,  acte  de  1250  environ  ,  p.  179.  Quand 
un  domaine  est  mis  hors  de  fief,  pour  passer  en  ôclievinagc  ,  le 
drelidejusiicc  qui  en  est  l'acccssoiro  csl  Iransfcrc  avec  lui.  (Voir 
titre  de  \2%,  p.  287  et  de  1268,  297) 
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Le  seigneur  a  encore  d'aulrcs  privilèges  : 

£n  cas  de  bataille  ou  de  duel  judiciaue ,  il  lient  les 
gages  ; 

Il  porte  les  lois  et  règlements  nécessaires  pour  la  po- 
lice du  village  et  la  conservation  des  Truits  de  la  terre 
de  la  campagne  d'alentour  ;  par  une  compensation  avan- 
tageuse, les  arbres  qui  croissent  dans  les  rues»  sur  les 
places  et  dans  tous  les  endroits  publics  lui  appartiennent. 

En  cas  de  contravention  ,  il  arrête  les  infracteurs  el 
peut  les  mener  en  prison  ou  en  exiger  des  gages  »  on 
saisir  les  animaux  trouvés  en  délit  ; 

Il  choisit  et  révoque  les  échevins  féodaux  doi^t  nous 
avons  maintenant  à  parler. 

418.  Echeoins  seigneuriaux,  —  leur  nomination,  — 
leurs  attributions  municipales  et  judiciaires,  —  Ainsi 
qu*on  peut  le  déduire  de  l'énoncé  qui  précède,  le  seigneur 
est  investi  de  prérogatives  qui  tiennent  tout  à  la  fois  dt| 
pouvoir  administratif,  du  pouvoir  municipal  et  du  pou- 
voir judiciaire.  Au  point  de  vue  administratif,  le  bailli 
est  son  principal  agent  ;  mais  pour  rexcrcice  des  deui^ 
pouvoirs  municipal  et  judiciaire,  le  seigneur  a  d*autres 
intermédiaires  qu'on  nomme  échevins  ou  skepen{l).  Ses 
délégués  directs  dans  la  localité ,  les  échevins  féodaux 
sont  nommés  et  institués  par  lui  ;  il  peut  les  prendre 
là  où  il  veut,  et  les  révoquer  quand  il  le  juge  conve- 
.  nable  (2), 

(1)  Expression  germanique  qui  signifie  ju^e. 

(2)  r/est  là  suriout  ce  qui  disiiogue  les  échevins  Téodanxdes 
échevins  communaux,  qui  doivent  élrc  pris.parmi  les  bourgeois, 
et  doni  la  cliario  communale  dciermine  le  mode  de  nomioatioa 
et  de  renouvellemeut, 
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Revêtus  à  la  fois  d*un  caractère  municipal  et  judi- 
ciaire, lescchevins  exercent  deux  espèces  d*allribu lions 
qui  correspondent  à  leur  double  oflQce. 

D'une  part ,  ils  portent  les  bans  et  règlements  que 
provoquent  les  besoins  de  la  commune  ; 

De  Tautre,  ils  statuent  sur  les  délits  commis  par  les 
vassaux  du  seigneur.  Ils  jugent  ainsi  directement  sans 
l'adjonction  d'hommes  de  fief  ou  de  jurés,  garantie  qui 
n'appartient  pas  à  de  simples  roturiers.  Juges  en  ma- 
tière correctionnelle  ,  ils  connaissent  en  outre  des  con- 
testations civiles  qui  s'élèvent  entre  leurs  justiciables. 

A  leur  juridiction  du  contentieux ,  ils  joignent  la  juri- 
diction  gracieuse,  et  reçoivent  comme  ofTiciers  publics 
les  contrats  et  obligations  passés  dans  l'étendue  de  la 
seigneurie. 

ii9.  Assemblées  d^  habitants.  —  Quoique  privés 
en  général  du  droit  d'intervenir  dans  la  gestion  des  affai- 
res publiques,  les  habitants  des  communautés  sont  néan* 
moins,  dans  quelques  circonstance  4  importantes,  réunis 
au  son  de  la  cloche. 

Ils  sont  en  effet  convoqués  en  assemblée  générale  : 

i^  Lors  de  la  réception  solennelle  du  seigneur,  qui 
dans  quelques  localités  jure  et  promet  à  ses  vassaux  do 
les  bien  gouverner  et  reçoit  en  retour  leur  serment  de 
féauté  ; 

â"*  Quand  il  s'agit  de  lui  allouer  des  subventions  ex- 
traordinaires et  de  fournir  ce  qu'on  appelle  les  aides 
aux  quatre  cas.  Ces  aides  sont  ainsi  nommés  parce 
qu'ils  sont  dus  dans  quatre  circonstances  spécifiées,  s^- 
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voir  :  lorsque  le  seigneur  arme  son  fils  chevalier,  marie 
sa  fille,  est  fait  prisonnier  ou  veut  racheter  des  terres  à 
lui  échues  par  héritage  (1)  ; 

3^  Lorsque  la  terre  est  menacée  et  qu'il  y  a  nécessité 
(le  s*armer  pour  sa  défense  (â)  ; 

4^  Quand  il  s*agit  de  mesures  à  prendre  relativcfflent 
aux  biens  communaux,  bans  ce  cas  et  dans  d'autres 
analogues,  si  des  fonds  sont  nécessaires,  ils  sont  votés 
par  l'Assemblée.  Il  est  ensuite  rendu  compte  do  leur 
emploi  à  la  communauté  réunie. 


CHAPITRE  m.— Police  des  communes  rurales  ou  communaolés 

d'habitants. 

I20é  Police  intérieure  de  la  commune.  —  La  poKce 
exercée  au  nom  du  seigneur  avec  le  triple  concours  du 
bailli,  des  écbevins  et  des  sergents  ou  mcssiers,  comprend 
à  la  fois  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  commune  et  la 
surveillance  extérieure  dans  la  campagne. 

La  police  intérieure  renferme,  d'une  part,  la  répression 
des  méfaits  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  et  de 
l'autre  la  poursuite  et  le  châtiment  des  infractions  aux 
règlements  de  police. 

Les  méfaits  contre  les  personnes  dont  la  punition  doit 
être  poursuivie  sont  notamment,  quant  aux  voies  de  fait, 
les  mêlées,  les  blessures  à  sang  coulant,  les  coups  et 
actes  de  violence,  et  quant  aux  outrages  et  injures ,  les 


(0  V.  charte  de  Marquion  de  1238,  art.  59^  page  100« 
(2)  ibid, ,  art.  60. 
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tillenies  ailaidengespur  paroles,  soit  envers  les  autorités, 
soit  envers  les  particuliers.  Dans  la  classe  des  attentats 
contre  la  propriété  se  rangent  les  vols  à  main  armée, 
les  soustractions  frauduleuses  de  tout  genre,  les  in- 
cendies, les  assauts  de  maison',  les  envahissements 
commis  par  la  force,  les  destructions  ou  dégradations. 
D'une  autre  part ,  les  règlements  de  police  ont  pour 
objet  la  surveillance  des  tavernes^  les  mesures  d'ordre 
prescrites  aux  cabaretiers  et  aux  buveurs,  la  poursuite 
des  jeux  défendus,  la  recherche  et  la  saisie  des  faux 
poids,  des  mesures  fausses  ou  non  marquées,  la  liberté 
et  la  sûreté  de  la  circulation,  et  des  précautions  contre 
rincendie. 

42f  Police  extérieure  de  la  campagne.  —  Cette  bran- 
die de  service  est  plus  spécialement  confiée  aux  sergents 
ou  messiers.  Parmi  les  délits  ruraux  qu'ils  doivent  pour- 
suivre et  constater,  figurent  :  le  glanage  illicite,  le  ma- 
raudage ,  Tenlèvement  ou  vol  de  récoltes,  la  garde  des 
bestiaux  sur  la  terre  d'autrui,  la  divagation  d'animaux, 
les  infractions  aux  bans  des  moissons  ,  les  usurpations 
de  terrains  et  fausses  voies  ou  sentiers  illégaux ,  les 
coupes  de  bois,  les  délits  forestiers,  les  délits  de  chasse. 


€HAPITRE  IV.— De  la  condition  des  habitante  des  campogiie^ 
avantages  dont  ils  jouissent ,  charges  qui  Iqs  grèvent. 

422.  Avantages  dont  jouissent  les  habitants  des  camr 
pagnes.  —  La  condition  des  villageois,  quoique  moin$. 
favorisée  à  certains  égards  que  celle  des  habitants  de& 
villes,  n'est  cependant  pas  dépourvue  de  bien-être.  Sous;. 
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la  protection  du  château,  sous  la  tutelle  de  leur  seigneur, 
les  paysans  trouvent  en  eiïet  des  moyens  de  vivre,  de  la 
sécurité,  des  garanties  pour  leurs  personnes  et  leur 
avoir.  Les  ccnsiors,  les  ménagers  qui  forment  les  deux 
principales  classes  d'habitants,  vivent  dans  Taisancc  ou 
ont  du  moins  du  pain  assuré  pour  leur  famille  et  pour 
eux.  A  la  tète  de  l'exploitation  plus  ou  moins  consi- 
dérable qu'il  dirige,  le  censier  trouve  dans  sa  ferme  des 
ressources,  des  profits  et  quelquefois  des  moyens  de 
fortune.  Les  principaux  fermiers  possèdent  plusieurs  char- 
rues et  de  nombreux  animaux.  Ils  entretiennent  des 
valets  de  ferme,  un  berger,  des  garçons  de  cour  et  don- 
nent du  travail  à  beaucoup  d'ouvriers.  Les  moindres 
cultivateurs  ont  un  ou  deux  chevaux  et  quelques  bes- 
tiaux ;  les  ménagers  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains,  possèdent  un  courtil  composé  d'un  petit  manoir 
et  d'un  jardin ,  et  c'est  souvent  dans  leur  chaumière 
qu'habitent  la  joie  et  le  bonheur. 

Au  bien-être  vient  se  joindre  la  sûreté.  La  seigneur 
dont  les  paysans  sont  les  sujets,  est  en  même  temps  leur 
protecteur.  Si  on  les  attaque,  si  on  les  insulte,  il  prend 
fait  et  cause  pour  eux  ;  la  tranquillité  des  gens  de  sa 
terre  est  pour  lui  une  sorte  de  point  d'honneur.  Quoique 
soumis  à  une  sorte  d'autorité  arbitraire,  les  habitants 
des  communes  rurales  sont  néanmoins  en  possession  de 
quelques  garanties.  Nul  no  peut  être  frappé  d'une  peine, 
ni  grevé  d'amende,  si  ce  n'est  par  le  jugement  des  échc- 
vins,  sauf  pour  les  crimes  très-graves,  tels  que  meur- 
tres, incendies,  vols  (I). 

(1)  Y.  Gliarte  do  Marquion  de  1238^  an.  61,  p.  100« 
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Chaque  habitant  a  aussi  la  faculté  de  quitter  la  com- 
mune et  d'emporter  librement  tous  les  effets  qui  lui 
appartiennent. 

i23.  Charges  imposées  aux  habitants  des  campagnes. 
—  En  retour  des  avantages  qui  leur  sont  procurés,  les 
paysans,  par  une  fâcheuse  compensation,  sont  assujétis  à 
des  charges  parfois  très-lourdes. 

Indépendamment  des  aides  aux  quatre  cas  et  des 
subventions  dont  nous  avons  parle  plus  haut  (n^  U9], 
le  seigneur  exige  de  chacun  de  ses  sujets  : 

4®  Une  redevance  annuelle  en  argent  proportionnée 
au  nombre  de  chevaux  employés  et  de  mesures  de  terre 
cultivée  ;  (V.  Recueil,  p.  53.) 

3"*  Un  droit  sur  toute  maison  où  on  fait  du  feu  ; 

3®  Des  corvées  annuelles  ;  [ibid). 

4**  Des  literies  à  fournir,  s'il  y  a  lieu^pour  le  coucher 
des  hommes  d'armes  ;  {ihid). 

S®  A  chaque  succession  qui  s'ouvre,  le  meilleur  ca- 
tel  ,  c'est-à-dire  le  plus  beau  meuble  au  choix  du  sei- 
gneur ;  (V.  ci-après  nP  4  29). 

6"^  En  cas  de  vente  ou  d'aliénation  d'immeubles,  un 
droit  de  mutation. 

D'autres  obligations  viennent  encore  grever  les  paysans: 

ns  sont  tenus  de  moudre  au  moulin  du  seigneur  et 
de  subir  une  retenue  en  nature  que  leur  fait  le  meunier 
au  profit  de  son  maître  ; 

Us  sont  astreints  à  cuire  le  pain  et  toute  pâtisserie 
au  four  banal  que  dirige  un  fournier  préposé  par  le 
seigneur  ) 
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Les  marchandises  qui  se  vendent  dans  la  localilc  sont 
soumises  au  tonlieu  ; 

Les  vins  et  autres  liquides  qui  s'y  consomment  sont 
passibles  d'un  droit  d'aiïorage  ; 

Enfm  des  vinages,  des  pontenages  et  d'autres  droits, 
qui  varient  selon  les  temps  et  les  lieux,  sont  perçus  au 
profit  du  seigneur. 


DFXIIÈME  DIVISION.— DROIT  PRIVÉ. 


SECTION  I.— Législation  ciTlIe. 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE.— Des  diverses  espèces  de  lois 

et  de  leur  publication. 

424.  Diverses  espèces  de  lois.  —  Si,  comme  l'a  ob- 
servé Montaigne  (4) ,  il  a  fallu  que  les  hommes  fussent 
constamment  brides  de  religions,  de  lois,  de  coutumes, 
en  un  mot  de  préceptes  de  tous  genres,  cette  multipli- 
dté  de  règles  a  dû  se  faire  surtout  remarquer  au 
moyen-àge,  dans  des  temps  où  parmi  les  débris  de  la 
vieille  société  humaine  écroulée  surgissait  une  nouvelle 
société  composée  de  trois  parties  différentes,  formée  du 
triple  élément   chrétien  ,   féodal  et  communal.  De  là 
les  quatre  branches  de  législation  toutes  distinctes  qu'on 
aperçoit  effectivement  à  cette  époque  :   la  loi  civile 
léguée  par  l'empire  romain  ,  la  loi  religieuse  issue  du 
christianisme,  les  lois  des  fiefs  nées  au  sein  des  châteaux 
forts,  les  lois  communales  produites  au  milieu  de  la  vie 
remuante  des  cités  républicaines. 

(1)  Essais,  livre  II,  chapitre  12. 
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La  loi  civile,  qiron  appelle  aussi  la  loi  mondaine  [lex 
mundana)  ,  se  compose  des  diverses  parties  du  droit 
romain  consentes  soit  dans  des  textes  écrits,  soit  dans 
des  traditions,  soit  enfin,  à  partir  du  XIII*  siècle,  dans  le 
corps  de  droit  romain  étudié  dans  les  écoles  et  remis 
en  vigueur. 

La  loi  religieuse  ou  de  Chrestienté  résulte  du  droit 
canonique  dont  les  dispositions  régissent  non-seulement 
les  ecclésiastiques,  mais  aussi  les  fidèles  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  aui  actes  de  la  vie  civile. 

Dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique,  on  distingue 
sans  doute  la  loi  civile  de  la  loi  religieuse,  ou,  suivant 
les  expressions  employées  alors ,  la  loi  Mundaine  de  la 
loi  de  Chrestienté  ;  mais  toutes  deux  se  prêtent  un  mu*' 
tuel  appui  et  se  combinent  même  fréquemment ,  par 
suite  de  la  connexité  intime,  du  lien  étroit  qui  existe 
à  cette  époque  entre  les  institutions  civiles  et  les  insti-* 
tutions  religieuses. 

Ainsi  celui  qui  prête  des  deniers  ou  confie  des  gagtifl 
à  un  enfant  encore  au  pain  de  ses  père  et  mère  n'a 
aucun  recours  contre  lui  par  nulle  loi  mundaine  ni  de 
chrestienté.  (Ban  de  la  ville  de  Douai,  de  juin  4255; 
recueil  d'actes  en  langue  romane,  p.  2^0); 

Ainsi  encore  celui  qui,  en  aliénant  un  immeuble»  se 
porte  garant  de  la  vente,  renonce  à  tout  recours  de  lai 
chrestienne,  de  sainte  église  et  de  loi  mundaine.  (Mémo 
recueil,  acte  d'août  1268,  p.  295.) 

Après  la  loi  civile,  après  la  loi  religieuse  viennent  les 
lois  de  fiefs,  destinées  à  constater  les  usages  féodaux. 
Dans  les  seigneuries  les  plus  importantes,  ces  lois  sont 
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même  l'objet  de  rédactions  spéciales  :  tels  sont,  pareicm* 
ple,  dans  le  nord  de  la  France,  les  usages  d'Artois  (1); 
telles  sont  encore  les  coutumes  des  francs -hommes  du 
Cambrésis.  (Recueil précité  p.  377). 

On  distingue  ensuite  les  lois  communales  ou  coutu- 
xniëres  en  vigueur  dans  chaque  localité  ;  elles  résultent 
soit  de  chartes  octroyées  par  les  souverains  ou  les  sei- 
gneurs ,  soit  de  coutumes  approuvées  par   un    long 
usage. 

Enfin,  pour  compléter  la  législation,  viennent  les  bans  et 
règlements  émanés  des  seigneurs  et  des  échevins. 

425.  Publication  dès  lois,  —  Toutes  les  fois  qu'une 
loi  nouvelle  est  portée  par  l'autorité,  il  est  indispen- 
sable qu'elle  soit  rendue  publique.  Dans  tous  les  temps, 
à  toutes  les  époques,  entre  le  législateur  qui  édicté  la 
loi  et  le  citoyen  qui  doit  s'y  soumettre,  un  acte  dô 
communication  est  nécessaire ,  c'est  la  promulgation  ; 
cîar  nul  ne  peut  être  tenu  d'observer  ce  qu'il  ignore.  ' 
Au  moyen-àge,la  publication  ne  résulte  point,  comme  de 
nos  jours,  delà  présomption  de  connaissance  fort  iiicer-^ 
laine  qui  se  déduit  de  l'insertion  dans  un  recueil  officiel. 
Tous  les  bans  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
criés  publiquement.  Sont  seuls  dispensés  de  celte  for- 
malité les  actes  de  l'autorité  qui  sont  de  pure  admi- 
nistration et  n'imposent  aucun  devoir. 

Dans  quelques  localités  ,    les  bans  et  règlements 
qui  continuent  d'èlre  en  vigueur  sont  même  publiés  de 


(1)  PttbUé  par  Maillard  en  téie  de  ses  coutumes  générales  d'Ar- 
tois. ^  éiliaon»  in-folio  de  1730. 
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nouveau  chaque  année  pour  que  nul  ne  puisse  prétexter 
cause  (l'ignorance.  (V.  serment  des  échcvins  d'HéniOi 
paragraphe  15,  page  442.) 

Les  lois  et  règlements  une  fois  légalement  rendus 
publics,  deviennent  obligatoires  pour  tous;  et  ceux  qui 
refusent  de  s'y  soumettre  sont  passibles  de  peines  plus 
ou  moins  sévères  ou  même  expulsés  de  la  cité.  (  Voir 
ban  de  la  ville  de  Douai  de  4  257  ,  Recueil ,  p.  334  , 
bans  d'IIenin,  i6/(/,  chapitre  4  27,  p.  437,  et  les  assises 
de  Jérusalem,  cour  des  bourgeois,  chap.  260.  (1) 


TITRE  I.— Des  personnes. 


CHAPITRE  I.— Des  diverses  classes  de  pcrsouncs  et  des  droits 

dont  elles  jouissent. 

426.  Classes  de  personnes,  —  Nationaux  et  aubaint, 
'—  La  société  au  moyen-âge,  si  multiple  et  si  complexe, 
comprend  de  nombreuses  classes  de  personnes;  ce  sont  : 

D'abord  dans  Tordre  politique ,  les  nationaux  et  les 
aubains  ; 

Dans  Tordre  féodal,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques;  —  les  chevaliers  ;  —  les  nobles  ou  francs- 
hommes  professeurs  de  fiefs  ;  —  les  vassaux  ou  hom- 
mes d*avouerie  ;  —  les  hôtes  et  roturiers  ;  —  les  serfs  ; 

Dans  la  bourgeoisie,  les  bourgeois  ,  les  manants,  les 
forains. 

(i)  S'il  advient,  porte  ce  chapitre,  qu'un  ban  soit  cric  dans  la 
terre  par  ordre  du  seigneur,  celui  qui  renfrciot  est  passiMe  d*ane  ' 
amende  de  67  sols  cl  demi. 
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Dans  Tordre  politique,  une  première  distinction  esscn** 
tielle  existe  entre  les  nationaux  et  les  aubains.  Les  na- 
tionaux sont  ceux  qui,  nés  sur  le  territoire  et  faisant 
partie  du  corps  social»  sont  sujets  du  roi  ou  du  prince. 
On  entend  par  aubains  les  individus  étrangers  qui  con- 
tinuent d'appartenir  à  une  autre  nation  et  d*ètre  sujets 
d*une  autre  loi  ou  d'un  autre  ban  (alim  banni).  De  là 
le  nom  A'albani  ou  d'aubains  donné  à  ces  étrangers. 

427.  Ordre  féodal. '^Seigneurs,  chevaliers  et  francs - 
hommes.  —  Dans  Tordre  féodal  apparaissent  en  pre- 
mière ligne  comme  formant  une  classe  de  personnes 
éminemment  privilégiée,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques,  imposant  le  respect  aux  hommes  les  uns  par  la 
crosse  et  les  autres  par  Tépée. 

En  seconde  ligne  viennent  les  chevaliers.  La  chevar 
lerie  n'est  point  seulement  une  distinction  nobiliaire 
inerte  et  passive  comme  celle  qui  décore  la  femme  ou 
Tenfant  d'un  seigneur  ;  c'est  la  noblesse  mise  en  action 
par  le  métier  des  armes.  Un  chevalier ,  c'est  un  noble 
jugé  digne  par  une  réception  solennelle  de  parcourir  la 
carrière  militaire  (<). 

Au-dessous  des  chevaliers  se  placent  les  francs-hom- 
mes ou  possesseurs  de  fiefs, au  titre  desquels  la  noblesse 
est  également  attachée.  (V.  coutumes  des  francs-hommes 
du  Cambrésis,  même  Recueil,  page  377.) 

128.  Hommes  d'avouerie,  hôtes  y  roturiers.  —  Vien- 
nent ensuite  les  vassaux  et  hommes  d'avouerie ,  dont  le 


(I)  V.  quant  aux  chevaliers  la  charte  de  Tournai  de  liS6,  art. 
i6  et  17  ;— la  ebarte  d'Arras  de  1211 ,  art.  16;— la  charte  d'Hed- 
dln  de  1215,  art.  17,  dans  le  Recueil  d'actes  en  langue  romane.. 
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rang  et  les  obligations  varient  suivant  les  lois  des  seU 
gneurics  auxquelles  ils  appartiennent. 

A  un  degré  plus  bas  se  trouvent  les  hôtes  et  roturiers. 
Les  seigneurs  en  possession  de  domaines  souvent  assez 
vastes  »  mais  mal  cultivés,  sont  intéressés  à  attirer  dans 
leurs  fiefs  de  nombreux  colons  qui ,  moyennant  quel- 
ques avantages,  consentent  à  défricher  le  sol  et  à  aug- 
menter tout  à  la  fois  ses  produits  et  sa  valeur. 

Le  nom  de  vassal  qui  signifie  serviteur ,  a  quelque 
chose  d'humiliant  et  rappelle  d'ailleurs  la  tyrannie  féo- 
dale; on  lui  substitue  la  qualification  adoucie  d*hôte  (4), 

De  là  dans  les  seigneuries  ces  hôtes  ou  colons  dont 
il  est  fréquemment  question  dans  les  actes.  —  Une  fois 
admis  dans  une  localité,  ils  ont  Tavantage  de  partidper 
seuls  aux  produits  communs ,  tels  que  pacage,  récolte 
d'herbes,  jouissance  de  menus  bois  ; 

II  est  même  parfois  stipulé  que  si  le  seigneur  en  re- 
çoit de  nouveaux ,  Tadmission  de  ceux  -  ci  ne  pourra 
nutfe  aux  anciens.  (Voyez  transaction  de  4219,  artido 
8,  Recueil,  p.  63.) 

Cet  intérêt  pour  les  seigneurs  laïques  d'avoir  dans 
leurs  domaines  de  nombreux  colons  ,  frappe  plus  vive- 
ment encore  les  seigneurs  ecclésiastiques ,  notamment 
les  chefs  d'abbayes. 

En  effet,  les  monastères  qui  souvent  entreprennent  de 
ces  défrichements  considérables  si  utiles  au  pays,  ont 
surtout  besoin  de  travailleurs  ou  de  cultivateurs. 


(1)  En  latin  hospes.  Le  mot  roturier  vient  du  latin  mptuarins^ 
déilvé  de  rumpere ,  rompre ,  parce  que  le  paysan  attaché  à  la 
gtébe  rompt  la  terre  et  en  brise  les  mottes, 


—   GCXHI    — 

Les  anciennes  abbayes  du  nord  de  la  France,  celles 
de  Saint-Berlin  à  Sainl-Omer,  de  Saint-Vaast  à  Arras  , 
d*Ârouaise  près  de  Bapaume,  de  Saint- Amand,  d^Ancbin 
en  Ostrevent,ct  de  Cysoing  près  de  Lille,  se  distinguent 
surtout  par  les  travaux  de  culture  qu'elles  font  exécuter 
et  par  le  grand  nombre  d'hôtes  qu'elles  possèdent. 

Lorsque  les  seigneuries  laïques  et  les  domaines  eeclc. 
siastiques  sont  voisins,  il  arrive  parfois  que  le  seigneur 
séculier  et  le  seigneur  religieux  s'entendent  pour  le  ju- 
gement et  la  répression  en  cas  de  délit,  de  leurs  kôles 
respectifs. 

Ainsi  au  mois  d'août  4268,  une  convention  est  passée 
entre  le  châtelain  de  Lille  et  l'église  collégiale  de  Saint- 
Pierre  de  Lillc>  sur  les  voies  de  contrainte  à  exercer 
pour  le  paiement  des  amendes  encourues  de  part  ol 
d'autre  par  leurs  hôtes.  (Acte  de  1268,  Recueil,  p.  293). 

Suivant  les  lois  et  les  chartes  locales,  les  hôtes  jouis- 
sent de  libertés  plus  ou  moins  étendues.  En  vertu  d'une 
transaction  passée  entre  le  comte  de  Guines  et  l'abbaye 
de  Saint-Bertin,  les  hôtes  de  celte  abbaye  qui  habitent 
Escales  peuvent,  ainsi  que  leurs  maisnies  ou  maisons, 
aller  au  marché, vendre,  acheter,  fouler  et  teindre  leurs 
laines ,  tisser  leurs  draps  et  faire  leur  commerce  ,  non 
pas  seulement  dans  le  comté  de  Guines  comme  le  pré- 
tendait le  comte,  mais  partout  où  ils  le  jugeront  conve- 
nable. (Titre  de  juin  4272,  p.  379.) 

129.  Serfs.  —  Au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie 
féodale  vivent  les  serfs  attachés  à  la  glèbe  et  dépouillés 
de  tous  droits  sociaux,  de  toute  personnalité  légale^ 
Quoique  moins  rude  que  Tesclavage  romain,  le  servage 
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cnlraîiiail  la  privalion  de  rexïslcnce  civile  et  rangeait  ep 
quelque  sorle  les  serfs  parmi  les  dépendances  immobi- 
lières d'un  domaine  ou  les  accessoires  d'une  exploita- 

t 

tion.  Inertes  comme  le  sol,  ils  en  partageaient  la  condition 
toute  passive  ;  donnés  ou  vendus  avec  la  terre  ,  Us  en 
suivaient  la  destinée.  Néanmoins  dans  le  cours  des  âges 
leur  condition  s*était  par  degrés  améliorée.  L'adoucis- 
sement des  mœurs,  l'esprit  charitable  du  christianisme, 
la  bienfaisance  qu'il  inspirait,  leur  avaient  procuré  sinon 
une  émancipation  complète,  au  moins  quelques  libertés. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux ,  se  glissant  furtivement 
dans  les  communes,  participaient  même  aux  avantages 
et  à  la  considération  des  hommes  libres.  Ainsi  en  4S33, 
du  temps  de  Charles  -  le  -  Bon ,  comte  de  Flandre ,  des 
serfs  échappés  dé  ses  domaines  s'enorgueillissaient  dans 
Bruges  des  privilèges  de  la  liberté.  Mais  ce  prince , 
voulant  rétablir  l'ordre  dans  ses  états,  se  mit  à  recher- 
cher soigneusement  dans  les  terres  de  sa  domination 
quels  étaient  les  hommes  qui  dépendaient  de  ses  do- 
maines, et  quels  étaient  réellement  les  serfs  et  les  hom- 
mes libres.  «  Le  comte,  dit  Gualbert,  assistait  souvent 
aux  plaids  où  se  traitaient  ces  affaires ,  écoutant  les 
débats  relatifs  à  la  liberté  des  séculiers  et  à  l'état  des 
serfs,  parce  que  au  milieu  des  grandes  affaires  et  des 
causes  d'intérêt  général ,  des  hommes  libres  ne  dédai- 
gnent pas  de  prononcer  sur  des  serfs.  Tous  ceux  que 
le  comte  trouvait  lui  appartenir,  il  s'occupait  à  les  faire 
rentrer  dans  son  domaine.  Un  certain  Berlulf,  prévôt  du 
chapitre  de  Bruges,  appartenant  aux  domaines  du  comte 
et  de  condition  servile»  ainsi  que  sou  frère,  Désiré  filaket^ 
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châtelain  de  Bruges,  et  ses  neveux  Bouchard  ,  Albert , 
Robert  et  d'autres  principaux  de  leur  parenté ,  s'effor- 
çaient de  toute  leur  adresse  et  de  tout  leur  esprit  do 
trouver  un  moyen  de  lui  échapper  et  d*éluder  son  titre 
de  propriété.  »  Toutefois,  une  circonstance  accidentelle 
ayant  révélé  leur  origine  serve,  le  prévôt  désespéré  aima 
mieux  s'exposer  à  périr  avec  tous  ses  neveux  que  d'être 
soumis  au  servage  du  comte.  De  là  le  complot  abomi- 
nable tramé  contre  ce  prince,  l'assassinat  qui  s'en  suivit 
et  le  terrible  supplice  des  meurtriers  (4). 

Les  serfs,  malgré  leurs  efforts  pour  recouvrer  leur 
liberté  continuèrent  donc  d'être  astreints  au  joug  comme 
gem  de  poésie  ou  de  possession  [homines  potestatis): 

Mais  en  l'an  4252,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  guidée  par  un  noble  sentiment  d'huma- 
nité et  prenant  en  exécration,  dit  un  historien,  Taffreuse 
coutumedes  Turcs,  allégea  ce  joug  odieux  de  la  servitude 
et  le  restreignit  au  prélèvement  du  meilleur  meuble  ou 
catel  que  chaque  serf  laisserait  à  son  décès.  Cette  réserve 
fut  appelée  droit  du  meilleur  catel  (2). 

Tels  étaient  dans  l'ordre  féodal  les  diverses  classes 
de  personnes.  Entrons  maintenant  dans  une  commune 
et  voyons  quels  en  sont  les  habitants. 

4  30.  Habitants  des  communes.  —  Bourgeois  j  ma- 
nants, forains.  —  Au  premier  rang  figurent  les  bour- 


(1)  Voyez  vie  de  Cbarles-lc-Bon  ,ch.  ti  et  suiv.  ;  traduetion  de 
M.  GoizoT  ,  dans  la  colleciion  d^  ses  mémoires  rcIaUrs  à  l'Uis- 
toirc  de  France,  t.  VIII. 

(2)  V.  D'OuDBGHERST,  annales  de  Flandre.ch.ll^;— Gcyot,  rc- 
perioire  de  jurisprudence,  aux  mois  meilleur  catel). 
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gcois  ,  jouissanl  au  meilleur  titre  de  tous  les  droits  quo 
leur  reconnaissent  les  institutions  et  les  franchises  com- 
munales. Leurs  principaux  avantages  sont  d'être  comp-! 
tés  parmi  les  hommes  libres  ,  de  n'être  plus  taillablcs 
et  corvéables  à  merci,  et  de  recevoir  l'aide  de  la  com- 
mune quand  ils  sont  attaqués.  En  retour,  les  charges 
qui  les  grèvent  sont  de  payer  les  contributions  locales, 
de  s'acquitter  do  Vost  ou  service  de  guerre  et  de  con- 
courir aux  travaux  de  défense  de  la  place  {\), 

Au-dessous  des  bourgeois  se  placent  les  manants 
(manentes),  étrangers  reçus  à  demeure  et  vivant  sous 
la  protection  do  la  commune  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiemient 
les  privilèges  delà  bourgeoisie  dont  ils  ne  jouissent  pas 
çncore.  Leur  condition  inférieure  les  fait  souvent  traiter 
^vec  mépris  par  l'orgueilleux  bourgeois  qui  dit  en  par- 
lant d'un  homme  de  cette  sorte  :  «  C'est  un  manant.  » 

Moins  favorisés  encore  que  les  manants,  les  dcforains 
ou  hommes  du  dehors  ne  reçoivent  dans  la  commune 
qu'une  hospitalité  momentanée.  Ils  y  sont  vus  avec 
soupçon  lorsqu'ils  y  viennent  sans  motifs  ou  en  grand 
nombre  ;  et  le  bourgeois  attaqué  par  eux  pourrait  sans 
crime  appeler  à  son  aide  ses  compagnons, afin  de  repous* 
ser  par  la  force  les  violences  dont  il  serait  l'objet. 

131.  Perte  des  droits  politiques  et  citils  pour  les 
différents  ordres  de  personnes.  —  Les  droits  politiques 
et  civils  dont  jouissent  les  nobles  ,  les  roturiers  et  les 
bourgeois,  peuvent  en  différentes  circonstances  leur  être 


(1)  V.  Charles  de  Tournai  de  li86  ,  d'Arras  de  1211,  et  d'Hcs- 
din  de  1219^  etc. 
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enlevés  en  tout  ou  en  partie»  soit  par  des  condamnations 
judiciaires,  soit  par  une  exclusion  ou  une  dégradation. 
Ainsi,  le  noble  en  cas  de  crime  ou  de  félonie,  c*est-à-diro 
de  violation  de  ses  devoirs  féodaux,  peut  être,  en  cour 
féodale,  dégradé  par  ses  pairs.  Le  roturier  coupable  est 
châtié  par  les  échevins  seigneuriaux  ;  dans  la  commune, 
le  bourgeois  encourt  aussi ,  selon  la  gravité  des  cas , 
la  privation  totale  ou  partielle  de  ses  droits.  Si,  par 
exemple,  il  gère  mal  un  office  de  la  ville,  il  peut  être 
dé^'laré  incapable  d'être  admis  à  tout  jamais  en  nul 
service  et  d'être  cru  à  la  halle.  (Voir  titre  de  4246,  au 
Recueil  d'actes  romans  ,  p.  4  30  ,  autre  titre  de  4246  , 
p.  434,  titre  de  4251^  p.  492.)  D'autres  condamnations 
ou  peines  plus  rigoureuses  peuvent  le  priver  entière- 
ment de  l'exercice  des  droits  de  cité.  Tels  sont  :  la  dé- 
gradation de  la  bourgeoisie,  l'exclusion  de  l'église  ou 
l'excommunication  ,  l'expulsion  de  la  cité  ou  le  baqqis- 
sèment. 

Le  bourgeois  c[uî  refuse, par  une  coupable  obstination, 
d'observer  la  loi  de  la  ville,  est  privé  de  sa  qualité  et 
n^is  hors  la  loi  de  la  commuae.  Lorsqu'un  individu  est 
ainsi  dégradé  de  la  bourgeoisie,  ceux  qui  l'attaquent  ne 
peuvent  être  poursuivis  ni  condamnés.  Toutefois,  sa  per- 
sonne seule  est  dépouillée  de  la  garantie  de  la  loi ,  sans 
qu'il  soit  permis  de  lui  faire  tort  dans  ses  biens.  (Voir 
titre  de  4249,  p.  4  75). 

L'excommunié,  atteint  par  les  foudres  redoutables  de 
l'église  et  retranche  de  la  compagnie  de  ses  frères,  no 
peut  davantage  venir  au  milieu  d'eux  exercer  ses  droits^ 
de  citoyen. 
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célébré  dans  TégUsc  en  présence  des  parenls  et  des  amis 
des  époux,  devant  la  foule  curieuse  et  compacte  des 
habitants  delà  paroisse.  Désormais,  parmi  les  assistants, 
qui  pourrait  perdre  le  souvenir  d'une  telle  soleonitéT 
C'est  encore  en  présence  de  tous  que  Tépoux,  rayonnant 
de  bonheur ,  témoigne,  en  entrant  à  l'église ,  sa  vive 
tendresse  à  sa  nouvelle  épouse,  en  la  gratiCant  d'une 
libéralité  qu'il  scelle  d'un  baiser  d'affection  que  l6s 
juristes  nomment  ousclage  (  1  ). 

435.  Décès.  —  Lorsque  la  mort  a  rompu  les  liens 
qui  rattachaient  le  chrétien  à  la  terre»  au  moment  où  sa 
dépouille  va  être  portée  au  champ  du  repos,  les  béné- 
dictions de  l'église,  les  cérémonies  religieuses  qui  pré- 
cèdent son  inhumation,  rendent  son  décès  assez  notoire 
pour  que  chacun  puisse  à.  l'avenir  en  témoigner  juri- 
diquement. 

Ce  n'est  qu'à  une  époque  assez  moderne,  par  les  or- 
donnances de  1539,  4579,  4  629,  4667  et  4  736.  qu'il  a 
été  enjoint  aux  curés  d'inscrire  sur  des  registres  régu- 
liers les  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 


CHAPITRE  m.— Du  domicile. 

4  36.  Dt^  domicile  pour  les  divers  ordres  de  personnes, 
— On  entend,  en  droit,  par  domicile  ,  la  demeure  fixe  et 
permanente  d'une  personne,  le  lieu  où  elle  exerce  les 
droits  dont  elle  jouit,  où  elle  supporte  les  charges  qui 
la  grèvent. 

(1)  Du  latio  oseulum,  baiser. 
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portants  de  sa  vie,  sa  naissance  »  son  mariage^  son 
décès,  se  constatent  avant  tout  par  des  témoins  dignes 
de  foi.  Dans  ces  temps  d'ignorance  où  l'usage  de  récri- 
ture est  peu  répandu,  on  admet  même  en  principe  que 
Umomt  passent  lettres.  Du  reste,  à  cette  époque,  les 
éléments  de  publicité  surabondent,  et  par  suite  les 
témoignages  ne  doivent  pas  manquer.  C'est  à  Téglise» 
en  efiet ,  dans  ce  lieu  de  réunion  si  habituel ,  si  fré- 
quenté, si  cher  aux  chrétiens,  c*est  publiquement,  eu 
présence  de  tous,  que  se  passent  les  plus  grands  actes 
qui  marquent  le  passage  de  Thomme  dans  ce  monde. 

433.  Baptêmes.  —  C'est  à  Téglise  d*abord  qu'est  si- 
gnalée la  naissance  de  celui  qui  arrive  à  la  vie.  Sous  les 
payens  le  nouveau-né  était  offert  à  la  curie  ;  depuis  le 
christianisme,  il  est  apporté  à  l'église.  La  consécration 
du  baptême  que  le  prêtre  lui  donne  publiquement  en 
présence  de  son  parrain  et  de  sa  marraine,  de  sa  famille 
et  des  fidèles  réunis ,  constate  sa  condition  en  même 
temps  que  sa  naissance  ;  elle  l'initie  tout  à  la  fois  à  la 
vie  chrétienne  et  à  la  vie  civile. 

434.  Mariages.  —  Le  mariage  que  les  Romains  dé* 
finissaient  une  mise  en  commun  de  toute  la  vie  (  con- 
sortium omnis  vitœ),  est  élevé  par  J. -C.  à  la  dignité 
de  sacrement.  Ce  n'est  plus  une  association  profane,  ua 
lien  fragile  entre  deux  existences ,  c'est  l'union  reli-^ 
gieuse  et  indissoluble  de  deux  âmes  désormais  insépa-n 
ia.bles,  et  qui,  par  l'effet  d'une  bénédiction  solennelle,, 
se  confondent  désormais  dans  une  même  foi  et  dans  uno 
même  loi.  Des  fiançailles  le  précèdent  ,  des  bans  ou 
publications  le  font  d  avance  connaître  à  tous.  Il  i^s^ 
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cesse  hors  de  leurs  foyers  une  mullilude  de  personnes. 
Pour  les  unes,  c'est  un  raolif  de  religion  ,  tel  qu'une 
croisade  ou  un  pèlerinage  ;  pour  les  autres,  c'est  un  ser- 
vice public,  une  guerre  lointaine  ou  une  mission  diplo- 
matique; pour  d'autres  enfin,  c'est  le  commerce,  Télude 
ou  le  simple  désir  de  se  mouvoir  qui  les  enlève  à  leurs 
demeures. 

438.  Protection  accordée  aux  absents ,  surtout  aux 
croisés.  —  Dans  tous  les  temps,  sous  toutes  les  légis- 
lations, la  société  ou  le  souverain  qui  la  représente» 
veille  aux  intérêts  de  l'absent  et  ne  néglige  pas  d'y 
pourvoir. 

Toutefois,  au  moyen -âge,  la  loi,  quoique  toujours 
protectrice,  se  montre  plus  ou  moins  favorable  selon  la 
gravité  des  motifs  qui  donnent  lieu  à  l'absence.  S'agit-il 
d'une  expédition  religieuse  ,  les  intérêts  du  croisé  sont 
spécialement  garantis.  Le  bourgeois  qui  prend  la  croix 
d^outre-mer  pour  aller  au  saint-sépulcre,  conserve  tous 
ses  droits  de  commune.  (V.  charte  de  Tournay  de  H  86, 
article  49,  d'Hesdin  de  4244,  article  24,  etc.)  D'autres 
actes  de  l'époque,  émanés  des  papes  et  des  souverains» 
notamment  les  bulles  des  papes  Urbain  II  et  Alexandre 
III,  et  les  établissements  de  Philippe-Auguste ,  en  date 
de  4  488  et  de  4 S4  4,  attestent  la  même  sollicitude  en 
faveur  des  croisés. 

Quant  aux  autres  cas  d'absence,  s'il  s'agit  d'un  éloi- 
mcnt  forcé ,  tel  que  le  service  militaire  ou  une  aiHbas- 
sade  lointaine  ,  la  loi  veut  également  que  les  absents 
dépaysés  soient  rétablis  à  leur  retour  dans  les  choses 
qui  leur  ont  été  prises  en  leur  absence.  Mais  si  c'est 
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par  leur  volonté  spontanée  ou  pour  leurs  propres  affiurcs 
qu'ils  sont  partis  ,  leur  absence  n*est  point  pour  eux 
une  cause  de  restitution  et  ne  leur  tourne  ni  à  profit  ni 
à  dommage.  Cependant,  lorsque  des  droits  viennent  à 
leur  échoir,  la  justice  délègue  un  mandataire  pour  les 
représenter  (4). 


CHAPITRE  V.— Du  mariage. 

439.  Prédominance  du  droit  canonique  en  ce  qui 
touche  le  mariage.  —  L'union  légitime  de  l'homme  et 
de  la  femme,  sanctifiée  par  le  Christ  et  mise  au  nombre 
des  s  acremcnts  de  l'église,  est,  quant  aux  qualités  re- 
quises pour  le  contracter  et  aux  conditions  qui  le  ré- 
gissent, du  ressort  du  droit  canonique  et  de  la  compé- 
Uxice  du  juge  ecclésiastique. 

S'inclinant  à  cet  égard  devant  la  puissance  religieuse, 
les  autorités  et  les  tribunaux  laïques  no  reconnaissent 
de  mariage  valable  que  celui  qui  est  célébré  devant  la 
sainte-église.  (  Coutumes  d'Hénin ,  chapitre  VI ,  même 
Recueil,  p.  450). 

4  40.  Empêchemenis  dirimanis  et  prohibitifs  résultant 
de  ce  droit.  —  Les  empêchements  dirimants  et  prohi- 
bitifs proclamés  par  la  loi  canonique,  sont  respectés  de 
même  par  le  jurisconsulte.  Ainsi  Beaumanoir  ,  un  des 
plus  éminents  légistes  du  XIII*  siècle  et  l'un  des  plus 
zélés  défenseurs  des  droits  du  prince  ,  reconnaît  que 
c*est  au  pouvoir  religieux  qu'il  appartient  de  statuer 

(1)  V.  Conseil  de  Pibbkb  db  Fontaines^  ch.  17. 
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sur  les  mariages  et  d'en  régler  les  conditions."  «  Tou- 
tefois il  est  bon,  dil-il,  qu'on  sache  quels  sont  les  ma-" 
riagcs  qu'on  ne  doit  pas  contracter,  car  beaucoup  de 
gens  simples  ne  le  savent  pas.  Chacun  doit  savoir  en 
conséquence  que  nul  ne  doit  épouser  colle  qui  lui  tou- 
che par  lignage  ou  parente  jusqu'au  quatrième  degr6{4  )  ; 
ni  sa  commère  (2) ,  ni  celle  avec  qui  il  a  été  parrain  > 
ni  sa  belle-mère  à  lui ,  ni  son  alliée  jusqu'au  quatrième 
degré,  ni  la  cousine  d'une  femme  qu'il  a  connue  char- 
nellement ,  ni  sa  filleule  à  lui ,  ni  les  enfants  de  son 
compère  ou  de  sa  commère,  nés  depuis  le  compcrage  » 
ni  la  personne  qui  a  été  fiancée  à  autrui  par  paroles  de 
présents  (3),  ni  celle  qui  est  religieuse  ou  professe  ,  ni 
une  femme  qui  a  un  mari  encore  vivant,  bien  qu'il  soit 
éloigné  du  pays,  ni  une  juive  avant  qu'elle  ne  soit  con* 
vertie,  ni  celle  qu'il  sait  avoir  vécu  avec  un  de  ses 
parents.  Quiconque  se  marie  à  une  femme  de  cette 
sorte  est  réputé  adultère  ,  et  les  enfants  qui  naissent 
d'une  telle  union  sont  bâtards  »  (4). 


(1)  C'est  le  8*  degré  d*aprôs  la  supputaiioD  civile* 

(2)  C'csl-à-dirc  la  mère  de  son  flUeul. 

(3)  C*csl-à-dlre  la  femme  qu'un  auirc  a  déclaré  vouloir  pretl* 
dre  pour  épouse»  en  préunce  de  celle-ci»  Ces  fiançailles  qui  pro- 
duisent un  lien  plus  étroit  différent  de  celles  qui  s'accomplisseot 
seulement  par  parola  du  futur. 

(4)  BEAtJM ANO»  »  coulumes  de  Bcauvoisic ,  cliap.  XVIII,  d«  8  f 
1. 1,  p.  281,  de  l'édii.  de  M.  Beugnol.  V.  sur  le  même  sujet  les  et- 
créiales  de  Grégoire  IV  cl  de  Sixte  IV;— les  actes  du  coDcile 
de  Trente,  Fleubi  institutions  au  droit  ccclcsiaslique,  Gctot  ao- 
cicn  répertoire  de  jurisprudence  au  mot  mariage  ,  AValtsm 
Lclirbucli  des  Kirclienreclils  (Manuel  du  droit  ecclésiastique) 
§  ^\  et  suivants. 
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CHAPITRE  VÏ.~De  la  si^parolion. 

4  41.  La  séparatian  comme  le  mariage  est  du  ressort 
du  juge  d* église.  —  Nos  coutumes  wallonnes  du  Xlll' 
siècle  passent  sous  silence  cette  matière  dé  la  séparation 
comme  celle  du  mariage,  parce  que  Tune  et  l'autre  ren- 
trent dans  les  attributions  du  juge  d*égli.se. 

442.  A^Uribulions  du  juge  laïque  quant  aux  biens  des 
époux, — Toutefois,  il  est  essentiel  de  rçmarquer  que 
si  le  tribunj^l  ecclésiastique  est  seul  compétent  pour  pro- 
iipnçerla  séparation  ,  c*estau  juge  laïque  qu'il  appar- 
tiçot  d  ordonner,  quant  aux  biens  des  époux,  les  mesu- 
res convenables  soit  avant,  soit  depuis  le  jugement  sépa- 
ra^if. 

Sur  ce  point  encore ,  Be^umanoir  nous  fournit  de 
préçiçux  renseignements:  «  Souvent,  dit-il,  nous  voyons 
arriver  que  des  discordes  s'élèvent  ent?:e  Iigmme  çl,fçm- 
^e  pnis  par  mariage,  à  tel  poijQt  qu'ils  ne  peuvent  res- 
ter ,  ni  habiter  ensemble  ;  ils  n'pnt  pas  de  raison  pour 
que,  leui; mariage  sQit  annulé  ,  ni  ppur  qu'ils  se  puissent 
:re.m&rier  ailleurs,  et  néanmoins  ils  s'cntreUaïssent  telle- 
ment qu'ils  ne  veulent  plus  demeurer  en  compagnie. 
jTant^t  c'est  la  faute  de  l'i^n  ,  tantôt  c'e$t  la. faute  de 
l'autre ,  parfois  celle  des  jdcux.  Et  quand  telle  chose 
advictnt ,  la,  connaissance  en  appartient  à  la  Sle-£glise  , 
91  l'on  plaide  en  séparation.  Cependant,  en  pareil  cas , 
4es;fQmmes  sa  prései^lçiit  en  cour  laïque ,  et  deniande^ut 
.q.u.*.Qn  leur  déliyre  de  leurs  biens  communs  pour. leur 
subsistance;  et  quelquefois  leurs  maris  n'y  consentent 
pas,,  poirçc  qu'ils  disent  qu*ils  sont  maitres  des  biens ,  et 
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que  ce  ircst  pas  leur  faute  si  leurs  femmes  ne  sont  plus 
avec  eux » 

4  43.  Appréciation  que  doU  faire  le  juge  laïque  des 
causes  de  séparation. -^La  justice  laïque  doit  alors  re- 
chercher le  motif  du  départ  de  la  femme  et  en  agir  seloD 
les  circonstances.  Si  elle  voit  que  le  mari  ,  par  folie  et 
sans  raison  ,  ait  chassé  sa  femme  de  sa  présence  ,  ello 
doit  lui  commander  de  la  reprendre  et  de  rentrctenir 
comme  prude  femme  selon  son  état.  Et  s*il  ne  veut  pas, 
et  si  le  juge  voit  qu'il  n*y  a  pas  de  faute  de  la  femme 
et  qu'elle  veut  se  comporter  comme  une  honnête  femme, 
il  doit  prendre  des  biens  au  mari ,  pour  la  pourvoir 
suflisamment 

«  Mais  si  la  femme  quitte  son  mari  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  celui-ci ,  comme  il  en  est  qui  s'en  vont  pour 
faire  folie  de  leurs  corps  ,  ou  qui ,  sans  avoir  telle  in- 
tention de  faire  folie ,  détestent  la  compagnie  de  leurs 
maris,  ou  bien  s'en  vont  parce  que  leurs  maris  ont  des 
discussions  ou  des  procès  avec  leurs  pères  ,  leurs  mères 
ou  leurs  parents  à  elles,  et  qu'elles  aiment  mieux  ceux- 
ci  que  leurs  maris  ;  ou  bien  encore  la  femme  s'éloigne 
parce  que  son  mari  la  battit  pour  une  faute  qu'elle  fit 
ou  pour  une  folie  qui  lui  échappa  ,  sans  que  cependant 
il  eut  l'habitude  de  la  battre  ,  et  alors  qu'il  s'en  rcpent 
quand  elle  s'en  est  allée  ;  ou  bien  encore,  elle  s'éloigne 
parce  qu'il  lui  refuse  une  robe  ou  un  joyau  pour  elle 
ou  pour  ses  enfants  :  dans  tous  ces  cas ,  si  elle  de- 
mande d'avoir  des  biens  de  son  mari  pour  sa  subsis- 
tance, on  ne  doit  lui  rien  donner  ,  mais  on  doit  la  blâ- 
mer lorsqu'elle  est  partie  follement  et  avec  peu  de  raison. 
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On  doit  lui  ordonner  de  rentrer  avec  son  mari,  et  si  elle 
ne  le  veut  et  en  éprouve  pauvreté  et  malaise^  c'est  à  bon 
droit  ;  elle  est  peu  à  plaindre. 

»  On  ne  doit  pas  s'émerveiller  si  quelques  femmes 
quittent  leur  mari  quand  elles  ont  des  motifs  raiS3n- 
nablés  ;  mais  une  honnête  femme  doit  beaucoup  souffrir 
avant  de  se  mettre  hors  de  sa  Compagnie.  Toute- 
fois »  danâ  lôs  ca^.  où  il  il'ést  pas  bon  pour  elles  de 
demeurer,  elles  doivent  être  excusées  si  elles  s'éloignent; 
car  quand  leurs  maris  les  menacent  de  Jes  tuer  ou  de 
les  blesser,  du  pour  les  faire  périr,  ne  leur  veulent  don- 
ner ni  boisson  ,  ni  manger  ,  ni  vêtement  ;  ou  encore , 
quand  le  maH  veut  par  foi'ce  vendre  l'héritage  de  sa 
femme  ou  son  douaire,  et  que  sur  le  refus  de  Celle-ci  d'y 
consentir,  il  lui  rend  la  vie  si  rude  qu'elle  n'y  peut  durer; 
ou  quand  il  la  jette  dehors  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la 
femme,  ou  quand  elle  s'en  va  parce  qu'il  tient  une  autre 
femme  avec  lui  dans  sa  maison  ,  au  vu  et  au  su  des 
voisins,  du  parce  que  son  mari  mène  une  telle  vie,  qu'il 
pourrait  encourir  la  peiné  de  mort ,  comme  si  c'est  un 
larron  ou  un  homme  habitué  à  commettre  de  mauvais 
crimes  punis  du  dernier  supplice  ;  ou  quand  elle  sait 
qu'il  prémédite  quelque  gfand  mal  ou  quelque  trahison, 
et  ne  veut  pas  se  compromettre  pour  lui ,  dans  tous  ces 
cas,  la  femme  doit  être  excusée  si  elle  s'éloigne  de  son 
mari;  elle  peut  demandera  la  justice  d'avoir  des  biens 
communs  pour  sa  subsistance,  et  la  justice  doit  y  pour- 
voir suflQsamment 

»  Il  ne  faut  pas  néanmoins  perdre  de  vue ,  continue 
Beaumanoir  ,  qu'il  est  des  circonstances  où  les  hommes 
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peuvent  elro  excusés  dos  griefs  qu'ils  font  à  leurs  fem- 
jiies  ;  et  la  jusliec  alors  ne  doit  pas  s*cn  entremettre.  Car 
il  est  bien  permis  à  un  homme  de  battre  sa  femme  sans 
mort  et  sans  blessures ,  quand  elle  se  comporte  mal , 
comme  lorsqu'elle  est  en  voie  de  faire  folie  de  son  corps» 
ou  quand  elle  dément  son  mari  ou  le  maudit ,  ou  quand 
elle  ne  veut  obéir  à  ses  raisonnables  commandements 
comme  une  prude  femme  doit  le  faire  ;  on  tel  cas  et 
entre  autres  semblables,  il  faut  bien  que  le  mari  puisse 
châtier  sa  femme  raisonnablement.  Lorsqu'elles  sont 
prudes  femmes  de  leurs  corps ,  elles  doivent  ôtre  corri- 
gées de  leurs  autres  vices  ,  et  le  mari  doit  châtier  et  re- 
prendre sa  femme  ,  selon  ses  vices  ,  suivant  toutes  les 
manières  qu'il  jugera  convenables  pour  l'en  corriger  , 
excepté  mort  ou  blessures.  »  (1). 


CHAPITRE  Vll.—De  la  filiaiion. 

144.  Présomption  de  paternité  quant  au  mari. — Au 
nioyen-àge  comme  chez  les  Romains  ,  il  est  de  principe 
que  l'enfant  né  du  mariage  a  pour  père  le  mari.  Un 
mari ,  dit  plaisamment  Montesquieu ,  dans  ses  lettres 
persanes ,  a  beau  avoir  de  bonnes  raisons  pour  croire 
que  l'enfant  de  sa  femme  n'est  pas  de  lui ,  la  loi  le  croit 
pour  lui  et  le  soulage  de  l'examen  et  des  scrupules  (2). 

Beaumftnoir  avait  devancé  Montesquieu  :  «  Tous  ceux- 
là,  dit-il»  sont  légitimes  héritiers,  qui  sont  nés  et  conçus 


(1)  BtAifHàïfOiR  ,  coutumes  de  Bcauvoisis ,  tlitp.  57  ,  t,  il , 
p.  329. 

(2)  Leilre  LXXXVI. 


en  légitime  mariage.)»  Toutefois,  ajoutc-t-il,  il  peut  arri- 
ver qu'un  e^fautsoit  légitime,  quoiqu'il  ne  soit  pas  né 
durant  le  mariage  ;  si,  par  exemple,  le  père  meurt  avant 
raccouehement  de  sa  femme ,  c'est  alors  ce  qu'on  nom- 
me en  droit  un  enfant  posthume. 

445.  Exceptions. — «  En  sens  inverse,  un  enfant  peut 
fiaitre  au  teo^ps  du  mariage,  sans  être  légitime  héritier, 
OQmipe  lorsqu'une  femme  déjà  grosse  épouse  un  autre 
hoiQme  que  celui  qui  Ta  rendue  enceinte  hors  mariage  ; 
quoique  cet  enfant  soit  né  pendant  l'union  des  époux  ,  il 
a  été  péanmoins  conçu  en  bâtardise.  De  telles  bâtardises 
^nt  quelques  fois  si  cachées  qu'on  ne  peut  pas  bien  sa- 
voir la  vérité.  D'autres  fois ,  la  vérité  n'est  sue  que  par 
répoque  de  la  naissance.  Car  si  la  femme  l'a  porté  $ept 
mois  depuis  son  mariage ,  elle  peut  bien  celer   le  fait 
qui  alors  n'est  pas  connu  du  inonde.  Parfois ,  en  eiïet , 
un  enfant  (après  sept  mois)   peut  naître  et  vivre  , 
cl  il  peut  arriver  qu'il  ait  été  engendré  deux  mois  au  plus 
avant  le  mariage.  Mais  si  la  femme  le  porte  moins  de 
sept  mois  durant  le  mariage,  et  si  l'enfant  vit,  il  est  évi- 
dent qu'il  a  été  conçu  avant  le  mariage  ,  et  dans  ce  cas  , 
il  peut  être  tenu  pour  bâtard.  Il  n'est  alors  qu'une  seule 
chose  qui  puisse  le  tirer  de  la  bâtardise  ,  c'est  lorsqu'il 
a  été  engendré  par  celui-là  même  qui  plus  lard  a  épousé 
sa  mère.  Quand  un  homme  a  cohabité  avec  une  femme 
hors  mariage  ,  et  qu'il  l'épouse  ensuite  lorsqu'elle  est 
enceinte  ,  l'enfant  qu'elle  porte   dans  son  sein  devient 
légitime  par  la  vertu  du  mariage.  Si  même  plusieurs  en- 
fants étaient  nés  avant  qu'il  répousàl ,  et  si  la  mère  et 
lès  enfants  ,  au  moment  de  la  célébration  à  l'église  , 
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(Haicnl  mis  sous  le  poèlc  ,  ils  dcvicndraieal  légitimes 
hirilitrs  et  seraient  adhérités  comme  tels  dans  toute 
succession  directe  et  collatérale  (1  ). 


CHAPITRE  Vin.— Du  droit  de  bail  et  de  garde  des  miaears. 

446.  Origine  de  ce  droit. — Chez  tous  les  peuples  ,  le 
mineur  incapable  de  se  gouverner  et  de  se  défendre  , 
est  place  sous  la  tutelle  de  ses  parents  ot  sous  la  proteo- 
tion  de  Tautorité.  Chez  les  barbares  de  la  Germanie  , 
I*orphelin  était  mis  sous  la  garde  spéciale  du  prince,  ou 
suivant  les  termes  des  lois  frankes  ,  était  en  parole  du 
roi  {in  sermone  ou  in  mundeburde  régis). 

A  l'époque  de  la  féodalité,  quand  les  seigneurs  se  (mr* 
tagèrent  les  lambeaux  de  la  puissance  souveraine  ,  le 
droit  de  garde  ou  de  haute  tutelle  passa  dans  leurs  mains» 
sous  le  nom  de  droit  de  bail  (2). 

4  47.  Du  bail  ei  de  la  garde  des  mineurs  dans  le  droi^ 
féodal  pur. — Quand  les  fiefs  devinrent  héréditaires  et 
purent  échojir  à  des  nj^ineurs  .  comme  ceuvci  à  i:aisoD  dç 
leur  4ge  étaient  hors  d*état  de  servir  à  la  guerre  et  de 
siéger  aux  plaids ,  il  y  eut  nécessité  pour  les  seigneurs 
de  pourvoir  à  cette  incapacité.  Les  uns  se  résen^è^nt  I^ 


(1)  Bbâomanoir,  obap,  XVIII,  1. 1,  p.  277. 

(2)  En  laUn  le  mot  baiulus  »  signifie  liiléralement  celui  iinl 
porte  une  charge  ou  un  fardeau.  Pris  dans  un  sens  figuré  ,  le 
même  mot  baiului  (en français  bail)  indique  celui  qui  a  la  chaire 
dun  enfant,  qui  en  est  le  représentant  onéraire. Cette  expret- 
sion  et  l^offiee  de  protection  qu'elle  désigne  reçurent  plus  spécia- 
lement leur  application  dans  le  droit  féodal. 
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garde  du  fief  et  le  soin  du  mineur;  les  ajjtres,  en  plus 
grand  nombre,  les  eonfièrcnt  à  Tun  des  parents  de  celui- 
ci.  Ainsi  Ton  voit  dans  la  chronique  de  Cambrai ,  par 
Balderic ,  que  Lietbert ,  qui  fut  cvèque  de  Cambrai  do 
4049  à  1075,  craignant  qu'un  usurpateur  nommé  Jean, 
remarié  à  la  veuve  de  Watier  ,  châtelain  de  Cambrai  ; 
ou  fout  autre  tyran  semblable,  ne  s*emparàt  de  la  chàtel- 
lenie  par  force  ou  par  ruse  ,  et  que  l'héritier  légitime 
n'excitât  des  troubles  en  réclamant  contre  cet  attentat , 
manda  le  jeune  Hugues,  neveu  du  défunt  châtelain  Wa- 
tier ,  lequel  était  légitime  héritier  de  cette  charge  et  lui 
donna  la  châtcllcnie.  Cet  Ilugues  était  encore  enfant  ; 
mais  il  avait  un  parent  nommé  Anselme,  également  re- 
commandable  par  sa  probité  et  sa  valeur  ;  c'est  â  lui  que 
l'évèque  confia  la  tutelle  de  l'enfant  et  l'administration 
de  son  patrimoine  ;  ce  dont  Anselme  s'acquitta  très-bien 
et  très  loyalement  (  Liv.  III,  ch.  60). 

Ici  la  garde  du  jeune  Hugues  et  de'son  fief  était  con-' 
fiée  â  un  de  ses  parents  désigné  par  l'évèque  ;  mais  avec 
le  temps,  il  s'établit  en  principe  que  le  plus  proche  pa- 
rent du  mineur  devait  être  chargé  du  bail  ou  garde-noble 
du  fief  de  celui-ci.  Cette  règle  s'appliqua  même  â  la  plus 
haute  seigneurie  de  l'état ,  â  la  royauté.  Ainsi ,  â  la 
mort  de  Henri  P%  roi  de  France,  Bauduin  de  Lille,  comte 
de  Flandre  ,  devient  baUlUtre  ou  régent  du  royaume 
pendant  la  minorité  du  jeune  Philippe  P^ 

148.  Modifications  dans  la  législation, — Tant  que  le 
système  féodal  Tut  dans  toute  sa  force  ,  on  n'admit  pour 
baillistre  du  mineur  que  celui  de  ses  parents  qui  pou- 
vait marcher  à  la  guerre  ou  siéger  aux  plaids.  Mais  oq 


se  rclUclih  fltetîCttc  H^îucifr  (niaiid  tes  fcinmcs  ,  malgré 
lâfai!)lessc  (îc  !cur  sexe  ,  purent  tenir  dos  ficfs  et  moine 
des  pairies.  La  mère, habile  alors  à  posséder  laseigncario 
tï'une  lerre,  put  ôtre  aussi  chargée  de  la  garde-noble  du 
iicf  (le  son  fils  mineur. 

Le  bail  devint  alors  une  sorte  de  jouissance  légale  cq 
vertu  de  laquelle  celui  qui  en  était  investi  représentait 
la  personne  du  mineur  pour  toutes  les  charges  inhéren- 
tes aux  flefs,  mais  avec  ravanlage  de  recueillir  en  com- 
pensation ,  à  son  profit  personnel  .  tous  les  produits  de 
rimmeuble,  sans  ôtre  tenu  d*en  rendre  compte.  Le  bail, 
uniquement  relatif  aux  fiefs,  différait  de  la  garde,  en  ce 
que  celle-ci  avait  plus  particulièrement  trait  au  soin  de 
la  personne  du  mineur,  à  son  entretien,  à  son  éducation, 
à  son  inslruclion. 

A  la  difTérencc  des  collatéraux  soupçonnés  par  les 
coutumes  d'avidité  et  de  mauvais  desseins  ,  le  père  et  la 
mère,  lorsqu'un  fief  était  dévolu  à  leur  enfant  mineur, 
réunissaient  dans  leurs  mains  la  garde  et  le  bail,  parce 
que  la  loi,  confiante  dans  leur  tendresse,  pK^sumait  qu'ils 
ne  pourraient  en  abuser.  Suivant  les  usages  d'Artois  , 
quand  un  fief  échoit  ainsi  à  un  mineur,  le  père,  ou  à  son 
défaut  la  more,  doit  avant  tous  autres  avoir  le  bail  et  la 
garde  ,  car  nul  ne  peut  mieux  aimer  ,  ni  garder  jpluô 
soigneusement  qae  le  père  ou  la  mère. 

Mais  si  le  père  et  la  mère  ,  ajoutent  ces  usager , 
allaient  de  vie  à  trépas  ,  et  qu'ils  eussent  un  enfant ,  les 
collatéraux  qui  pourraient  hériter  de  la  terre  par  la 
mort  de  celui-ci  n'en  auraient  pas\a  garAe  el  tkc  dcTraicnt 
pas  l'avoir ,  selon  l'avis  des  sagi^s  -,  ^;it  VV  détail  à  craia- 
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drc  qu'ils  ne  voulussent  plutôt  ïamorl  de  renfaiit  que 
sa  vie,  afia  de  recueillir  la  terre  qui  leur  éehcrait  à  titre 
de  phis  proches  parents. 

449.  Obligations  du  baillistre.  — Les  obligations  du 
bàillistré  sont  à  peu  près;  celles  d*un  usufruitier.  Com^ 
ine  celui-ci,  il  a  le  droit  de  recucinir  toUs  les  produits 
du  fief.  On  eh  a  vu  même  quelques-Uns  abuser  indigne- 
ment du  jeune  âge  de  leur  pupille  pour  dctcriofer  l'im* 
meuble  et  y  eominettrc  les  plus  dommagcdbtds  dégrada- 
tions. De  là  les  dispositions  insérées  dans  quelques 
coutumes ,  afin  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  abus  de 
ce  genre.  Parmi  les  mesures  prises  ,  on  doit  considérer 
comme  les  plus  efficaces  Tobligation  imposée  au  bail* 
listre  de  fournir  caution  ,  et  la  défense  formelle  qui  lui 
est  faite  d*aliéner  ou  de  diminuer  en  rien  le  fief  confié  à 
ses  soins. 

4  50.  De  la  garde  bourgeoise  des  mineurs  non-nobles. 
•^Tout  ce  qui  précède  s'applique  au  droit  de  bail  et  de 
garde^noble.  Quant  aux  enfants  non-nobles  demeurés 
orphelins  de  père  ou  de  mère,  et  quin*ont  d*autres  terres 
que  des  censives,  iln*y  a  point  de  bail,  mais  une  simple 
gâhle  bourgeoise.  Elle  consiste  à  prendre  soin  des  pupilles 
par  raccord  des  amis  communs,  à  faire  emploi  des  meu- 
bles et  à  placer  les  capitaux,  afin  d'appliquer  leur  produit 
à  leur  entretien  et  nourriture,  et  à  leur  faire  apprendre 
un  métier  dont  ils  puissent  vivre  quand  ils  auront  leur 
âge.  Et  s'ils  n'avaient  point  d'amis  qui  les  voulussent 
prendre  en  garde ,  le  seigneur  le  doit  faire  et  les  mettre 
dans  les  mains  de  quelque  prud'homme  qui  puisse  cha^ 
que  année  rendre  un  compte  fidèle  de  sa  gestion.  (  V« 
usages  d'Artois,  eh.  XXX  cl  XXXI). 
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Dans  les  communes,  les  mineurs  sont  sous  la  protec- 
tion expresse  des  échevins.  Dans  les  villes  populeuses  » 
il  existe  même  des  officiers  spéciaux  délégués  par  les 
échevins  que  Ton  nomme  gard*orphènes  et  qui  veillent 
aux  intérêts  des  orphelins,  sous  la  direction  même  et  la 
responsabilité  des  magistrats.  Dans  toute  hypothèse,  les 
biens  et  les  capitaux  des  mineurs  doivent  être  confiés , 
soit  par  les  échevins  ,  soit  par  les  gard'orphènes  à  des 
personnes  honnêtes  et  solvables  (V.  Recueil  d'actes  en 
langue  romane,  tit.  de  12*55  et  autres,  p.  209»tit.  de 
1270-71,  p.  308). 

m 

451.  Privilèges  de  minorité.  —  Les  pupilles  ,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  atteint  leur  âge  de  majorité  ne  peuvent 
valablement  contracter  à  leur  préjudice  une  obligation 
onéreuse.  Si  une  convention  à  laquelle  ils  interviennent» 
leur  porte  dommage ,  ils  peuvent  demander  leur  resti- 
tution.  Inhabiles  à  se  faire  tort,  les  mineurs  sont  dans 
tous  les  temps  aptes  à  recevoir  et  à  profiter. 

La  loi  coutumière  leur  est  tellement  favorable  ,  que 
les  procès  à  diriger  contre  eux  doivent  être  suspendus 
jusqu'à  leur  majorité. 

Quant  aux  méfaits  qui  leur  sont  reprochés ,  ils  ne 
sont  punissables  que  lorsqu'ils  ont  la  conscience  du 
mal  qu'ils  commettent. 


CHAPITRE  IX.— De  la  majoriié. 

152.  V âge  de  majorité  n'est  pas  le  même  pour  les 
nobles  que  pour  les  roturiers,  —  Lorsque  le  pupille  est 
arrivé  à  Tàgc  où  il  est  habile  à  se  gouverner  lui-même. 
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la  protection  dont  la  loi  entoure  sa  faiblesse  doit  nalu« 
rellement  cesser,  et  il  lui  est  permis  alors  de  gouverner 
librement,  comme  il  Tentend,  sa  personne  et  ses  biens. 
Mais  cet  âge ,  que  la  loi  doit  fixer,  varie  suivant  la  con- 
dition à  laquelle  appartient  le  mineur. 

Pour  un  noble  dont  les  principaux  devoirs  sont  de 
marchera  la  guerre  et  de  siéger  dans  les  plaids ,  il  faut 
que  ses  forces  physiques  et  ses  facultés  intellectuelles 
aient  atteint  leur  entier  développement.  De  là  les  dispo- 
tions de  droit  féodal,  qui  pour  le  seigneur  fixent  à  3 1  ans 
rage  de  la  majorité. 

Mais  pour  les  bourgeois  et  les  roturiers  dont  la  vie  doit 
se  passer  «  soit  dans  un  atelier  d'artisan  ou  dans  une 
boutique  de  marchands ,  soit  dans  les  travaux  de  la 
campagne,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  abréger  le  terme 
de  la  minorité.  Aussi  la  plupart  des  coutumes  la  font- 
elle  cesser  à  4  5  ou  à  1 4  ans  pour  les  mâles ,  et  à  4  3  ans 
pour  les  femmes. 

4  53.  Comment  idge  de  majorité  se  con^^ole.— Gom- 
me les  actes  de  T  état-civil  ne  sont  pas  rédigés  par  écrit, 
rage  de  la  majorité  n'est  pas  toujours  constaté  d'une 
manière  certaine.  Si  le  baillistreou  tuteur  n'est  point  d'ac- 
cord à  cet  égard  avec  son  pupille,  et  si  celui-ci  persiste 
à  soutenir  qu'il  a  accompli  son  âge»  il  peut  faire  ajour- 
ner son  baillistre  devant  le  seigneur ,  et  là  s'expliquer 
çn  ces  termes  :  «  Sire,  j'ai  été  en  bail  jusqu'aujourd'hui; 
plus  n'y  veux  être,  car  j'ai  mon  âge  révolu,  et  vous  re- 
quiers que  vous  me  receviez  en  votre  foi  et  en  votre 
hommage,  et  vous  oiïre  la  bouche  et  les  mains.  i>  Si  le 
baillistre  s'oppose  et  nie  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  teo^ 
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une  Icrrc,  et  que  le  pupille  offre  de  le  prouver  par  ses 
parrain  et  marraine  et  par  le  pritre  qui  le  baptisa  ,  les 
parrain  et  marraine  en  jureront  sur  leur  serment  et 
reeclésiastique  TaOlrmcra  en  parole  de  prêtre.  Et  si  ces 
personnes  étaient  mortes  ,  il  y  sera  suppléé  par  pnid* 
hommes  bien  certains  de  1  âge  du  pupille. 

Et  ce  prouvé,  le  seigneur  le  recevra  en  sa  foi.  Qiimd 
il  sera  reçu,  il  pourra  de  son  côté  prendre  les  hommages 
de  sa  terre,  ce  qui  est  interdit  avant  Tinvesliture  (4). 

4  54.  De  l'interdiction, — Le  majeur,  entré  en  penses* 
sion  de  la  vie  civile  politique,  peut  se  trouver  aoclden- 
tellement  dans  un  tel  état  qu'il  no  puisse  plus  gouver- 
ner sa  personne  et  ses  biens.  Si  ses  facultés  mentale^  se 
dérangent,  si  sa  raison  s'égare  ,  il  devient  forcément  ioi- 
eapable  de  passer  des  actes  ;  et  dans  les  procès  qui 
peuvent  le  concerner ,  il  devient  indispensable  do  pour- 
voir à  son  insuflisance. 

Et  d'abord  quant  aux  actes  entre-vifs  et  testamentai- 
res, comme  la  première  condition  de  leur  validité  est 
d'être  sain  d'esprit,  il  est  évident  que  celui  qui  est  bora 
de  sens  ou  forsenné  n'a  plus  la  capacité  de  les  foire. 

Quant  aux  procès,  comme  le  terme  de  sa  guérison  esl 
incertain,  il  y  a  nécessité  qu'il  soit  représenté  en  justice 
par  un  curateur. 


(1)  V.  usages  d*Arlois ,  cliap.  xxii.—Beaumanoir,  coutumes  de 
l^cauToisis. 
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LIVRE  II.— ]»es  Mens  et  des  modlflentlons 

de  la  propriété. 


CH.VPITRE  1  •^--Dc  la  disiinciiou  des  biens. 

<55.  Trois  espèces  de  biens  :  les  meubles,  les  cateux^ 
les  immeubles, — Après  le  droit  sur  les  personnes  qui 
forme  néeessairemenl  en  première  ligne  Tobjet  de  toute 
législation  ,  vient  dans  un  ordre  rationnel  le  droit  qui 
concerne  la  propriété.  L*homme  qui  vit  sur  la  terre,  qui 
y  trouve  son  habitation  et  sa  subsistance,  a  naturellement 
à  son  occasion  une  multitude  de  rapports  qu^il  est  essen- 
tiel de  déterminer  par  des  lois. 

La  première  division  qui  se  rencontre  d'abord  dans 
les  biens  est  celle  qui  résulte  de  leur  nature  même. 

On  en  distingue  à  cet  égard  de  trois  sortes  :  les  meu- 
bles, les  cateux  et  les  immeubles. 

Tout  ce  qui  peut  se  mouvoir  d'un  lieu  à  un  autre, 
ou  se  déplacer  sans  détérioration  est  réputé  meuble. 

îLes  catcux  forment  une  espèce  intermédiaire  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  On  range  dans  eettc  classe 
tout  ce  qui  ne  tient  au  sol  que  momentanément  ou  su- 
jieFficieilement.  Ainsi  les  arbres  et  les  récoltes  qu'on 
poul  enlever  d'un  moment  à  l'autre  ;  ainsi  encore  les 
oonstnictiens  légères  ,  qui  ne  sont  adhérentes  qu'à  la 
superficie,  reçoivent  le  nom  de  cateux. 

On  entend  par  immeubles  les  diverses  parties  du  sol 
et  tout  ce  qui  y  est  attadié  à  perpétuelle  demeure. 

Les  meubles  prennent  la  qualité  d'immeubles  lors- 
qu'ils sont  adhérents  à  un  fonds  de  manière  à  n'en  pou- 
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voir  être  séparé  sans  effraction  :  «  Tout  ce  qui  est  ma- 
çonné à  franc-mortier  ,  disent  les  vieilles  coutumes  ,  a 
nature  d'immeuble,  de  môme  que  tout  ce  qui  tient  à  clous 
ou  à  chevilles.  » 

Il  en  est  pareillement  des  objets  destinés  à  Tusage 
perpétuel  d'un  héritage,  tels  que  machines,  instruments 
de  guerre  et  armures  qui  sont  dans  un  château  et  de 
toutes  choses  qui  servent  dans  une  chapelle  castrale. 


CHAPITRE  II.— 'Des  biens  dans  leur  rappcft  avec  ceux  qoi  les 

posscdcnt.—Domaine  public. 

456.  Domaine  public  et  de  haute  seigneurie  dans  le 
comté  de  Flandre. — Fief^  et  biens  ordinaires  du  primée. 
— -  Dans  les  grandes  provinces  démembrées  de  la  eoa- 
ronne,  le  comte  peut  être  envisagé  tout  à  la  fois  oommo 
prince  souverain  et  comme  seigneur  particulier* 

En  sa  première  qualité,  le  comte  a  sous  son  autorité 
tout  ce  qui  se  rattache  au  droit  de  haute  seigneurie  et 
au  domaine  public*  Dans  cette  classe  de  biens  figurent 
en  première  ligne  les  châteaux-forts  ^  les  routes  et  les 
rivières. 

Le  comte ,  seigneur  général  de  la  terre ,  possède  paf 
voie  de  conséquence  tout  ce  qui  concerne  la  défense  et  la 
sûreté  de  celle-ci.  Les  châteaux-forts  relèvent  donc  de 
sa  puissance. 

L'exercice  de  la  haute-justice  qui  a  pour  but  d*y 
maintenir  la  paix  publique  ,  lui  appartient  au  mèinc 
titre.  Par  suite  ,  quoique  les  comtes  se  soient  dessaisis 
au  proGt  des  cbâtelains  de  la  garde  des'  forteresses,  cl 
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que  ceux-ci  en  soient  devenus  seigneurs  héréditaires»  les 
premiers  conservent  néanmoins  dans  chaque  terre  ou 
juridiction  une  partie  du  château  plus  ou  moins  splen- 
didement décorée ,  qui  leur  sert  au  besoin  de  résidence, 
et  une  salle  où  ils  peuvent  tenir  les  plaids. 

457.  Des  roules  et  cours  d'eau. — Les  routes  qui  ont 
atftsipour  objet  l'intérêt  de  la  province,  puisqu'elles  pro- 
curent  des  voies  de  communication  entre  toutes  ses  par- 
tics,  et  que  d'ailleurs  leur  bon  état  de  viabilité  importe  à 
la  sûreté  de  la  terre,  sont  également  sous  l'autorité  du 
comte.  Par  un  motif  semblable,  c'est  de  même  au  comte 
qu'appartient  la  haute  police  des  rivières. 

Ainsi,  en  décembre  4265,  on  voit  la  comtesse  Margue- 
rite porter  un  ban  sur  la  police  de  la  Scarpe.  Ce  ban  dé- 
fend sous  peine  de  la  corde  de  charger  sur  toute  la  ri- 
vière du  menu  bois  ou  charbon,  si  ce  n'est  par  le  gré  du 
propriétaire  de  ces  marchandises  ou  de  son  préposé. 

D'autres  dispositions  du  même  ban  prévoient  d'au- 
tres contraventions  et  les  répriment  par  des  peines  sévè- 
res (Recueil,  tit.  de  4265,  p.  269). 

Les  forteresses,  les  routes,  les  rivières  ,  placées  de  la 
sorte  sous  la  suprême  puissance  du  comte»  constituent 
.donc  en  réalité  le  domaine  public  de  la  principauté,  puis- 
qu'elles y  sont  affectées  à  un  service  d'utilité  générale. 

458.  Actes  d'autorité  des  comtes  de  Flandre  sur  les 
cours  d'eau  et  les  marais. — Les  princes  souverains  dont 
Vautorité  s'étend  sur  les  cours  d'eau,  en  règlent  par  une 
conséquence  naturelle  la  concession  et  la  distribution  ; 
ainsi  : 

Au  mois  de  mai  4  269  ,  la  comtesse  Marguerite  et  soa 
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son  fils  le  comte  Guy,  oclroienl  aux  cchcvins  et  à  la  com- 
mune .de  Dam  l'usage  de  Tcau  du  vivier  de  BJàle  (TU. 
de  1269,  Recueil,  p.  305). 

Au  inois  de  février  de  la  m6(ne  année  1269  ,  la  mèit^c 
comtesse  Marguerite  pQrmet  auji  dames  de  l'abbaye  ^e 
Sin  de  pratiquer  un  fossé  donnant  issue  à  Teau  qui  tra- 
verse leur  maison  pour  se  jeter  dans  le  miirais  de  gin. 
(Même  Recueil,  p.  307). 

Toutefois,  un  carjal  peut  Otre  établi  en  vertu  d'une 
conventionpassée  entre  \xn  châtelain  et  une  commune  : 

Ainsi  en  janvier  4271  ,  un  traite  est  conclu  entre  ie 
châtelain  et  la  ville  de  Ulle  ,  pour  rétablissement  d'un 
canal  depuis  la Bassée  jusqu'à  Lille.  Le  châtelain, moyen- 
nant quinze  cents  livres  qui  lui  sont  promis  ,  s'oblige  i 
creuser  un  canal  sur  le  point  indiqué  ,  à  y  laisser  des 
francs-bords  larges  de  six  pieds  et  à  s'abstenir  de  toute 
exaction  à  son  profit  personnel  (Même  Recueil,  p.  316). 

Mais  c'est  au  prince  qu'il  appiartient .  de  réglier  les 
péages  à  acquitter  par  les  bateaux  ,  de  fixer,  en  cas  de 
contraventions  ,  les  amendes  ,  applicables  moUié  au 
prince,  moitié  au  seigneur  du  lieu  ,  et  d'exempter  des 
péages  les  corps  privilégiés  (Tit.  de  1273.  ibid.,  p.  321). 

C'est  encore  au  prince  en  vertu  de  la  haute  seigneu- 
rie qu'est  réservé  le  droit  do  disposer  des  marais  et  de 
les  concéder,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  à  des  commu- 
nautés d'habitants  pour  les  dessécher  et  les  livrer  à  la 
culture. 

4  59.  Le  comte  de  Flandre  considéré  comme  seigneur 
ordinaire. — Indépendamment  de  ces  droits  attribués  au 
comte  en  vertu  de  sa  principauté  et  comme  maître  de  la 
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terre  ,  il  en  est  d'autres  qui  lui  appartiennent  comme 
seigneur  particulier,  sur  les  lieux  directement  placés 
dans  sa  mouvance.  Sous  ce  rapport  ,  il  rentre  dans  la 
classe  des  autres  seigneurs  dont  il  va  être  question  »  et 
possède  des  domaines  ,  des  vassaux ,  une  juridiction; 
Ainfti  le  comte  de  Flandre  «  outre  le  vaste  comté  dont  il 
ett  le  seigneur  suzerain  ,  possède  autour  de  Lille  des 
flefs  particuliers  qui  relèvent  directement  de  lui  et  res- 
sottissent  à  une  juridiction  spéciale  qu'on  nomme  la 
SdMe^omte. 


CHAPITRE  III.— Des  propriétés  seigneuriales  et  des  diverses 

espèces  de  fiefs. 

460.  Caractère  dt  la  propriété  féodale. — Principes 
^  la  régitseni. — On  donne  le  nom  de  fiefs  ou  de  do- 
maines féodaux  à  des  biens  immobiliers  ou  réputés  tels; 
détachés  primitivement  du  domaine  national ,  et  concé- 
dés par  le  prince  ou  par  le  seigneur  qui  le  représente,  à 
b charge  de  foi  et  hommage,  de  service  militaire  et  judi- 
ciaire, et  sous  la  réserve  de  la  suzeraineté  au  profit  du 
Mgneur  dominant. 

Ce  qui  caractérise  avaiit  tout  ces  sortes  de  domaines 
c'est  qu'ils  sont  censés  avoir  été,  dans  le  principe,  dé- 
Inembrés  du  patrimoine  commun  et  n'en  avoir  été  dis- 
traits qu'à  la  condition  de  rester  engagés  dans  Tordre 
féodal  ,  et  de  soumettre  leur  détenteur  à  certaines 
âiarges ,  en  compensation  du  rang  et  des  prérogatives 
qu'ils  lui  attribuent,  proportionnellement  à  l'importance 
de  la  terre. 

46 
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C'csl  ainsi  que  s'explique  la  nature  même  de  la  pro- 
priété féodale.  Chez  les  races  gcrmaûiques,  comme  parmi 
d'autres  peuples  plus  anciens  ,  les  terres  acquises  on 
possédées  en  commun  ,  forment  une  sorte  de  propriété 
collective,  de  domaine  national,  dont  le  prince  n'est  que 
Tadministrateur  dans  l'intérêt  public.  De  là  ces  deux 
principes  qui  dominent  toute  la  matière  «  que  le  fief 
concédé  par  le  seigneur  reste  soumis  à  son  autorité  «  et 
que  chaque  fois  qu'il  devient  caduc  par  le  changemeot 
de  vassal,  il  retourne  au  seigneur  dont  la  concession  est 
émanée. 

161.  Conséquences  de  ces  principes, — Chacun  de  ces 
deux  principes  produit  les  conséquences  qui  lui  sont 
propres.  Du  principe  que  le  fief  est  concédé  par  le  sei- 
gneur et  reste  soumis  à  son  autorité,  il  résulte: 

4^  Que  c'est  au  seigneur  qui  a  constitué  le  fief  ,  qu'il 
appartient  de  l'accroitre  ensuite,  s'il  le  juge  convenable; 
par  l'adjonction  de  nouveaux  biens  (  V.  Recueil  ,  tit.  de 
4  218,  p.  60,  tit.  de  4240,  p.  4  08,  tit.  de  4244,  p.  41«). 

2^  Que  le  seigneur  est  également  en  droit  de  signa- 

er  au  vassal  les  devoirs  qu'il  doit  remplir  ,  comme  par 

exemple,  de  prendre  les  armes ,  de  veiller  à  la  garde  du 

château  (Tit.  de  4240  ,  p.  4  08) ,  et  de  venir  siéger  aux 

plaids. 

Du  second  principe,  que  le  fief  retourne  au  seigneur 
lorsqu'il  devient  vacant,  il  s'ensuit  : 

4^  Qu'en  cas  de  mort  du  vassal ,  il  faut  pour  que  la 
jouissance  reprenne  son  cours,  une  collation  ou  investi- 
ture nouvelle  de  la  part  du  seigneur ,  en  faveur  de  l'hé- 
ritier ; 
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y  Que  quand  le  fief  est  vendu  ,  la  vente  doit  être 
agréée  par  le  seigneur,  pour  que  l'acquéreur  soit  légale- 
ment investi  (V.  Recuett ,  tit.  de  43(8,  p.  4  71  ,  Ut.  de 
4fl64ip.  264,  et  titres  de  4886  et  «287,  p.  354,  355  et 
358). 

En  autorisant  la  vente  d'un  fief,  le  seigneur  suzerain 
peal  le  mettre  hors  de  fief ,  le  libérer  de  tout  service 
féodal,  et  ordonner  qu'il  soit  désormais  de  tel  écheviuage 
et  du  jugement  des  échevins  (4). 

Les  fiefs  d*abord  purement  personnels  et  inaliénables 
88  transmettent  plus  tard  par  voie  d'hérédité ,  et  entrent 
peu  à  peu  dans  le  commerce. 

Mais  lorsqu'une  fille  qui  hérite  d'un  fief  vient  à  se 
marier,  son  mari  doit  être  accepté  pour  vassal  par  le 
seigneur  (V.  tit.  de  4233,  p.  86}. 

Quand  les  fiefs  sont  entrés  dans  le  commerce ,  ils  ne 
peuvent  être  vendus  que  pour  des  causes  graves  ,  par 
exemple,  en  cas  de  pauvreté  évidente  ou  de  grande  né- 
cessité pour  esquiver  pire  [Y,  iii,  de  4279,  p.  337). 

Bien  qu'aucun  fief  ne  puisse  être  vendu  sans  l'agré- 
ment du  seigneur  et  sans  acquitter  le  droit  du  en  ce  cas, 
îe  comte  peut  néanmoins  remettre  aux  bourgeois  et  éta- 
bnssemcnts  publics ,  l'amende  qu'ils  auraient  encourue 
pour  acquisition  non  autorisée.  (Tit.  de  4294,  p.  367). 

1 62.  Différences  entre  les  fiefs.—  Placés  sur  la  mêmd 


(î)  Quand  un  flcf  consiste  dans  un  moulin,  les  oMigadons  et 
iM  ebarges  rcspociU es  da  seigneur  ei  du  vassal  peuveot  éiro 
déieirmioces  par  un  acte  à  pan,  ou  à  son  défaut  par  l'usage  des 
lieux. 


ligne  en  ec  sens  qu'ils  sont  tous  englobés  dans  le 
système  féodal  et  grevés  comme  tels ,  tant  de  la  charge 
de  foi  et  hommage  que  du  service  de  guerre  et  de  jas- 
tice,  les  fiefs  différent  néanmoins  sous  deux  pointa  de 
vue  : 

4^  A  raison  du  rang  et  des  prérogatives  ,  qu'ils  attri- 
buent à  leurs  détenteurs.  Aux  divers  degrés  de  la  hié^ 
rarchie  féodale,  on  distingue,  en  effet,  les  fiefs  des  haute 
barons,  des  bannerets  ,  des  châtelains,  des  autres  sei- 
gneurs ; 

2"  A  raison  des  devoirs  plus  ou  moins  onéreux  qui 
en  résultent  pour  les  vassaux.  Ainsi  on  reconnaît  : 

Le  fief  tenu  en  pairie ,  assujetti  à  un  relief  de  X  liv.  ; 

La  tenure  en  plein  hommage ,  dont  le  relief  élit  de 
.LX  sols  ; 

La  simple  tenure  en  fief,  passible  d'un  relief  de  XXX, 
de  XX,  ou  de  XV  sols. 

Ou  suivant  d'autres  coutumes  : 

Le  fief  à  cheval  avec  armes,  qui  astreint  le  vassal  à  un 
service  militaire  d'une  durée  déterminée  ; 

Le  fief-lige  qui  impose  au  vassal  immédiat,  directe^ 
ment  lié  à  son  seigneur  (qtAosi  ligatus  domino) ,  cer- 
taines prestations  ou  redevances  féodales  plus  considé-* 
rables  ; 

Le  fief  demi-lige  ou  qttart-lige  ,  dont  les  produits  ou 
les  services  ne  sont  pour  le  seigneur  que  de  la  moitié  oa 
du  quart  du  fief  plein  ; 

Le  fief  à  simple  hommage  qui  n'entraîne  pour  le  vas- 
sal  qu'un  aveu  de  vassalité  et  une  promesse  d'être  fidèle. 
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CHAPITRE  IV.— Des  cours  d'eaux  et  des  diemins  publics. 

463.  Du  droit  des  seigneurs  sur  les  eaux.  ^^  On  sàii 
comment  la  féodalité,  en  morcelant  la  puissance  publique, 
en  a  fait  tomber  les  lambeaux  entre  les  mains  des  scU 
gneurs  des  divers  degrés.  Toutefois,  ceux-ci  ne  sont  pas 
iavestis  de  Tautorité  dans  d'égales  proportions.  La  plus 
large  part  revient  sans  doute  aux  grands  feudataires  qui, 
maîtres  de  provinces  entières,  y  jouissent  de  presque  toutes 
les attributioDS  de  U  souveraineté,  et  sont  en  même  temps 
es  poMeatioDia  toute  la  partie  du  domaine  public  qui 
-19  rattache  plus  directement  â  Texercice  du  pouvoir  su- 
lième.  Néanmoins,  les  seigneurs  secondaires  ,  tels  que 
lis  châtelains  et  les  vicomtiers  ,  en  même  temps  qu'ils 
tieoiient  dans  leurs  mains  une  part  plus  restreinte  de  1(l 
poisianoe  souveraine  »  jouissent  aussi  de  droits  propor- 
(iomiés  dans  le  domaine  public.  Ainsi ,  tandis  que  les 
hauts  feudataires ,  principaux  chefs  de  leurs  provia- 
oes,  ont  sous  leur  autorité  les  grandes  routes  et  les  ri- 
vières navigables  ,  les  seigneurs  vicomtiers  dominant 
iua  leurs  circonscriptions  féodales  ont  sous  leur  pou- 
voir les  autres  cours  d'eau  et  les  chemins  ordinaires  [i). 
Les  cours  d'eau  sur  lesquels  les  seigneurs  vicomtiers 
eut  aittorité  comprennent  les  rivières  non-navigables  »' 
les  torrents,  les  ruisseaux,   les  sources  ,  les  fossés  et 
toutes  eaux  courantes  ou  dormantes  destinées   à  un 


(1)  La  Justice  de  viscoute  se  exlond  os  floiz  ,  flégarls,  cbeinijis 
etvaifies.  (Coût.  géo.  d'Artois,  tit.  I,  art.  6 ,  coût,  de  la  Salle  et 
lnlUiage  de  LUlo,  tit.  i^.ari.  17). 
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usage  public  (1).  Mais  les  al^reuYoirs  ,  les  marcs  ,  Icsi 
greniers  d'eau,  les  étangs  ,  les  viviers,  les  réservoirs  et 
les  pêcheries  qui  sont  aux  particuliers  ne  leur  appartien- 
nent point  ;  ils  ne  peuvent  y  pécher  ni  planter  sur  leurs 
bords  (2) . 

i  64 .  Du  droit  dii  seigneur  sur  les  places,  les  chemm 
et  les  endroits  publics,  —  Comme  tous  les  terrains  com- 
pris dans  la  mouvance  d'une  seigneurie  sont  censés  en 
avoir  été  une  dépendance  primitive  et  que  le  seigneur  est 
présumé  s'être  réservé  tout  ce  qui  h'a  pas  été  'l'objet 
d'une  concession  de  sa  part ,  les  places  comnfuhes',  lëi 
rues  et  carrefours  des  villages ,  les  espaces  en  JMchô 
connus  sous  le  nom  de  riez  et  de  flégards,  les  chemins 
publics  continuent  de  lui  appartenir  et  nul  ne  peut-^*en 
emparer  à  son  préjudice. 

Du  principe  que  les  produits  du  sol  en  sont  Taetes- 
soire ,  les  arbres  qui  croissent  sur  ces  chemins  et  lieux 
publics  sont  sa  propriété.  Il  a  le  droit  d'y  faire  telles 
plantations  qu'il  juge  convenable;  les  arbres  morts  bri- 
sés ou  déracinés  sont  à  lui. 

Les  bois  sont  aussi ,  en  général ,  la  propriété  des  sd? 
gncurs  laïques  ou  ecclésiastiques  et  sont  pour  eux  plus 
productifs.  Les  coutumes  ou  les  titres  déterminent  do 
quelle  manière  ils  doivent  être  administrés  et  exploités 
(V.  acte  de  1219,  Recueil,  p.  62). 


(1)  La  suppression  du  régime  féodal  en  17S9 ,  a  eu  poar  résul- 
tat de  rendre  à  TEiat  ce  qm!  uppartenalt  aux  seigneurs. 

(2)  Ils  n*y  ont  que  le  droit  de  seigneurie  et  de  Justice  ordlBSlre 
(V.  Coût,  d'Artois,  art,  5,  et  les  notes  des  comuneniiteors). 
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CHAPITRE  V.— Des  moulins  et  des  fours  baaaux. 

465.  Des  moiUins.  — Parmi  les  autres  propriélos  féo- 
dales dont  les  seigneurs  recueillent  les  produits  ,  so 
rangent  les  moulins  et  les  fours  banaux  auxquels  tous 
les  sujets  du  fief  sont  tenus  de  moudre  leur  grain  et  de 
cuire  leur  pain. 

L'origine  de  ces  moulins  et  de  ces  fours  banaux  est 
wnm  ancienne  que  la  féodalité.  On  les  trouve  dès  le  W 
siècle  établis  dans  nos  coutumes,  et  les  revenus  qu'ils 
produisent  forment  une  des  brandies  de  la  richesse  des 
seigneurs.  Nous  dirons  succei>sivemcnt  quelques  mots 
des  moulins  et  des  fours. 

Lorsque  les  hôtes  et  les  serfs  ,  groupes  autour  des 
(Mteam  seigneuriaux,  formèrent  des  villages ,  Tusage 
générai  était  de  broyer  le  blé,  soit  à  Taide  de  pierres  ou 
mortiers,  soit  au  moyen  de  moulins  à  bras.  Les  moulins 
ieau  étaient  connus  sans  doute ,  mais  rares  et  peu  usi« 
tés.  Progressivement  on  en  apprécia  mieux  Tutilité  ,  cl 
les  seigneurs  seuls  en  possession  des  cours  d'eaux  ,  en 
vertu  de  leur  droit  féodal,  eurent  l'idée  de  profiter  de  la 
force  motrice  que  leur  offraient  ceux-ci,  pour  y  adapter 
des  roues  de  moulins.  Ces  machines  tournantes  devaient 
avoir  le  double  avantage  de  leur  procurer  un  revenu  et 
d'accélérer  une  lente  et  pénible  besogne.  Ils  se  chargè- 
rent donc  de  leur  érection  et  admirent  tous  leurs  hôtes 
ou  vassaux  à  en  user,  à  la  condition  d'acquitter  un  droit 
de  mouture  qui  serait  prélevé  sur  le  grain  lui-même. 

Ce  qui  n'aurait  du  être  pour  les  vassaux  qu'un  avan- 
lajgc  facultatif,  devint  bientôt  dans  la  main  de$  seigneurs 
un  véritable  monopole. 
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On  voit,  CQ  ciïet,  dans  nos  anciennes  coutumes  que 
la  banalité  des  moulins  produit  trois  principaux  effets  : 

^^  Les  vassaux  sont  formellement  obligés  de  Tenir 
moudre  au  moulin  banal  du  seigneur  et  d*y  subir  le 
droit  de  mouture  ; 

2^  Il  leur  est  interdit  de  construire  dans  retendue  de 
la  seigneurie  des  moulins  qui  fassent  concurrence  à  ce- 
lui du  seigneur  ; 

3^  Les  meuniers  voisins  ne  peuvent  venir  dans  le 
même  rayon  cbercher  du  blé  pour  remporter  et  le  mou- 
dre dans  leurs  propres  usines  (1). 

166.  Des  fours  banaux, — Quant  aux  fours  banaux  ^ 
une  sorte  de  nécessité  en  amena  rétablissement.  Daos 
les  chaumières  couvertes  en  paille^  habitées  par  les  vas- 
saux ,  la  cuisson  du  pain  offrait  tous  les  inconvénients. 
Pour  y  parer,  chaque  seigneur  fit  construire  un  four 
commun  qui,  de  même  que  le  moulin  banal ,  présenta 
tout  à  la  fois  aux  vassaux  un  bénéfice  commode  et  une 
charge  onéreuse. 

L*usage  des  fours  banaux  se  retrouve  dans  presque 
toutes  nos  localités.  Le  seigneur  livre  et  entretient  le 
four  ;  tous  les  sujets  du  fief  sont  tenus  d'y  apporter 
leur  pain  au  jour  indiqué.  Des  coutumes  ou  des  règle- 
ments déterminent  de  quelle  manière  et  dans  quel  ordre 
la  cuisson  doit  s*opérer« 


(I)  Les  seigneurs  haats-juiiiciers  qui  ont  auiorUé  sur  les  coai;i 
d'eau  ont  aussi  seali  le  droit  de  permetu^  réiàblissemeui  des 
moulins  et  d*en  régler  les  profits  el  le  sert Ice*  I^  produits  sont 
ordinairement  partagés  entre  le  seigneur  et  le  concessionnaire* 
CV.  Ut«  dejttla  IM»itc^éil  p.  302). 
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Le  fouraier  >  en  général ,  est  nommé  par  le  seigneur. 
Toutefois,  il  arrive  en  cas  de  difficulté  à  ce  sujet  qu*un 
ade  spécial  règle  la  nomination,  la  révocation  et  les  de- 
voirs du  fouroier.  Ainsi  à  Arleux,  le  foumier  est  nommé 
par  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille ,  seigneur  du 
lieu,  du  ooDsentemeol  des  écbevins,  et  s'il  advient  que  le 
foumier  ne  remplit  pas  son  devoir,  les  éohevins  peuvent 
se  plaindre,  soit  à  son  sergent.  Si  les  réclamations  sont 
fondées,  le  foumier  doit  être  révoqué  et  remplacé  par 
un  autre  nommé  aussi  avec  Tassentiment  des  échevins. 
Le  foumier  doit  loyalement  combiner  les  foumées,  selon 
les  besoins  des  habitants  et  suivant  qu'il  en  est  requis 
par  les  femmes  de  ménage ,  quand  vient  le  moment  de 
pétrir.  Moyennant  le  droit  acquitté ,  il  doit  porter  au 
four  i  ses  propres  dépens  la  pâte  de  chacun,  et  lorsque 
la  fournée  est  cuite,  rendre  exactement  ce  qui  lui  a  été 
eonfié  (V.  Recueil ,  acte  du  mois  4e  mai  1263  ,  page 
8«4)  (1). 


CHAPITRE  VI.— Des  biens  roturiers. 

467.  Des  censives,cotages,  main- fermes  et  témmentsl 
— ^Les  seigneurs  investis,  par  suite  des  concessions  qui 
leur  sont  faites,  de  domaines  plus  ou  moins  considéra-e 
blés ,  ne  se  contentent  pas  d'en  constituer  une  par* 
lie  en  fief,  à  charge  du  service  militaire  et  judiciaire  ; 
ils  en  octroient  aussi  diverses  portions  à  cens  ,  afin  do 


(1)  Voyez  encore  en  ce  qui  louclic  les  fours-banaus  ,  les  bans. 
d*HéalD,  cb.  51,  la  loi  de  Lallaing  de  1300,  art.  S6  ;  et  la  couti^me 
de  Landr^ies,  de  1390. 
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se  former  un  revenu  annuel ,  d'autant  plus  avanta- 
geux que  ceux  à  qui  ils  abandonnent  des  terres  pres- 
que stériles,  les  fertilisent  par  la  culture.  Ces  biens  non- 
nobles  et  qui  ne  jouissent  d'aucune  des  prérogatives  des 
fiefs,  sont  de  trois  espèces  ,  savoir  : 

4^  Les  terrep  tenues  en  roture,  c'est-à-dire  exploitées 
par  des  roturiers  attachés  au  sol,  et  dont  le  métier  est 
de  rompre  la  glèbe  ; 

S^  Les  héritages  côtiers ,  c'est-à-dire  les  exploitations 
agrestes,  les  maisons  couvertes  de  chaume.  Le  mot  06* 
tier  vient  du  tudesque  cot  ou  cottage,  qui  signifie  chau- 
mière (1). 

3^  Les  main' fermes^  c'est-à-dire,  les  terres  occupas 
par  un  censier  au  moyen  d'une  location  stable ,  d'un 
bail  à  longues  années,  et  dont  la  durée  est  /tee.  Le  cen- 
sier les  tient  à  main-ferme  (  manu /Ermd  )  ,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  être  expulsé  do  son  exploitation  au  gré  du 
seigneur. 

Par  leur  institution  même ,  toutes  censives  ou  main- 
fcrmcs  doivent  au  seigneur  une  redevance  annuelle,  soit 
en  numéraire,  soit  en  denrées.  C*cst  cette  redevance  qui 
caractérise  les  censives  ou  main-fermes ,  leur  imprime 
le  cachet  féodal  et  les  distingue  des  alleux. 

Parmi  les  espèces  de  biens  non-nobles  connues  dans 
nos  contrées,  on  distingue  encore  les  ténemenls. 

On  appelle  ainsi  les  héritages  tenu^  des  seigneurs,  et 
pour  la  possession  ou  l'exploitation  desquels  on  paie 
annuellement  une  redevance. 

(0  Ce  mol  se  trouve  encore  dans  la  laoguc  aoglalsc. 
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Par  l'effet  d*uD  ancien  usage ,  on  donne  également  ce 
nom  dans  les  villes  aux  héritages  et  manoirs  des  bour- 
geois, bien  qu'ils  aient  été  en  grande  partie  affranchis 
du  joug  féodal  par  Tinstitution  de  la  commune. 

De  même  que  les  fiefs  ,  les  biens  roturiers ,  inaliéna- 
bles d'abord ,  peuvent  ensuite  être  vendus  ;  mais  lors- 
qu'ils changent  de  main  par  aliénation  ,  un  droit  de 
muCatton  équivalant  à  une  portion  du  prix  ,  est  dA  au 
seigoeur  dont  émane  toute  propriété. 


CHAPITRE  YIL— I>es  biens  des  communes  ;  —  Domaine  public 
communal  ; — Propriétés  de  la  commune. 

46S,  Domaine  public  communal.  —  Les  communes 
forment,  au  moyen-âge,  des  espèces  de  petits  états  distincts 
et  constituent  en  même  temps  des  êtres  collectifs  et  mo- 
raux, ayant  leurs  domaines  et  leurs  propriétés  à  part.  Leur 
gouvernement  est  confié  à  des  magistrats  ou  échevins, 
investis,  dans  la  ville  et  la  banlicue,dc  quelques-unes  des 
prérogatives  de  la  souveraineté.  Ceux-ci,  à  l'imitation  du 
prince  dont  ils  relèvent,  exercent  la  haute ,  la  moyenne 
et  la  basse  justice;  et  de  même  que  nous  voyons  dans  la 
principauté  un  domaine  public  général ,  affecté  à  l'uti* 
lité  commune  ,  et  comprenant  les  châteaux  et  leurs 
moyens  de  défense  ,  les  routes  et  les  cours  d'eaux  ,  do 
même  nous  retrouvons  dans  les  villes  un  domaine  pu* 
l>lic  municipal  établi  pour  l'utilité  commune  de  la  cité, 
lequel  embrasse  le  beffroi,  rhôlel-de-villc,  les  rues  et  pla- 
ces publiques  ,  les  fortifications  et  les  cours  d*cau  qui 
traversent  la  commune. 
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Ainsi  à  Douai ,  c*cst  aux  échevias,  dépositaires  de  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  qu*il  appartient  : 

4  ^  De  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  maison  de  Tille; 

3<^  D'établir  et  de  conserver  les  rues,  ruelles  et  passai 
ges  publics  (V.  lit.  de  <256,  p.. 227)  ; 

3*  De  prendre  toutes  les  mesures  concernant  Ie8{ofti-<* 
fications  de  la  ville  ; 

4^  Enfin  de  prescrire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  police  de  la  Scarpe  dans  les  limites  de  la  ville  et  de 
la  banlieue  (V.  tit.  de  4246.  p.  435,  etc.) 

469.  Propriétés  de  la  commune. — Outre  ces  propii^* 
tés  et  ces  droits  inhérents  au  domaine  public  munici- 
pal ,  les  communes,  sortes  de  personnes  civiles ,  ayant 
la  capacité  d'acquérir  ,  de  recevoir,  de  posséder,  eont 
à  certains  égards  assimilées  i  des  seigneurs  ou  à  des 
particuliers  ordinaires. 

Substituées  dans  leur  enceinte  et  dans  leur  banlieue 
aux  droits  des  seigneurs  ,  elles  y  recueillent  les  objets 
vacants  et  sans  maître.  Les  éohevins  peuvent  par  suite 
en  disposer  comme  ils  le  jugent  convenable.  Ainsi  à 
Douai,  un  ban  échevînalde  1245  attribue. pour  moitié 
à  la  ville ,  pour  moitié  aux  diverses  justices,  les  objets 
laissés  par  des  é^rançers  et  auxquels  on  donne  le  wm 
(jl'estrayères. 

Les  communes  oqt  aussi  comme  les  particuliers  des 
biens,  des  héritages  dont  elles  recueillent  les  produits,  et 
4e  plus  les  communaux  dont  ntous  allons  parler* 


GUAPHRE  Vin.— Des  coiQmunaux  oi  marais.. 
470.  Des  communaux  et  marais  des  villes, — On  sait 
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qae  les  communautés  d'habitants  sont  de  deux  espèces  : 

Les  unes  érigées  en  communes  ,  ont  des  institutions 
et  une  magistrature  communale  ; 

Les  autres,  dépourvues  de  franchises  et  de  privilèges 
de  ce  genre,  sont  régies  par  des  baillis  ou  par  des  échevim^ 
seigneuriaux. 

Les  unes  et  les  autres  sont  habiles  à  posséder  des 
biens  communaux  et  des  marais. 

Aux  XII*  et  Xlir  siècle,  les  grandes  communes  de  la 
Flandre,  de  TArtois  et  du  Hainaut ,  obtiennent  successi- 
vement des  comtes  des  concessions  de  marais  et  de  ter- 
res en  friches.  Ces  vastes  terrains  desséchés,  mis  en  cul- 
ture par  un  travail  opiniâtre  ,  deviennent  des  champs 
fertiles  et  font  de  notre  pays  un  des  territoires  les  plus 
riches  de  TEurope.  On  peut  dire  de  la  Flandre  ,  jadis 
couverte  d'eaux  et  de  marécages  ,  ce  qu'Hérodote  disait 
de  la  Basse-Egypte,  qu'elle  était  une  terre  d'acquisi^ 
tien  (4). 

C'est  à  la  sagesse  éclairée  de  ses  souverains  que  la 
Flandre  est  redevable  de  ces  richesses  ;  ainsi  : 

Dans  la  charte  communale  de  Saint-Omer  de  4487  , 
on  lit,  art.  49  :  «  J'accorde  pour  l'usage  des  bourgeois» 
comme  au  temps  de  Robert-le-Barbu ,  la  pâture  située 
auprès  de  la  ville  de  Saint-Omer  ;  dans  les  bois  de  Lo  , 
dans  les  marais  ,  les  prairies,  la  bruyère  et  bongrecolte 
(  c'est-à-dire  terre  inculte  ) ,  à  l'exception  du  terrain  do 
la  léproserie.  » 

(i]  V.  Ubrodotb,  liist.  liv.  II,  ch.  0. 
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Et  dans  la  charte  de  la  ville  d'Aire  de  4  4  88^  art.  9t  : 
((  Le  comte  (Philippe  d'Alsace),  accorde  à  perpétuité 
aux  bourgeois  la  possession  libre  et  fraacbe  de  kt  term 
et  de  la  pâture  qu'ils  avaient  achetée  du  comte  Robert 
et  de  la  comtesse  Clémence  ,  qui  est  sise  entre  Belti  et 
Lambres.  » 

A  Douai,  il  existe  encore  aux  archives  munici|>aleB  , 
de  nombreux  actes  de  concession  ou  de  confirmation  de 
terrain  au  profit  des  bourgeois  de  la  commune4  Noas 
citerons  notamment  : 

4^  Des  lettres  données  à  Douai  au  mois  de  mai  4241  ^ 
par  lesquelles  Thomas  ,  comte  de  Flandre  et  Jeanne  , 
comtesse  de  Flandre ,  reconnaissent  que  les  bourgeois 
doivent  tenir  et  posséder  à  perpétuité  tous  les  marais  et 
pâtures  qui  sont  autour  de  la  ville  de  Douai,  comme  le» 
ont  tenus  au  temps  de  Philippe ,  comte  de  Flandre  ,  lés 
échevins,  bourgeois  et  hommes  de  Douai  ; 

2^  Des  lettres  des  mêmes  souverains  aussi  données  & 
bouai,  au  mois  de  mai  4  241 ,  par  lesquelles  ils  attribuent 
toute  la  communauté  de  la  vilTe  de  Douai ,  le  marais  de 
Raches  ou  Frais-Marais  ; 

^  Des  lettres  de  février  1269  ,  par  laquelle  Margue^ 
Kte,  comtesse  de  Flandre  et  deQainaut,  donne  à  la  oohh 
mutie  Àé  Douai  tout  le  marais  et  toute  la  pièce  de  terre 
qui  s'étend  entre  le  ténement  du  Temple  et  la  maladrerie 
deGarbiny. 

474.  Des  communaux  et  marais  des  villages. — Les 
autres  communautés  d'habitants  encore  soumises  i  des 
seigneurs  reçoivent  également  de  ceux-ci  des  marais  ou 
communaux. 
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Ainsi  en  4258  ,  Marguerite  ,  comtesse  de  Flandre , 
accorde  aux  trois  paroisses  do  Fretin,  Annœulin  et  Tem- 
pleave,  la  tenure  du  pâturage  d*un  marais,  ^au/e«  touUes 
les  justices  basses  et  haïUes  (Tit,  de  4258  ,  Recueil  , 
p.  834 }. 

Lorsqu'une  communauté  d*babitants  a  ainsi  obtenu 
la  concession  d'un  marais,  elle  y  a  un  droit  réel  qui  lui 
procure  une  véritable  propriété.  Ainsi  quand  une  commu- 
nauté a  un  droit  d*usage  sur  un  marais  par  indivis  avec 
Qo  seigneur,  le  partage  de  ce  marais  peut  avoir  lieu  avec 
assignation  de  part  à  chacun,  c'est-à-dire  ,  au  seigneur 
e(  à  la  communauté,  d'après  leurs  droits  respectifs  et  en 
réglant  la  jouissance  (Tit.  de  4248,  p.  4  58). 


CHAPITRE  IX.— Des  propriétés  privées  ;— des  aUeax  ;*-dc9 

propres  et  des  acquêts. 

472.  Des  alleux. — ^Tous  les  biens  dont  nous  venons 
de  parler  sont  en  quelque  sorte  encadrés  dans  le  système 
féodal  ;  tous  s'y  rattachent  par  des  liens  plus  ou  moins 
étroits.  Mais  en  dehors  de  ce  système  sont  des  biens  qui 
appartiennent  complètement  et  sans  restrictions  à  leurs 
propriétaires  :  ce  sont  les  alleux  ,  dont  la  signification 
exprime  précisément  celle  de  pleine  propriété  (4).  A  la 
différence  du  fief  ou  de  la  censive ,  toujours  grevés  de 
diarges  ou  de  redevances,  l'alleu  est  un  patrimoine  libre 
dont  le  détenteur  n'est  astreint  à  aucun  service,  à  au- 
cune prestation  féodale.  C'est  un  immeuble  qui  ne  rc- 

(I)  En  allemand  all-od ,  toute  propriété. . 


connaît  aucun  maître,  qui  est  exempt  de  toute  stijéUoD . 
f}ui  est  de  droit  patrimonial  au  meilleur  titre,  aux  oïdt 
leures  conditions. 

Au  moyen-âge  presque  tous  les  ûWenx  du  nord  de  lu 
France  sont  absorbés  par  la  féodalité.  Toutefois  aux  XIP 
et  XIIP  siècles  ,  il  en  existe  encore  en  Flandre  »  en  Ar* 
tdis,  en  Toumaisis ,  en  Cambrésis  ;  mais  ils  scmt  rares; 
En  Hainaut  »  il  en  existe  davantage,  et  les  chartes  ddoè 
comté  en  font  mention  nominativement. 

4  73.  Dés  propres  et  des  acquéls. — A  un  autre  pointa 
vue,et  abstraction  fsdte  de  leurs  qualités  de  fiefs  ou  d'al- 
leux, les  biens  se  divisent  encore  en  propres  et  en  acquêts. 

Cette  division  est  importante  en  plusieurs  niatiérés 
du  droit  coutumier,  dans  celles  des  successions ,  da  re- 
trait lignager  et  des  testaments. 

On  appelle  propre,  rhéritage  de  famille,  la  terre  qa'oa 
a  recueillie  de  ses  aïeux,  ou,  comme  disent  les  vieux:  au- 
teurs coutumiers  ,  le  bien  qui  procède  d*estoc ,  ligue  et 
branchage. 

On  entend  par  acquêt,  les  immeubles  dont  la  propriété 
s'obtient  de  toute  autre  manière  que  par  succession,  soit 
qu'on  les  acquière  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  par 
des  opérations  commerciales,  par  son  habileté  ou  sa 
bonne  fortune  (commercio,  meriio,  au4  foriunâ);  Biais 
de  tous  les  genres  d'acquêt ,  le  plus  agréable,  sans  ood- 
tredit,  est  la  donation  ;  il  n'est  si  bel  acquest  que  4t 
don,  dit  un  ancien  proverbe  juridique. 


CHAPITRE  X.— Des  démembrements  de  là  propriété. 

474.  De  la  directe  ^eî^euna/e.  —  Indépendamment 
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Wles  divisions  admises  entre  les  difîérentcs  espèces  de 
liens,  la  propriété  elle-même  se  démembre  et  se  décom- 
Tpo4c,  lorsque  les  droits  essentiels  qu'elle  renferme  vien- 
nent à  en  être  détachés.  Chacun  de  ces  droits  constitue 
à  son  tour  une  véritable  propriété. 

Au  moyen-âge,  le  besoin  de  mtiltiplier  les  posses- 
sions territoriales  qui  servent  de  base  à  toutes  les  rela- 
tions civiles,  accroît   d'une   mailière  remarquable  le 
nombre  des  droits  réels  séparés  de  la  propriété  par- 
faite. 

Non-seulement  ceux  qui  étaient  en  usage  parmi  les 
Romains  sont  conservés ,  mais  le  régime  féodal  en  pro- 
duit d'autres  plus  nombreux  encore. 

Ces  droits  réels  inconnus  des  Romains,  sont  : 

La  directe  seigneuriale  (dominium  directum  )  que  re- 
tient le  seigneur  sur  le  fonds  dont  il  concède  en  Gef  la 
jouissance  utile  à  son  vassal.  Cette  réserve  de  la  directe 
aa  profit  du  seigneur  produit  pour  lui,  d'une  part,  les 
distinctions  honorifiques  attachées  à  son  titre,  et  de 
l'autre ,  les  droits  et  émoluments  perçus  dans  son  inté- 
rêt, tels  que  le  cens,  les  reliefs,  les  mutations,  les  amen- 
des, et  les  impôts  de  diverse  nature. 

475.  Du  cens  et  des  hostizes,  —  Le  cens,  qui  est  en 
quelque  sorte  corrélatif  au  domaine  direct,  est  la  rede-; 
vance  annuelle,  foncière  et  perpétuelle  que  paie  l'homme 
de  fief,  en  reconnaissance  du  droit  du  seigneur.  Cette 
tcdevance  inhérente  au  fief  est  due  pour  ainsi  dire  par 
le  fonds  lui-même,  qui  en  fournit  la  substance ,  quoi- 
qu'elle soit  remise  par  le  vafesal  à  son  supérieur  féodal . 
De  là  résultent  pour  conséquence^^ 

n 


rr-  CCI. Vin  — 

4^  Que  le  cens  est  immeuble,  et  qu'il  forme  un  dé^ 
membrement  de  la  propriété  ; 

2"^  Qt&'il  se  divise  avec  elle ,  quand  le  fief  se  partage 
entre  plusieurs  héritiers; 

3*"  Que  le  cens  acquitté  par  le  vassal,  inférieur  féodal, 
doit  être  apporté  par  lui  au  seigneur,  qui  n'est  paa  tenu 
de  l'aller  chercher  ;  d'où  la  maxime  que  cens  est  portable 
et  non  quérable. 

Quand  il  s'agit  de  simples  ténements  occupés  par 'des 
hôtes,  la  redevance  prend  le  nom  A'hostize. 

4  76.  De  la  dime  et  du  ferrage. — La  dîme  est  le  pré- 
lèvement ,  au  profit  du  seigneur,  de  la  dixième  partie 
des  fruits  de  l'année,  scion  la  coutume  du  lieu,  a  soit 
de  bleds,  de  vin,  de  pois,  fèves,  chanvre,  lin,  lignerres/ 
ou  de  linages  et  charnages ,  que  le  seigneur  dismeur 
lève  chacun  an  sur  la  laine  et  crue  (crû)  du  brebial  {des 
brebis)  ou  d'autres  bestails.  »  [Glossaire  de  Raguetm, 
mot  dîme.) 

Par  terrage  ou  champart ,  on  entend  le  droit  attribué 
au  seigneur  de  prélever  une  certaine  quotité  de  gerbes 
d'une  terre  labourable,  avant  que  celui  à  qui  appartien- 
nent les  fruits  de  la  terre  enlève  ce  qui  doit  rester  ponr 
lui. 

La  directe  seigneuriale,  le  cens,  la  dîme,  et  le  terrage 
ou  champart,  ont  la  même  origine  ;  les  seigneurs,  jadis 
réputés  propriétaires  de  tous  les  domaines  de  leurs  sei- 
gneuries, en  détachèrent  des  portions  qu'ils  aliénèrent, 
à  la  condition  de  recevoir  des  services  déterminés  ou  de 
recueillir  chaque  année  une  portion  des  fruits  récoltés. 

177.  De  la  rente  foncière, — Une  sorte  de  démembre- 
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ment  de  la  propriété  s'opère  par  la  vente  ou  concession 
d'une  terre,  moyennant  une  rente  annuelle  que  se  ré- 
serve le  vendeur  et  qui  reste  assise  sur  le  fonds  concédé. 
Cette  rétention  que  stipule  le  vendeur  sur  le  montant 
des  produits  de  la  chose  qu'il  aliène,  lui  conserve  une 
sorte  de  droit  réel ,  puisque  c'est  plutôt  le  fonds  vendu 
qui  lui  doit  la  rente  que  la  personne  même  de  Tacquë- 
reur  ou  du  concessionnaire.  Les  actes  de  vente  ou  de 
cooêession,  moyennant  une  rente  foncière,  sont  fré- 
quents au  moyen-âge.  On  voit  notamment,  vers  4 187, 
Thierry  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  accorder  à  des  cul- 
tivateurs une  terre  en  friche,  moyennant  un  cens  annuel 
qu'il  détermine.  Vers  la  même  époque,  la  plupart  des 

grandes  abbayes  du  Nord  de  la  France,  entr'autres  celle 
de  St.-Waast  d'Arras,  concèdent  aux  mêmes  conditions 
de  nombreuses  portions  de  terrain  dont  elles  gardent  la 
seigneurie  foncière. 


CHAPITRE  XL— Des  biens  soumis  à  des  servitndes. 

178.  Des  sermtudes personnelles  [de  la  chose  envers 
la  personne).  —  De  l'usufruit .  —  Les  servitudes,  dont 
l'établissement  détache  du  fonds  même  une  sorte  de  droit 
fonder^  constituent  également  un  démembrement  de  la 
propriété. 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  procèdent  de  deux 
manières  : 

4**  De  la  chose  à  la  personne  ; 

2*  De  la  chose  à  la  chose. 

Elles  procèdent  de  la  chose  à  la  personne,   quand  ce 
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sont  les  fonds  cuK-mèmes  qui  doivent  des  produits  aa 
profit  de  telle  personne  désignée.  Parmi  les  servitudes 
de  ce  genre  >  figurent  en  première  ligne  Tusufruit  el  le 
douaire. 

L'usufruit,  que  Ton  nomme  aussi  viage,  conôste  dan» 
le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  le  fonds  appartient  à 
autrui. 

Les  devoirs  de  l'usufruitier  se  résument  dans  robli-* 
gation  qui  lui  est  imposée  de  jouir  en  bon  père  de  fa« 
mille ,  comme  le  ferait  le  propriétaire  lui-même,  et  aana 
commettre  sur  l'immeuble  ni  détérioration  ni  dégra- 
dation. 

4  79.  DU  douaire,  —  Le  douaire  est  le  droit  de  jouis- 
sance attribué  à  la  femme  survivante,  sur  les  Inens  de 
son  époux  prédécédé. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  chez  les  Romains, 
ou  la  femme  apportait  une  dot  au  mari  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage,  c'était  l'époux,  chez  les  Gfer- 
mains,  qui  dotait*  ou  suivant  une  ancienne  expression» 
qui  douait  sa  femme.  Comme  d'après  les  lois  saliques 
et  ripuaires ,  la  terre  patrimoniale  était  dévolue  toute 
entière  au  sexe  viril,  sans  que  les  femmes  eussent  rien 
à  y  prétendre  (4) ,  il  était  indispensable  que  la  libéralité 
du  mari ,  ou  la  loi  à  son  défaut ,  assurât  à  sa  veuve  des 
moyens  d'existence. 

De  là  l'institution  du  douaire  au  profit  de  la  femme 
survivante ,  afin  d'empêcher  que  celle-ci  ne  soit ,  à  la 
mort  de  son  mari,  réduite  à  l'indigence. 


(1)  V.  DOS  Institutions  gallo-fraDkeSj  p.  16t. 
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Jusqu  au  XIII®  Hècle,  le  douaire  coutumier,  à  défaut 
de  disposilions  du  défunt,  reste  indéterminé.  Mais  Phi- 
lippe-Auguste, en  1214,  et  après  lui  saint  Louis,  au 
chapitre  133,(liv.  I)  de  ses  établissements,  fi!LC  la  quo- 
tité du  douaire  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles 
dont  le  mari  est  propriétaire  au  jour  des  épousailles  (1). 
Toutefois,  la  femme  noble  qui  a  des  enfants ,  n\i  en 
douaire  que  le  tiers  de  la  terre  de  son  mari  ;  le  surplus 
doit  appartenir  à  son  fils  aine,  sans  aucune  restric- 
tion (2). 

Une  dernière  espèce  de  jouissance  usufructuaire  est 
celle  qui  est  dévolue  au  plus  proche  parent,  à  titre  dô 
garde-noble  ou  bourgeoise ,  sur  les  propriétés  des  mi- 
neurs nobles  ou  roturiers,  qui,  à  raison  de  leur  âge,  sont 
placés  sous  leur  administration. 

Ce  droit  n*existe  primitivement  que  pour  les  fiefs.  Dé- 
rivant de  Torganisation  féodale,  il  est  créé  beaucoup 
moins  en  faveur  des  pupilles  quo  dans  Tintérét  du  sei- 
gneur, aQn  que  le  service  du  fief  ne  soit  point  interrompu 
pendant  la  minorité  du  vassal. 

La  manie  qu*ont  toujours  les  roturiers  d*imiter  les 
grands,  a  fait  instituer  dans  plusieurs  coutumes,  sous  le 
nom  de  garde-bourgeoise,  un  usufruit  semblable  accordé 
aux  bourgeois,  à  des  conditions  analogues. 

Les  obligations  de  la  douairière  et  de  celui  qui  jouit 
de  la  garde-noble  ou  bourgeoise,  sont  celles  de  l'usu-; 


(1)  Voyez  Anciennes  lois  françaises  de  M.  Isambert,  t.  T^  p: 
2fl,et  t.  II,  p.  553  ]. 

(2)  V.  élabUsscmcnt  de  Saiii  Louis,  Uv.  I,  ch.  8, 13  cl  U. 
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fruitier  :  «  Femme  qui  tient  maison  en  douaire ,  dit 
Beaumanoir,  la  doit  garnir  de  couverture  et  de  clôtare 
sûflisanles.  Si  C'est  un  bois  qu'elle  tient  en  douaire,  elle 
ne  le  peut<30up6r  avant  qu'il  ait  sept  ans  accomplis.  Si 
ce  sont  des  vignes ,  il  convient  qu*elle  les  maintienne  de 
telle  manière  qu'elles  ne  dépérissent  pas  (1). 


CHAPITRE  XII.  — Des  servitudes  réelles  ou  foncières. 

180,  Des  diverses  espèces  de  servitudes  réelles. -^Ofk 
entend  par  servitudes  réelles  ou  foncières,  celles  qui 
grèvent  un  héritage  au  profit  d*un  autre  héritage,  qu'on 
appelle  le  fonds  dominant.  « 
Il  en  est  qui  dérivent  de  la  situation  même  des  lieux. 
Telles  sont  celles  qui  assujettissent  les  fonds  inférieura 
à  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs.  Telles  sont  en- 
core celles  qui  concernent  la  clôture  des  ténements  ou 
héritages  contigus,  et  leur  mesurage  et  bornage. 

A  Douai ,  ceux  qui  ont  ténements  li  uns  d'eneoste 
Vautre,  peuvent  demander  à  s'enclore  à  moitié  tiere  et  à 
moitié  coust,  c'est-à-dire  en  fournissant  chacun  la  moitié 
du  terrain  sur  lequel  doit  être  construite  la  cldtnre,  et 
en  payant  la  moitié  de  la  dépense  (Tit.  de  1255  environ^ 
Recueil f  p.  225). 

Les  partages  «  mesurages  et  bornages,  doivent  être 
faits  par  des  charpentiers ,  maçons  et  arpenteurs  asser- 
mentés, avec  le  conseil  d'hommes  prudents  du  voisinage 
et  l'intervention  de  la  justice  [ibid.,  p.  225). 


(1)  BBAuiUNon  ,  coûtâmes  de  Beauvoisis ,  ch.  13»  1. 1^  p.  SA2. 
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Une  autre  scrviludo,  établie  en  vue  de  rulilitc  publi- 
que, est  celle  qui  a  pour  objet  le  marchepied  le  long  des 
rivières.  A  Douai,  il  est  défendu  de  bâtir  à  six  pieds  de  la 
Scarpe{V.  tit.  de  1246,  p.  135). 

Sous  UQ  autre  rapport,  les  servitudes  peuvent  résulter 
de  eonventions  entre  les  particuliers.  Ainsi,  une  servi- 
todedc  conduit  d*eau  peut  être  stipulée  au  profit  d*uii 
établissement ,  à  la  charge  par  lui  d'entretenir  ce  con- 
duit, et  de  le  reconstruire  au  besoin  (Titre  de  1^9, 
p.  106). 

Mais  un  encombrement  momentané  sur  un  terrain, 
DeeoDStitue  pas  une  servitude,  surtout  lorsqu'un  acte 
constate  que  ce  n'est  là  ({u^une  pure  tolérance  (Tit.  de 
im,  p.  i%i). 


UWWLE  m.  —  Modes  d'acquérir  et  de  trans- 
mettre la  propriété. 


CHAPITRE  PRÉLWlNAmE.— Considéralions  géucralcs. 

481.  Toute  propriété  émane  du  seigneur  et  retourne 
au  seigneur.  —  Nous  venons  de  voir  ce  qu'était  la  pro- 
priété au  moyen-àge ,  quels  étaient  les  diverses  espèces 
pe  biens ,  cl  comment  la  propriété  pouvait  se  diviser  ou 
se  démembrer.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant  par 
quels  moyens  on  pouvait  l'acquérir  et  la  transmettre. 

Ici  encore  un  grand  principe  domine  toute  la  matière. 
Par  l'effet  du  régime  féodal ,  toute  propriété  est  censée 
avoir  été  primitivement  détachée  du  domaine  national  cl 
mise  à  la  disposition  du  souverain  d'abord,  cl  ensuite 


CHAPITRE  !•'.  —  Des  successions. 

482.  Principes  sur  la  succession  des  fiefs  en  lignt  di- 
recte.— Au  moyen-âge  comme  de  nos  jours,  la  propriélé 
des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession ,  par 
donations  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'cCTet  dc$ 
obligations^ 
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des  seigneurs  qui  le  représentent.  En  verlu  de  ce  prin- 
cipe, c'est  de  leur  grâce  spéciale  que  toute  propriété  cs( 
réputée  émaner.  De  là  leur  intervontion  eonÇlnuelle  à^v^ 
les  divers  modes  de  transmissions. 

Sous  le' régime  féodal,  la  propriété  peut  encore  s'ac- 
quérir jusqu'à  un  certain  point  par  l*eflet  de^roccilpa- 
tion  qui  résulte  du  droit  naturel^  mais  presque  en  toute 
chose,  des  restrictions  sont  apportées  4  ce  droit,  ai| 
profit  des  seigneurs,  maîtres  de  la  terre. 

Ainsi,  celui  qui  trouve  un  trésor  ou  un  objet  caobc, 
soit  sur  son  propre  fonds,  soit  sur  le  fonds  d  autrui,  peul  j 

sans  doute  encore,  comme  inventeur,  en  réolaraer  udq  i 

portion,  qui  varie  selon  les  coutumes;  mais  le  surplus 
appartient  au  seigneur,  en  vertu  de  son  domaine  émn 
nent. 

La  chasse  et  la  pèche,  autres  modes  d'occupation 
dérivés  du  droit  naturel ,  sont' également  absorbées  pres- 
que en  entier  au  profit  des  seigneurs,  et  l'on  sait  quelle 
est  à  cet  égard  leur  intolérance ,  parfois  même  leur  ty* 
rannie- 

Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  sont  de  mène 
dévolus  au  seigneur,  qui,  sous  ce  rapport  encore,  s'esi 
arrogé  les  droits  du  souverain. 


I 
1 


i 
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Suivant  ia  nature  des  biens ,  des  principes  différents 
tégisseni  les  successions. 

S'agit-U  de  riicrédilé  des  fiefs ,  les  règles  qui  la  gou- 
vernent sont  puisées  dans  Tessence  môme  de  la  féodalité. 
Elles  sont  de  tous  points  remarquables  ;  ainsi  : 

4®  Tout  fief  repose  sur  une  foi  mutuelle.  Le  lien  qu'il 
orée  est  personnel  au  seigneur  et  au  vassal,  il  expire  avec 
œ  dernier  ; 

S*  A  chaque  mutation  de  personnes,  la  concession  de 
la  terre  doit  être  renouvelée;  et  si  les  enfants  du  vassal 
reçoivent  de  préférence  Tinvcstiture,  c*est  par  une  sorte 
de  faveur  fondée  sur  Téquité,  ou  parce  que  le  vassal  est 
prfeumé,  lors  de  la  création  du  fief,  avoir  stipulé  pour 
ses  descendants  ; 

3^  La  rx)nstitution  du  fief  a  pour  but  principal  le  ser- 
ynfoe  militaire  et  judiciaire. 

De  ces  principes  ainsi  posés,  résultent  les  consé- 
qaraces  suivantes  : 

Comme  une  foi  réciproque  est  de  Tessence  du  fief,  il 
s'ensuit  qu'à  chaque  mutation  de  seigneur  ou  de  vassal, 
1(1  foi  doit  être  portée  et  rhommage  réitéré.  Aussi  Tac* 
complissement  de  ce  devoir  est-il  impérieusement  exigé 
^  toutes  les  coutunies  féodales. 

IfC  lien  pMrcment  personnel  étant  brisé  par  la  mort , 
k  fief,  au  décès  du  vassal,  retourne  au  seigneur  dont  il 
émane  ;  et  c'est  de  lui  que  les  héritiers  directs  reçoivent 
la  saisine,  moyennant  le  relief  qu'ils  lui  paient  pour  prix 
4a  re|[\ouvellement  de  la  concession.  Dans  les  idées  qui 
dominent,  cette  nouvelle  investiture  parait  indispensable 
£0ur  relever  le  fief  tombe  en  caducité. 
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La  oonstilution  du  fief  ayant  pour  objet  principal  le 
double  service  militaire  et  judiciaire,il  en  résulte  eaoore»' 
dans  rintérêt  même  de  œ  service,  que  le  fief  est  indivi- 
sible ;  que  Tainé  seul  y  succède  ;  que  s'il  est  dévola  à 
une  fille,  celle-ci  doit  se  marier  avec  l'agrément  du  sei^ 
gneur  ;  que  les  ascendants  du  défunt  sont  exclus,  paroo 
qu'ils  sont,  à  cause  de  leur  vieillesse,  jugés  iacapableft 
de  combattre  et  déjuger  ;  que  si  Théritier  est  mineur,  le 
seigneur  prend  la  garde-nobie  du  fief,  jusqu'à  ce  que 
son  pupille  ait  l'âge  de  remplir  ses  devoirs  féodaux. 

Si  l'héritier  mâle  est  mort,  laissant  un  fils  en  bas^âge, 
quelques  coutumes  vont  jusqu'à  exclure  celui-ci,  mèoie) 
au  profit  de  sa  tante,  qui  succède  alors  au  fief  paternel. 

La  représentation,  en  vertu  de  laquelle  le  fils  remplace 
son  père,  n'est  point  admise  ;  ces  coutumes^  dans  leur 
rigueur,  aiment  mieux  une  fille  nubile  qui  puisse  prooQ-* 
rer  immédiatement  un  mari  pour  vassal,  qu'un  enfant 
incapable,  qu'il  faudrait  mettre  en  gardendoble. 

En  Hainaut ,  par  exemple ,  la  représentation  n'a  pas 
lieu  :  le  fils  putné,  ou  même  la  fille  qui  survit,  exclut  le 
fils  de  l'alné  prédécédé.  (Voy.  lois  du  Hainaut  do  4200, 
Recueil,  p.  40.) 

En  Artois,  il  en  est  de  même.  En  4202,  le  petit-fils 
de  Robert  II,  au  lieu  d'être  admis  à  représenter  son  père 
prédécédé ,  est  exclu  par  sa  tante  Mahant. 

483.  Du  droit  d'atnesse, — De  la  part  afférente  otor 
puînés.  —  En  principe  donc,  le  fief  indivisible  est  dévolu 
à  l'alné  des  enfants.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  droit 
acquis,  la  mise  en  possession  du  fief  n'est  pc^nt  indis- 
pensable. Ainsi,  le  petit-fils  doit  être  reçu  en  l'héritage 
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venant  d^  son  aïeul  et  échu  à  son  pèru,  encore  que  celui- 
ci  soit  décédé  avant  d*étre  prenant  et  tenant.  (Voir  Usa- 
ges d'Artois,  tit.  6,  p.  43.) 

Toutefois  encore ,  quoique  la  succession  soit  dans  sa 
majeure  partie  attribuée  à  Tainé ,  cependant,  une  part 
héréditaire  doit  être  assurée  aux  puînés ,  afin  de  leur 
fournir  une  existence  honorable. 

Ainsi,  en  4280,  Emoul,  comte  de  Guines,  attribue 
pour  sa  part  à  Bauduin  son  frère ,  700  livrées  ou  mesures 
déterre,  dont  500  immédiatementi  et  200  après  son  de- 
oès.  (Tit.  de  4380,  p.  343.) 

Ainsi,  en  4384 ,  Gui^  comte  de  Flandre,  en  mariant  sa 
fille  &  Simon,  fils  du  seigneur  de  Château villain,  consli- 
tae  en  dot  à  celle-ci,  pour  lui  tenir  lieu  de  part  hérédi- 
taire» le  domaine  de  St.-Just,  en  Champagne.  (Tit.  de 
4384,  p.  345.) 

En  règle  générale,  la  part  des  enfants  puinés  est  du 
pmt  ou  cinquième. 

4  84 .  Succession  des  fiefs  en  ligne  collatérale.  -^  La 
transmission  des  fiefs^  bornée  d'abord  à  la  ligne  directe, 
s'étend  plus  tard  aux  collatéraux  ;  mais  attendu  qu*cn 
ligne  collatérale  il  n'est  dû  ni  légitime ,  ni  aliment ,  les 
puinés  n*ont  aucun  droit  au  quint  ou  cinquième  du  fief. 

En  ligne  collatérale,  le  fief  est  dévolu  au  plus  proche 
parent  dont  le  fief  provient.  S'il  y  a  plusieurs  parents 
du  même  degré,  l'ainé  des  mâles  est  préféré  ;  à  défaut 
de  mâles,  c'est  l'atnée  des  femelles  qui  hérite. 

Telles  sont  les  principales  règles  relatives  à  la  suo-< 
cession  des  fiefs. 

^85.  Des  successions  de  biens  rotmiers.  —  Est-U 
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question  de  bien»  roturiers ,  de  censives,  de  plages,  de 
mainfermes,  iadure  nécessité  politique  qui  dicta  poar  les 
fiefs  Tindivisibilité,  la  transmission  à  Tainé ,  la  non-ad- 
mission de  la  représentation,  cessant  d*ètre  applicables. 
Lliumanité  reprend  ses  droits. 

L'béritage  est  alors  partagé  par  égales  portions  €ùtfe 
les  enfants  vivants,  sans  distinction  de  primogénitore  ni 
de  sexe  (<). 

Si  l'un  des  enfants  est  mort,  il  est  représenté  par  les 
petits  enfants  qui  survivent. 

Ainsi,  à  Lille,  les  enfants,  après  le  décès  de  leur  pè^^ 
ou  de  leur  mère,  font  une  tète  tous  ensemble  daito  la 
succession  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  par  représentation  du 
père  ou  de  la  mère.  (Tit.  de  4296,  p.  370.) 

486.  Des  droits  de  relief  ei  de  m\jUation,^^l,^  divers 
biens  roturiers  ne  sont  soumis  ni  au  relief,  ni  au  droit 
d*ainesse;  mais  lorsqu'ils  changent  de  mains  par  aliéna- 
tion, un  droit  de  mutation  équivalent  au  cinquième  du 
prix  est  du  au  seigneur  dont  émane  toute  propriété.  La 
saisine  et  dessaisine  s'opère  par  le  bailli  et  les  hommes 
de  fief,  pour  les  biens  situes  hors  échevinage,  et  par  les 
écbevins  pour  les  immeubles  compris  dans  une  com- 
mune. 


(1)  Quelques  coaiumes  du  nord  de  la  France  établissent  an 
profit  du  plus  Jeune  ^nfaDt,  ud  droit  de  maimeié^  sorte  d*avan- 
tage  ou  de  prcciput  que  recueille  le  maistié  ou  puioc  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère.  Ce  droit  a  pour  but  de  créer  une 
sorte  d'indemniié  en  faveur  du  plus  jeune  enfant ,  qui  n*a  pas 
comme  ses  aines  Tavantagc  d'éirc  élevé  ou  ciabli  aux  frai$  de 
son  père,  et  qui  do  bonne  lieure  laissé  orpbcUn,  est  oblige  de  pour- 
voir sur  ses  biens  à  son  établissement. 
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Le  relief  et  la  mutation  ne  sont,  en  pareil  cas,  que  les 
conséquences  du  principe  qui  reconnaît  au  seigneur  le 
domaine  cminent  de  toutes  les  terres  sises  dans  sa  sei- 
gneurie, et  qui  en  restreint  la  concession  à  la  vie  du 
Tassai  ou  du  roturier.  Tout  individu  qui  meurt  est  censé 
délaisser  ses  biens  à  son  seigneur,  en  sorte  que  ses  hé- 
ritiers sont  obligés  de  les  reprendre  de  celui-ci  avec  paie- 
ment de  droit  de  relief,  si  ce  sont  des  terres  nobles ,  ou 
en  acquittant  le  droit  de  saisine,  si  ce  sont  des  rotures. 

487.  De  la  saisine  successorale,  —  Le  lien  féodal 
brisé  par  la  mort,  doit  être  renoué  par  une  nouvelle 
concession  ;  il  n'y  a  point  d'hérédité  proprement  dite. 

Mais  progressivement  ce  droit  odieux  tombe  en  dé- 
suétude, et  l'on  admet  par  une  sorte  de  présomption, 
fondée  sur  la  nature  et  l'équité,  que  tout  individu  en 
mourant  est  réputé  transmettre  à  son  plus  proche  pa- 
rent la  possession  de  ses  biens. 

De  là  cette  règle,  a  le  mort  saisit  le  vif,  son  plus  pro- 
chain héritier  habile  à  lui  succéder.  »  (4  ) 

Toutefois,  malgré  cette  saisine  successorale,  les  pro- 
duits utiles  de  la  féodalité  sont  conservés  ;  les  reliefs 
continuent  d'être  exigés  pour  les  biens  tenus  en  fief,  et 
les  droits  de  mutation  sont  constamment  payés  pour  les 
Totures. 

488.  Des  diverses  successions  de  biens  dans  une  héré^ 


(i)  Celte  maxime  qui  a  commencé  la  réaction  de  l*cquilé  na- 
turelle contre  la  rigueur  du  droit  Téodal,  est  devenue  la  base  de 
rarticle  724  du  Code  civil,  portant  :  «  Les  héritiers  légitimes 
sont  saiiiê  de  pfem  droit  des  bicnS)  droits  et  ac lions  du  dé- 
funt^ etc.  0 
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dite.  —  Par  suite  de  la  disparité  qui  existe  dans  la  con- 
dition des  biens,  des  règles  différentes  déterminent  leur 
dévolution. 

Les  meubles  et  les  immeubles ,  les  propres  et  les  ac- 
quêts, passent  fréquemment  dans  des  mains  diverses. 

Ainsi,  une  hérédité  forme  différents  patrimoines. 

Un  mourant  peut  laisser  un  héritier  des  fieCs,  et  un 
pour  les  rotures  ;  un  héritier  des  meubles  et  acquêts  ; 
un  héritier  des  propres  paternels;  un  autre  des  propres 
maternels. 

Quant  au  x  propres  en  effet,  dont  le  sort  diffère  de 
celui  des  acquêts,  c'est  une  maxime  généralement  ad- 
mise par  les  coutumes,  qu'ils  doivent  retourner  à  la  ligne 
dont  ils  sont  venus.  Ceux  qui  procèdent  du  côté  du  père» 
retournent  aux  parents  paternels  ;  et  ceux  qui  viennent 
du  côté  do  la  mère,  retournent  aux  parents  maternels  : 
patema  paternis,  materna  matemis. 

Toutefois,  dans  aucun  cas,  par  une  application  de  la 
loi  des  fiefs,  les  ascendants  ne  succèdent  aux  propres*. 
Un  collatéral,  souvent  très^Ioigné  et  inconnu  du  défunt» 
hérite  à  Texclusion  des  père  et  mère  de  celui-ci,  suivant 
la  maxime  :  propres  ne  se  remontent  point. 

4  89.  De  l'incapacité  des  bâtards.  '^  Les  bâtards, 
marqués  par  la  religion  d*une  sorte  de  flétrissure^  et 
frappés  par  la  loi  d'une  réprobation  impitoyable,  ne  sont 
Jamais  considérés  comme  héritiers  (4). 


(1)  Toulefois,  plusieurs  coulumcs  admettent,  à  défaut  d*héri<k 
tiers,  l*enfant  naturel  à  recueillir  les  biens  de  sa  mère.  (V.  MâR- 
chAnt,  Flandr,  Descripi.,  p.  22,  àe  Icgibus  ei  linguâ. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  transmissions  de  la  propriété  par  ic 
fait  de  riiommc.  —  Considérations  générales.  ~  CDuvres 
de  loi. 

400.  Du  nantissement  ou  werp  dam  les  pays  cou- 
tumiers.  —  Dans  le  chapitre  qui  précède  ,  nous  avons 
vu  quelles  étaient  les  transmissions  ou  dévolutions  de 
biens  réglés  par  la  loi ,  sans  le  fait  de  riiomme  ; 
nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  des  voies  d  ac- 
quisition et  d*aliénation  de  la  propriété ,  que  la  loi 
laisse  à  la  volonté  humaine. 

En  principe,  tout  propriétaire  reconnu  capable  peut 
disposer  de  ses  biens  comme  il  Tentend ,  soit  à  titre 
gratuit  par  des  actes  de  libéralité,  soit  à  titre  onéreux, 
par  vente,  échange  ou  autre  contrat  commutatif. 

Suivant  une  règle  posée  par  la  législation  romaine, 
la  propriété  des  biens  se  transmet,  non  par  un  simple 
pacte,  mais  par  la  tradition  (1). 

Adoptant  cette  maxime ,  le  droit  coutumier  décide 
également  que  la  propriété  d'une  chose  ne  peut  passer 
d*une  personne  à  une  autre  que  par  une  tradition  réelle 
ou  feinte. 

Mais  celte  tradition  qui  peut  s'effectuer  par  une  dé- 
livranc4î  feinte  ou  simulée  de  Timmeuble,  ne  sufTit  môme 
pas  dans  la  plupart  des  pays  de  coutumes  pour  opérer 
le  dessaisissement  complet  et  le  transport  effectif  de  la 
propriété.  II  faut  de  plus  une  mise  en  possession  civile  , 


(1)  Tradiiionibus  non  nudis  paciis  dominia  rcrum  Iransfe- 
rumur.  Leg.  20,  Cud.  Justin,  de  paciis,  lib.  II,  lit.  3. 
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réalisée  solennellement  par  un  acte  juridique  devant  les 
officiers  publics,  seigneuriaux  ou  commuiiaux^  du  lieu 
delà  situation  de  riiéritagc. 

Cet  acte  juridique,  qui  nantit  véritablement  racqué- 
reur  de  la  propriété  qui  lui  est  transmise,  porte  le  nom 
de  nantissement  ou  de  werp  (i).  L'ensemble,  le  com- 
plément et  le  résultat  des  formalités  qui  raccompagnent, 
s'appellent  tantôt  vest  et  devesi  (investissement  et  dé- 
vestissement  ) ,  tantôt  dessaisine  et  saisine  ,  tantôt 
deshéritance ei adhéritance^  tantôt  mise  de  fait,  taht6t 
enfin  main  assise. 

Les  formes  légales  employées  pour  ces  divers  modes 
de  réaliser  la  transmission,  sont  comprises  sons  le  nom 
collectif  d'œuvres  ou  devoirs  de  lois. 

L'inVestiture  ou  la  saisine  de  la  propriété  noble  où 
roturière,  s'accomplit  au  moyen  de  quelques  marques 
extérieures  et  symboliques  qui  varient  suivant  la  nature 
du  fief  ou  de  .la  censive,  telles  qu'une  crosse,  un  calice, 
un  anneau,  un  missel,  des  clefs,  quelques  grains  d'en- 
cens ,  une  lance ,  un  heaume  ou  casque ,  Un  étendard , 
une  épée,  une  cape,  un  marteau,  un  arc,  une  flèche, 
un  gant,  une  étrille,  une  courroie^  des  éperons,  des 
cheveux,  une  branche  de  lauriers,  un  bâton,  une  bourse, 
un  denier ,  un  couleaii ,  une  broche ,  une  coupe  ou 
hanap^  une  cruche  remplie  d'eau  de  mer ,  une  paille  , 
un  fétu  noué,  un  peu  d'herbe  ou  de  mousse,  un  mor- 
ceau de  bois,  une  poignée  de  terre  (2). 


(1)  Du  tudesquc  werpen,  livrer  ou  remettre. 
Nous  avons  conservé  le  mot  déguerpir. 

(2)  Voyez  DucANGE,  Glossaire  au  mol  investHura  :  DiG?iON,  Ne/ 
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491.  Origine    du    nantissement    ou   n'trp,  —  Sou 
accomplissement  par  les  (emres  de  loi.  —  Le  nantis* 
scmcnt  ou  werp  tire  son  origine  du  droit  féodal.   Du 
principe  que  toute  propriété  émane  du  seigneur,  parce 
qu^elle  est  censée  détachée  du  domaine  collectif,  laisse 
à  la  disposition  du  feudataire  représentant  le  souverain, 
il  résulte  qu*aucun  immeuble  ne  peut  changer  de  mains 
sans  rinlerventton  du  seigneur.  Celui-ci,  en  concédant 
une  terre  en  fief  ou  en  oensive,  relient  toujours  par 
devers  lui  la  seigneurie  directe.  Le  vassal,  qui  n'acquiert 
en  réalité  que  la  jouissance  utile,  n'est  donc  pas  com- 
plètement propriétaire.  Il  ne  peut,  par  conséquent,  de  sa 
seule  autorité,  transférer  la  terre  à  une  autre  personne. 
Par  suite,  celui  qui  aliène  un  fief  ou  une  censive  n'eu 
transmet  pas  de  plein  droit  la  propriété  à  l'acquéreur. 
Il  ne  fait  que  renoncer  à  la  concession  qu'il  tient  du 
seigneur,  la  lui  rapporter  pour  ainsi  dire,  et  la  re« 
mettre  auji  mains  des  hommes  de  fief  ou  des^chevins 
qui  en  investissent  solennellement  le  nouveau  posses- 
seur ;  à  peu  près  comme  le  titulaire  d'un  office  trans- 
missible  en  adresse  la  résignation  au  gouvernement, 
qui   le  confère  ensuite  au  successeur  indiqué  par  le 
traité  de  cession. 

La  législation  fondée  sur  cette  théorie  qui  prend  le 
droit  de  domaine  des  seigneurs  pour  point  de  départ,  a 
été  long-temps  en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  France.  Le  nantissement  était  une  voie  indispensable 


les  sur  le  cliap.  13  du  V'  livre,  des  formules  de  àîarculf;  Vellt, 
Uist.  de  France,  tome  III,  p.  2tt5. 


pour  èlrc  mis  en  possession  véritable  soit  de  la  pro- 
priété entière,  soit  des  droits  réels  qui  peuvent  ôlre 
démembrés.  Mais  ultérieurement  Tusage  en  a  été  res- 
treint aux  coutumes  des  Pays-Bas ,  de  la  Flandre ,  du 
Ilainaut,  de  la  Picardie,  du  Vermandois  et  à  quelques 
autres  coutumes  du  nord  de  la  Gaule. 

Dans  ces  régions,  le  droit  féodal  mieux  enraciné  con- 
serva plus  long-temps  intacts  ses  institutions  et  son 
caractère  primitif. 

Cette  nécessité  des  œuvres  ou  devoirs  de  loi  pour 
rendre  parfaite  la  transmission  de  la  propriété,  avait  un 
avantage  incontestable.  En  rendant  publiques  les  alié- 
nations d'immeubles  et  les  affectations  hypothécaires, 
elle  prévenait  tous  les  abus  qui  résultent  aujourd'hui 
de  conventions  clandestines  et  frauduleuses. 

4  92.  Nécessité  des  œuvres  de  loi  pour  tous  les 
genres  d'aliénation.  —  Les  œuvres  de  lois  au  XII*  et 
au  XIIP%iècle,  s'appliquent  à  tous  les  genres  d'aliéna- 
tion ou  de  transmission  de  la  propriété. 

En  principe  nulle  donation  entre-vifs'ou  testamentaire, 
nulle  vente  ,  nulle  concession  ,  nulle  investiture ,  n'est 
parfaite  que  du  moment  où  elle  est  passée  devant  les 
officiers  du  seigneur  ou  les  magistrats  de  la  commune. 

S*agit-il  d'une  donation,  l'immeuble  donné  doit,  pour 
que  la  tradition  s'effectue,  être  rapporté  par  le  donateur 
dans  la  main  du  seigneur  ou  de  son  délégué  ,  et  celui-ci 
doit  en  adhériier  ou  investir  le  donataire  en  présence  de 
plusieurs  échcvins  qui  en  font  aux  autres  échcvins  leurs 
collègues  un  record  dont  il  est  dressé  acte.  { Titre  de 
4260,  Recueil,  p.  226). 
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Pour  les  libéralités  faites  par  testaments,  c'est  Véxi- 
çuteur  testamentaire  qui  est  chargé  de  délivrer  et  wer , 
\nt  les  biens  légués ,  immeubles  ou  rentes  foncières. 
(Acte  de  janvier  42C0,  Recueil,  p.  238}. 

Les  aliénations  doivent  être  également  solennisécs 
soit  devant  les  officiers  du  seigneur  s'il  est  question  d*uit 
fief,  soit  devant  les  échevins  s'il  s'agit  d'une  propriété 
d'échevinage. 

Ainsi,  pour  que  la  vente  dune  rente  foncière,  comme 
celle  d'un  immeuble,  soit  parfaite,  le  vendeur  doit  rap- 
porter et  remettre  la  chose  vendue  au  seigneur  qui , 
suivant  la  loi  et  par  le  jugement  de  ses  hommes  la 
transfèrent  et  werpissent  à  l'acquéreur.  (Titre  de  4279, 
novembre,  Recueil,  p.  337). 

Dans  les  villes  organisées  en  communes  ,  quiconque 
werpit  (délivre)  un  héritage  dans  le  pouvoir  de  la  ville, 
doit  le  werpir  en  pleine  halle  devant  les  échevins.  (Titre 
de  4246,  Recueil,  p.  433  ;  —  Titre  de  4247,  ibid,  p. 
IS2j. 


CHAPITRE  III.  —  Des  donations. 

493.  Quelles  personnes  peuvent  donner.  —  Parmi 
les  transmissions  de  la  propriété  qui  s'opèrent  par  le 
fait  de  Thomme,  figure  en  première  ligne  la  transmission 
i  titre  gratuit.  Celle-ci,  à  son  tour,  comprend  les  dona- 
tions et  les  testaments. 

La  première  condition  exigée  pour  la  validité  des  do- 
nations^  consiste  dan^  la  capacité  de  disposer,  que  doit 
avoir  celui  qui  donne. 


—  CCLXXVI   — 

Comme  celui  qui  se  dessaisit  de  ses  biens  par  des  actes 
dcgéncTosilé  ,  s'en  dépouille  en  pure  perle  et  sans  au- 
cune compensation,  il  est  indispensable,  pour  pouvoir 
les  donner,  qu'il  en  ait  la  pleine  et  libre  disposition. 

De  là  la  nécessite  d'être  sain  d'esprit  et  d'avoir  at- 
teint l'âge  de  majorité,  pour  être  apte  à  passer  des  actes 
de  donation.  Le  mineur  ou  sous-dgéy  le  majeur  dont  les 
facultés  intellectuelles  sont  dérangées,  en  sont  incapa- 
bles. La  femme  mariée  ne  peut  donner  entre-vifs  qu'a- 
vec l'assentiment  de  son  mari  (1). 

193.  Quelles  personnes  peuvent  recetoir.  —  L'in- 
capacité de  donner  n'entraîne  pas  nécessairement  celle 
de  recevoir.  Celui-là  môme  qui  n'est  point  habile  à  dis- 
poser de  ses  biens,  peut  recueillir  les  libéralités  dont  il 
est  l'objet.  Hors  d*état  de  se  nuire,  il  peut  toujours  pro- 
fiter et  rendre  sa  condition  meilleure. 

Les  établissements  religieux  ou  d'utilité  publique 
auxquels  il  n'est  pas  permis  d'aliéner,  ont  cependant  la 
faculté  de  recevoir  des  donations.  Ainsi,  une  église,  un 
chapitre,  une  simple  chapelle,  un  hôpital,  ont  à  cet  effet 
imc  capacité  suffisante.  Mais  il  n'est  pas  loisible  de  les 
enrichir,  soit  au  préjudice  des  droits  du  seigneur,  soit  en 
fraude  de  ceux  de  la  ville.  Le  seigneur,  les  échc^ins 
peuvent  les  contraindre  à  mettre  hors  de  leurs  mains, 
dans  un  délai  déterminé,  les  biens  qui  leur  sont  «tonnés, 
afin  d'y  prendre  les  droits  ou  les  tailles  qui  leur  sont 
dus  (2). 


(1)  V.  Bbad»anoir,  ch.  LXX,  n»  7. 

Ci]  v,  Bbaumanoir,  cbap.  Xll.  n*  ,5,  les  coulumes  d'Hcnin» 
cbap. 
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Il  n^est  pas  nécessaire  que  celui  à  qui  on  donne  in-^ 
(ervienne  dans  l'acte.  Les  donations  entre- vifs  se  cons- 
tatent par  la  seule  déclaration  du  donateur,  hors  de  la 
présence  du  donataire.  (V.  acte  de  4198,  Recueil,  p.  6.) 

494.  Des  solennités  des  rfo/iaï/o?w.  — Ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  toute  donation  doit  être  rendue  publique  au 
moyen  des  œuvres  de  loi. 

Quand  il  s'agit  de  fief,  elle  a  lieu  en  pleine  cour  féo- 
dale ,  devant  les  hommes  ou  les  aloyers  [allodiarii)  du 
seigneur.  ;Til.  de  4  218,  Jbid:,  p.  60.) 

Les  donations  de  maisons  situées  dans  une  ville  sont 
passées  devant  les  échevins.  (Tit.  de  4  252,  p.  494  ;  tit. 
de  4260,  août,  p.  23G.)  (4) 

495.  Des  donations  conditionnelles. — Les  donations 
peuvent  être  pures  et  simples,  ou  accompagnées  de  con- 
ditioos. 

Ainsi,  des  père  et  mère  peuvent  donner  un  immeuble 
à  leur  fille,  sans  réserve  d'usufruit  viager,  et  à  la  condi-r 
lion  que  le  père,  survivant  à  sa  femme,  pourra  chaque 
année  toucher  une  somme  à  prendre  sur  les  produits  do 
la  terre.  (Tit.  de  4260,  p.  236.) 

Ainsi  encore,  un  mari  et  une  femme,  en  donnant  uno 
rente  à  une  église,  peuvent  stipuler  que  quatre  person- 
nes désignées  jouiront  de  cette  rente  leur  vie  durant; 
jusqu'à  la  mort  de  la  dernière  des  quatre.  (Tit.  de  4267, 
p.  290.) 

4  96.  Quelles  donations  ne  peuvent  produire  effet. — 
Les  donations  légalement  opérées  doivent  recevoir  leur 
exécution.  # 

(1)  Voir  au  surplus  le  cbipiiro  préccdcnt. 
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Mais  tous  les  dons  qui  sont  faits  contre  Dieu  et  contre 
a  sainte  église,  contre  Tinlérêt  général,  contre  les  bonnes 
mœurs,  ou  pour  nuire  à  autrui,  sont  nuls. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  donations  frauduleuses  au 
qui  portent  atteinte  aux  droits  des  tiers;  telles  sont  : 

La  donation  faite  par  un  baron  ou  par  un  seigneur, 
au  préjudice  du  roi  ou  du  suzerain  ; 

La  donation  faite  à  l'un  des  enfants  ou  des  petits- 
enfants,  pour  frustrer  ses  frère  et  sœurs,  ou  ses  père  et 
mère  ; 

La  donation  faite  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses 
créanciers.  (VoirBEAUM.\NoiR,  ch.  LXX.) 

497.  De  la  garantie  des  donations. — Le  donateur  est 

m 

tenu  d'exécuter  Tacte  de  libéralité  qu*il  a  fait  ;  mais  il 
n*est  pas  garant  de  ce  qu'il  donne.  Si  le  donataire. est 
évincé  par  un  tiers,  il  n*a  point  de  recours  contre  son 
bienfaiteur.  (Beaumanoir,  ibid.,  ch.  LXX,  n°  3.) 

498.  Des  donatioi\s  par  les  père  et  mère. — Les  père 
et  mère  peuvent  donner  à  leurs  enfants,  leur  partager 
leurs  meubles  et  leurs  cateux,  et  disposer  en  leur  faveur 
de  leurs  conquèts  comme  il  leur  plaît,  et  même  donner 
plus  à  Tun  qu'à  l'autre,  comme  ils  pourraient  le  faire  à 
des  étrangers. 

Si  un  gentilhomme  a  plusieurs  filles  et  leur  assigne 
un  don  ou  une  part  sur  toute  sa  terre,  il  peut  le  faire  du 
consentement  de  son  fils  aine,  par  un  acte  qu'on  nomme 
avis  de  parents';  elles  y  auront  dès  ce  moment  un  droit 
acquis,  de  telle  sorte  que  le  fils  aine,  quand  la  terce  lui 
sera  échue,  fie  pourra  en  disposer  au  préjudice  de  la 
donation  ou  de  la  part  affectée  à  ses  sœurs.  (V.  Usages 
d'Artois,  ch.  XXXVÎI  et  XXXVIIL) 


—  CCLXXIX  — 

CHAPITRE  IV.  —  Des  leslainouts. 

h 99.  Les  testaments  supposent  la  propriété  indivis 
duelle  et  la  faculté  d'en  disposer.  —  Tant  que  la  pro- 
priété, reconnue  appartenir  indivisément  au  domaine 
commun,  demeure  collective  chez  une  nation  ;  tant  quo 
la  propriété  indiVidi^elIe  h* y  est  point  admise,  les  testa- 
ments qui  ont  pour  objet  la  disposition  d'héritages  dé- 
terminés y  sont  inconnus.  Ainsi,  chez  les  anciens  peu- 
ples de  l*Asie  et  de  l'Afrique,  dans  la  Grèce  même,  à 
Sparte  jusqu'à  Epitadée,  à  Athènes  jusqu'à  Selon,  chez 
les  Celtes,  chez  les  Germains,  il  n'y  a  point  de  testament 
possible  pour  les  immeubles,  parce  qu'il  n'y  a  pas  do 
propriété  territoriale  individuelle (4).  Comment,  en  effets 
disposer  de  biens  sur  lesquels  on  n'a  qu'un  droit  de 
jouissance  viagère,  et  dont  le  domaine  foncier  continue 
d'appartenir  à  la  nation?  A  Rome,  dans  les  temps  primi- 
tifs, tout  testament,  considéré  comme  une  sorte  de  déro- 
gation exceptionnelle  au  système  général  de  distribu- 
tion de  la  propriété  dans  chaque  tribu,  a  besoin  d'être 
approuvé  par  une  espèce  de  loi  spéciale,  votée  dans  les 
comices.  Les  testaments  ne  sont  plus  tard  en  usage 
pour  toutes  espèces  de  biens  que  quand  la  propriété  est 
devenue  individuelle.  Au  moyen-âge,  le  fief  envisagé, 
ainsi  que  nous  Tavons  vu,  comme  un  démembrement  du 
domaine  de  l'Etat,  ne  peut,  pas  plus  que  les  biens  col- 
lectifs des  églises ,  des  monastères,  des  communes,  faire 


(1)  V.  rtuTARQUE,  Vie  de  Selon,  chap.  XXVIII;  Vie  d'Agis  et 
de  CléomèDc,  chap.  VIII;  J.  Césab,  Coiumenl.,  liv.  VI  ;  Tacite, 
Mœurs  des  GeriiKiiai. 
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l'ohjcl  d*un  IcsUuiicnt.  La  disposition  à  cause  de  mort 
ne  deviont  possiblxî  pour  les  fiefs  que  quand  ceux-oî 
sont  entres  dans  le  commerce,  après  que  la  féodalité  a 
perdu  son  caractère  primitif.  En  toute  hypothèse,  le  tes« 
tament  suppose  la  propriété  privée  ;  ce  sont  deux  choses 
corrélatives. 

Ces  principes  posés,  parcourons  l^rièvement  la  légis- 
lation coutumicre  sur  les  testaments. 

200.  Des  conditions  requises  pour  tester.  —  Les  pre- 
mières conditions  requises  pour  lester,  sont  d'être  ma- 
jeur et  sain  d'espril  (1).  Dans  quelques  coutumes,  il  tant 
de  plus  être  sur  pied  et  pouvoir  passer  le  seuil  de  sa  mai- 
son. On  n*admet  pas,  comme  de  nos  jours,  ces  déclara- 
tions équivoques  arrachées  ou  surprises  à  la  faiblesse 
d'un  moribond,  et  constatées  par  un  officier  ministériel 
plus  ou  moins  scrupuleux. 

Une  autre  condition  non  moins  essentielle  au  moyen- 
âge,  est  d'être  de  franche  condition.  Afin  de  pouvoir 
changer  le  cours  régulier  de  la  transmission  des  biens, 
il  faut  au  moins  jouir  des  droits  civils.  Le  serf  ne  petfl 
léguer  que  jusqu'à  concurrence  de  cinq  sols  (2). 

201 .  De  la  forme  des  testaments.  —  Vsage  des  testa- 
ments conjonctifs.  —  La  forme  authentique  est  la  plus 
généralement  admise.  Les  testaments  sont  faits  en  fShnc  ' 
de  chjTographcs,  divisés  en  deux  parties.  Le  testateur 


(1)  Voy.  Beaumanoib,  cIi.  XII,  n^*  5  :  «  Nul  legs  n'est  valable, 
(Util,  s'il  n'csl  fait  par  une  personne  qui  soit  en  bon  sens  el  en 
bonne  mémoire,  el  si  elle  ne  le  dit  de  sa  propre  bouche.  » 

(2)  V.  DeaukanoiR;  cliap.  XII,  n'^  3. 


en  garde  une  partie,  I autre  est  remise  aux  échevios. 
(Til.  de*200,  p.  9.)  [i] 

11  n'y  a  point,  comme  dans  le  droit  romain,  néoessitô 
d-iasiituer  un  héritier.  Des  legs  pafUcuUers  portant 
sur  dos  œcuUes  et  des  immeubles,  peuvent  ^re  l'objet 
d'un  testament  sans  qu'un  héTÎtier  soit  institué.  (Tit. 
de  4244,  p.  445;  de  «248,  |).  465;  de  1252,  p.  4î)4, 
de  4266,  p.  279.) 

Les  testaments  conjonotifs  sont  autorises. 

Ainsi«  dans  un  titre  de  4  4  33,  de  mari  et  la  femme  dis- 
posent par  le  môme  acte  d'une  partie  de  leurs  biens. 
(V.  Recueil^  p.  V) 

Ainsi  encore  dans  un  chyrographe  de  4  252,  -un  mari 
ontravestit  sa  femme  de  ce  qu'il  laissera  à  sou  décès , 
et  la  femme  concourant  à  l'acte,  entravestit  de  même  son 
mari  des  biens  qu'elle  possédera  au  jour  de  sa  mort. 
[Ibid^p.  4  95.) 

Même  en  ce  qui  concerne  les  testaments  individuels, 
la  femme  et  le  fils  aine  du  testateur  interviennent  parfois 
dans  Tacle  et  promettent  d'en  assurer  l'exécution.  (Tit. 
de  1244.  p.  48.) 

Toutefois,  Beaumanoir  révoque  en  doute  l'efficacité 
d'une  telle  obligation ,  car  la  femme  et  le  fils  aîné  se 

peuvent  excuser  en  ce  qu'ils  ont  craint  d'exciter  contre 

« 

eux  le  courroux  ou  la  haine  du  défunt  (ch.  XII,  n^  35). 


(i)  A  la  conrection  du  leslamenl,  doivent  êlrc  présentes  telles 
personnes  qni  en  puissent  témoigner  si  une  contestation  s'éle- 
vait; ou  bien  il  doit  être  scelle  de  scel  auilientiquc,  ou  de  plu- 
sieurs sceaux  de  nobles  seigneurs,  cm  d'hommes ^e  religion  qui 
possèdent  des  sceaux.  (nEAUMANou,  chap.  XII,  n*"  90 


V 
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202.  Récocabilité  des  testaments. — Le  principe  de  la 
révocation  toujours  possible  des  testaments,  ne  semble 
pas  encore  aussi  dominant  qu'il  Ta  été  plus  tard.  Sou- 
vent les  testateurs  précautionnés  se  réservent  prudem- 
ment la  faculté  de  révoquer  ou  de  modifier  leur  testament, 
ou  de  se  le  faire  remettre.  (Tit.de  4200,  p.  9  ;  de  1248, 
p.  166  ;  de  4252,  p.  194  et  suiv.;  et  4266,  p.  279.) 

203.  Biens  dont  on  peut  disposer  par  testament.  — 
Les  clauses  des  testaments  portent  tantôt  : 

Sur  des  alleux  ou  des  fiefs  ;  contrairement  aux  an- 
ciennes lois,  les  fiefs  peuvent  être  légués  par  testa- 
ments. 

Sur  des  cateux,  des  objets  mobiliers  ou  des  sommes 
d'argent.  (Actes  de  4433,  de  4200,  4244»  4248,  4S5S, 
4266,  décembre.) 

204.  Des  clatêses  et  conditions  que  peut  contenir  un 
testament. — Les  clauses  et  les  conditions  que  peut  ren- 
fermer un  acte  de  dernière  volonté  varient  selon  le  gré 
du  testateur.  Ainsi  : 

Des  conditions  déterminées  peuvent  être  imposées  par 
le  testateur,  et  le  legs  devenir  caduc,  si  le  légataire  ne 
s'y  soumet  pas  ou  si  tel  événement  prévu  arrive  ou  n'ar- 
rive pas.  (Tit.  de  4200,  p.  8;  de  4  252,  juillet,  p.  49'4  et 
suiv.;  de  4266,  p.  279.) 

Ainsi,  un  testateur  lègue  une  maison  à  sa  femme,  et 
après  elle  à  son  neveu,  avec  faculté  pour  la  femme,  si 
elle  tombait  en  pauvreté,  de  vendre  ou  d'engager  cette 
maison,  par  le  conseil  des  é^hcvins.  A  défaut  par  son 
neveu  d'avoir  un  héritier  légitime,  le  testateur  ordonne 
que  la  maison  léguée  soit  dévolue  à  une  abbaye.  (Tit.  de 
4232,  p.  495.) 
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Uq  autre  testateur,  en  émettant  ses  dernières  volontés, 
joute  qu'elles  resteront  sans  effet  s*il  laisse  à  sa  mort 
n  héritier  né  de  lui.  (Tit.  de  1252,  p.  499.) 
Quelques  testateurs  affectent  une  somme  à  la  répara- 
ion  des  torts  qu'ils  pourraient  avoir  causés  pendaut  leur 
ie,  ou  obligent  leur  héritier  à  rendre  tout  ce  qu'ils  au- 
w-aient  acquis  par  maie  raison.  (Tit.  de  1248,  p.  166  ; 
«.it.  de  4252,  juillet,  p.  495  et  suiv.;  tit.  de  4265,  p. 
S79.) 

On  voit  aussi  des  testateurs  affecter  une  somme  à  un 
Cavalier,  pour  aller  outre-mer  en  pèlerinage  ou  en  cx- 
l>édition  à  la  Terre-Sainte.  (Tit.  de  4244,  p.  4  48.) 

205.  Par  qui  un  testamené  peut  être  attaqué.  —  Les 
testaments  régulièrement  et  légalement  faits,  doivent  être 
exécutés;  mais  ils  peuvent  être  attaqués  par  ceux  qu'ils 
lèsent  injustement.  Ainsi  : 

Des  parents  mal  à  propos  exhérédés  par  le  défunt,  ont 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  ses  dernières  volontés. 

n  en  est  de  même  des  enfants  d'un  premier  lit,  que 
leur  mère  a  déshérités  à  la  suggestion  d'un  second  mari. 
(Bkaumakoir,  ohap.  XII,  n^'*  46,  20,  22.) 

Ce  droit  appartient  aussi  à  l'enfant  posthume,  dont 
le  père  ,  ignorant  la  conception  et  la  naissance  ,  a 
légué  ses  biens  à  des  collatéraux.  «  11  arrive  quelquefois, 
dit  Beaumanoir,  que  celui  qui  fait  son  testament  n'a 
point  d'enfant,  mais  sa  femme  est  grosse,  et  elle  a  encore 
si  peu  porté  son  fruit  qu'on  ne  le  sait  pas.  Le  mari  fait 
son  testament  tout  autrement  qu'il  ne  l'aurait  fait,  s'il 
avait  connu  la  grossesse  de  sa  femme.  Eu  pareil  cas,  on 
doit  croire  quUl  n'eût  pas  agi  de  la  sorte ,  s'il  avait  es- 
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péré  avoir  un  enfant  {\).  »  (Beaumanoir,  ch.  XII,  n"*  5.) 
Dans  CCS  cas  et  autres  semblables,  riiéritier  qui  veut 
contester  le  testament  doit  prendre  garde  de  l'exécuter 
en  tout  ou  en  partie  ;  car  alors  il  ne  serait  plus  reoevable 
à  l'attaquer.  (Bkaumanoir,  ibid.,  ch.  XII,  n"^  23  et  84.) 

206.  Dh  paiement  des  dettes,  —  Une  des  obUgatioQS 
imposées  à  celui  qui  profite  du  testament,  est  de  payer 
les  dettes  du  défunt.  Pour  rendre  cette  tache  plus  fiicile, 
quelques  testateurs  joignent  à  leurs  dernières  voloiUés 
un  état  de  leur  passif.  (Tit.  de  1248,  p.  466.) 

â07 .  Des  exécuteurs  testamentaires.  —  Dans  presque 
tous  les  testaments,  les  disposants  désignent  des  exécu- 
teurs testamentaires,  chargés  de  veiller  à  robsenration 
de  leurs  dernières  volontés.  (Voy.  lit.  de  4123,  p.  3;  de 
4200,  p.  9;  de124i,  p.  448;  do  4266,  p.  279.)  (2) 

Parfois  aussi,  le  disposant  nomme  un  testarocnteur 
suprême.  (Voy.  tit.  de  4244,  p.  4  48.) 

Les  exécuteurs  testamentaires  investis  de  la  confiance 
du  défunt,  ont  pour  devoir  essentiel  raccomplissefncnt 
de  ses  volontés. 

Leurs  attributions  consistent  en  outre  : 

A  délivrer  les  biens  ou  objets  légués,  et  à  en  laire  la 
tradition  légale.  (Tit.  de  janvier  4  260,  p.  338j  ;  oft  voit 
à  cet  égard  des  testateurs  demander  que  leur  exécuteur 
testamentaire  porte  Tacte  en  cour  féodale  et  le  fosse  con- 
naître à  ses  pairs.  (Tit.  de  424^,  p.  6.) 


(1)  Jugé  dans  ce  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  30  Jan- 
vier 18*3.  ^Voy.  Jurisprudence  de  ceUe  Cotrr,  I8t3,  p.  4D.) 

(2)  Dans  ce  dernier  acte,  la  leslairice  nomme  cinq  exécuteurs 
tcslameniahres  quelle  désigne  ;  elsi  un  dôbai  s'élevait  entre  cox^ 
elle  veut  qu'un  agisse  par  le  conseil  des  cchevins. 
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A'déclarer  soil  aii\  échcvins,  soit  aux  autres  officiers, 
quelle  est  Vimportancc  de  la  fortune  laissée  par  le  dé- 
funt. (Til.  de  1247,  octobre,  p.  i 47.)  {\) 

Les  exécuteurs  testamentaires  ont  aussi  qualité  pour 
faire  droit  à  des  réclamations  sur  la  validité  d*une  vente 
passée  par  le  défunt.  (Tit.  de  <246,  p.  135.) 

208.  Les  cours  ecclésiastiques  ont  seules   droit  de 

• 

connaître  des  difficultés  relatives  aux*  testaments.  — 
Dans  toute  cette  matière  des  testaments .  les  cours 
ecclésiastiques  sont  les  seuls  tribunaux  compétents  pour 
connaître  des  débats  qui  s'élèvent  à  cette  occasion.  Cette 
compétence  est  fondée  sur  ce  que,  dans  tout  testament, 
une  somme  plus  ou  moins  importante  est  laissée  à  l'é- 
glise pour  rame  du  défunt.  (Tit.  de  H  33,  p.  -f  ;  de 
1800,  p.  7.) 

Pendant  le  litige,  les  biens  demeurent  en  la  main  du 
baron  dans  la  terre  duquel  ils  sont  situés.  Quand  le  plaids 
eât  fini,  il  les  rend  à  qui  de  droit. 


CHAPITRE  V.  —  Des  oWigalions. 

209 .  Considérations  générales. — Nous  avons  vu  com- 
ment la  propriété  comprenait  tout  à  la  fois,  au  moyen- 
âge,  des  meubles,  des  cateux  et  des  immeubles }  com- 
mentaussi  la  propriété  immobilière,  long-temps  collective 
et  enchaînée  pour  ainsi  dire  à  la  seigneurie  par  le  lien 


(1)  A  Douai,  silôt  la  mort  d*un  bourgeois,  les  échcvins  doivent 
mander  ses  exécuteurs  testamentaires  on  autres  personnes,  pour 
s'ioformer  du  moulant  de  la  succession*  (Tit.  de  1247,  novembre, 
p.  148.) 
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de  fer  du  cégime  féodal,  clait  par  degrés  devenue  indi- 
viduelle, et  avait,  en  se  dégageant  de  ses  entraves,  pro« 
grcssivemcnt  passé  dans  le  commerce.  Transmissible 
alors  par  le  fait  de  Thomme,  en  dehors  de  la  dévolution 
légale,  elle  avait  pu  devenir  Tobjet  de  donations  et  de 
testaments.  Voici  maintenant  un  mode  de  transmission 
beaucoup  plus  prompt,  plus  énergique,  plus  actif,  une 
cause  de  changements  de  biens,  tout  autrement  féconde 
et  multiple.  Eu  égard,  en  effet,  i  la  masse  des  habitantSt 
on  fait  peu  d*actes  de  donations  ;  un  petit  nombre  de 
personnes  font  leur  testament,  et  ne  le  font  qu'une  fois 
dans  leur  vie  ;  mais  on  contracte,  on  s*obligc  tous  les 
jours.  Sans  doute  ,  une  mutation  de  propriété  n'est  pas 
le  résultat  nécessaire  de  toute  obligation  ;  mais  elle  en 
est  la  conséquence  possible,  puisque  les  biens  du  dé' 
biteur  répondent  de  ses  engagements,  et  que  quiconiiiie 
s'oblige^  oblige  le  sien. 

Pour  qu'il  eii  soit  ainsi,  cependant,  il  faut  qu'un  enga* 
gement  valablement  contracté  l'enlace  et  l'étreigne  en 
quelque  sorte  par  un  lien  de  droit.  Nous  avons  donc  à 
rechercher  quelles  sont  les  obligations  qui  produisent, 
cet  effet,  et  comment  elles  le  produisent. 

210.  Cofiditions  essentielles  pour  la  validité'  des  06^ 
gâtions. — Au  moyen-àge,  les  éléments  constitutifs  d'une 
obligation  sont  les  mêmes  qu'à  toutes  les  époques^  parce 
qu'ils  sont  de  son  essence  et  qu'elle  n'existe  pas  sane 
^ux.  Ainsi,  les  conditions  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention  sont  : 

I""  Le  consentement  libre  et  volontaire,  dégagé  de 
fraude  et  de  violence,  de  celui  qui  s'engage.  Convenances 
faites  par  force  ou  par  peur  ne  sont  à  tenir  ; 


-^•'  i-uX:n».Vir  - 


S®  La  capacité  légale  de  contracter,  le  som-Uyc  ov 
le  for^ennéne  s'obligent  pas  (<);  la  femme  mariée  ne 
contracte  sans  le  bon  vouloir  de  son  baron;  (Voy. 
Bkaumanoir,  chap.  XXXIY,  n«  56.) 

^^  Un  objet  qui  soit  la  matière  du  contrat.  Si  aucun 
s'oblige  à  donner  son  palefroi  blanc  et  qu'on  le  trouve 
mort,  il  n'y  a  plus  d'obligation  ; 

4^  Une  cause  licite.  Une  promesse  faite  contre  Dieu, 
la  sainte  Eglise,  la  sûreté  publique  et  les  bonnes  mœurs, 
est  nulle.  Si  un  homme  fait  convenance  à  un  autre  qu'il 
tuera  un  homme  pour  cent  livres,  ou  affolera  ou  bâtera, 
telles  convenances  ne  sont  à  tenir.  (V.  Beaumanoib,  ch. 
XXXIV,  n^'  2.  24.  25  ;  et  LXX,  n*  2.) 

SH.  De  l'effet  des  conventions.  —  Les  conventions 
légalement  formées  par  des  personnes  capables,  doivent 
être  fidèlement  exécutées.  <«  Convenance  surmonte  loi  », 
disent  nos  anciens  légistes.  Celui  qui  ne  remplit  pas  ses 
obligations,  doit  subir  toutes  les  conséquences  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  inaccomplissement.  Ainsi,  dans  un 
titre  de  12H ,  il  est  stipulé  que  si  le  créancier,  faute  de 
paiement  au  terme  convenu ,  est  exposé  à  des  frais  ou  à 
un  emprunt,  le  débiteur  sera  tenu  de  l'en  indemniser. 
(Voy.  Recueil,  p.  35.) 

SI  2.  Des  diverses  espèces  d'obligations  et  de  leurs 
conséquences. — On  reconnaiten  droit  cou  tu  mier  diverses 
espèces  d'engagements,  à  savoir  :  les  obligations  condi- 


(1)  A  Douai,  il  est  défendu,  sous  petne  d*amcnde  et  de  bannis- 
sement, de  prêter  des  deniers  et  de  confler  des  gages  à  des  en- 
fants encore  au  paiu  de  leur  père  et  mère*  (Tii.  de  12IM(,  p.  210.]. 
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tionnellc?,  à  Icrmc,  solidaires,  indivisibles,  arec  claitscs 
pénales. 

Les  oldigaiions  conditionnelles,  subordonnées  à  on 
fait  ou  à  un  cvénennent ,  ne  doivent  être  eiéctitées 
qu^autanl  que  ce  fait  ou  cet  événement  se  réalise.  «  Si 
un  homme,  dit  Beaumanoir,  convient  avec  mot  qu'il  me 
donnera  un  cheval  pour  que  je  lui  fasse  un  servioe  dé- 
terminé, il  n'est  pas  lenu,  si  je  ne  lui  fais  ce  service,  de 
me  donner  le  cheval.  »  (Ch.  XXXIV,  n*  4.) 

Les  engagements  sont  à  terme,  quand  un  délai  est 
fixé  pour  leur  accomplissement.  Des  termes  sont  fré- 
quemment stipulés  au  profit  des  débiteurs,  pour  qu'ils 
puissent  plus  facilement  se  libérer.  (Voy.  tit,  de  4 126,  p. 
81 .)  Le  créancier  ne  peut  jusque-là  rien  exiger  :  «  Qui 
a  terme  ne  doit  rien  »,  disent  nos  vieilles  coutumes; 
mais  sitôt  le  terme  échu,  l'exécution  doit  s'en  suivre. 

Ainsi,  à  Douai,  un  ban  échcvinal  de  4244  porte  que 
si  le  débiteur  est  absent  pour  son  commerce  ou  pouf 
aller  en  pèlerinage,  il  doit  payer  ou  fournir  des  sûretés 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'échéance  du  terme  ;  si- 
non on  peut  recourir  sur  ce  qu'il  a,  ou  se  pourvoir  contre 
sa  femme,  (p.  235,  à  la  note.) 

Un  autre  ban  de  1 259  règle  les  effets  des  obligatioDS 
&  tenue  : 

Les  parties  doivent  observer  fidèlement  le  délai  con- 
venu ; 

Si  l'une  ou  l'autre  emploie  l'artifice  ou  la  fraude  pour 
dérober  ce  qui  ne  lui  est  pas  du  [par  autrui  cscamper  le 
sien),  elle  en  est  à  cinquante  livres  d'amende,  et  bannie 
un  an  de  la  ville  ; 
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Si  le  créancier  assigne  son  dcbileur  avanllo  lermo  lixo, 
il  ne  lui  sera  fait  ni  droit  ni  loi; 

Mais  si  le  débiteur  et  ses  cautions  disparaissent,  le 
créancier  peut  exercer  son  recours  sur  leurs  biens,  sauf 
s'ils  fournissent  des  sûretés  ,  à  leur  laisser  le  bénérice 
du  terme.  (Voy.  p.  235.) 

Les  obligations  sont  solidaires,  quand  les  débileurs, 
€D  contractant  sur  eux  et  sur  le  leur,  déclarent  s'enga- 
ger  chacun  pour  le  tout.  (V.  lit.  de  4274,  p.  336.) 

Elles  sont  indivisibles,  quand  le  même  objet  est  promis 
i  la  fois  à  plusieurs  personnes  ;  comme  lorsque  je  pro* 
mets  tel  cheval  noir  à  Pierre  et  à  Paul. 

Enfin,  des  clauses  pénales  sont  souvent  stipulées  dans 
les  obligations,  en  cas  de  non-paiement  au  jour  indi- 
qué. (V.  tit.  de  4224,  p.  78;  de  1240,  p.  4  07.) 

243.  De  l'extinction  des  obligations. — Les  obliga- 
tions s'éteignent  en  tout  ou  en  partie  : 

4°  Soit  par  des  quittances  ou  actes  de  libération  (lit. 
de  4226,  p.  80  ;  de  4259,  p.  233)  ;  soit  par  des  recon- 
naissances de  paiement  ou  décharges  partielles  (p.  84)  ; 

Elles  s'éteignent  encore  :  2*  par  la  compensation, 
lorsque  le  débiteur  a  obtenu  à  cet  effet  des  lettres  de 
chancellerie,  c'est-à-dire  une  permission  du  roi  ;  car 
dans  les  pays  coutumiers,  à  la  différenc3  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  la  compensation 
ta'a  pas  lieu  de  plein  droit  (4)  ; 

3**  Par  la  rescision  ou  la  restitution,  comme  lorsque 


(i)  Becgnot,  assises  «le  Jérusalera,  tome  II,  Cour  des  bour- 
geois, p.  49, 
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la  violence  ou  la  fraude  a  été  employée,  ou  lorsqu'un 
mineur  s'est,  mal  à  propos,  engagé  par  un  acte  qui  lui 
porte  préjudice. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  suflit  mt^me  que  le  mineur  ait 
éprouvé  .une  lésion  sans  qu'il  y  ait  eu  tricherie  de  la 
part  de  son  adversaire.  (Usages  d'Artois,  ch.  XXVill.) 

Mais  la  restitution  trouve  un  obstacle  légal  dans  la 
ratification  que  le  mineur  devenu  majeur  a  donnée  en 
connaissance  de  cause.  (V.  lit.  de  1197,  p.  5.) 

214.  De  la  preuve  des  obligations. — Les  obligations 
se  constatent  par  diverses  espèces  de  preuves,  qui  de- 
viennent en  même  temps  les  bases  des  jugements. 

Beaumanoir,  en  son  chapitre  XXXYIIf,  admet  huit 
sortes  de  preuves  qui  peuvent  servir  à  constater  les  con- 
ventions, et  d'après  lesquelles  le  juge  se  détermine  i 
prononcer  sa  sentence  ;  ce  sont  : 

\^  La  reconnaissance  du  débiteur.  Ce  mode  de  preuve 
est  le  plus  décisif.  Celui  qui  reconnaît  une  dette  et  la 
fait  sienne,  doit  la  payer,  quoi  qu'il  arrive.  (Voir/Wrf., 
n<»  2.) 

2**  L'obligation  écrite.  Bien  que  l'usage  de  récriture 
soit  peu  connue  au  moyen-àgc,  on  voit  cependant  en- 
core un  assez  bon  nombre  d'engagements  par  écrit. 
(Voir  Ibid.,  n**"  3,  22,  58,  71,  et  les  assises  de  Jérusa- 
lem, Cour  des  bourgeois,  cbap.  LX)  ; 

3®  Le  gage  de  bataille.  On  sait  que  cetle  déplorable 
manière  de  provoquer  le  jugement  de  Dieu,  en  laissant 
à  la  Providence  le  soin  de  faire  connaître  le  vainqueur» 
n'était  admise  que  pour  les  nobles.  Les  coutumes  indi- 
quent à  cet  égard  quand  bataille  peut  avoir  lieu  pour 


CCXCT   — 

oateuxct  héritages.  (Voy.  Usages  d'Arlois,  p.  41  ;  Beat- 
AUNOIR,  ibid.,  D«*  4,  23.)  (1) 

4*  La  preuve  testimoniale.  C'est  le  genre  de  preuve 
le  plus  usité.  Il  n'est  point  d'acte,  si  important  qu'il  soit, 
qui  ne  puisse  être  constaté  de  cette  manière.  De  là  les 
développements  dans  lesquels  entrent  les  auteurs  coutu- 
miers,  sur  l'aptitude  des  témoins  à  être  entendus  et  sur 
la  foi  qu'ils  méritent.  (Voir  Ibid.,  n*»«  5,  26-46.) 

6*  Les  records  juridiques.  On  entend  par  là  un  juge- 
ment ou  un  acte  transcrit  dans  un  registre  de  cour  féo- 
dale ou  d'échevinagc,  pour  en  rappeler  ou  en  reçorder 
le  souvenir.  (Voir  Ibid.,  n^  6-8,  20,  24.) 

6**  L'aveu  judiciaire.  Lorsqu'une  partie  poursuivie  en 
justice  reconnaît  son  obligation,  c'est  encore  un  mode 
de  preuve  déterminant.  (Voir  Ibid.,  n**9.) 

7*  L'évidence  fondée  sur  la  loi.  Comme  lorsque  la 
coutume  contient  une  disposition  qui  rend  superflue 
toute  autre  espèce  de  preuve.  [Ibid,,  n^  4  0.) 

8*  Les  présomptions  ou  inductions  que  le  juge  tire, 
conformément  à  la  loi,  de  certains  faits  qui  lui  sont  con- 
nus. {Ibid.,  n^  n,  iS.) 

Tels  sont  les  moyens  de  preuve  rappelés  par  Beau- 
manoir. 

Mais  nos  coutumes  n'en  admettent  plus  ordinairement 
tue  cinq,  qui  servent  également  de  fondement  aux 
sentences  portées  par  les  juges  ;  ce  sont  : 

La  vive  voix^  ou  preuve  testimoniale  ;  les  lettres,  ou 


(i)  Le  duel  Judiciaire  est  interdit  aux  bourgeois  et  aux  relu- 
l'iers.  La  cliarle  «le  Tournai  le  reroplacc  par  i  épreuve  de  Icau 
froide.  (V.  art.  2  et  21.) 
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preuve  par  écrit  ;  l'aide  des  echetinSy  rcsultanl  d*ac(es 
ou  de  records  passés  par  eux  ;  Vareu  judiciaire;  et  enfin 
les  dispositions  et  présomptions  de  la  loi. 

Quant  à  la  vive  voix,  c'est  le  mode  le  plus  universel- 
lemcnt  admis  au  moyen-âge  de  constater  les  conventions 
et  les  actes.  Il  est  pratiqué  avec  d'autant  plus  de  pro- 
pension, que  la  foi  de  nos  pères  en  puise  la  source  dans 
l'Ecrilure-Sainte  même ,  d'après  laquelle  toute  parole  de 
vérité  se  trouve  dans  la  bouche  de  deux  ou  de  plusieurs 
personnes  :  «  In  ore  duorum  vel  plurium  stabit  omne 
verbum.  » 

Toutes  nos  coutumes  du  Nord  l'autorisent  comme  la 
manière  la  plus  efficace  d  établir  la  vérité  des  conven- 
tions inlen^enues,  ou  la  réalité  des  faits  accomplis. 

Par  lettres  on  entend  toute  espèce  de  preuves 
écrites.  On  range  dans  cette  catégorie  les  chartes  et 
concessions  émanées  du  roi,  des  princ<?s  feudataires  et 
des  seigneurs,  ainsi  que  les  obligations  souscrites  par 
eux  dans  un  intérêt  privé.  Pourccqui  concerne  les  enga- 
gements contractés  par  les  particuliers,  on  en  distingue, 
dans  les  communes,  de  deux  espèces  :  reux  qui  sont  pas- 
sés en  présence  et  sous  fiance  des  échevins,  et  ceux  qui 
ont  lieu  sans  échevinage.  (Til.  de  1247,  p.  149).  Si, 
après  avoir  payé  une  ancienne  dette,  on  en  contracte  une 
nouvelle  sous  la  fiance  do  l'échcvinage,  il  y  a  nécessité 
dépasser  un  nouvel  acte.  [Ihid.,  p.  149.) 

Les  lettres ,  considérées  comme  moyen  de  preuve , 
embrassent  tout  à  la  fois  les  records  ou  actes  écrits 
dressés   par  ces  magistrats  pour  constater  soit  des  faits 
ou  des  conventions  ,  soit  des  admissions  à  la  bourgeoisie 
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ou  des  exclusions  prononcées  par  eux  (1)  ;  elles  com- 
prennent également  les  déclarations  que  les  échevins 
passent  en  leur  qualité  ,  relativement  à  des  faits  ou  à  des 
actes  accomplis  devant  eux,  ou  dont  ils  ont  personnelle- 
ment connaissance. 

De  ce  genre  sont  les  records  de  loi,  par  lesquels  ces 
officiers  déclarent  avoir  vu  précédemment  des  actes  dé- 
truits depuis  par  force  majeure ,  ou  égarés  fortuitement. 

L'aveu  judiciaire  est  la  libre  reconnaissance  que  fait 
de  son  obligation  une  personne  poursuivie  en  justice. 
Lorsqu'un  homme,  disent  les  bans  d'IIénin,  reconnaît  sa 
dette  pardevant  les  échevins,  quoiqu'il  arrive,  son  avoir 
en  répond  (2). 

Les  presomptiotis ,  désignées  aussi  sous  le  nom  de 
preuves  muettes,  consistent  dans  les  probabilités  et  les 
conséquences  que  tire  le  magistrat,  soit  du  texte  ou  de 
Tesprit  de  la  loi,  ou  qu'il  déduit  de  faits  connus  pour 
en  admettre  ou  en  supposer  d'autres,  qui  lui  paraissent 
vraisemblables. 


CILVPITRE  VI.— Des  contrats  de  mariage  et  des  conventions 

entre  époux. 

215.  Des  conventions  matrimoniales, — Nous  venons 
de  voir  quelles  étaient  les  règles  tracées  par  le  droit  cou- 
tumier  pour  les  obligations  en  général  ;  nous  avons  main- 
tenant à  porter  notre  attention  sur  les  principales  espè- 
ces de  conventions. 

(i)  Voy.  quatre  records  de  1211,  p.  lU,  120, 121  ;  et  un  record 
de  1249,  p.  175. 

(2)  Sc-li  liom  connoisi  dote  pardevant  eskicvioscoi  kil  avicguc 
U  siens  le  doit.  (Cliap.  \IX  ) 
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En  tète  de  celles-ci  ap[)«raissent  les  stipulations  qwi 
se  rattachent  à  l'acte  que  Ton  considère  comme  le  plus 
important  de  la  vie  humaine ,  c'est-à-dire  au  mariage. 
Les  contrats  de  ce  genre  sont  d'un  haut  intérêt,  non  pas 
seulement  pour  les  époux  dont  elles  règlent  la  fortune, 
mais  aussi  pour  les  familles  dont  elles  tendent  à  assurer 
l'avenir,  et  par  suite  pour  la  société  que  touche  leur 
prospérité. 

Ces  stipulations,  qui  tirent  leur  principe  et  leur  cause 
de  l'union  des  époux,  comprennent  deux  sortes  d'actes  : 
i*  Les  conventions  matrimoniales  au  moment  de  la 
célébration  ; 

2®  Les  conventions  et  avantages  entre  époux  pendant 
le  mariage. 

Au  moment  où  un  mariage  célébré  devant  Dieu  et  ta 
sainte  Eglise,  va  unir  à  jamais  deux  âmes  et  deux  cœurs 
par  un  lien  moral  et  spirituel,  indissoluble ,  il  est  indis- 
pensable de  pourvoir  en  même  temps  aux  intérêts  tem- 
porels des  époux,  et  de  procurer  autant  que  possible 
des  ressources  suffisantes  aux  jeunes  enfants  qui  doivent 
naître  de  leur  union. 

De  là  les  conventions  matrimoniales ,  conclues  soit 
«fntre  les  futurs  eux-mêmes ,  soit  le  plus  ordinairement 
entre  leurs  familles  respectives. 

£n  principe  général,  ces  conventions  doivent  être  pas- 
sées avant  le  mariage ,  et  il  n'est  plus  permis  d'y  déro- 
ger après  sa  célébration.  Toutefois,  quelques  coutumes 
permettent  par  exception  de  régler  après  coup  les  inté- 
.  rets  pécuniaires  des  époux,  par  un  acte  que  l'on  nomme 
post-nuptial. ^ 


2<6.  Du  régime  de  la  commuyiauté,'^  Son  origine^ 
— Son  caractère.  —  Le  coiUral  de  mariage  a  pour  ob- 
jet : 

4®  Le  régime  sous  lequel  doit  6trc  placée  la  sociclc 
conjugale  quant  aux  biens  ; 

2**  Le  douaire  de  la  femme. 

Oq  distingue,  dans  ie  nord  de  la  France,  un  double 
régime  destiné  à  gouverner  les  biens  des  époux.  : 

Le  régime  de  la  communauté  ; 

Le  régime  exclusif  de  la  communauté. 

Le  système  le  plus  généralement  admis  dans  le  nord 
4e  la  France^  est  la  communauté. 

Ce  régime,  si  profondément  enraciné  dans  nos  mœurs, 
remonte  au  berceau  même  de  la  monarchie. 

Il  procède  d'une  triple  origine,  celtique  ou  germani- 
que, chrétienne  et  bourgeoise. 

Déjà,  sous  les  anciens  Gaulois,  apparaît  Tinstitulion 
de  la  communauté  conjugale  :  a  Autant,  dit  César,  les 
maris  ont  reçu  d'argent  de  leurs  épouses  à  litre  de  dot, 

m 

autant  ils  en  mettent  de  leurs  propres  biens  en  commu- 
nauté ;  après  l'estimation  qui  en  est  faite,  on  dresse  un 
état  de  toutes  ces  sommes,  et  on  en  met  les  fruits  en 
réscn'C.  Quelque  soit  celui  des  époux  qui  survive,  c'est 
à  lui  qu'appartient  la  part  de  Tun  et  de  l'autre,  avec  les. 
fruits  des  temps  antérieurs.  »  (Liv.  VI,  chap.  19.)  il) 


(1)  Voilà  certes,  dit  un  dos  rédacteurs  de  notre  Code  civil; 
Berlier,  un  cerllfloai  de  bien  ancienne  origine  pour  notre  com- 
munauté conjugale.  Apres  un  laps  de  dix  mille  ans,  durant  los- 
queU diversement  modinée,  elle  n,  tnui  en  France  qu'en  Belgi- 
que, régi  trois  à  quatre  cents  conlrcrs,  diicb  payg  de  coulumes, 
nous  la  retrouvons  encore  anjourd'liui  consucréc  avec  une  nou* 
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Pour  les  racc^  germaniques  clabHes  dans  le  nord  de 
la  Gaule,  la  communauté  peut  également  prendre  sa 
source  dans  un  usage  des  Germains  ,  chez  lesquels 
le  tiers  ou  la  moitié  des  acquêts  faits  durant  le  ma- 
riage appartenait  à  la  femme ,  conformément  au  ti- 
tre 29  de  la  loi  des  Ripuaires,  et  au  titre  8  de  la  loi  des 
Saxons.  Cette  communauté  avait  lieu  même  pour  les 
reines.  (Voir  Frédégaire,  chap.  LXXXV.) 

Cette  association  quant  aux  biens  est  au  surplus  con- 
forme à  Tcsprit  de  la  loi  chrétienne  et  au  droit  canoni- 
que, qui  considèrent  la  femme  non  comme  rhumble 
servante  de  son  époux,  mais  comme  sa  compagne  insé- 
parable ;  et  le  mariage  non  plus  seulement  comme  l'u- 
nion profane  des  sexes,  mais  comme  une  sorte  de  société 
religieuse  et  civile,  formée  entre  les  époux  et  cimentée 
par  un  sacrement  (1). 

La  communauté  s'approprie  merveilleusement  encore 
dat)s  nos  contrées  au  caractère  même  de  Tassodation 
conjugale.  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes, 
les  femmes  étroitement  unies  à  leurs  maris  concourent 
activement  et  parfois  avec  une  habileté  remarquable  à 
l'acquisition  ou  à  Taccroisscment  de  Vavoir  commun. 
Leur  collaboration  c3ntinuello  n'est  ni  moins  utile,  ni 
moins  féconde  que  celle  de  leurs  maris,  et  combien  do 


vclle  crfi^anisatioD,  comme  loi  générale  dans  ces  deux  royaumes» 
où  elle  forme  le  droit  commun^  (Voy.  Précis  historique  de  l'an- 
cieime  Gaule,  par  M.  Berlibr,  p.  70.) 

(1)  V.  à  ce  sujet  la  IcUre  de  saiol  Léon-lc-Grand,  citée  dans  le 
Tilossaire  de  droit  français,  au  mot  communauté  :  «  Cum  socieUu 
ympiiarufn  ità  a  principio  insliiuta  slt  ut  praeier  commixtioDcm 
scxuum  babcrel  in  se  Christi  et  Ecclesiœ  sacramcntuip,  ctc  » 
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grandes  fortunes  inJustrielles,commercialcs  ou  agricoles, 
n*0Dl-elles  pas  clé ,  en  grande  partie ,  fondées  par  des 
femmes  douces  à  cet  égard  d'une  sorte  de  génie? 

817.  De  l'administration  de  la  communauté. — Pen- 
dant le  mariage,  le  mari,  que  la  nature  et  la  loi  consti- 
tuent chef  de  l'association  conjugale,  à  raison  de  la 
supériorité  de  son  organisation  intellectuelle  et  physique, 
est  aussi  l'administrateur  suprême  et  le  directeur  unique 
de  la  communauté  conjugale.  Il  en  est,  suivant  l'ex- 
pression énergique  de  nos  coutumes,  le  seigneu/r  et 
fnaiire. 

248.  De  la  renonciation  à  la  communauté,  —  De  ce 
droit  suprême  d'administration  conféré  au  mari ,  doit 
naturellement  découler  la  faculté  pour  la  femme  ou  ses 
héritiers,  de  renoncer  à  la  communauté,  lorsque  celle-ci 
6^i  obérée.  Il  serait  injuste,  en  effet,  qu'un  mari  prodi- 
gne ou  dissipateur  pût  ruiner  sa  femme  en  la  grevant 
de  dettes  non  contractées  par  elle. 

Primitivement  les  femmes  n'ont  pas  la  «faculté  de 
renoncer  à  la  communauté.  L'origine  de  ce  droit  remonte 
à  l'époque  des  Croisades.  Les  veuves  des  gentilshommes 
écrasés  de  dettes,  à  cause  de  leurs  expéditions  loin- 
taines, sont  alors  autorisées  à  cette  renonciation.  On 
rétend  plus  tard  à  toutes  les  autres  veuves. 

La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  s'ac- 
complit au  moyen-âge  avec  solennité. 

Lorsque  le  corps  du  mari  est  descendu  dans  la  fosse, 
la  veuve  qui  renonce  jette  sur  le  cercueil  sa  ceinture,  sa 
bourse  et  ses  clefs  (1). 

(1)  On  lit  dans  la  chronique  de  MonsUeUi  (  liv.  I ,  ch.  18  )  ^ 
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La  femme  qui  renie  ainsi  la  gestion  de  son  mari  est 
déchargée  de  toute  part  aux  dettes ,  en  même  temps 
qu'elle  est  privée  de  toute  participation  aux  biens.  Tou- 
tefois ,  quelques  coutumes  lui  permettent  d'emporter 
ses  principaux  effets  d'habillement  et  quelques  meubles 
nécessaires  à  son  usage. 

Cet  acte  solennel  de  renonciation  doit  produire  dans 
nos  anciennes  coutumes  une  scène  aussi  intéressante  que 
pittoresque.  C'est  un  curieux  tableau  qui  se  présente  à 
nos  regards. 

Voici  venir  en  longs  habits  de  deuil,  une  jeune  femme 
qui  porte  tous  les  signes  d'un  veuvage  prématuré.  Au- 
tour d'elle  sont  ses  parents,  un  peu  plus  loin  ceux  de  son 
mari.  Toutes  ces  physionomies,  pleines  d'émotions  di- 
verses, font  contraste  avec  les  figures  impassibles  du 
bailli  et  de  ses  scribes  qui  le  précèdent.  On  se  rend  so- 
lennellement au  cimetière  de  la  paroisse  ;  on  conduit  la 
veuve  à  la  tombe  récemment  fermée  où  reposent  les 
restes  de  son  mari.  Là,  elle  délie  sa  ceinture  et  la  dépose 
sur  la  terre  encore  fraîche,  avec  le  trousseau  de  clefs  qui 
y  était  suspendu,  et  une  bourse,  emblème  de  la  fortune 
conjugale.  Puis ,  au  milieu  du  silence  de  tous,  émue, 
sanglotante:  «  Je  renonce  ,  dit-elle,  à  tous  les  biens 
communs  entre  moi  et  mon  baron,  et  veux  rester  étran- 
gère aux  dettes  qu'il  a  pu  souscrire.  »  Le  bailli  lui 


que  «  Marguerite  ,  veuve  de  Philippc-lc-Bon  ,  duc  de  Bourgogne, 
renonça  à  la  comDtunauté,  eu  meUnnl  sur  la  rcpiéscntaUon  du 
défunt  sa  ceinture  ,  sa  bourse  et  ses  clefs  ,  comme  il  est  de 
coutume  ,  et  de  ce  demanda  instrument  à  un  notaire  qui  ciait  là 
présent.  > 
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donne  aclo  de  sa  déclaration,  et  la  prévient  qu'elle  a  le 
droit  d'emporter,  une  robe,  une  faille,  une  coi/furc,  une 
ceinture,  un  peloton,  un  chapelet  et  un  couteau,  sans 
garder  dorures,  joyaux,  espèces  d'or  ,  réservé  l'anneau 
d'épousailles  (1). 

219.  Du  partage  de  la  communauté.  — La  commu- 
nauté, quand  la  femme  Taccepte,  se  partage  par  égales 
portions  entre  celle-ci  et  son  mari,  qui  n'y  a  pas  plus  de 
droit  qu'elle.  Seigneur  et  maître  durant  sa  vie,  il  n'est 
plus  à  sa  mort  qu'un  associé  (2). 

220.  Du  régime  exclusif  de  la  communauté. — Indé- 
pendamment du  régime  de  la  communauté,  qui  établit 
une  société  de  biens  et  d'intérêts  entre  les  époux,  il  existe 
un  autre  système  de  rapports  conjugaux  qui  exclut 
cette  association. 

Ce  système  est  surtout  en  usage  dans  le  Halnaut. 

Là,  par  l'efTet  d'un  esprit  de  domination  et  d'intolérance 
qui  atteste  une  ancienne  conquête ,  la  femme  n'est  plus 
l'associée,  mais  la  vassale  soumise  de  l'homme.  Là,  plus 
de  présomption  d'apport  respectif  ou  de  collaboration 
commune.  L'épouse,vivant  inactive  et  retirée  dans  le  ma- 
noir féodal,  n'est  plus  censée  concourir  à  l'augmentation 
de  la  fortune  domestique  ;  tout  ce  que  le  mari  acquiert  en 
fief  et  en  alleu,  est  présumé  acheté  de  ses  deniers  et  n'ap- 
partient qu'à  lui  seul. 


(1)  V.  UDC  savante  notice  de  feu  M.  Brunbad  ,  intilulcc  :  Inlcrct 
dramatique  des  anciens  usages  coutumicrs ,  féodaux  et  judi- 
ciaires. (Mém.  de  la  Soc.  d'Agric.  de  Douai  ;  1831-1832,  p.  288.) 

(2)  Ut  domiuus  vivii,  ut  socius  moriiur. 
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La  communauté  n'est  admise  que  pour  les  rotures  cl 
les  mainfermes,  parce  qu'ici  comme  dans  les  contrées 
voisines,  le  législateur,  supposant  que  la  femme  d'une 
classe  inférieure  participe  réellement  aux  travaux  de  son 
mari,  veut  que  celle-ci  profite  des  bénéfices  et  des  gains 
obtenus  en  commun. 

221 .  Du  douaire  de  la  femme. -^En  même  temps  que 
le  contrat  de  mariage  place  les  époux  soit  sous  ie  régime 
de  la  communauté,  soit  sous  un  autre  régime  qui  l'ex- 
clut, il  détermine  d'ordinaire  quel  sera  le  douaire  de  la 
femme  à  la  mort  de  son  mari. 

Ce  douaire,  lorsqu'il  est  purement  conventionnel»  est 
laissé,  quant  à  sa  quotité,  à  la  libre  détermination  des 
parties,  et  varie  suivant  leur  fortune  et  la  passion  plus 
ou  moins  libérale  de  l'époux. 

A  défaut  de  stipulation  qui  le  concerne  dans  le  pacte 
nuptial,  il  est  fixé  par  la  coutume  ou  par  la  loi. 

Autrefois  dans  quelques  localités,  le  douaire  n'était 
acquis  à  la  femme  que  par  la  consommation  du  mariage, 
selon  la  règle  :  «  Au  couchi^r  la  femme  gagne  son 
douaire.  »  Cette  règle,  qui  paraît  au  premier  coup  d'œil 
dictée  par  un  matérialisme  grossier,  s'explique  cepen- 
dant par  les  mœurs  du  temps  et  par  l'usage  déplorable 
ou  Ton  était  de  marier  quelquefois  des  enfants.  En  pa- 
reil cas,  il  n'y  avait  réellement  d'union  qu'à  dater  de 
lepoquede  la  cohabitation.  Jusque-là,  chacun  des  époux 
vivant  isolément  avait  même  la  faculté  d'entrer  en  reli- 
gion sans  le  consentement  de  l'autre  ;  et  Ton  conçoit 
qu'une  jeune  personne  qui  aimait  mieux  se  faire  reli- 
gieuse que  de  partager  le  sort  d'un  mari  qui  lui  dcplai- 
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sait,  n'avait  aucun  titre  pour  obtenir  un  douaire  sur  les 
biens  de  celui-ci. 

Ou  reste,  une  maxime  due  à  un  spiritualisme  plus 
épuré  fut  ,  en  général ,  substituée  à  la  règle  dont  nous 
parlons,  et  l'on  admit  en  principe  que  la  femme  devait 
gagner  son  douaire  du  moment  de  la  bénédiction  nup- 
tiale. 

Les  stipulations,  les  avantages,  les  gains  de  survie 
dont  nous  venons  de  parler  jusqu'ici,  sont,  en  général, 
et  sauf  le  cas  exceptionnel  de  post-nuptial,  arrêtés  par 
les  futurs  ou  leurs  familles  avant  la  célébration  du  ma- 
riage (V.  au  titre  précédent  le  chap.  XI  des  bien$  soumis 
à  des  servitudes). 

229.  I>cs  conventions  et  avantages  entre  e'poux,  — 
Du  don  mutuel.  —  Mais,  pendant  leur  union,  il  eîyste 
encore  pour  les  époux  des  moyens  de  se  donner  récipro- 
quement un  gage  de  leur  affection  ;  c'est  le  don  mutuel, 
c'est  renlravestissement. 

Le  don  mutuel,  sorte  de  contrat  aléatoire,  qui  attribue 
au  survivant  l'usufruit  de  la  part  afférente  au  prémou- 
rant dans  les  biens  de  la  communauté,  dérive  de  la 
Communauté  môme.  Elle  a  pour  but  d'empêcher  que  l'é- 
poux, qui  a  la  douleur  de  perdre  son  conjoint,  ne  se  voie 
immédiatement  enlever  la  jouissance  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  et  possédé  en  commun,  u  Ma  vieille  pratique  (que 
j*ay  escritc  à  la  main),  dit  Cbarondas,  l'appelle  le  soûlas 
des  mariez  privez  d'enfants;  parce  qu'il  est  raisonnable 
qu'ils  jouissent  durant  leurs  vies  des  biens  qu'ils  ont 
amassez  par  commun  travail  et  industrie,  n  (Comment, 
sur  la  coût,  de  Paris,  art.  280,  f°  183,  v^) 
223.  De  Ventraustissement.  —  L'entravestissement 


—   CCCll    — 

désigne  un  avantage  légal  ou  conventionnel,  qui  résulte 
pour  les  conjoints  soit  de  la  naissance  d*un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  issus  de  leur  union,  soit  d*une  donation 
universelle  ou  réciproque  qu'ils  peuvent  se  faire.  Cette 
sorte  de  dévolution  a  pour  causes  la  naissance  d'un  en- 
fant bien-aimé,  premier  fruit  d'un  amour  légitime  et 
qui  resserre  encore  les  liens  d'une  heureuse  union  ;  à  dé- 
faut de  ce  gage  de  félicité,  l'acte  émané  du  cœur,  par 
lequel  les  époux,  se  donnant  réciproquement  un  témoi* 
gnage  de  leur  profond  attachement ,  s'entre-investissent 
en  quelque  sorte  de  leurs  fortunes  respectives  ,  et  par 
une  libéralité  mutuelle  se  couvrent  pour  ainsi  dire  d'un 
vêtement  de  tendresse  et  d'affection. 

De  là  deux  sortes  d'entravestissements  :  l'un  de  sang, 
l'aulre  par  lettres. 

Le  premier  s'opère  de  plein  droit  entre  deux  époux 
qu'unissent  plus  étroitement  un  ou  plusieurs  enfants, 
procréés  de  leur  mariage. 

Le  second  est  un  acte  par  lequel  les  conjoints,  privés 
du  bonheur  d'avoir  des  rejetons,  attribuent  au  survivant 
d'entre  eux  les  biens  dont  la  coutume  leur  permet  la 
libre  disposition. 

Dans  quelques  coutumes,  l'entravestissement  de  sang 
produit  un  effet  tel  que  le  sun'ivant  est  saisi  comme 
propriétaire  de  tous  les  meubles,  cateux  et  héritages 
possédés  par  le  prédécédé  au  moment  de  sa  mort,  sans 
que  les  enfants  nés  de  leur  mariage  y  aient  aucun  droit. 
Toutefois,  ce  droit  qui  paraît  si  absolu  n'est  qu'une 
propriété  imparfaite,  que  les  légistes  appellent /?ropn>Yc 
bridée  ;  car  le  survivant  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de 
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ces  enfants  les  biens  qui  lui  sont  dévolus,  et  s'il  se  re- 
marie, ces  biens  demeurent  affectés  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  pour  en  jouir  après  la  mort  de  renlravesti. 

L*eutravestissement  par  lettres  correspond  au  don 
mutuel  ;  c'est  une  donation  réciproque  que  les  époux 
assurent  à  celui  des  deux  qui  survivra  à  Tautre. 

Les  actes  de  ce  genre  varient  dans  leur  teneur  et  dans 
leur  forme  :  ils  sont  tantôt  isolés,  tantôt  conjonctifs  ;  ils 
ont  lieu  tantôt  par  testament,  tantôt  par  acte  entre-vifs  ; 
ainsi  :  » 

Un  mari  agissant  seul  peut  investir  sa  femme  de  tout 
ce  qu'il  a  ou  pourra  acquérir,  soit  qu'il  ait  ou  n'ait  point 
d'enfants.  (Tit.  de  1244,  p.  80.) 

Ainsi  encore,  un  mari  peut  dans  son  testament  entra- 
vcstir  sa  femme  de  tout  ce  qu'il  laissera  à  sa  mort  ;  et 
la  femme,  de  son  côté,  peut  intervenir  au  testament  et 
entravestir  son  mari  de  ce  qu'elle  possédera  au  jour  de 
son  décès.  (Tit.  de  1252,  p.  194.) 

L'entravestissement  mutuel,  par  lequel  deux  époux 
se  laissent  respectivement  tout  ce  qu'ils  posséderont  à 
leur  mort,  avec  ou  sans  héritier,  peut  avoir  lieu  égale- 
ment par  acte  entre-vifs.  (Tit.  d'août  1271 ,  p.  31 5.) 


CHAPITRE  VII.  —  De  la  vente. 

224.  De  la  naUire  et  de  la  forme  de  la  vente,  —  Sui- 
vant nos  anciens  coutumiers,  d'accord  sur  ce  point  avec 
les  principes  môme  de  ce  contrat,  la  vente  ou  vendue  est 
une  convention  par  laquelle  une  personne  transporte 
et  octroie  à  toujours  ,  à  une  autre  personne  ,  une 
chose  qu'elle  lui  assigne,  telle  qu'un  héritage  ou  un 
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meuble,  moyennant  une  somme  convenue.  Le  prix  est 
de  l'essence  de  la  venle,  car  il  n*est  mie  d'acat  sans  prix. 

Le  prix  d'une  venle  consiste  :  soit  dans  une  somme 
ou  chevatice  une  fois  payée,  dont  la  quittance  peut  êlre 
donnée  dans  l'acte  môme  de  vente  (Voy.  lit.  d'août 
4  268,  Recueil,  p.  295.) ,  soit  dans  une  rente  détermi- 
née. (Tit.  de  4  4  97,  Recueil,  p.  5.) 

L'emploi  des  constitutions  de  rente  ,  pour  prix  d'im- 
meubles, est  fréquent  au  moyen-âge. 

Les  bans  dllénin  contiennent,  en  ce  'qui  les  concer- 
ne ,  plusieurs  dispositions.  Ainsi  ,  le  débiteur  de  la 
rente  doit  l'acquitter  exactement  à  chaque  terme  écho. 
Cependant  ,  s'il  n'a  pas  de  monnaie  pour  payer  l'ap- 
point, il  peut  donner  une  somme  plus  forte  ;  le  créancier 
doit  la  prendre  et  tenir  compte  de  rexocdant  aux  échéan- 
ces ultérieures.  (Voy.  bans,  ch.  78  et  79). 

Selon  d'autres  articles  des  mômes  bans  ,  il  est  dé- 
fendu, pour  prévenir  toute  fraude  soit  envers  le  créan- 
cier ,  soit  envers  le  crédi-rcntier  ,  de  reprendre  à  rente 
un  manoir  qu'on  vend,  d'accroître  une  rente  sur  un 
manoir  bâti^  ou  de  démolir  un  manoir  soumis  à  une 
renie.  (Ch.  82,  83,  423.) 

Suivant  une  ancienne  maxime  ,  Marehies  est  fes  si 
lost  comme  il  est  créantes  à  tenir;  toutefois,  d'après 
nos  coutumes  du  Nord,  la  vente  n'est  parfaite  qu*au 
moyen  d'une  tradition  accomplie  selon  certaines  forma*' 
lités. 

Ces  formalités  différent  quant  aux  fiefs  et  quant  aux 
biens  d'échevinagc. 

Pour  les  fiefs  ,  l'immeuble  qu'on  veut  céder  est  rap- 
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porte  au  seigneur  dont  émane  fictivement  la  propriété ,' 
et  celui-ci,  moyennant  un  droit  qu'on  lui  paie,  en  in- 
vestit l'acquéreur.  Selon  la  coutume  du  pays  ,  cette,  in- 
vestiture doit  avoir  lieu  devant  la  cour  féodale  des  pairs 
ou  des  hommes  de  fief ,  puis  être  approuvée  par  le  sei- 
gneur dans  la  mouvance  duquel  se  trouve  le  fief  ven- 
du. (TU.  de  septembre  4264,  p.  261 .; 

Pour  les  biens  d'échcvinage  ,  la  vente  est  passée  de* 

"Vant  les  échevins,  à  la  fois  magistrats  du  lieu  et  officiers 

publics  chargés  de  constater  les  conventions.  (Tit.  de 

#197,  p,  5;  de  4203,   p.  29;  de  4246,  p.   131.)  Le 

Mcerp  ou  la  tradition,  est  une  des  condition^  nécessaires 

à     la  perfection  de  la  vente.  (Tit  de  4268,  p.  297;  de 

4  2*79,  p.  337.)  Toutefois,  une  vente  peut  être  constatée 

de^'ant  échevins,  môme  après  le  décès  des  vendeurs. 

L'*i"*ctc  qui  la  prouve  est  une  sorte  de  record  dressé  sur 

lai    déclaration  des  témoins.  (Tit.  de  4 197,  p.  5.) 

225.  Qui  peut  tendre  ou  acheter. — Cette  faculté  ap- 
pci.nient  à  tous  ceux  qui  jouissent  de  leurs  droits.  Le 
i  neur  ne  peut  valablement  aliéner  ;  mais  lorsqu'il  a 
iifeàge,  il  lui  est  loisible  de  ratifier.  Cette  ratification, 
^1  là  délivre  gratis  ou  moyennant  un  cadeau  qu'on  lui 
*a.it .  (Tit.  de  4  497,  p.  5.)  (4).  Quand  le  vendeur  est  mi- 
^€5ur,  un  majeur  peut  se  porter  fort  pour  lui  et  garantir 
qvà'il  ratifiera  la  vente  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 
^^t-ô.frit.  de  4249,  p.  4  04.) 

226.  Des  choses  gui  peuvent  vire  vendues.  —  Tout  ce 

O)  Tel  qu'un  esmcriUon  ou  oiseau  do  cliassr. 
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qiû  csl  dans  le  commerce  peut  être  l'objcl  d'un  contrat 
de  vente.  On  vend,  on  acheté  : 

1"  Des  immeubles  ;  (Actes  de  i\3'S,  de  4242,  p.  2 
et  43.) 

2^  Des  rentes  foncières  ;  (Tit  de  4  206,  p.  30.) 

3"^  Des  rentes  en  argent  ou  en  chapons  ;  (Tit  de  4  238, 
p.  94.) 

4*^  Des  récolles  en  vert  ;  (Tit.  de  4247,  p.  4  53.) 

5®  Des  coupes  de  bois.  (Tit.  de  4279,  art.  2, 
p.  62.)  (4;. 

Néanmoins,  les  fiefs  et  les  propres  de  famille  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  dans  trois  cas  : 

4®  Lorsque  l'héritier  du  vendeur  y  consent  ; 

2^  Par  aperte  pauvreté,  ou  on  cas  de  nécessité  jurée  ; 

3°  Pour  racheter  un  immeuble  plus  important  (2). 

227.  Obligations  du  vmdeur.  —  Le  vendeur  a  pour 
obligations  principales  : 

4®  De  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  vend.  Ainsi,  à  Douai, 
celui  qui  aliène  un  héritage  est  tenu  de  déclarer  la  vé- 
rité de  ce  qu'on  lui  demande,  sous  peine  d'amende  et 
de  bannissement.  (Tit.  de  4259,  p,  234.) 

2**  De  délivrer  la  chose  et  d'en  faire  jouir  Tacquc- 
reur  ; 

3®  De  la  garantir. 

Il  peut,  selon  les  circonstances,  intervenir  une  qua- 


(1)  L'acquéreur  d'une  coupe  de  bois  doit  la  tailler,  et  opérer  la 
vidange  suivant  Tusage  du  pays.  Tour  qu'il  fasse  celte  vidange,  on 
doit  lui  livrer  les  voies  et  pussagcs,  aussi  selon  la  couluine  du 
lieu.  (Tit.  de  1246,  p.  130-131.) 

(2)  Usages  d'Artois ,  litre  XXIV,  p.  28 ,  en  tète  des  coutumes 
d'Artois  de  Maillard. 
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dniplc  garantie  de  la  part  du  vendeur,  de  son  fils  airlé, 
de  sa  femme,  de  son  seigneur. 

Quoique  la  garantie  en  cas  d'éviction  soit  de  droit, 

Ibs  parties  peuvent  néanmoins  stipuler  des  clauses  par- 

ticuliëres  pour  le  remboursement  tant  du  prix  principal 

que  des  dépens  et  dommages-intérêts.  (Acte  de  1268, 

p.  295.)  Pour  l'exécution  de  la  vente,  le  vendeur  s'oblige 

«lussi  parfois,  lui  et  ses  héritiers,  avec  tout  ce  qu'il  pos- 
sède, et  renonce  à  tout  recours  et  privilège  de  justice. 

(Même  titre,  ibid,) 

Quand  il  s'agit  de  fief,  la  vente  ou  la  cession  a  lieu 
du  consentement  du  fils  aîné  ou  de  l'héritier  du  ven- 
deur. (Voy.  til.  de  1212,  p.  43;  de  4223,  p.  73  ;  de 
1254,  p.  208.) 

En  cas  de  vente  d'un  immeuble  sur  lequel  la  femme 
mariée  pourrait  avoir  un  recours,  celle-ci  peut  interve- 
nir et  garantir  la  vente,  même  au  préjudice  de  son 
douaire  ou  de  ses  reprises.  (Acte  de  1223,  p.  73.) 

Enfin ,  lorsque  la  vente  d'un  fief  est  régulièrement 
faite  en  cour  féodale,  le  seigneur  doit  garantir  la  terre 
à  l'acquéreur  ;  et  si  le  seigneur  ne  peut  la  garantir,' 
Tacquéreur  peut  la  reprendre  et  la  tenir  de  tout  autre 
seigneur.  (Tit.  de  1212,  p.  43.) 

228.  Obligations  de  l'acheteur,  —  L'acquéreur  est 
tenu  : 

1**  De  payer  le  prix  contenu  ; 

2**  De  supporter  les  charges  et  redevances  inhérentes 
à  l'immeuble.  Ainsi,  l'acquéreur  d*un  fief  est  tenu  envers 
le  seigneur  des  droits  et  redevances  (juc  payait  le  ven- 
deur. (Tit.  de  1212.  p.  43.) 
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229.  Résolution  de  la  vente. — Outre  les  causcs^ordî" 
naircs  de  résiliation  résultant  de  rincxéculion  des  con- 
trais, la  vente  peut  être  résolue  : 

Soit  par  le  rachat  conventionnel  ou  réméré  ,  lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  le  vendeur  pourrait  racheter  l'im- 
meuble dans  un  délai  déterminé  ; 

Soit  par  le  retrait  lignager.  Pour  consen^er  les  biens 
dans  les  familles  et  empêcher  la  décadence  de  celles-ci  » 
les  législateurs  au  moyen-àge  autorisent  le  parent  le 
plus  proche  du  vendeur  ,  en  cas  d'aliénation  d'un  im- 
meuble ou  d'une  rente  foncière  ,  de  retraire  la  chose 
vendue  et  de  reprendre  le  marché  en  payant  à  l'acqué- 
reur le  prix  stipulé  par  l'acte  de  vente. 

Cette  faculté  est  consacrée  par  la  plupart  des  coutu- 
mes du  nord  de  la  France.  Toutefois,  un  vendeur,  en 
aliénant  un  immeuble  ou  une  rente  foncière,  peut  s'en- 
gager à  garantir  l'acquéreur  du  retrait  lignager.  (Voy. 
actes  de  4279,  p.  340.) 

A  Lille,  lorsqu'une  rente  est  donnée  à  des  églises  ou 
à  des  établissements  de  charité,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage sur  lequel  la  rente  est  assise  peut  la  racheter  par 
proïsmete'  ou  droit  de  parenté,  comme  s*il  était  le  plus 
prochain  héritier  du  donateur.  (Titdc  1281,  p.  344.) 


CHAPITRE  VIII.  —  De  quelques  autres  conU-als. 

Après  le  contrat  de  mariage  et  la  vente  qui  tiennent 
parmi  les  conventions  un  rang  si  important,  les  seuls 
contrats  d'un  ordre  secondaire  dont  nous  ayons  à  dire 


—   CIXIX   — 

ici  quelques  mots  sont  :   le  louage,   le  prùl,  la  Iran^ 
saction. 

230.  Du  louage.  —  Indépendamment  des  règles  ordi- 
naires puisées  dans  le  droit  ou  la  coutume,  nous  trou- 
vons dans  les  législations  de  nos  villes  du  Nord  quel- 
ques dispositions  spéciales  sur  le  louage. 

A  Douai,  il  est  défendu  à  tout  locataire  dont  le  bail 
est  expire,  de  rester  dans  la  maison  qu'il  occupe  contre 
le  gré  du  propriétaire,  sous  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende et  de  bannissement.  (Voy.  tit.  de  1â60  environ, 
p.  43.) 

Mais  pour  n'avoir  point  à  exercer  de  poursuites  qui 
aient  un  résultat  si  rigoureux,  le  propriétaire  a  recours 
d*ordinaire,  pour  les  plus  petites  maisons,  à  un  moyen 
beaucoup  plus  simple,  c  est  de  démonter  les  portes  et 
les  fenêtres.  Le  locataire  insolvable  et  récalcitrant  est  de 
la  sorte  obligé  de  sortir. 

A  Ilénin,  si  le  locataire  enlève  ou  détourne  ses  meu- 
bles pour  frustrer  le  propriétaire, celui-ci  peut  les  arrêter 
partout  où  il  les  trouvera. 

La  réception  d'un  locataire  dans  une  maison  engage 
jusqu*à  un  certain  point  la  responsabilité  du  maître  do 
oelle-ci  ;  car  si  le  locataire  refusait  d'observer  la  loi  de 
la  ville  ou  cpiimettait  quelque  méfait,  le  propriétaire 
en  serait  garant. 

231.  Du  prêt.  —  Le  prêt  à  usage  ou  commodal,  le 
prêt  de  consommation,  sont  admis  avec  leurs  stipula- 
tions diverses.  Le  prêt  sur  gages  reçoit  seul  quelques 
restrictions.  A  Douai,  par  un  ban  échçvinal  de  12oC,  il 
est  défendu  de  prêter  dos  deniers  î^ur  des  draps,  du  fil, 
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de  la  laine  ou  d'aulreà  objets,  à  moins  qu'où  ne  soit  cer-. 
tain  que  le  débiteur  puisse  les  racheter  ;  et  nul  ne  peui 
emprunter  sur  des  objets  appartenant  à  autrui  sans  le 
conseatement  de  leur  propriétaire.  (Recueil,  p.  226.) 

232.  De  la  transaction.  —  Ce  genre  d'accommodé* 
ment,  si  utile  pour  prévenir  ou  terminer  les  procès»  et 
conserver  la  paix  publique,  est  vu  d'un  œil  favorable 
par  le  législateur  ,  qui  permet  même  qu'une  tran3action 
portée  sur  des  justices  et  des  hôtes ,  et  s'y  applique  aussi 
bien  qu'à  des  immeubles  et  à  leurs  dépendances.  (Tit. 
de  1247,  p.  U»>;  de  juin  1272,  p.  319.) 

Une  femme,  pour  mieux  assurer  l'exécution  d^une 
transaction  consentie  par  son  mari,  peut  y  intervenir, 
l'approuver  et  confirmer  les  reconnaissances  qui  y  son! 
contenues.  (Tit.  de  1247,  p.  146.) 


CIL\PITRE  IX.  —  Des  contrats  accessoires. 

On  donne  ce  nom  de  contrats  accessoires  à  quelques 
conventions  d'un  ordre  subsidiaire,  qui  se  rattachent  né- 
cessairement à  une  obligation  principale,  sans  laquelle 
ils  ne  sauraient  exister.  Tels  sont  :  le  cautionnemeut  Ott 
plégerie,  l'assénement  ou  assignat  hypothécaire,  et  le 
gage. 

233.  Du  catuionnement  ou  plégerie,  —  Ce  genre  de 
stipulation  est  fréquemment  employé  pour  assurer  d'une 
manière  plus  certaine  l'acquittement  d'une  obligatioD. 
(Tit.de  1224,  p.  78;  de  1227,  p.  82;  de  1230,  p.  84.) 

Le  débiteur  cautionné  promet  parfois  à  la  caution 
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d'indemniser  celle-ci  de  tous  dépens  et  de  tous  dommages^ 
(Fit.  de  1230,  p.  84.) 

Il  dépendd'un  individu  qui  se  constitue  caution  d^aiïec- 
tertous  ses  biens  ,  sauf  sa  personne  ,  à  Vacquillement 
d'une  obligation.  (Tit.  de  1240,  p.  107.) 

La  caution  est  aussi  autorisée  à  faire  sa  propre  dette 
de  robligation  qu'elle  garantit.  (Tit.  de  H42,  p.  110). 

En  s'obligeant  personnellement  à  Texécution  d'une 
obligation,  ainsi  que  ses  héritiers,  ses  biens  et  les  biens 
de  ses  héritiers,  meubles  et  immeubles  ,  la  caution  peut 
stipuler  en  outre  qu'en  cas  de  dommage  résultant  du 
défaut  de  paiement  à  réchcance,  ce  dommage  sera  res- 
titué au  créancier  sur  sa  seule  déclaration  sans  aucune 
autre  preuve.  (Tit.  de  1297,  p.  375.) 

234.  De  l'assénement.  —  L'assénement  ou  assignat 
hypothécaire  est  une  sorte  de  garantie  fournie  sur  des 
immeubles.  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  douaire  est 
constitué  par  un  mari  en  faveur  de  sa  femme,  des  im- 
meubles peuvent  être  assénés  ou  affectés  au  paiement  de 
ce  douaire.  (Tit.  de  1248,  p.  164.) 

En  cas  d'asséncmcnt  ou  d'affectation  d'une  rente 
annuelle  donnée  à  une  église  pour  le  vin  et  les  hosties 
destinés  à  la  messe,  le  donateur  peut  stipuler  qu'il  sera 
quitte  de  tous  arrérages.  (Tit.  de  1270,  p.  308.) 

Une  loi  de  la  ville  de  Lille  de  1286  contient  dos  dis- 
positions détaillées  sur  la  dévolution  aux  créanciers  des 
immeubles  qui  leur  sont  affectés  pour  sûreté.  (V.  Re- 
cueil, p.  352.) 

235.  Du  gage.  —  On  sait  que  c'est  là  un  contrat  par 
lequel  le  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
garantie  de  sa  dette. 
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D'après  nos  coutumes  ,  il  est  loisible  apx  Tcndevn 
de  tous  objets  de  consommation  de  prendre  des  gagea 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  en  sus  de  ce  qui  leur  est 
du  par  le  débiteur.  lis  peuvent  conserver  ces  gagea 
pendant  quinze  jours  ,  durant  lesquels  le  débiteur  a  la 
faculté  de  payer  sa  dette.  S*il  oe  le  peut  dans  cet  inter- 
valle,  le  créancier»  après  avoir  montré  le  gage  au  maire 
et  aux  échevins ,  a  le  droit  de  le  vendre  pour  se  pa]rer  « 
sauf  à  remettre  l'excédant  au  débiteur.  (  Yoy.  charte  d» 
Marquion  de  4238,  art.  45.  ) 

Lorsqu'un  gage  est  placé  sous  la  main  de  justice,  4 
est  défendu  de  Tenlever  sous  peine  d'amende.  {^Wk 
d'Hénin,  ch.  54) 


fiECTiai\  II.  —  Procédure   civile. 


TITRE  F. — DES  ACTIONS  EN  JLSTICB. 


CHAPITRE  I«^  —  Des  demandes  et  réponses. 

236.  Des  clains  et  respeux,  —  Dans  toute  procédure^, 
la  contestation  débute  nécessairement  par  un  acte  intro- 
ductif  d'instance  ,  au  moyen  duquel  le  poursuivant 
saisit  la  justice  de  sa  demande  et  attrait  son  adversaire 
devant  le  tribunal.  Cet  acte,  qui  est  le  point  de  départ 
du  procès,  prend  tantôt  le  nom  d'action  civile,  tantôt  le 
nom  de  plainte  ou  de  plainte  à  loy  ;  plus  fréquemmcDt 
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encore,  dans  nos  villes  du  Nord,  on  l'appelle  clain  (4). 

Dans  toute  action  en  justice,  le  poursuivant  doit  pré- 
ciser sa  demande ,  aGn  que  le  défendeur  sache  à  quoi 
1^*60  teair  el  puisse  répondre,  et  pour  que  le  juge  statue 
ea  connaissance  de  cause.  Le  demandeur  est  tenu  aussi 
de  ne  réclamer  que  ce  qu'on  lui  doit  et  rien  de  plus, 
8f>iis  peine  d'être  déchu  de  son  clain.  Quiconque  réclame 
en  luatice  une  dette  non  prouvée  et  fait  un  faux 
dmn^  est  condamné  aux  dépens  et  à  Tamende  de  fausse 
elamêur.  (Bansd'Henin  ,  ch.  426  ,  et  tit.  de  1260  en* 
won,  p.  247.] 

Tout  clain  doit  être  sérieux  et  de  bonne  foi,  exempt 
de  chicane,  dénué  de  toutes  vues  iniques  et  tortionnai^ 
res.  I^a  loi  punit  celui  qui,  par  des  dons  ou  promesses, 
suscite  des  procès  injustes  pour  nuire  à  autrui,  ou  fait 
lUtraire  des  bourgeois  devant  des  juridictions  qui  ne  sont 
vas  les  leurs.  (Bansd'Henin,  ch.  18, 120, 128). 

L'assigné  est  obligé  de  comparaître  au  jour  fixé,  à 
moins  qu'il  n'ait  une  excuse  légitime  à  présenter,  et  sauf 
à  lui  à  demander  une  remise.  (Mêmes  bans,  ch.  20.) 

Mais  comme  la  défense  est  de  droit  naturel,  nul  ne 
peut  être  condamné  même  en  matière  civile,  qu'après 
fivoir  été  mis  à  même  de  fournir  ses  respevkx  ou  réponses, 
^  de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

237.  Des  exceptions.  —  Quand  les  parties  sont  en 


(1)  Ce  motydérlvé  du  lallo  clamoTy  a  daos  les  actes  du  moyen- 
Ige  one  double  sigoiflcalion.  Il  signifie  lanlôt  Taction  en  Justice, 
eurcée  tant  pour  assurer  la  dette  du  créaocier  que  pour  ne  point 
robllger  d*aUcr  plaider  devant  un  autre  Juge  ;  on  rappelle  alors 
e(aln  à  iouUt  fins  j  tantôt  il  désigne  simplement  une  saisic-arrét 
tir  desdeoiers  ou  sur  des  meubles  ;  c'est  alors  un  simple  clain. 


—  CCCXIV  — 

présence,  l'une  d'elles  peut  avoir  un  moyen  préalable 
d 'écarter  la  demande,  en  présentant  une  fm  de  non-re- 
cevoir  ou  exception.  Ainsi,  pour  distraire  une  partie  de 
son  juge  naturel,  et  pour  la  travailler  injustement,  on 
Ta  fait  assigner  devant  une  juridiction  qui  n*est  pas  la 
sienne  ;  elle  a  le  droit  d'opposer  une  barre  à  son  adver- 
saire et  de  demander  son  renvoi  (Voy.  bans  d*Heuin» 
ch.  128.J  ;  ainsi  encore  ,  une  partie  assignée  devant 
un  tribunal  prétend  qu'une  tierce  personne  doit  la  ga- 
rantir et  prendre  pour  elle  fait  et  cause:  elle  peut  deman- 
der un  délai  pour  raemir  tvarrant,  c'est-à-dire  s'ap- 
puyer de  garant.  Toutefois,  à  Hénin,  nul  n'est  autorisé 
à  demander  un  délai  pour  appeler  garant,  dans  l'un  des 
trois  plaids  généraux  qui  se  tiennent  chaque  année» 
parce  qu'un  défendeur  déloyal  pourrait  abuser  d'un  in- 
tervalle si  éloigné,  afm  de  neutraliser  l'action  principale 
dont  il  est  l'objet.  (V.  bans  d'ïlénin,  ch.  20,  p.  t03.) 


CIL\P1TRE  II.  —  Des  moyens  d'inslruclion. 

238.  Des  voies  d'instruction  pour  éclair dr  une  quu- 
tion  de  droit. — Lorsqu'une  affaire  est  portée  devant  un 
tribunal,  elle  peut  n'être  pas  suffisamment  instruite  et 
ne  pas  se  trouver  en  état  de  recevoir  immédiatement  une 
décision  définitive.  Il  est  alors  permis  au  juge  d'avoir 
recours  à  des  moyens  d'instruction. 

Ces  moyens  sont  de  deux  genres  ;  ils  peuvent  avoir 
pour  but  d'éclaircir  une  question  de  droit  ou  de  vérifier 
un  point  de  fait. 

C'est  à  une  informalion  en  droit  qu'il  échel  de  recou- 
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X"ir  lorsque  la  chart3  communale  ou  la  coutume  est 
nouette  sur  la  question  qui  se  présente.  Le  juge  se  rend 
Sàlors  dans  la  ville  voisine,  soit  pour  rechercher  les  déci- 
dions intervenues  sur  des  cas  semblables,  soit  pour 
prendre  Tavis  d'hommes  éclairés  ;  il  consulte  les  magis* 
%akl8  de  la  ville  dont  la  loi  ou  la  charte  a  été  emprun- 
tée (4). 

Les  enquêtes  par  turbes  ,  les  actes  de  notoriété,  les 

parères,  sont  encore  autant  de  moyens  d^apaiser  les 
scrupules  et  d  éclairer  la  religion  du  juge. 

839/  Des  voies  d'instruction  pour  constater  un  point 
défait. — fDu  combat  judiciaire ,  —  Parmi  les  principaux 
moyens  de  preuves  usités  au  moyen-àge,  figurent  le 
combat  judiciaire  et  la  preuve  testimoniale. 

On  sait  que  le  combat  judiciaire  était  un  expédient 
fréquemment  employé  pour  terminer  les  procès  dou- 
teux. On  donnait  alors  des  gages  de  bataille.  (V.  charte 
d'Hesdiq,  art;  16,  et  titre  de  1250  environ,  p.  179.) 
néanmoins,  la  charte  de  Tournay  porte,  art.  21,  que 
«  nus  bourgois  ne  pora  autre  bourgois  apieler  de  ba- 
taille. » 

D'où  vient  cette  défense?  Est-ce  parce  que  TEglise 

aviût  souvent  blâmé  le  duel  judiciaire,  comme  une  dam- 
nable  invention  imaginée  pour  tenter  Dieu?  Ou  bien 

n'est-ce  pas  plutôt  parce  que  Tauteur  de  la  charte, 

ayant  mis  à  la  portée  des  bourgeois  d'autres  moyens  de 


(i)  V.  dans  les  olim  publiés  par  M.  Beugnot,  lomc  II,  p.  718, 
les  raisons  et  les  ariicles  envoyés  par  les  eschevins  de  la  coin- 
muDe  de  Si.-Dizier,  à  trcs-révérenies,  snges  et  discrcles  pcrson- 
DCSj  les  seigneurs  eschevins  de  la  ville  d'Ypre. 
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vérification,  entendait  leur  interdire  un  genre  d*épreuve 
plus  périlleux  ,  plus  meurtrier,  mais  en  même  temps 
plus  distingué  ,  plus  noble  ,  qu'il  réservait  peut-être  à 
une  classe  supérieure?  Quoiqu'il  en  soit,  rinterdictioQ 
du  combat  judiciaire  était  un  progrès  qui  ne  tarda  pas 
à  se  répandre.  Peu  à  peu  le  duel  en  champ  clos  tomba 
en  désuétude  et  fut  remplacé  par  la  preuve  vocale. 

240.  De  la  preuve  par  tétnoins. — Nous  avons  vu  plus 
haut  que  parmi  les  modes  de  preuve  admis  dans 
Icstribunaux,  la  justification  par  témoins  était  le  moyen 
le  plus  fréquent  et  le  plus  décisif.  D'après  les  cou- 
tumes du  temps  ,  lorsqu'une  preuve  testimoniale  est 
ordonnée,  elle  a  lieu  soit  à  l'audience,  soit  devant  un 
juge  enquesteur. 

Comme  la  justice  n'a  qu'un  but,  celui  de  connattre  la 
vérité,  et  qu'une  déposition  n'est  point  un  acte  du  droit 
civil,  tous  témoins  dignes  de  foi  peuvent  être  entendus, 
alors  même  qu'ils  ne  jouiraient  pas  des  prérogatives  de 
citoyen.  Ainsi  une  femme  est  habile  à  déposer  comme 
témoin.  (Voy.  charte  de  Toumay,  art.  10.) 

Il  en  est  de  même  du  forain  ou  du  manant  non  bour- 
geois. A  Lille,  une  déclaration  des  échevins  porte  que 
dans  les  enquêtes,  ces  magistrats  entendent  comme  té* 
moins  les  individus  dignes  de  foi,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  bourgeois.  (Tit.  de  4  267,  p.  291.) 

Comme  la  décision  du  procès  peut  dépendre  du  dire 
des  témoins,  il  est  essentiel  que  la  véracité  de  oeux-ci 
soit  assurée  par  des  dispositions  pénales  énergiques. 

De  là,  les  peines  rigoureuses  portées  contre  le  faux 
témoignage. 
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De  là  encore  la  défense  de  mallraiter  les  témoins  à 
raison  de  leurs  dépositions.  (Tit.  de  1247,  p.  U2  ;  et 
bans  d*Hénin.) 
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CHAPITRE  lII.—Desjugemenls. 

241 .  De  la  forme  des  jugements, — Suivant  l'ordre  et 
la  nature  des  juridictions,  on  distingue  deux  sortes  de 
pfaûds  :  les  plaids  généraux,  sortes  d'assises  qui  ne  se 
tiennent  que  quatre  fois  par  an,  à  peu  près  au  commen- 
cement de  chaque  saison;  les  plaids  ordinaires,  qui  ont 
lieu  chaque  mois  ou  chaque  semaine  (1).  Aux  uns  com- 
me aux  autres  ,  les  juges  ,  sauf  motif  d*excuse  raison- 
nable {soine  raisnaule),  sont  tenus  de  se  trouver  àlau- 
dîenoe  au  jour  indiqué. 

Quand  les  parties  ont  fourni  leurs  dires  et  leur  con- 
tredîtSy  quand  les  preuves  ordonnées  ont  été  recueillies, 
la  justice  fait  droit  sur  leurs  prétentions  respectives. 

Pour  convenir  de  la  sentence,  les  juges  délibèrent  en 
commun.  Comment  les  voix  doivent-elle  être  comptées  ? 
Quel  est  le  nombre  nécessaire  pour  former  le  jugement  ? 
Ce  sont  là  des  questions  qu'il  serait  difficile  de  résoudre 
aujourd'hui.  Seulement,  à  dater  du  XIV®  siècle,  nous 
"Soyons  que  la  graigneur  partie  (grandior  pars),  c'est-à- 
dire  la  majorité  doit  prévaloir.  Dans  tous  les  cas,  la  loi 
impose  aux  juges  Tobligation  de  statuer  avec  intégrité 
dans  la  plénitude  de  leur  conscience  et  de  leur  raison, 
sans  se  laisser  tordre  de  dire  droit  à  leur  escient. 

(1)  Sor  les  Jours  fcrics,  V.  coût.  d*Uénin^  cbap.  VIIL  P-  453. 
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242.  Des  prohibitions  pour  parenté  ou  alliance.  — ' 
Pour  empêcher  resprit  de  famille  et  la  partialité  d'influer 
sur  les  décisions,  il  est  interdit  aux  juges  de  siéger  en- 
semble, s'ils  sont  entre  eux  à  un  degré  prohibé  de  pa- 
renté ou  d'alliance.  En  ligne  directe,  la  prohibition  est 
absolue.  En  ligne  collatérale,  elle  ne  s*étend  parfois  que 
jusqu'au  degré  de  beaux-frères.  Quelquefois  elle  atteint 
même  les  cousins  germains. 


TITRE  II.— Des  arbitrages. 


CHAPITRE  i«^— Dô  la  consUtuiion  des  arbitres. 

243.  Emploi  fréquent  de  l'arbitrage  au  XJIP  siècle. 
*— Au  moyen-âge,  la  multiplicité  des  juridictions,  les 
conflits  qui  s'élèvent  entre  les  tribunaux  de  divers  gen- 
res, entre  les  juges  royaux  et  les  cours  ecclésiastiques 
féodales  ou  échevinales ,  la  lenteur  et  les  nombreux 
incidents  des  procédures ,  l'abus  des  appels  rendent  la 
justice  désagréable  par  ses  péripéties ,  incertaine  dans 
ses  résultats,  ruineuse  par  les  frais  énormes  qu'elle  en- 
gendre. Pour  se  soustraire  à  tant  d'inconvénients ,  beau- 
coup de  personnes  préfèrent  confier  à  d'amiables  com- 
positeurs le  soin  de  décider  les  contestations  qui  les 
divisent.  De  là  ce  nombre  considérable  d'arbitrages  ou- 
de  mises  (1)  auxquels  on  a  recours. 

244.  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  d'un  arbi- 

(I)  On  entend  par  mise  ou  compromis  le  contrat  qui  sert  de 
base  à  Tarbitragc. 
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iragc — Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  ,  tout  ce  qui 
est  susceptible  de  transaction  peut  être  le  sujet  d'un 
compromis  ;  mais  de  môme  qu'on  ne  peut  transiger  sur 
les  questions  qui  ont  trait  à  Tctat  des  personnes,  à  l'ordre 
public,  à  la  souveraineté,   on  ne  peut  davantage  com- 
promettre sur  les  dilTérends  relatifs  à  des  objets  de  ce 
genre.  Toutefois,   la  féodalité  a  si  profondément  altéré 
les  principes  qui  régissent  ces  graves  matières,  que  les 
justices  seigneuriales  elles-mêmes,  tombées  dans  le  com- 
merce ,  bien  qu  elles  émanent   du  pouvoir  souverain , 
peuvent  donner  lieu  à  un  compromis.  Ainsi  en  1245, 
Robert,  avoué  d'Arras ,  sire  de  Béthune,  et  sa  sœur  Ma- 
baut,  dame  de  Rassenghicn,  s'en  réfèrent  à  des  arbitres 
pour  terminer  une  contestation  qui  ]»orte  sur  les  justices 
et  les  droitures  dune  paroisse.  (Recueil  d'actes  romans, 
p.   123,  et  ci-dessus  n"  232.) 

245.  Clauses  insérées  dans  les  compromis.  —  Il  est 
des  clauses  qui  sont  en  quelque  sorte  de  l'essence  du 
compromis  et  qui  doivent  y  être  nécessairement  stipu- 
lées. Telles  sont  : 

1®  L'accord  par  lequel  les  parties  déclarent  déférer  à 

des  miseurs  ou  arbitres^  telle  contestation  qui  les  divi- 
se ,  et  dans  le  jugement  de  laquelle  ceux-ci  doivent  se 
renfermer  (1). 

(t)  Les  arbitres  ,  (Ul  Bcaumanoir  ,  doivent  aller  avant  selon  le 
ponvoir  qui  lui  csl  baillé  et  s'ils  sNUendcnl  en  plus  cl  que  la 
partie  intéressée  le  coDiesic ,  rarbitiag^c  esi  de  nulle  valeur. 
(Coût,  de  Bcauvoisis,  cbap.  \LI,  n"  2.)  En  principe,  les  arbitres 
doivent  tenir  leur  pouvoir  des  parties  elles- nièuics.  Touiefoisdcs 
tiers  se  portant  forts  pour  deux  personnes  engagres  dans  une 
contestation  peuvent,  au  nom  de  celles-ci,  passer  un  compromis 
et  désigner  des  arbitres.  (Tii.  de  1817,  p.  115) 
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â"  L'îndicnliuii  du  délai  dans  lequel  la  sonti-'iioe  doit 
ôlrc  rendue.  (Tilro  du  42IJ,  p.  7i  (1). 

1"  La  promesse  solcnneUe  de  s'en  tenir  à  ce  qui 
I  flcra  décidé.  Celte  promesse  est  le  plus  souvent  sanc- 
I  tionnce  soit  par  un  cautionnement,  soit  pamne  peine 
|i*lipuléc  contre  celle  des  parties  qui  n'exécuterait  pas  la 
]  «entcncc  à  intervenir.  {Ibid.  litre  de  4223.  p.  71).  (2) 
1*  La  désignation  des  arbitres.    Il  est  de   l'inlérét 
môme  des  parties  de  constituer  l'arbitrage  de  manière  à 
ce  qu'il  leur  offre  toutes  les  garanties  désirables  <lc  sa- 
gesse et  d'iroparlialilé.  Ainsi  dans  une  contestation  entre 
I  la  ville  et  le  chapitre  de  Toumay,  deux  cbanoines  sont 
nommés  par  la  ville  dans  le  sein  même  du  chapitre 
et  deux  bourgeois  sont  désignés  par  l'église,  avecl'évê' 
que  pour  einquiéme  arbitre.  (/6i(2,  litre  de  1 3S3}. 


CIIAPITHE  It.  —  Des  fornies  de  proci-dcr  devant  It>» 


246.    Pouvoir    de    slatucr  personnel  aux  arbi 
désignés.  —  Bien  que  dans  les  arbitrages  on  soit  i 
gcni'iral  dispensé  tic  suivre  slriclemcnt   les  formes  juri- 
diques, encore  faut-il  que  les  régies  les  plus  essentielle» 


soit  ri^^ 
juri- 
ielle» 

ronip} 


(t)S'il  y  a, dit  Dcaumanoir,  ci^rtains  jours  Imliqués  pourfl 
la  srDU?nccsail  prODoncêu.  cisi  Icjourpasscsi 
de  l'accord  des  parties,  le  compromis  est  de  nulle  râleur  ^Cou- 
tutnc.  JUd.  .chap.  \LI,  n"  4.) 

(2)  Les  parties  <iui  se  met  te  a  t  en  arhUrage,  dit  lemi^nieai 
teiir,  se  doivent  lier  au  compromis  par  fol,  par  pl< 
peine.  El  si  elles  ne  se  lient  par  auctiu  de  ces  trois  11 
iragG  est  de  nulle  va1cut.)ff6i(f.,  ii°  3). 
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fié  compétence  et  de  procédure  soient  observées.  La 
fii^flBÎère  de  ces  règles  est  que  l*attribution  toute  per* 
semelle  conférée  aux  arbitres  soit  maintenue  et  que  le 
lUgemem  soit  rendu  par  ceux-là  même  qui  ont  reçu  des 
lyiriies  une  mission  toute  de  confiance.  Ainsi  Tun  des 
fliBde«rs  ne  pourrait  abusivement  substituer  d'autres 
élMIres  à  ceux  qui  ont  été  nommés  ;  s*il  s'arrogeait 
^'pareil  droit ,  la  sentence  de  ces  faux  arbitres  serait 
iMffle.  (Titre  de  4246,  Recueil,  p.  438). 

447.  Faculté  pour  les  arbitres  de  s'éclairer.  —  Du 
prindpe  que  les  arbitres  doivent  porter  une  sorte  de 
iMteMe  et  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause,  il 
IbUlte  qu'ils  ont  le  droit  d'éclairer  leur  religion  par 
ta^ttfes  les  mesures  préalables;  ainsi  : 

^  Les  aitttres  nommés  pour  statuer  sur  des  diffl- 
éîRés  peuvent  entendre  les  parties  dans  leurs  explica- 
Halts,  et  pour  s'instruire  davantage,  remettre  la  cause 
è  Un  autre  jour,  par  exemple  à  quinzaine.  (Titre  de 
1ïl6,t6ûl,  p.  136-139.J 

'  If  Les  artritres  ont  aussi  le  droit  de  faire  des  enquêtes 
*il6iir  s'assurer  des  faits  qu'il  leur  paraît  convenable  de 
éMidtater.  (Titre  de  1224  ,  p.  79.— Titre  de  4248,  p^ 
«67.) 


CHAPITRE  ni.  —  t)u  jugement  arbitral  et  de  son  exécution. 

'    Ï48.  Formes  du  jugement  arbitra.  -^  Il  est  prudent 

ij^OÉr  les  parties  de  nommer  des  arbitres  en  nombre  im-^ 

|liâr;  autrement  s'ils  sont  deux  ou  quatre,  et  divisés 

4Vq[Hiiion  en  nombre  égal ,  l'su^itrage  reste  sans  effet. 
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Lorsqu'ils  sont  impairs  ,  par  exemple  au  nombre  de 
trois,  ce  que  décide  la  majorité  doit  prévaloir  ,  pourvu 
lou  ternis  que  tous  soient  présents  à  la  délibéralion. 
«  Lorsqu'une  mise  a  été  faite  sur  trois  arbitres ,  dit 
Pierre  de  Fontaines,  le  jugement  de  deux  suffit  bien,  s'il 
est  ainsi  que  le  tiers  soit  présent  ;.  car  s'il  n'est  présent 
leur  jugement  ne  vaut  rien, quoique  les  deux  s'accordeot 
ensemble ,  parce  que  la  mise  a  été  faite  sur  trois,  et  que 
si  le  tiers  avait  été  présent,  il  aurait  bien  pu,  par  aven- 
ture ,  ramener  les  deux  autres  à  son  opinion.  »  (Chap. 
XIX,  §22.) 

249.  Comment  le  jugement  arbitral  est  exécute'.-^Les 
arbitres  n'étant  investis  d'aucune  prérogative  de  la  sou- 
veraineté ,  ne  peuvent  de  leur  autorité  privée  donner 
force  exécutoire  à  leur  décision.  Si  donc  la  partie  con* 
damnée  ne  veut  de  son  plein  gré  se  soumettre  au  juge- 
ment, et  que  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause  prétende  en 
poursuivre  l'exécution  ,  il  y  a  lieu  de  référer  au  Juge 
investi  de  la  puissance  publique  pour  qu'il  fasse  exécu- 
ter la  sentence  intervenue.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
dans  certains  cas  des  sentences  arbitrales  rendues  exé- 
cutoires par  l'autorité  supérieure  (V.  til.  de  1237,  p. 
91.— Tit.de  1248  (mai),  p.  158.) 


250.  Conclusion. — Ici  s'arrête  cette  introduction  déjà 
fort  longue,  dont  nous  avons  néanmoins  du  rétrécir  le 
cercle  ,  tant  les  documents  étaient  nombreux  et  le  sujet 
abondant.  Nous  avons,  en  effet  ,  parcouru  à  peu  près 
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toutes  les  matières  qui  au  moyeri-àge  se  rattachaient 
aa  DROIT  PUBLIC  et  au  droit  privé  dans  le  nord  de  la 

france. 

Dans  la  première  division  consacrée  au  droit  public  ,' 
nous  avons  jeté  un  coup-d*œil  sur  les  institutions  rc//- 
gieuses,  féodales  et  communales.  Ainsi ,  nous  avons  vu 
d'abord  surgir  les  insliiuiions  religieuses  et  s'organiser 
od  ancien  clergé  auquel  la  France  doit  une  partie  de 
sa  gloire  et  de  sa  grandeur.  Tandis  que  de  leur  siège 
métropolitain  de  Reims  ,  les  successeurs  de  Saint-Remi 
se  concertaient  avec  les  pieux  évèques  de  Térouane  , 
d'Arras  ,  de  Tournai  et  de  Cambrai  pour  arracher  à  la 
baiirarie  nos  sauvages  contrées,  les  moines  des  abbayes 
montraient  par  leurs  efforts  tout  ce  que  peuvent  pro- 
duire de  merveilleux  la  persévérance  ,  l'abnégation  et  la 
discipline.  S'appliquant  avec  un  zèle  admirable  à  donner 
aux  populations  le  salutaire  exemple  des  vertus  chré- 
tiennes,  ils  les  confondaient  encore  par  les  prodigieux 
résultats  qu'obtenaient  leurs  travaux  de  culture  et  de 
dessèchement. 

Au  IX*  siècle,  quand  les  anciennes  races  gallo-romai- 
nes et  germaniques  sont  énervées,  quand  la  société  tout 
entière  est  en  proie  au  désordre,  les  invasions  des  Nor- 
mands^ en  resserrant  les  liens  sociaux  parmi  ces  popula- 
tions obligées  de  se  défendre,  viennent  opérer  u^nc  réno- 
vation utile, quoique  trop  chèrement  aahetée  pcut-Jtrc  par 
le  sang  et  les  larmes.  On  voit  s'élever  alors  le  système 
féodal ,  régime  étrange,  monstrueux  même  si  l'on  veut, 
mais  qui,  dans  ce  monde  bouleversé,  concourt  au  moins 
à  rétablir  un  peu  d'ordre  et  fie  stabilité  ,  en  rattachant 
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au  sol  immobile  toutes  les  conditions  sociales,  toutes  Ub 
fonctions  politiques  et  militaires.  Pour  résister  aux  agrost- 
sions  violentes  et  soudaines  des  barbares ,  tout  le  nord 
de  la  Gaule  se  discipline  ,  se  reconstitue  ,  se  couvre  de 
forteresses.  L'organisation  des  grands  fiefs  de  dob  pro>< 
vinces  les  hiérarchies  vigoureuses  de  leurs  chàtelleniea 
et  de  leurs  seigneuries  nous  ont,  par  un  phénomtee 
remarquable ,  montré  dans  la  main  des  différents  feuda^ 
taires  ,  la  concentration  et  la  combinaison  plus  ou  moiiia 
efficaces  de  la  puissance  publique  et  de  la  poissesaîon 
territoriale. 

Puis,  dans  la  suite,  quand  le  peuple  a  grandi  sous  la 
double  tutelle  de  la  crosse  et  de  Fépée ,  sous  le  patro- 
nage  des  églises  et  des  cbàteaux-forts  ,  apparaissent  Ug 
institutions  communales .  Eu  première  ligne  se  produi- 
sent les  grandes  communes  urbaines  ,  dont  les  origines 
sont  diverses,  mais  dont  le  but  est  le  même,  et  qui,  par 
des  moyens  semblables,  à  Taide  des  françaises ,  des  ina- 
titutions  civiles  et    militaires  qu'elles  se  procurent,^ 
s'efforcent  également  d'assurer  leur  sûreté  ,  leur  indé- 
pendance, leur  bien-être.  Autour  d'elles  se  propage  par 
degrés  l'esprit  de  liberté  ;  progressivement ,  les  com- 
munes rurales  elles-mêmes  obtiennent  de  leurs  seigneurs 
intéressés  à  les  voir  prospérer  ,  des  affranchissements  » 
des  concessions  ,  des  garanties.  Dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes ,  parmi  ces  serfs  émancipés  »  nés 
d'hier  à  la  vie  civile,  au  sein  de  ces  corporations  de  tout 
genre  qui  se  partagent  l'industrie  et  le  commerce  »  les 
résultats  surprenants  auxquels  arrive  la  puissance  de 
Tassociation  ne  sont  que  l'application  de  cette  vérité  que 
partout  et  toujours  l'union  fait  la  force. 
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Dans  la  seconde  division  concernant  le  droit  frite  » 
nous  avons  tâché  ,  au  moyen  des  renseignements  dissé- 
minés dans  les  actes  du  moyen-âge,  de  combler  en  par- 
tie la  fâcheuse  lacune  qu'on  déplore  dans  l'histoire  de 
notre  droit  français  ,  depuis  la  chute  des  Capitulaires  au 
%.*  siècle  jusqu'à  la  rédaction  générale  des  coutumes  au 
XVP  siècle.  Les  chartes  des  communes,  les  lois  octroyées 
par  les  seigneurs,  les  actes  reçus  dans  les  cours  féodales 
^  les  échevinages  nous  ont  fourni  à  cet  égard  des  docu* 
Qients  que  nous  avons  essayé  de  coordonner. 

Dans  une  première  subdivision ,  nous  en  avons  rangé 
une  partie  importante ,  sous  les  trois  grandes  rubriques 
entre  lesquelles  se  partage  la  législation  citnle  des  peu* 
pies  policés,  et  qui  regardent  les  personnes,  Idi profn^iéié, 
ses  modes  de  transmisfion. 

La  première  rubrique  ,  celle  des  personnes  ,  nous  a 
noBtré  les  diverses  classes  nobles  et  roturières  qui 
eomposai^t  la  société  d'alors,  les  droits  dont  elles  jouis* 
saient ,  les  règles  qui  présidaient  à  la  constitution  de 
ht  iamille  et  qui  régissaient  le  mariage  et  la  filiation , 
la  tutelle  et  la  garde  des  mineurs. 

Sous  la  seconde  rubrique  relative  à  la  propriété,  nous 
avons  vu  quelle  était  la  nature  du  fief  détaché  primitive- 
ment du  domaine  national ,  et  dont  le  seigneur,  comme 
dépositaire  de  la  puissance  publique,  renouvelait  la  oon- 
<»S6i>a  à  chaque  mutation  du  vassal.  Nous  avcms  dis- 
tingué les  diverses  classes  de  biens  ,  les  uns  dépendant 
du  domaine  public  et  placés  sous  l'autorité  du  prince 
souverain  ,  les  autres  compris  à  divers  titres  dans  le 
système  féodal  sous  les  noms  de  fiefs  ou  de  rotures  ; 
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d'autres  concédés  à  des  communautés  dliabitants,  d'au- 
tres enfin  appartenant  à  des  particuliers  sous  les  déQO- 
minations  d'alleux,  de  propres,  d'acquêts,  etc.  Etudiant 
ensuite  la  propriété  dans  son  essence  ,  nous  en  ayons 
analysé  les  divers  démembrements. 

La  troisième  rubrique  nous  a  présenté  les  divers  mo- 
des  de  transmission  de  biens  ,  soit  en  vertu  de  la  loi , 
tels  que  les  successions  et  les  dévolutions  coutumiëres  , 
soit  par  Teflet  de  la  volonté  de  Thomme,  tels  que  les  tes- 
taments, les  donations  entre-vifs  ,  les  contrats  et  obliga- 
tions. Parmi  les  conventions,  nous  avons  signalé  le  con- 
trat de  mariage  ,  les  dons  entre  époux  ,  la  vente  ,  le 
louage ,  le  prêt  ,  la  transaction  et  quelques  contrats 
accessoires,  le  cautionnement ,  le  gage  et  l'hypothèque. 

Passant  enfin  à  un  autre  ordre  d'idées  dans  une  der- 
nière subdivision  relative  à  la  procédure  civile  ,  nous 
avons  sommairement  retrar'é  les  formes  les  plus  essen- 
tielles à  observer  soit  dans  les  instances  judiciaires  por- 
tées devant  les  tribunaux,  soit  dans  les  contestations  vo- 
lontairement déférées  à  la  paisible  juridiction  des  ar- 
bitres. 

Dans  un  sujet  si  vaste ,  en  présence  de  tant  de  docu- 
ments de  tous  genres,  nous  nous  estimerons  heureux  si 
la  brièveté,  qui  était  pour  nous  une  loi  inflexible  ,  n'a 
pas  donné  à  cette  rapide  esquisse  trop  de  sécheresse  et 
d'aridité.  Dans  la  conscience  de  notre  insuffisance,  nous 
devons  aussi  solliciter  l'indulgence  du  lecteur  pour  les 
erreurs  qui  ont  pu  nous  échapper. 


£q  terminant  ce  ttavail,  c'est  pour  nous  un  devoir  et  un 
plaisir  de  payer  un  juste  tribut  de  reconnaissance  et  d'élo- 
ges aux  personnes  qui  ont  bien  voulu  l'encourager  ou  four- 
nir des  documents  destinés  à  Tenrichir. 

Nous  citerons  en  première  ligne  ,  MM.  les  ministres  de 
l'instruction  publique  Villemain  ,  de  Salvandy  et  Garnot  , 
qui,  sous  des  régimes  politiques  différents,  ont  fait  preuve 
d'une  égale  bienveillance,  et  qui  ont  alloué  à  notre  Société 
les  fonds  nécessaires  pour  la  publication  de  ce  volume. 
Parmi  les  savants  qui  ont  concouru  à  cette  œuvre  en  commu- 
niquant des  renseignements  utiles  ,  nous  nous  empressons 
de  signaler  MM.  Pilate ,  secrétaire  de  la  mairie  de  Douai  , 
Le  Glay  et  Godiu  ,  conservateurs  des  archives  des  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  auxquels  nous  de- 
vons d'importantes  communications  ;  et  MM.  Brassart , 
archiviste  de  la  Société  ;  le  docteur  Escallier  ,  de  Douai  ; 
Lebeau,  de  St-Pol;  Parenty,  d'Arras,  et  Wilbert,  de  Cam- 
brai. 

Au  surplus,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant  , 
notre  prétention  n*a  point  été  de  publier  ici  un  recueil 
complet,  mais  de  présenter  un  simple  ipéeimen  qui  pourra 
servir  de  base  à  une  plus  ample  collection,  à  laquelle,  nous 
Tespérons  ,  la  munificence  du  gouvernement  ne  fera 
pas  défaut.  Dans  la  protection  des  sciences  et  des  lettres  , 
nous  avons  lieu  de  compter  que  la  République  ne  se  mon- 
trera pas  inférieure  à  la  monarchie. 
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bans  Tintérêt  de  cette  collection ,  dëjà  depuis  que  liai*' 
pression  de  ce  volume  est  commencée»  nous  avons  mlilti^ 
plié  nos  recherches I  et,  grâce  à  de  persévérantes  'investiga- 
tions ,  nous  avons  trouvé  en  documents  qui  ne  dépassent 
pas  Tannée  1250  : 

Aux  architci  du  département  du  Nord  à  LiUe. 
Fonds  de  Tancienne  cathédrale  de  Cambrai 
Fonds  de  l'ancienne  collégiale  de  St-Amé 

de  Douai 

Fonds  de  Tabbaye  de  Marchiennes. 

'■  de  St.-Amand  , 

■"  de  Loos  y     •     • 

■    ■    ■    ■ de  Gysoin ,    •     • 

—————      de  St-Aubert,     . 


Fonds  des  religieuses  de  l'abbaye  des  Prés 
de  Douai 

—  *   ■■—      de  Flines.     •     . 

■■      de  Marquette.    • 

Fonds  et  carttilaires  du  Hainaut.  .     . 

Aux  archivée  du  département  du  Pas^de^Calaii 
et  ailleurs 


7  actes. 

8 
6 
4 
10 
2 
1 


28 

7 
10 

4 

25 


Total.  .  .  112 
En  joignant  à  ces  112  actes  de  la  première  moitié  dit 
XXlî*  siècle,  les  1 18  de  la  même  époque,  compris  daM  <e 
volisme  ,  nous  possédons  déjà  un  ensemble  de  290  actes  « 
riobesse  qui  excède  de  beaucoup  les  résultats  obteans  jas» 
qu'ici  par  les  savants  qui  notts  ont  précédé  dans  àc  semUiH 
Mes  recherches* 


REGlim  D'ACTES 


IN  UNfill  UUNI 
DU    NORD    DE    LA    FRANCE.       '^ 


N".    1. 


1133. 


TKBTAHBMT  CONJONCTIF  DE  RENAUD  SEIONErH  DE  HAUCOUAT 
ET  DE  EVE  DEL  ERIES  ,  U  FEMME  (1). 

Jou Reniiit  ilgnenr  deHaa*  lIolIleiUDd,ielKDeurd'Haa- 

konrt  klenlien,  et  Jon  En       eoort,  cheriller,  et  moi  Eve 
delBrles,kiilda^^oulorU       de)  EHea  pentant  qu'au  Jour 


1  no  ann M  noieront  no 
kon  por  si  inlr  k  Diui  no  mI- 


qui  arriTera ,  opi  Ames  quitte- 
ront DOS  corps  pour  retourner 


i«ir  deaner  ici  ]»  ir*dqciioD  4«  cette  obarte.' 


(3) 


gneurs ,  et  ke  no  poieons  ma- 
kàter  nos  fourfel  en  eomonaoi 
as  églises  de  Dius  el  as  poTrefI, 
por  chous  desorendroil  ayons 
de  no  kemam  assentfiieh  no 
tiiaumenl  et  derains  voulelet 
en  chil  foermanche.  Primes , 
neiant  beroir  ensanle  de  no 
senh  kors  et  char  por  goir  et 
fréter  no  l>eiens  e  Uefm  »  ^W^ 
Renaut  del   plesance  de  me 
kainpagne  Eve  oredene  a  me 
nepyiaus  et  flliol  Regnaiin  me 
Uere  et  segneurie  del  Haafeiil» 
et  de  Moentigneis  ens  o  Kam- 
bresis.  liem  a  chil  me  tieres 
de  Bues,  et  de  Kaepi  en  ATe^ 
tbaes.    Iten  Jon  oredene   a 
Renon  ossi  ne  ftlie<^ ,  et  fiels 
einel  a  men  biel  Areres  Waliers 
sires  del  Eries  me  lieres  de 
Peraiele,  ke  iou  ai  iretetde 
men  signear  et  ant  Jelhans  de 
Guasenkurt.  Et  Jou  mi  Eve  ore- 
dene as  dis  men  niepvau  Renon 
Hes  mi  frère  Guaiier,  le  bo  ke 
Jou  eis  a  Walinkurl  a  mi  eskiit 
del  ordemancheÂdeleTbourote 
me  kiere  dame  et  mère.  Item 
Jou  oredene  as  Huon,  Gradino, 
Eudon  et  Pîeron  mi  niepvans 
as  kakun  sies  livres  de  rentage 
sour  me  ireiage  a  Bnsiere ,  ki 
f^iil  0  mi  ant  Olebaud  ferer  as 
Seîhier  kon  apleloit  Li  Rous 
Virmans  me  telons.  Item  lot  H 
Joiiéles,  annels,  Dnkage  de 
medame  mi  mère  et  de  me- 
dame  Adle  Ifaivisine  me  leie, 
Jou  oredene  os  mi  bietas  «e* 


k  Dieu  noire  SeifoMT  «|j|ne 
Dons  poofeas  nckÊÊÉfti  wm 
flMteseB  aamônantaox  égU- 
sesdeDiai  et  aux  pémma, 
par  cette  eoBstdéralHMi  «ms 
avons  de  notre  commun  assen- 
timent fait  noire  testameil  et 
(acte  de)  dernière  voloÉlé  en 
cette  forme:  Primo  n'afast 
|ih|t  iprhériMers  ensemble  de 
nôtre  seifl^ ,  de  notre  corps  et 
de  noire  chair  pour  Jouir  et 
bérlier  de  nos  biens  ot  4e 
noi  Ittres ,  mai  Beuiif  ffVe 
l'agrément  de  ma  compagne 
Eve ,  donne  k  mon  neveu  et  fll- 
feul  Regnaatin   ma  terre  et 
seigneurie  d'Haucourt  et  de 
Monil^niea  dans  leCamlweils. 
item  y  Je  lui  donne  mes  leirss 
de  Bues  et  de  Gapi  eo  Artois. 
liem  Je  donne  à  Renon  aussi 
mon    filleul ,  et  fils  atné  de 
mon  beau  frère  Waiier  (ou 
Gauthier)  sire  del  Eries  bms 
terres  de  Prayel1e,que  j*al  iiérf- 
tées  de  mon  seigneur  et  oncle 
Jean  de  Guaseucourt.  Et  moi 
Eve  Je  donne  audit  Rcnop  mu 
neveu  fils  de  mon  frère  Gau- 
tier le  bois  que  ]*ai  k  Valia- 
court ,  à  moi  échu  de  la  fo- 
lonté  de  ma  dièM  dHOM  et 
mère  Adèle  Thourole.  IPMn^^ 
donne  à  HQ|(te ,  GtraHBà,  îta* 
des  et  Pierre  mes  netenâ  à 
chacun  six  livres  de  revenu  sur 
ma  propriété  de  BosrièrequI 
fet  è  mon  (grand)  «ndaCle- 
baud  frère  de  Sethler  <i«ta 
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Iravrs  Ade  de  Cânbrii  el  Idete 
tettMBfOi ,  et  os8f  a  ne  nfep- 
vMses  AHs  Del  fliMse  épeàse 
o  iH  IMho ,  Afgtine  epeose  o 
di  Pitroo ,  ei  Eoiine  epeose  o 
Hmnrt  Bailloel ,  ai  skakiin  il 
paurclMMis  avoee  pes.  Item  Jou 
B.el(JowE.  lot  diausensanle 
linM  de  tint  meiiaBelie  (i) 
oredenons  o  li  eglisa  de  Hon- 
poUùnrt  Bo  percbiele  de  tiere 
dtl  viUera  Gueilein  ke  no 
avieneB  asketei  d*Adele  do 
aoUne,  epeose  del  no  ant 
Ameri  stre  et  per  de  Marcoeng, 
a  kerke  ke  li  dite  périra  Dios 
por  le  solut  et  tI  de  no  armo  9 
et  de  H  armes  de  nô  voelt 
noiçliles  ankiseors  sires  de 
î^aliokort  del  Kostel  de  Jou 
i^  et  del  Kuens  Virmans  de  li 
koitel  de  Jou  Eve.  Et  H  rens- 
laos  de  no  beiens  avons  sour 
aodiaecil  oredenes  as  povres , 
ftaer  debeiancfae  noovons 
iiiBi  Et  a  cboo  ke  no  orede- 
ittoiebe  sient  beien  akenket 
(S),  et  en  sient  nul!  greevet, 
tfemisiseons  et  entauliseons 
porakenkeurs  de  cbil  no  Un- 
Homent  Messire  Goatier  Sei- 
Um  no  frère  deseor  dis  et 
Maasire  Selbler  de  Bitbone 
km  aplele  Rearenchi  no  kon- 
i.QiHKisfùlsiileli  an  de  11 


appelait  le  roox  de  Vermand 
mon  aïeul,  ttem  quant  à  tous 
les  Joyaux^  anneaus ,  bijous  de 
Madame  ma  mère  ei  de  Mada- 
me Adèle  Malvotsine  mon 
afeole  Je  les  donne  à  mes 
belles  sœurs  Ada  de  Cambrai 
Idette  d'Aubigni  et  aussi  a  mes 
nieees  Alix  Delfbsse  époose 
dodil  Renon ,  Afgline  époose 
dudit  Pierre  et  Emma  épouse 
d*Huart  Bailleul  a  cbacune  sa 
part  au  poids./l«fii  moIRenand 
et  moi  Eve  ,  tous  deux  ensem- 
ble ,  redoutant  le  saint  chan- 
gement »  donnons  à  Téglise 
d*Honneeoort  notre  parcelle  de 
terre  de  ViNers-Gblslain  qoe 
nous  avons  açbetée  de  mHn 
tante  Adèle  épouse  de  BtUve 
oncle  Aimery  sire  et  pair  de 
Maraoing,  a  charge  qoe  ladHe 
(égiiae)  priera  Dieo  pour  la 
délivrance  et  vie  (étemelle)  de 
nos  âmes  et  des  âmes  de  nos 
trés-nobles  ancêtres  Oes)  sires 
de  Walincourt  du  côté  de  moi 
Renaud ,  et  du  comte  Virmans 
do  coté  de  moi  Eve.  E(  to  r^ste 
de  nos  biens  nous  l'avons  tor 
codlcile  donné  aox  panvrea, 
car,  de  dettes  noos  -ii^en  avons 
point.  Et  ain  qoe  notre  ordtn- 
nance  soit  bien  exécotée  et 
que  personne  n'en  ait  grief  9 


(1)  Redoatant  le  saint  irépw^timenies  $aneiam  muiaiùnum» 

(2)  Akenket^  tnrveillé,  gardé,  exécuté.  Le  mot  allemand  JcAf  signifie 
attention ,  sunreiilance  ,  garde. 


(M 

enkarnance  Jesus-Chrisi  mil  nous  choisissons  et  él 
cent  tcrenle  lerois  el  rao  Jung  pour  esécutears  de  doIm  pié- 
Jor  en  deis.  Et  o  choa  chil  1  el  sent  lesumem  Mesaire  Gm- 
hanket  (1)  mi  sieail  Joa  E.  et  thier  Seihiors  notre  lirén  Mo- 
ntent mi  Jous  E.  por  ebou  ke  dit  el  Messiro  Selbler4o  B6* 
nen  ouvoet  mi  adonck.  Amen.       tliune  qn'oo  appelle  KnroMf 

notre  coosio.  Ce  fut  fait  tam 

Exlrail  de  l'histoire  de       de  i'incarnationdeJéawai^kriaf 

CambrcU  et  Cambresis ,  par      1133  au  mois  de  Juin^  le  Jo«r  m 

Jean  le  charpentier.  P.  18       deie  (?)et  a  cet  acteBioi>MUwi < 

ii«  2a  4e  parlM. (Preuves).  (3)      J'y  ai  suspendu  mon  noM, 

et  non  pas  moi  Bva  parée 
que  Je  n'en  avais  pat  wkftê. 

■«-■( 

(1)  Banketj  suspendu,  en  todesque,  hangen>  Le  mAme  mot  eePi» 
trouTe  en  allemand,  en  flamand,  en  hollandais  et  en  angUîs* 

(2)  Nous  laissons  k  ce  curieux  document  la  date  de  1135  qu'il  peilf 
dans  les  Preuves  de  V  Histoire  de  Cambray  de  Carpenikr  «  bien  qfa 
celte  date  ainsi  que  l'authenticité  du  titre  luî-«èeie  soient  coBteafdesjy 
■•.B.  C.  Dnraortier,  membre  de  la  chambre  des  représeoléiBls  4çi.W» 
fîquedans  une  savante  Notice  sur  V époque  de  ruuroduetimi  Se  fa'ié^ 
jfue  française  dans  les  odes  publiés  au  moyeti-d^  (*)  Lee  crillqiMi'i|aÉ 
soulève  M.  Domortier  quant  à  l'orthographe  des  aïoli  etdea  nnmi  jfa  f 
près  sont  graves  sans  doute ,  mais  ne  nous  paraissent  pas 
Xn«  »  au  Xine  siècle  on  écrit  souvent  comme  on  prononeo,  et  la 
ciatioa  diffère  d'un  canton  ii  l'autre.  Il  jr  a  U*aillean4 
peu  de  fixité  dans  le  manière  d'écrire,  surtout  les  noms 
les  inductions  qu'on  prétend  tirer  de  ces  anomalies  sont  peu  i 
Par  son  style ,  par  se»  formes  grammaticales ,  par  l'emploi  fréquent  de 
la  lettre  K ,  l'acte  dont  il  s'agit  présente  des  caractères  d'antiquité  ^em 
ne  peut  méconnaître.  Les  mots  d'origine  germanique  akinket  et  l^nill 
attestent  l'usage  encore  peu  éloigné  de  cette  langue  dans  un  pays  jpliH 
plé  jadis  de  familles  tudesqoes ,  et  parmi  des  familles  féodsies 
Imilesy  à  qui  le  latin  était  loin  d'être  familier.  H  n'est  point  il 
cependant  qu'une  erreur  se  soit  glissée  dans  le  chiflta  et  que  eei  inié 
aoit  de  la  fin  du  XII«  siècle  au  lieu  d'appartenir  à  aa 
(Y*  ci-après  n*  3.]  Nous  avons  vu  plus  d'une  fois  4aa  in^ 
même  genre  dans  des  titres  dont  l'authenticité  ne  peut  être 
Quant  k  la  supposition  que  Carpentier  aurait  lui-même  fabriqué  oe 
ment,  nous  ne  la  croyons  pas  fondée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vfvs  que 
Carpentier,  réfugié  en  Hollande,  faisait  imprimer  k  Lejde  son  lûsldie 

n  Bruzelleâ  ,M.  Bayes ,  1843, 47 ,  p.  in-e*. 


N«2.— 1197. 

» 

LKTTRBS  CONTENANT  VENTE  D*UNE  RENTE   DE  SIX  DENIERS 
L0BNI8IBN8  PAR  GERARS  DE  St.-AMAND  A  HENRI  WANBE. 

Sàcent  tôt  dl  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt,  ke  Hue  Delis 
et  (^iiie  sa  feme  quand  ils  furent  en  vie  vendirent  a 
aegnor  Henri  Wani>e  le  bos  de  Houzon.et  tôt  co  kil  [et 
Umi  ce  qu^ils)  avoient  en  le  poeste  des  eskievins  de 
Aiaing.  fors  un  quartier  de  prée,  pau  plus  pau  moins,et 
de  00  d<Ht  il  paiier  XIJ  loenisiens  [deniers  de  Laon)  de 
cens  a  le  feste  de  Saint-Remi  et  XI  sols  et  IJ  deniers 
loeoisieiis  de  rente  al  NoGl  eascun  an.  A  cest  acat  furent 
li  eikievin  de  Alaing  et  se  le  reconurent  devant  les  altres 
aÉIcfins.  Sacent  alsi  [atusi)  tôt  cil  ki  sunt  et  qui  avenir 
sont,  ke  me  s*  [messire)  Gerars  de  St- Amant  et  me  dame 
Bettrix,  sa  feme,  vendirent  al  segnor  Henri  Wanbe  lot 
€0  kil  avoient  en  le  poeste  de  Alaing,  de  ce  doit  lis  sire 
Bcoris  paier  a  mon  segnor  Gerart  et  a  sa  feme  YJ  de- 
jùm  loenisiens  de  cens  a  le  feste  de  Saint-Remi ,  et  XX 
sols  de  loenisiens  al  Noei,  de  rente  eascun  an.  Cest  acat 
loerent  [louèrent,  approuvèrent)  li  enfant*  me  dame 
Bettrix,  ki  adonc  orent  lor  cage  devant  les  eskievins,  et 
au  qui  adont  norcnt  mie  lor  eage,  le  loerent  après  quant 
il  larent ,  devant  les  eskievins ,  et  me  s*  Bernars  de 

dtCanbrmj  tqoe  set  malérîaax  lui  éuieot  enTojét  de  loio,  qu*U  ne 
^mmk  les  tenir  que  de  bnîUet  intérettéet  à  nctiler  leur  orlipiie.  De  là , 
«t  partie  mmds  doaie ,  lef  incorrectioiM ,  les  erreurs ,  les  contradictions 
4ùÊi  fSoanniUe  l'histoire  de  Carpcntier ,  ootrage  qn,  malgré  tant  de  dé* 
fnliy  B*ett  pourtant  point  à  mcpdser. 


4      ■ 


(«) 

Squanieng,  ki  a  donc  oavoit  mie  son  eage,  le  loa  pois 
devant  les  eskievins  in  castellario  quant  il  ot  son  eage , 
et  quant  li  sir  Henri  paia  son  cens  et  sa  rente  a  moQ 
segnor  Gerart  et  a  sa  feme  el  easteler  en  le  maisoe  Q  il 
manoient  adonques  ;  me  s'  Bernars  ki  darrains  le  Im, 
dist  kil  ne  le  loeroit  mie  sil  navoit  un  esmereillon  (iftvid 
de  guerre)  de  YJ  deniers.  Sacent  alsi  cil  ki  sunt  et  U 
avenir  sunt ,  ke  me  s*  Teris  de  Fascegnies  quani  il  fo  en 
vie  et  me  dame  Sare  de  Havines ,  sa  feme ,  vendir^At  al 
segnor  Henri  Wanbe  XIIJ  boniers  de  bos ,  ki  sient  ta 
coste  le  maison  de  le  mote  por'XVJ  loenisiens  de  cens  a 
paier  a  le  feste  Saint  Rémi ,  et  me  dame  Sare  et  li  sire 
Waltiers  de  Asnapie  amenèrent  Pieron  et  sa  feme  quant 
il  lot  espousee  en  le  pièce  de  tiere  et  si  werpirent  a  signor 
Henri  Wanbe  »  devant  les  eskievins  tote  le  escanoe  kîl 
attendoient  en  celé  tiere  et  tote  le  droiture  kil  i  a?eient, 
Li  premerains  acas  fu  fais  le  an  del  incarnation  mil 
CHU»  et  II J,  li  doi  autre  furent  fait  le  an  del  incana-' 
tion  mil  CCJIJ  mains  (I). 

Tiré  des  arekwes  eammutudeê  de  Tournai  —  imfrimé 
dans  la  noîice  de  âf«  Dumorlier. 


N"  3.  —  il98. 

DONATION    D'uNB  PIÈCE  DE  TERRE  AUX  RELIGIEUX  DE  VlIfT 
PAR  LE  SEIGNEUR  DE  H  AUSSI   ET  SA  FEMME. 


Jou  Colard  sires  de  Haussi  et  jou  Adis  épouse  a 
dis  signor  Colard,  fascons  savoir  a  tuit  ke  por  lannOT 

(1)  Dovze  cent  noins  trois ,  c'est-à-dire  1197. 


(7j 

de  Dius  avons  do&né  II J  mencaldes  de  no  tiere  geisant 
ea iM  tieroer  a«  Religieus  de  Femy ,  etc.,  ii an  del  J.  C. 
aokame  M.  C.  LXXXXYUI  eu  pnsenche  de  Jehan  de 
Vitters. air»  de  fitoulnecnrt  no  ferrera,  de  Girard. de 
JUttsojr  aa  kouestns,  de  Gîllon  de  Salenaoïes,  de  Amalric 
éb  Biategnieres,  de  Huon  Back ,  de  Phdipparl  Poulie, 
iê  WeÉric  de  Ost^al  chieraliers. 


MàtraU  d€  VkiHoire  de  Cambrai  H  eu  Cambresis  par 
Jean  le  CkarpetUier,  P.  23  de  la  4«  partie. 


H"  4.—  i  ÎOO. 


^ 


TiSÉtAHKlfT  DE  AGNÈS   Ll   FERRIÈRE  ,  COIfTBNANT    DIVERSES 
•'    1H8W)61T10NS  EN  FAVRITR  DE  SES  PARENTS  ET   D*ÉTA- 
DLISSEMENTS  RELIGIEUX   ET  DE  CHARITÉ. 

t 

SaoMit  tout  cil  ki  cest  escrit  veront  et  oront  ke  jou 
XmàbR  M  Fieriere  ai  fait  et  fac  men  testament  et  me 
devîÀ  ^n  le  fourme  et  en  le  manière  kil  contient  en  ceste 
letlra.  lou  Annies  el  non  del  père ,  et  del  fil  et  dèt  saint 
és^,  fom  la  rédemption  de  marne  (  de  mon  âme),  de  me 
perà,  m  me  mère ,  de  mes  barons  {mari)  et  de  tous  oeaus 
paj^>cm  It  bien  ke  jou  ai  ou  et  queneor  ai,  me  sunt  venut, 
donne  pour  Dieu  et  en  aumosne  as  povres  de  Saint-Piat, 
Ifr  8«  as  povres  de  Sainte-Katerine,  de  Saint-Piere,  de 
.NostrerDame ,  de  Saint-Nicaise ,  de  Saint-Quentin ,  de 
Saint-'Jakeme ,  de  la  Magdelaine  et  de  Saint-Brisce ,  a 
cascune  de  ces  paroffes  [puroieses  ),  X  s«  as  povres.  As 


(8) 
malades  de  le  val,  as  nounains  des  Près  el  as  nottMÎBs 
dou  Sauchoit,  a  cesoun  de  ces  lius,  V  s.  aplWkOi^  4ki 
povre?  de  SainWNicholai  et  Bruite,  Y  s.  A  llanÉ^sV^s; 
a  pitance  ;  as  frères  Menus,  XX  s.  a  pitaaœ  ; 
des  deforains  de  tour  Tournai ,  si  eommé  M 
parois  a  Warchin  et  a  Ghin,  a  cescun  XU  d. 
yj  Ib  {livres)  pour  lagne  et  pour  tourbes  acatsra 
as  povres  de  toute  le  ville  par  leswart  de  mes 
teurs,  et  LX  s.  pour  toile  acater  ke  mi  testameolear 
départiront  pour  marne  a  povres  veves  femmes.  Bt  si 
donne  pour  Dieu  et  en  aumosne  XVJ  Ib^  pour  rente  aca- 
ter a  oes  (1  )  le  caritet  dou  Saint-Espir.  Si  donne  a  Tlieri 
men  fiUastre  XX  s.  ;  au  priestre  de  Motre-Dame  YJ  s.;  an 
capelain  IJ  s.;  au  clerc  IJ  s.;  a  Mariien  le  ck^pe X  s.; 
a  Jehennain  se  niechain  X  s.  ;  al  escamiel  alfottiHCNWB 
y  s.  ;  a  le  candelle  de  Sainte-Katerine  lU  s.;  ikStiBt- 
Eioi-le-Petit  IIJ  s.  si  donc  as  IJ  enfans  de  me  serair  de 
Mortagne,  a  cescun  XX  s.  si  donc  IX  Ib  pour  IJ  éras 
acater  a  oes  les  povres.  As  frères  des  Sas  X  s.  a  pilMoe, 
et  une  nappe.  Gertrut  XX  s.;  les  beghines  des  AMi M, 
s.  a  lor  glise,  et  a  Henriet  le  neveut  men  baron  XKa.  et 
toutes  les  armes  men  baron,  et  J  henn^p  dargmt.a  piit 
que  mes  barons  acata  darrainement,  et  J  cofte  loill  4e 
fier.  Marion,  le  fille  Colart  de  Mortagne  une  kiale  et  iMi 
lincbius,  et  j  plicbon  vair  et  G  s.»  et  me  chaimw»;  et 
se  cille  Marion  ne  faisoit  pas  le  consel  des  ses  ami^  ette 
naroit  rient  as  coses  douant  dittes,  ains  le  departiitîMit 
mi  testamenteur  pour  cui  la  il  veroient  que  boin  aenrit. 

• 

(t)  A  r«9gOf  «n  proOt  da  {ad  iifiim}. 


(9) 
A.Jakemin»  le  fil  KMherine  me  fille,  j  heiinap  dargent  a 
piet  et  a  Jehenoet»  sen  frère,  j  hennap  de  masdre  a  une 
plitiiie  dargent.  Theri,  me  fiUaatre,  J  Ra  (roâière)  de  blet  ; 
Jehan  le  carpentier,  J  R^  de  blet  ;  Jehan  le  mareschal  de 
Mortagne ,  X  s.  Jehan  de  Fbbierc  X  s.;  Willaume  le 
Jpiwet  Xa.;  les  filles  Gobiert  X  s.  Et  prenc  a  testamen- 
tara  en  œsle  besoigne  Willaume  men  baron,  Renier  le 
iMuron  me  fille,  WiUaame  Eskariel  et  Jakeman  Ghiselin, 
et  lor  prie  pour  Dieu  quil  délivrent  les  dons  ei  les  aumos- 
nés  que  jai  aumonnees ,  se  de  mi  défaut ,  au  plus  tost 
quil  onkes  pueent  boinement  ^  voel  et  les  assenne  a 
prendre  a  le  miue  partie  de  nos  biens. 

£t  jou  Annies  devani  nomee  ai  fait  ei  fac  oe  testament, 
sans  les  drois  de  le  ville,  et  sauf  chouque  jou  en  retieng 
le  pooir  de  muer,  de  eangier  et  de  rapieler  tout  u  les 
qoete  dons  que  jou  voirai  a  me  volentei,  tant  comme  li 
vie  me  demorra  el  cors  et  jou  serai  de  boin  sens  et  de 
bdn  entendement,  et  se  jou  ne  le  mue  u  cange  u  rapide 
fi  ma  plaine  vie  et  en  me  boin  sens ,  jou  voel  quil  soit 
plainement  tenus  et  aemplis,  en  tel  manière  cum  il  est 
ènriaes  œ  cest  escrit ,  et  pri  et  requer  as  eskievins  de 
XHHiiai ,  pour  Dieu  et  pour  pite^  que  il  meoœnt  lor 
rigpae  et  lor  foroe  a  chau  que  cis  testamens  soit  aemplis 
m  mi  testamenteur  en  viennent  a  aus  pour  avoir  force. 
St  pour  chouque  toutes  les  devises  et  les  ord^uiances 
de  ces  escrit  demeurent  fermes  et  estaules ,  et  soient 
^aemplies  tout  entièrement ,  si  en  est  cis  escris  fais  en 
deus  parties ,  del  quel  li  testamenteur  devant  nomet 
vrardent  lune  partie,  et  li  autre  partie  est  mise  en  le 
warde  des  eskievins  de  Tournai  pour  souvenance  des 


(10) 

coses  devant  dites.  Ce  fût  fait lan  del  incarnation  mtttx:. 

Tiri  êe$  (Mrehiheè  eammunaUê  de  T(mm&L  — âuM" 
dam  la  MKci  de  M.  Dm^rUêr. 


1- 


M.  T^ay,  dans  ses  intéressantes  Beeherehêê  iur  Uêpfwmiif9 
aeUi  TpubUci  rédigée  en  fton^mU  (1)  menlloMie  on  antre  aMÔ^ie 
laoo  \  c'est  une  transacUon  entre  le  chapitre  de  Gondé  et  la  mÊd^ 
son  de  MacourL  Cette  pièce»  qui  se  trouve  aui  Archi? es  du  djtpar- 
temenl  du  Nord ,  et  dont  nous  avions  demandé  une  copie,  ne 
nous  a  point  été  transmise. 


r  s.  —  1200  (jufflet). 

LOIS  DE  LA  COUR  ET  COMTÉ  DE  HAYNAUT. 

(Extrait;  {i). 

Ces!  ii  déclarations  des  lois  en  le  court  et  conlet  de 
Haynn  par  le  kemun  oonsentem^t  conseil  et  deliberatiûQ 
et  saine  recordance  des  homes  nobles  et  ministrans»  «  k 
contet  de  Haynn  appartenans,  pins  desiretement  esoiitàb 
et  des  sayaus  et  sairems  Monsigneur  Bauduin  CoMede 
Flandres  et  de  Ebynn  et  de  ses  fiaubles  homes  a  le  md- 
tet  et  domination  de  Haynn  appartenans,  aperpetael  et 
observation  confremee. 

(t)  LUIc«  DMwIJuio  1S37»S4  p«  ia-S«. 

(3)  V.  Chartes  du  flainaut  de  Vin  1900  en  laogue  gauloûe  •  fraoçaîte 
et  latine,  publiées  par  N.-J.-G.  Deiattrc.  —  Mqos,  Hoyois,  1829^  in-8^ 
de  154  p. 


Firmet  esl  de  nous  a  loy  »  que  se  bonis  tenans  fief  es- 
faoBe^de celle  feme  ail fiUe  el Mafil ,  celle  flUe 
le  aUooessiim  don  pore  el  de  le  mère  es  fies. 

Se  li  première  feme  del  home  muer  et  li  homs  prent 
anl  isme  et  de  celle  ait  fil,  li  fil  ara  le  sucoessioD  es  fies 
da  ae  peie»  ne  mie  li  fille  de  le  première  feme. 

Et  est  a  loy  fremet  que  se  homs  teaans  fief  ait  fiuls  u 
fiBea  tant  sealemeat  et  U  premiers  fiua  u  li  première  fille 
ttt  hxÀt  de  seo  piroppre  cors  et  muere  icbil  premier  fil  u 
caDe  première  fille  devant  que  li  pere^  li  hoir  dicelui  nara 
mie  le  succession  dou  tayon  en  fief,  ains  ara  le  succes- 
sion de  celi  mort,  en  le  tenant  dou  fief  li  plus  proismes 
hom  sounrivans,  ceat  assavoir  li  fils  u  11  fille  en  fief. 

Se  homs  tenans  fief  muert  sans  avoir  hoir  de  se  prop« 
pie  oors  li  sucoession  dou  fief  venra  a  sen  plus  proisme 
hoir,  si  loist  assavoir  celui  qui  ara  estet  de  celle  sangui- 
ttilet ,  deiequelle  ichis  fief  pardevant  estoit  descendus  ; 
eelle  meismes  lois  est  de  feme  tenant  fief  se  sans  hoir 
•daaaù  proppre  cors  muert. 

Se  homs  espeuse  feme  et  il  le  voelle  doer  de  sen  fief, 
Sfest  par  le  signeur  et  par  le  lesmoingnaige  dea  homs  de 
cdui  signeur  faire  couvent. 

Se  homs  sans  hoir  de  se  proppre  cors  iMiert,  se  feme 
es  fies  de  celui  u  es  allues  ki  de  par  lome  de  droit  heri- 
taule  seront  venut  nient  i  retenra,  fors  tant  seulement 
le  doaire  et  les  meules  en  le  terre  cultive  en  celui  an. 

Est  aussi  a  loy  que  se  homs  et  feme  par  mariage  vei- 
gneol  ensanle  et  de  le  partie  de  l'un  u  de  tous  deus  fies 
u  aluet  soient  venut ,  et  muert  li  home  u  li  feme  sans 
hoir  de  8«i proppre  cors,  li  flesu  li  aUuetqui  4e  le  par* 


(12) 

lie  del  home  mort ,  u  le  feme  morte  e^toient  reoat^  a 
leur  plus  prochains  hoirs ,  tantost  revenroit  eoA  q/mlk 
homs  en  liretage  de  le  fepke  nient  i  retenra,  ne  U  finaè  mt 
liretage  de  sen  maris»  fors  le  doaire,  sauf  neoqnedanrde 
lun  et  de  laut  les  meules  ea  le  terre  cultive  deœrt  âm^ 

Se  homs  muert  ancfams  que  se  feme,  li  hcHrs  de  pébài 
se  il  a  aige,  ara  le  succession  de  seq  père  tantost  eDii''e8 
fies  ensi  que  li  feme  de  chou  nient  i  retenra ,  fonr  I0 
doaire  a  li  donnet  et  les  meubles  de  celui  an  m  le  tmia 
cultive»  ki  est  dit  en  vulgat  wanable  {gagnable).  EttMh 
ment  se  feme  muert  devant  que  ses  maris ,  li  hoir  deœlti 
se  il  a  sen  aige,  ara  le  succession  tantost  de  le  oMm 
ens  es  fies ,  ensi  que  li  maris  en  ichiaus  nient  i  releoni , 
fors  les  meules  sur  les  terres  cultible,  c'est  assavoir  Iraiii- 
gnauble  seront  en  celui  an.  A  loy  âge  del  home  est  de  ZT 
ans  ,  mais  de  le  feme  de  XII 

{SuiverU  dix  auêres  articles  ;  cette  loi  u  Urwààê 
amsi  :  ) 

Et  me  sires  li  Cuens  Bauduins  de  Flandres  et  de  Bxfim 
et  si  foyable  home  »  cest  assavoir  Pbelippes  Marcia  de 
Namur  frères  germains  audit  Conte.  Henri ,  aussi  de 
celui  Conte  frères  germains.  Watiers  de  Avesnes.  Alan 
de  Ghtsmay .  Rasses  de  Gauvre.  G^rars  de  Jauche.  Nieo- 
las  de  Barbençon.  Wistasses  dou  Rues.  Wuillaumes  on* 
clés  doudit  Monss  le  Conte.  Wuillaumes  de  Kievy. 
Reniers  de  Trit.  Nicolas  deRumigny.  Watiers  de  tie- 
vraing.  Gilles  de  Trasign.  Englebert  d*Enghien.  QeÉris 
oncle  audit  Monss  le  Conte.  Gerars  de  St-Obiert.  WUles 
le  Haussi.  Adans  de  Walincourt.  Gilles  de  Bierlaimonl. 
Emouls  Daudraarde.   Wats  d^  Sotenghi».   Ostes   de 
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.  Watiers  de  Villes.  Nicolas  de  Condet.  Gilles 

de  Brayne.  Henri  castelàins  de  Binch.  Gerars  prevos  de 

Sooay.  Wattier  caatellains  de  Douay.  Pieres  de  Douay. 

Ceran  aeneflcaus  de  Bondiaing.  Estievenes  de  Denaing. 

Zmoala  de  Kievraing.  Hues  de  S.  -  Obiert.  "Wllles  de 

Comignies.  Ghillains  castellains  de  Kaumont.  Henris 

castdlains  de  Mons.  Ostes  d'Arbres.  Hues  de  Gaige. 

Senana  destrepi.  Hacars  de  Verli.  Hues  de  Crois  et  plu- 

Mur  ant.  Toutes  ces  coses  toucbies  les  saints  jurèrent 

a  mrdfflr,  adjoustant  sous  leur  sairemois  que  se  aucuns 

été  lionies  ces  lois  eseriptes  en  aucune  partie  emfraindre 

preawDoit  tout  li  autre  contre  celui  seront  a  plainne 

obsetralion  de  toutes  les  coses  dessus  dittes.  Ce  fut  fait 

m  Taa  del  incarnation  Nre  Sign  mil  deus  cens.  A  Mons 

€DS  oa  eastiel  le  quinte  calende  daoust  le  venredl  douant 

le  flesie  Sl-Pierre  aoust  entrant. 


N'^e.  — 1202(H«isdeHn). 


«QUftra   fàVn  k  CàPl  TOUCHANT   LE  fBAGB  DB  BAPAUIIB. 


Gel  acte  inédit  Jusqu'ici  et  que  nons  publions  en  entier  est  l'un 
ta  documents  les  plus  importants  qui  nous  soient  restés  de  la 
langue  romane-wallonne  du  commencement  du  Xin*  siècle.  Sa 
date  de  i902  est  formellement  Indiquée  au  bas  de  la  première 
laget  et  les  circonstances  dans  lesqueUes  il  Intertlnt  acherérent 
d'en  prouTCf  l'authenticité.  Bauduin  VIII,  comte  de  Flandre, 
teit  en  guerre  atec  Pblllppe-Auguste,  roi  de  France.  Four  met- 
tre on  terme  aux  boatllltét,  les  deui  princes  conclvren t  k  Féronne, 


(U) 

au  mois  ùe  Janvier  i  m^  ao  inili^  par  l«ai«^l  le  r»i  4a  fiiMDe 
relint  Arras,  Leo8,  Bapaume,  Desdiii  el  les  jKiya  d'aleolofir  (fi» 
c*e8i  à  la  suite  de  ce  irailé  qu*cul  Heu  â  CapI  (S)  FeiHiiiéleÂMilH 
s'ayti,  afin  de  eoMiaier  et  de  recuetlllr  déaonnàla  a«  proéi^É  fëî 
les  droila  de  péage  ptéeédenuMiK  perçiis  daon  l*i|il4fil  4».|MM^ 
de  Flandre. 

.  .■►.M;, 

[4].  Gbeste  Enqueste  fu  faite  a  Capi  par  devwlJMi 
sigoeur  Bertremieu  de  Raie,  et  Pierop  DanMeoa  pffPMtfB 
et  Nevelon  le  mareacal  bailliu  diArra».  l^  fiuwt  iîffiwi* 
jant  qui  avoient  quelii  {r^çueiUi,  pm-çyij  le  tnivi9>ft;4l 
Balpaumes  (3)  an  tans  le  eoDte  de  Flaodres  :  Bawrtnint 
dArras ,  WiUaumes  Paatea  «  et  Auris  de  BalpauiMi  10 
dirent  ke  nus  avoirs  {nulle  marchwdise)  de  Franche,:^ 
Borgoigne»  de  Ghaaipaigae,  de  Provenohe,  de  mmi  Jf^ 
keme  doutre  les  mons  dEspaigne,  ne  poet  aler  e«k  Flwr 
dres,  ne  el  fief  de  Flandrea ,  qui  m  doive  paaMr  M 
aquiter  (payer  le  droit)  a  Balpaumea  ;  por  (fumvm^.fn^ 
li  avoirs  soit  as  gens  des  tierres  que  jou  ai  chi  noumeea. 
Ne  U  ne  poent  prendre  point  {point  prendre)  davoir  en 
Flandres ,  ne  el  fief  de  Flandres  por  mener  en  leurs 
terres  qui  ne  doive  passer  et  aquiter  a  Balpaumes  ;  ne 
chil  de  Flandres,  ne  del  fief  de  Flandres,  ne  poent  pren- 
dre point  davoir  en  Flandres,  ne  el  fief  de  Flandres,  por 
mener  es  terres  devant  dites ,  qui  ne  doive  passer  et 
aquiter  a  Balpaumes.  Tierewane  {Térouane) ,  Faukai- 


(t)  V.  Martene  Thesaur.  Anecdotor.  T.  i,  p.  lOSf ,  Doade^lMnl^ 
Aonal.  de  flandre,  cli.  93. 

(2)  Cappj  ,  anioord'biii  canmnne  du  déparliuneiit  de  U  Svmm^u^ 
rondistement  de  Péronne^  caoloa  de  Braj-aor-Somme. 

(3)  Bapauiae ,  ai^ourdlHii  ville  du  PAtHtle-Calai» ,  >frQiidi<ag»aat 
d'Arras.  Sa  popuialioQ  e»l  de  3J85  (labilaiiU. 
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Inerge,  Boulenois,  Tiemou,  Cambrais,  Toiunaifl,  Valen^ 
dMeneSt  Haimiaiui,  Lempire,  Pontîeu,  Normendie,  Biau- 
^ais,  Amiens»  Corbie  ne  doivent  point  de  chemin ,  se  il 
jBeaî  embatent  (n'y  paueffU)  ;  mais  sil  senbatent,  en  la 
caatderie  de  Balpaumes  il  doivent  le  traviers  ensi  com  11 
autre  (4). 

[8].  Cbascuns  qui  maine  vin  a  voiture  en  Flandres 
dml a  Balpaumes  de  le  carete  {de  la  chûreite)  :  YI  dé- 
mon de  conduit  et  U  d.  del  cheval.  Et  sil  le  maine  en 
Lfinpira  sen  doit  il  autant  por  ke  il  sembache  en  le  cas- 
Iderie  de  Balpaumes.  Cant  borgois  de  Balpaumes  maine 
vin  a  voiture  si  doit  VI  d.  (deniers)  de  conduit  et  I  d. 
dal  cheval.  Et  sil  maine  son  avoir  ne  autres  li  maine  il 
ne  doit  ]^int  de  traviers.  Mais  se  il  a  parcouneric  en- 
i^tm  autrui  [s'il  partage  avec  autrui)  on  en  prent  le 
tiaviars  entirement  sil  ne  set  a  sa  parchonerie  asener 
[assigner  sa  part)  ;  Et  sil  amaine  herenc  [hareng)  ne 
antre  poisson  il  ne  doit  point  de  ses  chevaus  ;  mais  le 
conduit  et  le  traviers  si  comme  U  autre.  Del  millier  de 
lierenc  I  d.,  de  le  mande  (matinée  panier)  de  poisson, 
SU  d.,  del  panier  4  d.,  de  le  mande  de  raies ,  IIU  d., 
4a  le  mande  de  plais  U  d.,  Et  del  panier  I  d.,  del  mil- 
lier de  makeriel  IIU  d.,  et  del  millier  de  mierlenc,  IIU 
d.  por  le  cent,  Et  de  la  carete.  VI  d.  de  conduit.  Li 
cens  daloses  doit  XVI  d  :  et  li  saumons  une  o.  [obole) 
nais  les  aloses  ne  li  saumons ,  ne  doivent  point  de  con- 
duit«  sil  na  avoec  autre  poisson  u  autre  cose  qui  conduit 
doive;  mais  del  cheval,  l  d.  Mais  se  nus  maine  sen  vin 


(1  j  âctum  amio  <f tmiMt  mak$imo  due§nt€9imo  êtevndo ,  mm$e 


[ 
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ne  fait  mener  en  sa  carete  que  ni  ait  voiture  ne 
paignie  en  la  carete  ne  el  vin  se  il  non  (miofi  sam  mm) 
si  doit  YI  d.  de  conduit  et  I  d.  del  dieval. 

[3].  Nus  qui  soit  manans  de  la  le  bos  Daiewaiie 
{d'Arouaise)  (4  )  ne  poet  mener  carete  vide  en  Flaiidrti, 
ne  de  la  laige  (ni  aintelà  Veau)  de  Cogeul  ki  ne  dde  TI 
d.  de  conduit,  et  TII  d.  del  dieval.  Et  se  il  ramiM 
poisson ,  si  ne  doit  point  de  conduit  ne  de  ses  chevali« 
il  nen  a  pluske  il  nen  mena  ;  Et  sil  vait  carciiies  (dbrfi^ 
et  revient  carchies  si  doit  conduit  alant  et  venant  et  iNh 
viers ,  fors  de  sel  sil  est  suens  {sim)^  sen  doit  une  o/ltt 
se  li  sens  {sel)  est  autrui  ke  siens ^  si  doit  TI  d.  de ooi^ 
duit  et  del  cheval»  I  d.  et  une  o.  de  cauchie  (ehamiéij; 
Et  sil  acate  un  cheval  et  il  trait  en  se  carete  sen  dott  I. 
d.  Et  XII.  d.  de  douzaine  tant  ele  est.  Et  se  H  chevn» 
acates  ne  trait  si  doit  IIJ  d.  et  douzaine  se  ele  est,  èl 
une  0.  de  cauchie. 

[4].  Se  flamens ,  ne  hom  qui  soit  de  la  Biekeriél  (I) 
maine  carete  wide  de  la  le  bos  darewaisse,  si  doit  de  k 
carete  VI  d.  de  conduit  et  del  cheval  I.  d.  Et  sil  lieue 
{s'il  loue)  cheval  fors  de  lacastelerie  ne  emprunte ,  sidfrit 
U  d.  Et  sil  fait  noeve  carete  si  doit  de  chascun  diefii 
II  d.  pour  ke  ce  soit  voiture  et  le  conduit  et  de  chiaitt 
quil  acata  al  aler  de  chascun  I.  d  ;  Et  le  conduit  por 
quil  amaine  voiture,  mais  sil  amaine  son  avoir  que 
ni  ait  point  se  il  non  {sinon  lut)  nen  lavoir  {ni  la 


(1)  AiroQftiie,  aneim  cantoo  de  rArtoit,  anjourdliai  oobii 
départemenl  du  Pat-de-€alait,  arrondiBêement  d'Arras. 
(8)  Becquerel ,  hameaa  du  départemeoi  de  U  Somme,  commune  de 


Rue. 
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^^kmkdàë)  tien  H  tarete  si  m  éôft  point  de  trfttiet%,  Wtà 

^A  iPonflÀgè^  11  daroir  de  pàisi,  ti  de  gmm  duM  ât^ 

îiôlr  fjMilMh^  tiMt  Mit  dMi«M  ]^hi$  de  X?  jèrs  t' MAs 

ïÉiNfeniiitt^  pMs  de  XV  jots  si  doit  de  la  dâVèfe  TT  <. 

À  îdtf  èkfttei  I  d.  Et  ^  ehon  est  ToitUFe  n  oomjMtigiite 

itt  tiii  ëmieitteiit  deifiote  plti»  de  tV  jers  si  doit  tl  ê. 

^Kff%aialkt\t  et  IJ  d.  dél  d^ah  Et  ail  «toit  mené  teikit^ 

^  ^to,  H  doR  Mviei^  al  reteâir  de  tfoti  tin  ta  4aitfiM 

MÎitf  eanAM»  ^e  il  demeait.  Et  sa  hoffl  qui  ne  aait 

éb%'dHi(ierie  nafM  tin  a  v<iiftfe  a  borne  de  H  cf&aiè- 

lerftï  éldbil  Vt  di  de  oondutt  «  II  d.  de!  ebevial  ;  El  ae 

AMr'dé  li  «Mtelerie  maiiie  Vbl  o  autre  oose  ^  aoM  a 

iMaiKHIa  léf  eaMétorfe  al  ne  dote  poim  àê  eendutt  mêtêl 

UM  ëlmtà  \  fi  «ke  dmvefit  potot  de  doutmûtf  de  Hèr 

ÎMA'ttfMdaildc^fentdeTffta^^uM         étli4»dèl 

tMMt  niefa  <fe  leur  atoir  ne  doîTenl  y  p(Am  de  cM- 

4111:  Dell  toraiet  de  draa,  XII  d.  et  me  o.  de^ûcbie, 

•lli^tcmefrë,  VI  d.  et  une  o.  de  eatichie  ;  de  diaâMH 

iiîl^MrCiirrete,  UfJ  d.  et  I  d;  del  chevd  et  I  d.  de  oaii- 

(lto'«Éitt  ^ottdolt. 

fS}:  et!  (^éut)  de  Martinpticî  (!) ,  ne  chil  de  Corôdlfe- 
WM  ne  pœnt  prendre  point  davoir  en  cbea  ti  vffès 
lôil'tteiier  el  fief  de  Flandres  qui  ne  doive  tratiera  dfel 
dtWit,  I  d.  sans  conduit,  soit  sor  [swr)  càrete  u  (oti)  sor 
dMHI;  de  la  pôise  de  laine,  IIU  d.;  maia  sii  le  mafne&t 
'ilhké'él'  ftef  de  Viermendois,  il  ne  doirent  nif»it.  Caréle 

.    |^).lfpptff|fi|îqlysMBmwft  dt  fanwiidttiwim  d* AWM  (Pat^e^qp^]. 
(I[Coiiff0lettef,comoioDe  de  l'arrondÎMeQieiit  d«  Douai. démirkmeRt 
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qui  maine  miel  doit  XII  d*  de  coDduil,  d  U  ^t.dd 
cheval  ;  la  soine  dole  {charge  ^kmk]JUS.  dL  i||  Aai 
cheval  »  I.  d.  sans  ooaduit  cent  ele  est  eai  oaroli.  JÇbis 
somiers  ijui  porte  oie,  IIU.  d.;  la  some  de  dan  («lofp^jpi 
caiete  ,  UU  d.  et  del  cheval ,  I  d.  sau  ooafaffp;  Ja 
garbe  de  fier ,  I  d.,  la  garbe  dader  ea  carele ,  III:0..d 
del  dieval ,  I  d.  sans  conduit }  li  somie»  foifilMte 
daueterie  (clouterie),  IIU  d.;  Et  dl  porte  lin ,  111,4»  M 
poise  de  laine  I  d.  XXIX  Ib.,  IIU  mdns  por  la|Miie« 
Et  y  s.  de  conduit  se  U  ni  avoit  que  demie  poiae^/Dl^d 
cheval,  I  d.;  li  somiers  qui  porte  Idne  XII  dt  et  «KM- 
de  caudiie.  La  tadie  de  cuirs ,  X  cuirs  por  la  t^fkt; 
dnsques  a  YI  taches  nU  d.  et  del  cheval  I  d.  apM.^nn- 
duit  ;  Et  stl  i  a  plus  de  YI  tadies,  d  doit  chamM  1.4  ; 
et  XII  de  chascune  parchomere,  quant  la  douMfnn,<m  ; 
et  V  s.  de  conduit  »  et  del  cheval  L  d.  La  nnfHp.a 
VTaisde,  YI  d.  de  conduit,  et  del  cheval  I.  d.  par  gmli 
waisdes  soit  a  home  de  la  le  bois  ne  de  Lenqiîre.!  ÇlDlle 
qui  maine  lin,  YI  d.  de  conduit,et  I  d.  dd  dieval  ;  ^dl 
est  chierenchies  si  doit  Y  s.  de  conduit  et  I  d,  dd^ial^ 
val.  La  carete  qui  maine  modes  [meules)  ^  U  A.  larSW^ 
et  li  mains  moeliaus,  I  d. ,  et  YI  d.  de  conduit,  et  miBiit 
del  chevals.  Et  se  on  veut  on  prent  de  chascun  ohevdt 
I  d.  et  YI  d.  de  conduit  et  nient  des  modes  car  OA  ae 
prent  al  mids  parant  (ou  mieux  apparent).  La  cmw^.de 
oingnons,  IIU  de  conduit,  et  I  d.  del  cheval  ;  la  o^rete 
al  ble  autant,  et  li  carete  a  veche  et  a  pois  autant  ;  La 
carete  au  pisson  de  doudie  aiguë  (feau  douce)  autant; 
carete  a  roisins  autant  ;  carete  a  mortiers  aulanf  ;  tille, 
ans,  escdoignci  autant  ;  bos  esciçlcB ,  landiet,  fimia , 
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JMMIMI,  etmkàeSi  hanas ,  croiseos  (crmteU)  por  argent 
,  patins,  tratiele,  VI  d.  de  conduit  et  voires  ; 
dohreot  nu  dé  de  conduit,  et  I  d.  del  cheval.  La- 
de  piefe  aor  caretei  IIU.  d*  et  L  d.  del  dieval  sans 
ik;  koarete  a  rois,  YI  d.  de  conduit  «  del  die?al 
MA. 

.  [•]/  Carete  qui  maiiie  waide  en  aas  [daii)  IIU  d.  de 
eawiiiil  et  I  d.  de  dieval  ;  carete  a  waisdiele,  YI  d.  de 
éninlt,  et  I  d.  de  cheval  «  carete  a  cardons  i  JUS  d.  de 
et  I  d.  del  cheval  ;  carete  dasnes  si  doit  autai^t 
de  chevaux.  Et  se  chist  avoir  que  jou  ai  chi 
m  oonune  waisdés  et  waisdiele  et  toutes  les  axL* 
ù  coinme  VI  d.  et  IIU  d»  de  conduit,  estoienl 
dd  fièf  de  Flandres  ne  quil  i  eust  part,  li  che- 
deveroit  U  d.  et  11  carete^  le  conduit,  se  ele  ne 
•qiiitee  al  alcr  ;  mais  se  ele  fu  aquitee  al  aler ,  li 
ne  deveroit  ke  I  d^  al  revenir,  et  le  conduit  ;  Et 
é  méà  demeure  plus  de  XV  jors,  si  deveroit  li  chevaus 
deniers ,  et  le  conduit  ;  la  carete  a  sel  VI  d.  de 
et  I  d.  del  cheval* 
<  fl].  Vin  de  la  Rochiele  autant  ;  rois  menues  autant  ^ 
Mf  antant,  sîl  ni  avoit  coses  que  conduit  tousist  des  oes. 
K*  carete  qui  maine  tonniaus  wis ,  IIU  d.  de  conduit , 
et  I  d.  del  cheval,  pour  quil  ait  en  la  carete  lU  toniaus 
«  plu  ;  car  des  IJ  ne  doit  on  nient.  Et  se  nul  hom  avoit 
tendre  vin  a  broche  a  Balpaumes  u  ailiers  et  il  ra- 
toniaus  wis  il  ne  doit  nient  de  traviers  son  ne 
li  awnoit  a  voiture.  Et  sil  vendoit  vin  en  gros  il  deveroit 

1 

de  m  Umiaus  wis  en  carete  le  traviers  ul  les  ramenoit. 
Cil  de  Biaumeis ,  de  le  Buskiere,  de  Bannies,  de  Bui- 
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nies  (4) ,  de  Bo^zlet ,  de  Dohegmes  (2),  d0  Morchi» d 
de  BeriinoorI ,  deiteni  de  i^nel  de  waMe  ¥1  A;  4i 
cendttU  el  I  d.  del  cheval  por  qoil  eeil  a  geol  4^M» 
min  àmmii  ;  et  anlanl  deivml  U  de  lor  m(àtf0fiitfM 
senbaoeal  ea  le  easlèleiie.  H  ne  doivent  idéal  de  loi^ëvato 
ne  de  cens  de  lempire  sil  ne  si  embacent.  Del  bacon,  1-ê.i 
li  chevaus  aoates ,  HJ  d.;  li  somiera  de  poîssM;  ip^id* 
dbiascuns  saumons  sor  dieval  une  o.  Et  di3  qfoL.pÊÊtê 
la  soie  (simm)  cose  spr  sen  cbief  u  en  braueto,  UiAiiil 
o.  El  sil  porte  autrui  cose,  et  sil  sa  faitaidier  là  dultltt 
d.  et  0.  El  sil  maine  autrui  avoir  en  broele  el  oa* 
devant,  si  doit  U  s.  el  une  a.  de  douzaine  se  ele 
sil  porte  avoir  pour  loier  con  doie  a<piîter  parpii 
si  comme  panes  el  autres  ooses,  la  pene^  U.  d^li 
loirs  U  à.  la  keute  pointe ,  U  d.  el  li  pdîohaab  Muk 
Li  cens  de  fil  dor,  IIU  d.,  li  livra  de  soie,  lU  o  f  ll)«rQil 
de  Lymoges,  U  d.^  el  se  cestoil  vies  fielqurie,  si  ÛÊikU 
peliohons  I  d.;  la  pêne.  I  d.;  li  sources,  I  d.,  li  donainii 
de  manches,  U  d.  ;  li  semiers  de  raepeherie,  XSVdk^ili 
Douay,  XIX  d.);  U  aluns,  XXV d.;  (de  Douay,  JSMLé^ 
li  bresiens,  XXV  d.  (de  Douay,  XIX  d.)  enchens,y  !i.^et 
sil  est  de  Douay  si  doit.  IIU.  s,  VU.  d.;  e^s^iai  UV 
d.  et  se  chou  estoit  de  Douay,  Xfx.  d.  de  chasomiagvié 


(1)  Im  cornmvin^  à^  SMwifitii^^eB-CainimH»  4e  la  BocqiiUipcf^  dlfai^ 
mÎ66,  de  Beii|nj  fpntaajotird*hiu  pariie  ^ç  Parrondissemeot  à'Ânm,  ot 
même  que  ceHes  de  Morebies  et  de  Bertineourt  ;  ellet  reitMilMiMI 
Jadin  an  ^fllia^o  d^  AiiP4W9e« 

(S)  Ua  coomaqn  4«  9yyu^ea  el  de  Qoisoî^  aonl  aw^^tjfùf  fiÊjf^ 
rarrondiifeoient  de  Cambrai  (Nord).  Leur  territoire  dépendMt  — -—'-'- 
«I  partie  dnMttafédi 
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dfii  i  A.  aarât>aifd^  ^  XU  d*  de  conduit  et  I  d.  de  oau- 
chtej  La'  OM^  deq[)(»yrei  V.  ».  et  J.  d.  et  se  ele  est  de 
Bmwgr^  IIU.  S4  TU^  d.;  La  ow^  de  graine  IIU  a.  L 
4^  d  se  èle  esl  de  Douay,  lU  a.  et  YU  d.  La  carge  da« 
WÊmim  I  ULY  d  ;  et  se  eie  est  de  Doaay^  XIX  d  ;  La 
•argade  figbea^  XXY  d. ^  Et  ae  rie  est  de  Douay;  XDL  4« 
[$}.  Licens  defileit  de  eavene^YUJ  d.  o.  et  la  Ueste» 
XtU.  4,  douqae  11  files  soit  ;  Li  c.  de  ftleit  de  lîn^  YIU. 
4  0.,.  et  la  bîeste,  XHl  é.  Li  fardiaas^  de  file  de  nuàiis 
a  Mre  cotden,  XU  d«  ô.,  souf  bieste»  a  sor  careter  sans 
èéHdint  et  dei  cheral  en  carete,  I  d.  Li  sMiiefs  de  file  de 
ïtÊèkér  et  de  file  destoupés  ^  XXV.  d.  Li  barius  de  lai- 
fMdMf/U  d.  Li  pains  de  ehacre,  U  d.  L\  sakiati»  des* 
lllseir,  t  é,  Li  bougerons,  IIU  d.  Li  ihtH  de  Huit,  inj  d; 
hà  daMbre^  HIJ  d.  Li  eendales,  D  d.  Li  c.  de  piaus,  IIU 
t.  Le  dbu^aine  de  corpins  »  U  d.  La  douzaine  de  oar« 
âMafij  El  d.  La  douxaine  de  bazan,  i  d^  La  râpe,  I  d. 
Ld  j^ciie  de  toile,  I  d.  Li  tapis^  I  d.  La  touaile  une  o. 
Il  Idftiins  IJ  d.  Li  baubes ,  IIU  d.  Li  haubegona,  U  d. 
La  eovrelur  e  de  fier  a  cheva),  Il  d.  Les  eauehes  de  fier, 
(dé  Li  biaumea ,  I  d<  Li  capiaua  de  fier,  I  d.  La  doU^ 
MiBédecavehea,  IJ  d.  Li  ftistaoes^  I  d.  Et  la  Ueste  ifui 
thda; porte  (foit  XIII.  d.  Dé  la  torsotre  de  loilles  ,  Xil 
4 >.;  chascunê  Mto sor aomiera,  I  d.;  LaUasIe  XIII  d.; 
Bt  ëè  fliuea  porte  tolltea  dArvas^  XII  d.  et  ^.  La  carge 
é^  eofdea  XIU  d.  La  eat^e  de  ehaînglet  XUJ  d.^  demie 
u#gtida9<nr  de  pais  en  aarete,  le  phia  ai  a,  ne  doit  on 
polttt de  cMéuît.  La- carge^  depobta^en  courete,  IIU  s.  i 
d.  et  de  eomdultr  V  s.  et  M  ehawf,  I  d.  La  earge  et 
iraJMf  m  «,  I  d.  et  def  de«*ill^¥ik|  atdeJLciefalyi. 
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d.  La  carge  dalun  XII J  d.  et  de  coudait,  Y  t.  et  M 
val ,  I  d.  La  carge  de  bresil  autant.  La  oarge 
IIIJ  s.  I  d.  La  carge  de  fighes ,  XIIJ  d.  Là 
mercherie  autant.  La  carge  despisserie  auttnt.  IiMÉifk 
damandes  autant ,  et  dautres  coaes  meismes  al 
peleterie  etcordouan  et  soie  et  files  de  cavene  et 
coses  doit  on  V  s.  de  conduit  en  carete»  et  del  difljMl,  I 
d.  La  carge  de  poivre  en  carete  qui  est  a  gens  de  IkmÈf^ 
lU  s.  VII  d.  et  V  s.  de  conduit  et  I  d.  del  ehevtlLflA 
carge  denchens  autant  :  lU  s.,  VII  d.  et  V.  8«  é^ÉÊtt^ 
duit,  et  I  d.  del  cheval.  La  carge  de  graine,  IJii;:1II 
d.  et  V  3.  de  conduit,  et  I  d.  del  cheval.  La  ctrgs  (|||f 
mandes,  de  fighes,  de  bresil,  dalun,  et  dautres  ffitm|||| 
doivent  î  estre  aquitees  ;  ohest  a  savoir  :  XUI  4f  ^ 
carete  et  V  s.  de  conduit  par  pioches  autant  conmi^li 
autres  viles.  Chascune  carge  davoir  de  pois  K^Tl  4*  ^0tf 
somier  pouroec  quil  aient  lettres  par  ke  U  âtirtnij,||[|§ 
a  borgois  dé  la  cartre  dArras  manans  dedens  les  VMU 
u  a  borgois  de  Saint  Orner,  dedens  les  murs  munfffi 
£t  se  ches  cargos  estoient  mises  sor  caretes  u  sor  fl||4 
deveroit  chascune  autant  com  dautres  viles,  car  leMul 
valent  nient,  et  V  s.  de  conduit  et  I  d.  del  €lb9fftj^§t 
«il  avcnt  avoec  aucune  cargo  u  autre  avoir»  qui  ftplli 
fors  les  murs  dArras ,  u  de  saint  Orner  u  daiitn||;|iKi 
qui  doit  UU  s.  I  d.  en  oar  u  en  carete.  Et  gnijtft^0t^ 
lU  s.  I  d.  si  comme  poivre,  encheos,  gaine ftèilA» 
alun  et  dautres  coses,  ai  comme  de  lUU  d.  sooriMnla, 
u  sor  car,  sans  plus  de  conduit  ;  mais  se  cbU  dARM  a 
de  Saint  omer  faisoient  mener  leur  avoir  en  oareto  H  m 
4uar,  sifttst  la  cairote  csfolm  devant  et  deariare  ^  kle  i 
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mine  corde»  u  deveroit  V  &.,  Y.  d.  Et  del  cheval,  I  d.  Et 
li  Gin,  yn  8.  lU.  d.mains  (motiw  trais  dm.)  poroec  qui! 
^ient  ktres.  Mais  sil  aYoieot  autre  avoir  avoeo  qui  fust 
defors  les  murs  dArras  u  de  Saiot  Orner  on  en  preoderoit 
le  ftraviers  m,  comme  dautres  viles  sans  conduit  ;  Et  dau- 
viles  chascuus  avoirs  deveroit  seo  aquit  si  comme 
mtuea  carete,  et  Y  s.  de  conduit  ;  car  11  avoirs 
fl4h«s  u  de  Saiot  Omer  loie  a  une  corde  ne  poeut  mie 
efipdaîie  autrui  avoir  avoec  le  suen. 

'  [9).  Li  cars  a  dras  de  Bruges  ou  de  Gant  doit  XXXU 
Si  et  eo  douzaine  XLU  s.  Li  cars  dYppre^  XYIIJ  s.  et 
Yllf  é.;  Et  cant  il  est  douzaine,  de  chascun  parchonier 
XU  d  pour  leurs  letres.  La  carete  a  dras  de  Lille  XXY 
af.  efr  eo  douzaine, XXXU  s.  Carete  qui  maine  dras  dArras 
ék  fié  Saint  Orner  loie  a  une  corde  doit  Y  s.  Y  d.  et  de 
iHàÉeim  dieval/l  d.  et  en  douzaine,  YII  s.  Y  d.  Et  sil 
«iMI  autres  dras  mis  avoec  les  leur,  ne  autre  avoir  qui 
uèllM  de  lor  carite,  on  en  prenderoit  le  traviers,  et  le 
Mcrinese  de  estoit,  et  Y  s.  de  conduit  ;  car  il  ne  pœnt 
HK  w  lor  carete  croidio  et  loie  a  une  corde,  ne  en  lor 
flÉh,  oonduire  autrui  avoir. 

..^0].  Li  cars  dArras,  YII  s.  (III  d.  mains);  et  ea  dou* 
«4po  V IX  s.  lU  d.  mains  par  letres  ;  Et  se  chil  dArras 
q|^49  Saint  Omer  metoient  torseaus  en  plate  sour  car  ou 
NT  carete,  si  deveroit  chascune  plate  XYI  d.  et  Y  s.  de 
OQBdttlt  par  letres  et  del  cheval,  I  d.  Et  de  chascune 
jfUtéf  XU  d.  de  douzaine  cant  ele  est  ;  Et  sil  avoit  autre 
Mit  mis  avoec  sen  prenderoit  on  le  traviers  sans  autre 
ooMoit,  et  le  douzaine  se  efo  estdt.  L^  torseaus  sar 
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bifstfi  Mrr«4  ou  de  Saint  ^mer  ]LVl  .d,  ^  lâUfi*  i  U 
tor8«ir&»  VlIJd.  Q.  .,•; 

[14].  Torsiausdedrasatoiifl'quiiiestdéleflÉdMto^Apr 
ras  on  de  Saint  Orner  ou  de  Doctay  doit  XK74.  et  la 
torsoire,  XU  d.  o  :  Li  somiers  de  parkemln  JXY  d.  Li 
milliers  de  Taire  oevre  XL  d.  et  la  bieste  qai  diOQ  porte 
XIU  d.  de  condait  ;  et  se  chou  est  torsaire  si  ne  doit 
que  VI  d.  de  coaduit  et  de  cauchie  une  o.  Li  ears  qui  Va 
wis,  XY  d.  et  al  revenir,  XYI  d.  sil  amatne  Toiture.  Et 
sîl  demeure  plus  de  H^Y  jors  si  doit  XXXI  d.  de  Tin  »  Y 
de  waisde,  Y  de  ble;  Et  se  obost  miel  si  doiit  XLYl  d., 
£t  sU  ne  demeure  plus  de  XY  jors,  si  ne  doit  plus  que 
}^XXI  4-  de  miel  î  Et  se  li  cars  maine  sen  aToir  alant  ft 
vanantt  si  ne  doit  nient  fors  al  aler  ;  mais  il  daieimtde 
se9  frpmagei^.  Se  i\  amaine  son  ble  ou  saTaine»  ou  son 
vin  ne  ckoit  il  nient  sil  ne  demeure  plus  de  XY  jor&  ^  maia 
sil  deme^re  plus,  il  doit  de  son  avoir  XYI  d.  al  lereoir. 
et  ail  mnaine  son  miel  se  doit  XXXI  d.  Se  can  sMina 
dras  en  franobe  ou  de  la  le  bos»  si  doit  al  revenir  XZXl 
4,  e|  de  miel»XLYI  d.  Chaacune  cargo  ou  cbascunii  tov- 
seaus,  sor  car  ou  sor  carete  ou  sor  cbeval,  (doit)m  4» 
de  douzaine  cant  ele  est ,  et  cars  et  carete.  Et  gent  qui 
doivent  traviers  doivent  douzaine  et  cbascune  fie  qai} 
se  mainent  voiture  doivent  il  douzaine  quant  ele  edfc  *. 
mais  li  hom  est  tout  adies  avoec  sa  carete  qui  maine  aoli 
avoir,  si  ne  doit  kc  une  douzaine. 

[4  8].  Cbit  de  Franche  u  de  Borgoigne  u  de  ProTeiH 
gl^  <^  4e  la  le  bos  e(  autre  poroec  qui!  ne  soient  da 
f  laK¥kw  i^îv^t  dQ  ol^sciyi  drap  en  carete  ou  9ï\  i^Tt 
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I  d.  ^  M  keutil  I  d.  Et  de  ia  douzaine  4e  cattobea,U.  d. 
el  T  lu  de  coQduil  al  I  d.  del  cbefal  e^t  i  d.  del  eauebie; 
ei.dal  car,  JNl  d.  et  de  cbascufi  parcwier  des  d(aa» 
XII  d.  ottoidoiuaio^  ert. 

[f  3].  Ghîl  de  Pierone  doivent  de  chascun  drap  en  car» 
ov  en  earete  dasqaes  a  XLIIU  d.  del  drap  et  du  keuti) 
I  d.  Et  del  escaufaire  I  d.  Et  sil  i  avoit  plus  de  XL  d. 
si  àanett  ehascuna  draa  I  d.  et  Y  s.  de  conduit  ;  et  del 
chefd  en  carete  I  d.  et  del  car,  XYI  d.  Li  somiers  de 
cawhea  XXY  d.  ;  la  toraoîre ,  XU  d.  e.  se  on  metoit 
dras  8or  oaitte  ou  sdr  car  dusques  a  YI  dras,  si  deveroit 
chaacms  dras  IIU  d.  et  I  d»  del  cheval  et  I  d.  de  cati- 
iÈkbi  El  sU  i  avoit  plus  de  Y!  dras,  si  deveroit  chascuns 
dits  1  d.,  et  I  d.  del  dieval ,  et  I.  d.  de  cauchie,  et  Y. 
s,  de  conduit,  se  il  nestoient  de  Pieronne.  Cire,  ne  bures, 
ne  eina ,  ne  sains ,  n§  keuvres ,  ne  mlns  (airain) ,  ne 
eslihis,  ne  fiers,  ne  pions,  ne  metals,  ne  doivent  point  de 
oottduH  ;  mais  sil  avoit  avoec  cose  dont  on  deust  prendre 
eoaéiiit,  on  nen  prenderoit  de  la  poise  de  dre,  ne  de  bure, 
ne  doint  ne  de  sain,  que  IIU  d.;  de  la  poise  de  dre,  YIIJ 
4.;  la  poise  doint,  YIU  d.;  la  poise  de  bure,  YID  d.;  La 
poise  de  sabd  YIU.  d.  ;  li  somiers  qui  porte  bure,  YIU  d. 
0.  lÂ  tonfaus  de  sain  XXXU.  d.  et  del  cheval,  I  d-  et 
I è.  de  cauchie.  La  poise  de  keuvre,  destain,  darain  , 
mfd.;  et.  I  d.  del  cheval,  et  de  le  cauchio  I  d.  sans 
oûndutt  ;  et  de  chascun  parohonler  XU  d.  de  douzaine 
^■anleleest. 

(jlA].Li  cens  de  bieates  {doit)  IIU  s.  YIU.  d.  si  en  sont 
ltY}4t  d»  c«ucbîi» i  c$m;  cbaaottM hcehiiiii»^ doii i[u« 


.* 
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une  0.  de  traviers  .  el  li.  c.  VI.  d.  de  cauohie  ;  Et 
sont  de  la  castelerie,  si  doit  de  lU  berbis,  I.  d.;  la  Také/ 
lU  d.  0.  ;  Et  se  ele  est  de  la  oastelerie  si  doit  14.  o.  ; 
Et  li  chevaus,  lU  d.  o.  Et  sil  est  a  home  de  la  caatokriii» 
si  doit  I.  d.  0.  Li  carete  acatee  doit  U  d.  Ghil  qui  porto 
faus  sans  manche  doit  U  d.  o.  chiauls  qui  porte  gruai». 
IJ  d.  0. 

■ 

[4 5].  Li  carete  qni  niaine  ble  en  gart>es  ne  aYaiiie,aft 
veohe,  ne  pois,  ne  waras  {doit)  U.  d.  de  caochîe  aiw 
traviers.  Caillier,  foziaus,  keus,  u  ces.,  fruit,  arreoMOlt 
herens  ne  viande  qu'on  porte  a  sen  col  ne  doit  point  da 
traviers,  fors  saumons.  Cil  qui  porte  semendie,  ou  yv^ 
mes  de  grenate  doit  U  d.  o.;  cuirs  taillies  pria  à  Bilf 
paumes  ne  doit  point  de  traviers.  Carete  qui  vient  delft . 
le  bos  por  cuirs  entiers  a  Balpaumes  si  doit  li  cuirs 
0.  Et  le  carete  une  o.  de  cauchie  sans  conduit  et 
traviers  de  chevals  por  qui  on  le  maint  par  de  la  le  bop« 
La  huge  ,  IIU  d.  Li  keute ,  IIU  d.  Li  cousins,  U.A. 
Li  pos  de  keuvre  I  d.  Li  paiele  une  o.  Li  caudiere  bnph 
sareche,  VIU  d.  La  houteroele.  lUJ.  d.  La  caudiere  par 
maisson.  U.  d.  La  cauderoele.  L  d.  Li  caudrons  une  •  : 
Li  fous  a  fevre,  VIU.  d.  Et  li  doi  foel  a  feure,  XTI  d|» 
Li  carete  qui  cel  hamas  maine  ne  doit  point  de  conduit, 
mais  I  d.  del  cheval  et  I  d.  de  cauchie.  Carete  qpii 
mainent  mainent  malades  ou  pèlerins  ne  doit  point  im 
traviers.  Li  blazons  {doit)  une  o.  et  une  o,  de  cauchie. 

(16].  Cars  qui  amaine  dras  delà  le  bos  et  reviegne  vria 
(vide)  si  doit  XY  d.;  et  li  carete  qui  amaine  de  la  le  bos 
dras  et  reviegne  wide,  YI  d.  de  conduit  et  I  d.  del  che- 
val. OAl  qui  portent  pûmes  de  cytre-  U  d.  o^  Li  somiers 


dorpieumeni  (4)  XXT.d.  et  U  aomien  de  deos  dyvore 
UY  d.  Lapoi86dales(dot^)IIU.d.«twoareteYId. 
de  oooduit.  La  table  de  ploac  VI  d.;  rt  U  poiie  UU  d., 
et  U  dievaus  I  d. ,  sans  eoaduit  et  I  d.  de  caude.  Se 
^  de  Lempire  amaineat  avoir  de  lor  tierres  m  le  eas- 
telerie  il  ne  doivent  nient  ;  Et  se  chil  de  Iiompire  en  re« 
m^oient  avoir  de  le  castelerie  en  lor  tieres  nen  deve- 
roient  nient  ;  mais  del  avoir  qiiil  aroient  amené  de  lor 
tierre  en  le  castelerie  il  deveroient  traviers  pour  qnil  le 
menaisent^ontre  le  bos  ^  en  Fandres. 

[17].  Chil  de  Miialnoot  lie  doivent  nwot  de  eose  qnil 

amainent  de  MiralmMt  ea  le  oastelerif  ne  de  chou  qae 

il  prendeot  en  le  easielerie  ponr  mmer  a  Bliralmont. 

Mais  se  il  le  memùent  ootre  le  bos  ou  en  Lempire  ou  en 

Flandres»  il  en  devercûent  traviers  pour  {pourpu)  que  il 

senbatent  en  le  castelerie.  Nus  ne  poet  prendre  avoir  en 

le  castelerie  por  mener  outre  le  bos  qui  ne  doive  traviers. 

Chil  qui  vienent  a  Balpaumes  nomeement  por  marchie 

ne  doivent  nient  de  chou  que  il  amainent  pour  que  il  sen 
revoisent  le  jour  meisme  de  la  le  bos. 

[18].  Chil  de  Fandres  po^t  mener  de  la  tierre  en  le 
eastelerie  et  diloec  remener  en  lor  tiere  ne  doivent  nient, 
ne  dautre  avoir  que  il  i  prenderoient  ;  mats  sil  Cûsoient 
venir  avoir  de  Franche  u  de  Fiestes  u  de  Borgoigne  por 
vendre  ou  por  demorer  en  le  castelerie»  il  en  deveroient 
autant  comme  sil  le  faisoient  mener  en  Fandres  ou  ail- 
leurs. Toute  cose  qui  paie  traviers  paie  caudiie»  V.  d. 
Y.  0.  Li  flace  de  pois,  U.  d.  Li  porchiaus  doit  I  fort  u 

(1). OrpMfneiiti  trâtort  to  jaune,  nékiige  et  toofire  et  d^Mimku 
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I  tornôis  et  li  truie  autant ,  ou-  H  lU,  dew  4.  ;  ri?  t 
une  0.  de  eaudi^ie  de  dtm  U  «  el  te  H  fpofchiel  soAt  A 
home  de  la  easielerié,  qfue  aute  ta  ail  part,  û  iaiwit 
Utroi,  Id. 

[49].  Li  cens  de  fromage^  (doit}  VIU  t.,  ou  la  j^ôliB 
YIU  d.,  et  del  cheval  I  d.  et  I  d.  de  cauohie  sans  Attti- 
duit,  et  XII  deniers  de  chascun  parohonier  cant  la  dou- 
zaine est  ;  mais  sil  avoit  avoir  avoec  les  fromages  qui 
conduit  deust»  on  ne  prenderoit  del  C.de  fromages  pu  de 
la  poise(9ue),  IlUd.  et  le  conduit  de  lautre  avoir  se 
miels  valoit  car  on  se  prent  al  miels  pafant  ;  et  âe  U  tto^ 
mage  estoient  a  ceus  de  la  castelerie  de  Balpatane*,  ai 
prenderoit  del  C.  ou  de  la  poise.  IIBf.  d.  Li  sottleM  iptf 
maine  poisson  ou  herenc»  u  ailes,  u  fêle  eese  fie  doM  AM- 
zaine,  tant  qae  de  dure  a  qui  que  li  avoirs  soit. 

[80].  Li  somiers  de  heuses  qui  venroit  de  Saint  (hner 
u  de  Bietuqe,  u  de  Flandres,  u  daitlors  si  deveroit  XXV 
d.  et  douzaine  se  ele  estoit  ;  et  se  les  heuses  estoient  eo 
oarete,  si  en  prenderoit  oq  a  le  raisson.  Carete  qui  maioo 
IM>s  de  tierre  doit  IIU  pos  sans  plus  ;  carete  qui  maiue 
balaine,  doit  de  la  poise  UIJ  d.,  de  cliascun  cheval  I  d.; 
cl  I  d.  de  caucie  sans  conduit  ;  somiers  qui  porte  heaaa 
de  madré  doit  XVIU  d.  o.  sans  plus^  et  douzaine  quiflU, 
(^Ice&t. 


(») 

f 

H*  7.  —  1203  (ftTTicr). 

ktCOmAISSANGE    PASSEE    FOUR  UNE    BETtE  DE  84    iftJID^ 

DE  noUEirr  payable  en  6  Aits. 

Co  sacent  toi  cil  qui  ces  lettres  verront  que  Wittcs  de 
Homaing  doit  a  Doucet  le  caugeor  et  a  Werin  Mulet  et 
a  Enghebrant  le  drapier  LXULI  muids  de  forment  II  sol 
pieur  de  melleur  a  VI  ans  a  rendre  cascun  an  XIIII 
muids.  Geste  covenenee  fui  faite  et  l'eooneue  en  le  sale 
le  C(mte  a  Talencienes  devant  B.  de  Roecort,  L.  Descal- 
lon^  G.  Descallon  et  Stevene  de  Dedeing.  et  cist  i  furent 
çoaime  tesmoing,  et  devant  Huon  Chevroel  qui  la  fut 
oome  justice  et  ù  r^conut  Wittes  deQaroaing  caste  dette 
devant  le  maieur  de  Freseing  et  par  devant  les  eskivins 
da  Freng  aor  lui  el  sor  le  sien. 

là  ai  k  lecMul  Witles  de  Horoaiiig  et  Dame  PïeeaaeM 
m  fsBie  pardevant  les  eskiviqs  de  Brebtere  Michiel  de 
Bnbiireel  Hannon  de  Brebiere  et  Jehaa  Platier  elBuon 
1b  Moliaîef .  Si  f«t  faite  eerte  oouisanœ  al  aubel  do 
Gaihehaa.  De  oeato  oonvenmee  a  tenir  est  pièges  En- 
^keramde  Hand  de  XI  muids  pardevant  les  eskienoa 
è^lrabiBre  que  jo  tt  ci  Bomes.  £t  si  reeoout  W.  de 
BoQMdBg  «este  deke  a  paîer  pardevant  Pierron  de  Lan^ 
biea  sor  lat  co  que  il  avoîl  a  Koîele  de  ce  est  hom  Maroie 
Mios  el  Jehan  ia  Guile.  Si  fat  iule  cette  eoonisaanœ  a 
ÈÊti  A  ^  maîsoa  Simon  BquBseL  et  sL  en  M  Pteree  de 
Iiambrea  piégea  et  heelage  cerne  sîre  de  oeste  delte  paier 
il  piégea  Wailele  Drobiedcenrt  de  X&muidB,  Sateve^ 


1168  li  avoes  de  X  muids  et  Nicholes  de  Lalaing  de.  X 
muidset  JebandeNAiiiiîa  deXmaids  etHearisde  Manj 
de  X  muids  et  E.  de  Itoategny  de  X  maid8,NiolMri«  de 
Saint-AobiQ  de  X  maids,  B.  de  Marchete  de  X  Wjâfh 
Bauduin  de  YUeirs  de  X  muids.  Ces  letres  ftireot  bilee 
al  an  del  incarnatbn  M.CC.in  el  mois  de  février. 

AnMoêi  iê  la  Mk  iê  Muai. 


lï*8.  — 1206(aTril)- 


CmrEOGRÀPitB  GOI^ntHANT  VENTE  Vkïi  JaUM AN  Dg  ftltaLM 
AU  ^OflT  DB  LaMBIERT-LI-RaTE  DB  BlEEÉAlBt  D*UM 
L0N1SIEN  DE  CENS  Bf  1 6  SOLS  DB  PARISIfi. 

Saoent  tout  cil  ki  cest  escrit  veront  et  onmt  que  làa^ 
biert-li-Rate  de  Biekeriel  à  achate  bien  et  loimmajl  a 
Jakemon  Ide  Rnieles  j  lonisien  de  cens  a  le  St^Ibaril  el 
XYJ  sols  de  parisis  de  rente  iretaule  par  an  soar  aaiwi* 
son  en  le  rue  de  Moriau  Porte  slerant  le  maison  Jehn 
de  Ruieles  son  frère  si  corn  li  yretage  siet  devifll  ël 
deriere,  a  paier  et  a  rendre  les  YIIJ  sols  de  parisb  m- le 
St.  Jehan  con  pent  les  ciercles,  et  les  autres  YIIJ  loli  tÉ 
Noël  apries  ensivant,  et  ciste  rente  ddt  i  estre  paie, 
mieraine  et  se  lont  enoovent  a  aquiter  tout  quite  a 
biert  devant  dit  JakemoA  de  Ruides  et  Jefaans  ses  firiiM 
al  assens  des  eskievins.  Et  por  ooa  que  ce  soit  fanna 
chose  eH  estaule,  si  en  est  fait  cyrographies  et  livrea.ea 
le  main  des  Eskievins  de  St*  Briaae  si  comme  iakôies 


(94  ) 
^^RTariflOQ ,  Watîer  Copel ,  Jakenum  Gostari ,  Nicholoo 
^audemer,  Jehan  Ghierri ,  Nioholon  le  ehokut  et  Hueti 
<jhieskiCTe^  tout  dst  i  forent  corn  Eschievin.  Lan  del 
mncamaticm  Ihu.  Crist. ,  M.CC.  et  YI,  el  mois  de 

ÀreUPêê  de  TouttmL  -*  huiH  ian$  U  nolief  dé 
M'ihmùrtUr. 


R«  9.  —  IMO  M. 

XoDtty  ms  Ami  du  roi  de  France  (^tupPB-AuotJSTE), 
ooMPum,  aAUF  son  droit,  la  PAa  faite  entre  ses  amés 
iT  riAux  Renaut  ,  comte  de  Boulogne  i  et  Ide  aa 

FEMME,  d'une  PART;   ArNOUL,   OOMTE  DE   GuiNES,  ET 
BiATRIX,  SA  FEMMEi  DE  SECONDE  PART. 

Phllli^  d*Al8ace,  comte  de  Flandre,  eo  marisBl,  eo  1180,  ta 
Bièee  Isabelle  de  Haioaui  k  Philippe-Auguste,  roi  de  Fraoce,  avait 
constitué  en  dot  k  cette  princesse,  sons  réserve  d*usufhiit  viager, 
les  Tlllea  (|qI  ont  ensuite  formé  le  comté  d^ Artois.  Louis  (plus  tard 
iMia  Tlll),  ils  aîné  de  Philippe-Auguste  et  dlsabelle,est  inveaU 
de  cette  province  après  la  mort  de  sa  mère  dont  il  est  héritier.  La 
ynlssanee  <iu*i1  exerce  se  manifeste  par  plusieurs  actes,  nolam- 
Mem  par  ceux  qui  sont  repris  dans  ce  recnell  sooa  les  numéros  t, 
a  ei  iS|  tous  troib  sont  inédits. 

Dans  cet  acte  N*  0,  en  date  de  mai  1^0,  Louis,  fils  aîné  du  rok 
de  Yrance,  confirme,  sauf  son  droit,  la  paix  faite  entre  ses  amés 
«l  féaux  Renaut,  comte  de  Boulogne^  et  Ide  sa  femme  ;  Amoal, 
«OBte  de  Gulnea,  et  Béatrix,  sa  femme,  de  cette  manière  : 

Les  comtes  et  comtesses  de  Gulnes  et  leurs  hoirs  tiendront  U- 
teraent  des  comte  et  comtesse  de  Boulogne  et  de  leurs  hoirs,  lè 
château  de  Sangate  et  tout  le  marais  commun  entre  la  terre  de 
Jiereh  et  celle  de  Gulnes  Jusqu'à  ReUnkebove  i  Ils  tiendront 


IM«^  AhAIIi  VDunD9&  fiili»  m  quTUt  faotn^mil  1^  mH^m' 
iras  parties  de  ces  marais  seroot  aa  comte  de  Boulogne* 

ta  ttiâlsoo  de  ftellDkeboTC  sera  abattue  et  od  né  fioom  en  bitir 
^hiiirei  daMS  4et  «Ddrolu 

Toutes  choses  fausses,  faux  toolieox,  dusses  çootumes  établis 
du  tems  des  comles  Mableu  et  Bauduin»  tapt  ea  Bootoooats  que 
dans  la  terre  de  Guioes,  serooi  anéanties. 

Le  connéiable  d'Ermelingebem  ne  pourra  former  aucune  mal 
son  (bâiir  forteresse)  dans  la  terre  de  Guines ,  ni  dans  la  terre  de 
Boulonnols,  et  les  comte  et  comtesse  de  Guines  feront  ce  qu'ils 
voudront  dans  leur  fief,  si  ce  n*est  à  RelinkeboTC  et  dans  la  terré 
du  connétable;  les  comte  ei  comtesse  de  Boulogne  feront  de  méose 
dans  leur  fief  si  ce  n*est  dans  la  terre  du  connétable. 

SI  dans  la  suite  ces  comtes  ont  des  difficultés  ensemble,  ils 
lirendront  cbucun  deux  arbitres  pour  les  terminer  .et  hr  cIi^ 
quième  pour  les  accorder. 

Les  comte  et  comtesse  de  Guines  et  tenrs  Hoirs,  seront  hom- 
ne»  liges  des  comte  et  comtesse  de  Boulogne  et  de  leurs  hoirs, 
sauf  le  seigneur  de  Flandres  et  sauf  oe  qu'ils  doivent  «•  roi 
d'Angleterre. 

Quant  au  flef  de  la  cbaiellenle  de  Bourbourg  que  les  dits  com- 
tes de  Guines  tiennent  de  celui  de  Boulogne,  ils  leur  devront  le 
même  service  qu'à  leurs  (Mdécessenrs. 

Loevris  atosnes  fix  mon  MgMui' ié  ro jr  de  Fmiciui  taat 
aient  connut  asquels  ches  preoentciâ  lettres  verront  tfkte 
nos  amis  et  nos  feéls  Aenaus  cuens  de  Boulogne  et.  Yd0 
se  femme,  Ëmoos  quens  de  Ghysn^  et  Bietris  se  femme 
firent  pais  en  cheste  manière  que  li  quens  et  II  e6nt60e 
de  Ghisnes  et  leur  hoir  tiengnent  ligement  du  conte  ai  iB 
le  oontesse  de  Bouloingne  et  de  leur  hoirs  la  chastel  dd 
Sangate  et  chelui  reudre  a  aus  en  toutes  leur  besoingnes, 
ai  que  chastiaus  doit  estre  rendus  a  sen  segneur.lige  et 
de  tout  le  mares  commun  qui  gist  entre  le  terrede  Gbisnee 
tresi  Relinkehove.  Li  cuens  et  li  oontesse  de  Ghisnes  el 


(33) 

hoir  tieneot  ensement  le  quarte  part  en  lige  dn 

<90iite  ^  de  le  contesse  de  Bouloingne  et  de  leur  hoirs» 

^nlde Bianiere que li  cuens  et  li  contesse de  Ghisnes et 

Ji^ir  hoir  aient  cbele  quarte  part  vers  le  terre  de  Ghisnes 

•a  fàm  leur  voloir  et  les  autres  trois  pars  pardeseure  re^ 

au  conte  et  a  la  contesse  de  Bouloingne  a 

kor  Toloir,  et  demourront  ensement  divise  ainssi 

li  autre  mares  andiien  soloient  estre,  et  le  maisons 

Bidiiikdiove  doit  estre  abatue,  ne  dore  en  avant  en 

«babii  fin  la  ou  li  maisons  fu,  maisons  ni  porra  estre 

avant  refremee.  Et  toutes  autres  coses  fausses 

et  bus  tonlius ,  fausses  coustumes  mises 

lion,  m  tans  {au  temps)  des  contes  Mahiu  et  Bauduin  et 

tant  en  Boulenois  que  en  le  terre  de  Ghisnes  en  cas- 

éèê  dites  terres,  hoir  (choir)  et  estre  mises  a  nient. 

SMl  dediertes  se  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghines  arent 

aMntior  desdianer  se  terre  par  le  terre  le  contesse  de 

■ovAoingne  chele  terre  par  lequele  li  eschans  sera  fait,  il 

lo  surdieaDderont  selonc  lusage  du  pais  et  che  le  terre  a 

CriM  (Dasan  si  que  devant  est  dit  leur  sera  livrée  par  acat  ; 

se  li  quens  et  li  contesse  de  Bouloingne 

mestier  de  iaire  eschans  par  le  terre  du  conte  et 

l^eontesse  de  Ghisnes  le  dite  terre  si  que  devant  est 

leur  sera  baillie  par  acat  en  le  terre  le  conte  et  le 

de  Ghisnes  a  faire  leur  eschans  ;  et  les  eschans 

fais  il  sont  tenu  de  v^arder  de  cascune  part  selonc 

le  loy  de  le  dicte  terre.  Et  des  coses  devant  dites  est 

«yimteque  li  connestaules  dEmelingehem  ne  en  le  terre 

de  Ghisnes  ne  en  le  terre  de  Bouloingne  ne  puet  fermer 

Bule  maison,  et  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghisnes  en 

3 


(84) 

leur  terres  et  en  lear  fies ,  fofs  a  RelifdL^^ve  ta  (m  U 
maisons  fa  et  fors  en  le  leite  le  comiestâiftle  ^fidt  #t, 
feront  du  tout  en  tout  leur  Tolonlè;  él  li  qmw  «I  M 
contesse  de  Bouloingne  msement  en  leufs  terne- A  m 
leur  ftes,  fors  en  le  terre  du  oonnestaule  dtevwi  4R^  fa* 
ront  dn  tout  en  tout  leur  tolonte.  El  enseaieiil  éi^élMi 
que  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghisnes  tienent  dH^êMllitt 
de  le  contesse  de  Bouloingne  par  cheus  meisfoea  flMMK 
a  droit  et  feront  droit  ;  et  se  sur  les  coses  qM'fl'lft 
nent  mie  dans  ((feux)  aucune  discorde  fust  née, 
part  seront  prins  doy  de  leur  amis  a  amender  le 
li  qud  quatre  se  il  ne  se  pooient  acorder  priftAifi|||''le 
quint  avoech  aus  en  tele  manière  que  tout  chouqiftnNi 
dans  aront  dit  de  amander  les  dtscordes ,  sauf  la 
signeurs  de  cascunepart^il  leur^nvenra 
part.  Et  est  assavoir  que  li  cuens  et  li  contesse  de4AÉÉÉi 
et  leur  hoirs  sont  home  lige  du  conte  el  de  le 
de  Bouloingne  et  de  leur  hoirs  sauve  le  lige  êê^^liÊt 
gneur  de  Flandres  et  sauf  die  que  il  doivent  M  IMHIi* 
gleterre.  Et  du  fief  que  li  cuens  et  le  confesse  diiOlÉMUiii 
tienent  du  conte  et  de  le  contesse  de  BouloifigliéfiiP  k 
chastelerie  de  Bourbourch,  il  doivent  a  aus  tel  BBPÛit 
que  si  anchiseur  ont  fait.  Nous  ensement  a  ftemiMlle 
'  de  cascune  partie,  cheste  pais,  si  comme  il  est  flettHan 
en  leur  Chartres  sauf  nostre  droit,  oonformaseieeel  vo- 
lons quele  soit  tenue  ferme.  Fait  a  Heding  par  ftnk 
dincamation  M.CC.  et  X  ou  mois  de  may. 

Arehmê  du  dêparîemefa  da  Pot-ifo-Cofoif ,  à  àfrmê* 


(35) 


NMO.— IHI  (ftvrîer). 

IJtfAllf  Iftr  IfAlhlfiVtÊÉ  t>B  ET  tf.  BIT  TôtÂNAt.. 

Sioent  tout  cil  ki  oést  escrit  veront  et  oront  ke  Thumas 
A  ffbineM  Arit  cdttutie  sepropi^  dfette  à  Jéfaâd  dcf  Mèù- 
rélMfe  It.  1^.  de  'foUiDay,  foné  monole,  dé  qtkiof  H  dS» 
ffjliuiih»  ÉM  ttriiït  bien  asols  et  apaijed  ,  a  payer  (SMé 
dèlEtf^A^jiMr  de  le  prociesioti  deTbamay  ktiieatptô' 
diihiiiement,  et  se  Jehan  de  MeuretUe  en  ftiîsoif  p6tt  té 
j4lP«olMf,  (éOê^  éeÊipeM  tie  eitipnttif ,  tieiîdre  fi  dois  li 
êlfVMÊÊÉépBitM  Mk  nait  Al,  8aB9  le  dette  amettri#.  Dé 
tMl^itt  i  ÂiM  TUnifiaa  dé  Ilôbiefe  aaenel  a  Itli  «t  M 
liai  a  qnan  kil  a  et  ara  par  tout.  La  fa  Hmé  11  fori  é(Mtt 
\éHlfà9m  er  Biteiais  Gaille  eom  auineahom^  et  A  fuk^t 
W^fÊilSm  à  leacrtf  Itrrer  lan  de  grasee  M«CC.  diXT,  le 
YilÀf  Éfteg  le  jour  de  le  candeler  {ehanieleuir). 

Arehioef  de  Tournât.  ^  Inséré  daH$  Ik  i^tUfé  êi  tt* 
Dwmortifr. 


SM1-— 1211. 

Charti  pae  laquelle  Louis,  fils  aîné  de  Pbiuvk^ 
Auguste,  roi  de  Frange,  garantit  les  droits  et 

COUTUMES  DES  BOURGEOIS  d'ArRAS  (4). 

£1  nom  du  père  et  du  fil  et  du  saint  esprit.  Loa|y» 
ainsnes  fiex  le  roy  de  Franche  sacent  tout  cil  qui  sont 
et  qui  avenir  sont  que  nous  creantames  les  drois  et.  le» 
coustumes  des  citeains  dArras  a  estre  fermes  parsiana- 
blement  loist  assavoir  : 

[4].  Quiconques  bourgois  ochie  a  essient  autre  bottr- 
gois  soit  dedens  le  vile  soit  defors  il  perdera  kief  pour 
kief  sil  a  este  convencus  par  escbevins  et  li  estrangw 
dedens  le  banlieuve. 

[S].  Quioonques  taurra  {enlèvera)  membre  a  autrui  a 
essient  et  il  est  convencus  par  escbevins  il  ert  en  iMMtie 
volonté  u  de  tel  membre  tolir  u  de  LX  livres  sil  ne  b 
fait  soi  deffendant. 

[3] .  Quiconques  ara  fait  rat  (rapt)  ne  omecide  nostre 
justice  prendera  celui  au  plus  tost  que  elle  porra  et  se- 
monront  escbevins  quil  jugent  celui  dedens  XL  jours  ; 
et  escbevin  doivent  celui  droiturierement  jugier  dedens 


(1)  CcUe  charte  est  la  reproduciion  presque  textuelle  eu  langue 
roane,  de  la  charte  octroyée  par  Philippe-Auguste  à  la  TÎIle  d*ArrM  «s 
1194.  Voir  noire  mémoire  de  raffranchissement  des  communes 
h  nord  de  la  France  (Cambrai,  1837),  n*  33,  p,  180-188. 
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XL  jours  del  jour  de  le  semonse  et  sil  del  jour  de  le 
MBMHkse  jusqu'à  XL  jours  août  celui  jugiet,  li  jugemens 
dÉoehii  très  dont  sera  nostre  et  aschevin  nous  en  feroient 
amende. 

W*  Quioonques  ara  este  convencus  de  rat  par  escbe- 
le  kief  perdera  se  li  femme  a  eui  li  force  ara  este 
ne  le  veut  prendre  a  baron  et  cest  de  notre  volonté. 

{&].  Quioonques  ara  este  convencus  par  esdbevins  quil 
€ifr:  Wfifaint  triuwes  de  plaie  a  banliue  le  kief  perdera 
mkiBm  li  plaie  nest  a  banliue  LY  liv.  perdera. 
I    [•}.  El  cuî  escbevln  encouperont  par  droit  encoupes 
s^rm  et  oai  il  en  deliveront  par  droit  délivres  seita. 

[1f]^  Saucuns  est  en  franke  maison  <mi  nostre  justice 
^iMHe  éetenir  par  le  signeur  de  le  maison  ou  par  sayeuv^e 
iMimorim  arester  dusqua  tant  que  eschevin  iviegnent 
«KjiéoDt  doit  estre  traities  par  leur  droit  jugement. 
:;  <|ft].  Quiconques  ocbira  autrui  u  navera  a  mort  sau- 
«mt  fait  force  a  nostre  justice  qui  voelle  celui  détenir 
iiilfi  en  nostre  volonté  a  faire  de  lui  aussi  comme  de 
eèkii  qui  le  fourfait  fist  se  cha  este  pourtraitie  par  es- 

dWfÎDS. 

[%}.  Saucuns  a  fait  plaie  a  autrui  et  nostre  justice  ait 
meoe  celui  pardevant  eschevins  se  eschevin  ont  veu  que 
^p0e  plaie  ne  soit  mie  a  mort  mais  a  banliue  LX  liv.per- 
ém  et  sil  dient  quelle  puist  estre  a  mort  XXX  jours  le 
navdera  on  et  sil  muert  en  dedens  kief  pour  kief  et  sil 
ne  muert  en  dedens  LX  liv.  perdera  sur  Jui  et  sur  tout  le 
MB  et  de  cel  jugement  ne  nous  perrons  nous  mie  pren- 
dre as  esçbevins. 

[40] ..Quiconques  ara  fait  dedens  lopais  de  le  çbito 
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a  faire  comme  eschevin  jugeront. 

[44].  Qttiomiques  afa i^utnii aobift  uwMt  k  |HB|rt  li 
mairea  et  U  eachem  et  toute  le  lœimi^ne  dûifmt  liAer 
nostre  jvfltiee  a  prendre  oelni  et  H  kemuîgne  fomtMifei 
^uir  partant  dedens  le  baidin^  aana  neatm  faurMt  et 
noatre  jualioe  prend^rott  ayço  lui  ep|o«r  SL  jhMHMI  W 
XII  de  1^  ohke  tela  qmH  ^vm^  et  portfi  oelni  liiiiir  |w- 
quea  a  le  ipaiaon  ou  il  luira  et  lui  reo^nuuMMlir  M  k 
signeur  de  le  maiaou  qui!  viegnent  a  le  Justine. 

I<S]-  Quioonquea  pertara  eoulel  u  peînle  u  aiHHie 
espaobete  u  miserieerde  u  tele  arme  inourdfiaioiNi  UL 
li¥.  perdent  et  sil  m  {Hiaîe  auounil  ert  m  on  ■mai  4^ 
perdis  le  puing  et  eea(  de  eeula  ({uifliaîneolieeliiOiie. 
[43].  Il  loîst a  Dostre  justioe  mettre  nudn  a  ooaia de 
faani  qui  banis  est  de  LX.  liv.  juaques  a  dont  que  dlitit 
le  Bien ,  sans  les  wages  qui  sont  avant  fait  pnrieiohe- 
vins. 

[4  4].  Qui  ara  ochis  bani  de  LX  liv.  u  de  nuMl  de 
homme  dedens  le  banliue  sans  fourfait  sera,  |e  tant 
comme  il  appartient  à  le  kemuigne. 

[45].  Saucuns  bom  de  forain  bat  u  navre  boaifoia 
premiers  et  a  tort  li  voisin  porront  celui  siuir  el  leur 
voisin  aidier  sans  fourfait,  et  se  oil  se  deffent,  quanques 
on  fera  sur  lui  soit  sans  fourfait. 

[4 6].  8e  chevaliers  doit  debte  a  bourgois  et  il  B6fi  est 
sousmis  a  le  loy  deschevins  pardevant  ans  se  nostre  jw- 
Uce  ne  len  ayue  qtiant  il  len  ara  requis»  li  btfurgois 
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jpieiMfora  te  iwge  del  chevalier  a  abandon  àedeas  le  pais 
de  le  ohîle  sans  fomfaît  et  qm  le  herbegera  âpre»  le 
defitaife  qui  faite  len  ert>  il  paiera  les  deniers. 

[47].  Nus  qui  soit  manans  dedens  le  pais  de  le  chite 
m  doit  estre  nim»W  fiNns  par  esc^evios  et  li  eeoherâi  ne 
paeent  contredire  quil  ne  voisent  ayoee  nostre  justice 
qvftnbeUe  lea  en  sevionra,  maïs  nostre  justice  leur  doit 
dire  locquison  de  le  semonse  se  elle  est  rai^^nable  ;  ne 
alir  njr  doîvenl  ee  elle  oest  raisonnable. 

[là].  Qui  par  eeehevins  ara  este  pourtraities  dastaut 
d^maiwn  LX  lii^.  perdra. 

[40].  Qui  autrui  dedens  le  banlive  oaohera  a  armes 
SU  ea  esl  pourtraities  par  eschevins  LX  liy.  perdura. 

(tO].  Qtiei  cose  que  le  hom  fâche  sur  sen  corps  def- 
fendant  nul  fourfait  il  ne  fait. 

[SI].  Qui  de  reube  ara  este  pourtraities  par  eschevins 
LX  liv.  perdera  et  a  celui  sera  rendue  li  reube  qui  le 
pcTucni. 

[22].  Quel  concorde  que  li  banis  de  LX  livres  fâche  a 
nous  il  remaint  banis  as  hommes  de  le  diite  dusquadont 
qa&  aïa  payet  LX  sols. 

[23].  Qui  bani  de  LX  liv.  herbegera  LX  liv.  perdeifa. 

[H],  Qui  autrui  ferra  de  baston  sil  en  est  pourtraities 
par  eschevins  X  liv.  perdera  dont  nous  aront  C  sols  li 
bourgois  XX  sols  et  li  férus  LX  sols. 

[25].  Qui  autrui  ferra  du  puing  ou  de  paume  ou 
prendera  par  kaveus  {chevmx),  XXX  sols  perdera  dont  li 
férus  ara  XV  sols  li  castelains  X  sols  et  li  homme  de 
ie  pWte  V  sols. 
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[26]  Qui  autrui  trainera  par  kaveus  a  terre  a  foiifen 
des  pies  XI  iiv.  et  demie  perdera  dont  nous  ayons  X  Ut. 
li  casteiains  X  sols  li  traines  XY  sols  et  U  hiuniiiede  le 
chite  V  sols. 

[27].  Qui  autrui  dira  lait  V  sols  li  dowa  et  a  le  Jn»- 
tioe  XII  deniers. 

[28].  Qui  reSoaen,  trives  a  deus  esdienns  ou  a  |il«- 
sieurs  LX  Unes  perdera. 

[29],  Les  guerres  et  les  desoordes  et  li  mal  de  cesle 
manière  sil  avienent  en  le  diite  porront  ostreaqieodDpar 
eschevins  sauf  no  droit  et  qui  le  pais  el  le  oonooida  f«e 
eschem  eswarderont  refusera  LX  Iiv.  perdenu 

[30].  Quiconques  desdira  escherins  en  jugement  a  en 
tesmoignage  LX  livres  perdera  et  si  donra  X  Ut.  a  oas- 
cun  des  esdievins  qui  desdit  seront. 

[34].  Qui  met  main  par  mal  sur  esdievins  LX  Uv. 
perdera. 

[32].  Qui  des  enfraintures  de  le  chite  fans  tesmoi* 
gnage  dira  LX  Iiv,  perdera^ 

[33].  Quiconques  devera  debtc  a  autrui  par  tesmoi- 
gnage desdievins  il  nen  porra  esire  ddivres  dusquadont 
que  U  creeres  li  ara  dame  quitte  par  escbevins. 

[34].  Quiconques  bourgois  fera  damer  sur  lui  en  hoi- 
die  pour  damage  &ire  aancun,  et  il  aret  este  pardevant 
prouve  par  escbevins  dus  dams  et  tous  li  remanans  de 
odai  remaura  quemunement  asdeteors. 

[SS].  Quiconques  senfuira  de  le  chite  pour  debte  tous 
ses  remanans  remaura  as  dchtcms  et  fi  fîiitis  sera  banis 
4e  le  cbitesonr  LX  livres. 

(M].  Ifas  biwigoii  ne  éoil  aahe  beiuguis  wiplaidifr 
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de  catel ,  fors  pardevant  nostre  justice  et  pardevant  es- 
chevins  ;  et  se  ailleurs  lemplaide  délivrer  le  doit  dedeus 
le  terme  que  escheviu  y  arront  mis  et  ni  oe  le  fait  LX 
lÎT.  perdera. 

[37].  Nus  dons  nus  vendages,  nus  otrois  nule  vesture 
nert  imne  sele  na  este  faite  par  eschevins. 

[8S].  Nus  clers  ne  puet  rechevoir  sen  hiretage  envers 
lai  homme  fors  par  sen  avoe  et  par  no0tl%}U8liee  et  par 
le  jugement  desdievins  ne  sen  fief  ensemeal  se  par  le 
signeur  non  de  oui  il  deseent  et  par  le  jugemœt  de  ses 
toounes. 

[S9] .  Qui  le  markiet  liera  (louera)  LX  sols  nous  donra . 

[40].  Le  ban  del  vin  et  le  ban  des  veneus  et  le  ban  del 
tremel  remanront  a  hommes  de  le  chite. 

[44].  Si  hom  de  forain  vient  manoir  a  Arras  présen- 
tes a  eschevins  et  après  imaint  quittement  sans  kalenge 
an  et  jour  bourgois  sera  et  le  loy  de  le  chite  ara. 

[42] .  Cil  qui  fosse  doiv^tau  fosse  viengnent  si  comme 
il  doiv^t. 

[43] .  Nus  ne  prenge  de  le  nostre  part  deniers  as  por- 
tes de  le  chite  a  am^der  les  cauchies  se  bourgois  non. 

[44]  Quele  heure  que  nous  verrons  nous  aurons  vente 
de  nos  banis  et  de  toutes  les  autres  choses  se  eschevin 
le  scevent  dire. 

[45].  Le  bani  en  Flandres  par  eschevins  de  Flandres, 
de  larechin  u  de  murdre  u  de  rat  doivent  estre  nomme  as 
eschevins  d Arras  et  il  les  doivent  banir  et  se  diloec  en 
avant  sont  trouve  en  le  vile  prendre  le  puet  on. 

[46].  Toutes  les  coses  qui  sont  dites  doivent  estre 


traities  par  le  congnissanœ  et  par  le  droit  jugement  des* 
cherim. 

[47].  Dautre  part  arona  nous  ottryet  as  bonrgote  dir» 
ras  a  renouveler  esdievins  de  cascun  XIITI  mois  M 
Xini  mois  en  tel  manière  que  casevns  Xitll  moi$  IUb* 
chevin  qui  a  cel  tans  aront  este  eschetfn  eslinMt  m 
preudommes  et  loiaus  de  le  chite  et  ferool  tout  «vattHli- 
remeut  qoil  en  botne  foy  esUront  les  plus  preudoMMs 
et  oii  IHI  aussi  esliront  autres  IIII  preftddames  et  atges 
par  leur  saûrement  et  de  rekief  H  seoont  UII  esliront  shé 
autres  IIII  par  leur  sairement  et  cil  XII  seront  esobeiÉM 
par  Xnil  mois  ;  et  ensi  que  en  leschevinage  ne  peMoi 
estre  ensanlp  oousin  gemuda  ne  plus  prochain  ne  aen- 
tres  ne  genres. 

[48}.  Qttioonques  soit  maires  il  ne  puet  aToir  en  Ifs- 
ohevinage  cousin  germain  ne  plus  prochain  ne  sefitre 
{beau^ir0,soû€r)  ne  genre  si  comme  ilestdit  deschevios. 

[49].  X4i  Xil  etebem  devant  dit  doivent  estre  seaoBiis 
de  leur  taille  a  leur  osteus  et  cil  XII  eschevin  dohunt: 
eslire  IIII  preudommes  qui  doivent  rechevoir  toute»  les 
eskeances  de  le  chite  et  rendre  conte  as  eschevins. 

[50].  U  élections  des  XII  eschevins  sera  fait0  de  XIIU 
en  XIUI  mois  si  comme  devant  est  dit  sauf  le  droit  dd 
maieur  dArras  tel  comme  avoir  le  doit  et  de  tous  autres. 

[54].  £t  si  avons  donne  a  ces  eschevins  lestree  et  les 
deniers  de  le  porte  qui  sont  a  le  oauchie  faire  as  as  et  aa 
ooustumes  de  le  diite  sauf  a  nous  nos  rentes  et  nos  foor- 
fais  et  le  justice  del  lin. 

Et  pwLf  étud  que  toutes  œs  ooses  devant  ditesisotent 
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((11X063  ^t  menl  mises  itriere  nous  avoue  commaBde  le 
Ifomite  chiurti:^  estre  seeleo  de  notre  seel,  Che  f ii  tait  a 
liDirô  JiA  dd  îtcanuiUon  HCC  et  XI  en  lao  Ueato^^^ 
4el  regnenement  no  père  fl  el  palais  de  eel  meisme  no 
père  furent  cist  dont  U  noms  sont  clii  de  sous  nus  et 
le«r  enseigne  et  U  enseigne  Guyon  le  boutillier  li  en- 
jpeigne  Berthremîea  le  cand^erîer  et  U  enseigne  Guyon  le 
ooijD^lable. 

AreMeêê  eomwÊWMleê  d'Àrraê^ 


N^  12.-- 1212  (Mrs). 

Acte  de  tente  par  le  seigneur  de  Kieri  a  Jean 

HaLEPAROLE»  de  DITERSES  nlCES  DE  TERRE, 

SITUÉES  A  Kieri  (4). 


naos  cet  sctet  Beraard  cbenlier»  lire  de  Kieri,  déelara  a? olr 
fonda  à  Jean  Maleparole,  du  consentemeoi  d*OII?i6r ,  ion  fils, 
ilùgtrôeai  nsiëre»  de  terre  tltoéet  daat  les  quatre  parties  du 
sknap  appelé  Btpaine-Canp»  ao  terroir  de  S^Martlo  de  Kieri, 
fiRft  ratières  de  terre  situées  au  cbaïap  de  la  Pierre,  même  ter- 
roir ,  et  un  manoir  franc  dans  le  ? lllage  de  Rierl',  que  Gérard 
frotte!,  frère  de  Jean  Maleparoleitlent  sans  service,  sans  Justice 
et  sans  mauvaises  coutumes*  Le  dit  Jean  prend  ces  terres  et 
cette  maison  de  Monseigneur  Uuon  Tacon  d*Autigny,  moyennant 
an  éperon  doré  ou  cinq  sols  parlais  de  reconnaissance  annuelle 
au  terme  de  Noël  et  autant  pour  relief. 


(1)  Qaiery-U-Motle ,  commune  du  département  du  Pss-de^lais, 
anumHiseaMnt  dTAnat. 


Che  sacent  tout  cil  qui  ces  présentes  letres  verront  et 
orront  ke  Bemars  chevaliers  sire  de  Kieri  a  vendu  a  Je- 
han  Maleparole  par  le  gre  dOlivier  sen  fil,  vint  et  dons 
rasiores  de  tiere  qui  sient  dedens  les  quatre  paitiee  du 
camp  qui  est  apeles  espaille  camp  u  tieroir  saint  martin 
de  Kieri  et  vint  rasieres  de  tiere  qui  sient  u  camp  de  le 
piere  u  tieroir  saint  martm  de  Kieri,  Et  un  man(rir  tmic 
on  le  vile  de  Kieri  que  Gerars  Froteis  frères  Jehan  Male- 
parole devant  dit  tient  sans  service  et  sans  justice  et  sans 
toutes  malvaises  coustumes.  Sest  a  savoir  que  le  demuit 
dite  tiere  et  le  devant  dit  manoir  a  pris  li  devant  dis  Je- 
hans  a  rente  de  mon  seignor  Huon  Tacon  dAubeingni 
par  tel  manière  que  il  len  doit  chascun  an  au  noel  uns 
espérons  dores  u  ciunc  sols  de  paresis.  Et  sest  a  savoir 
que  de  le  tiere  devant  dite  puet  li  devant  dis  Jehans,  fidre 
se  volonté  vendre  u  doner  u  faire  douaire.  Et  sest  a  sa- 
voir que  de  le  tiere  devant  dite  et  du  manoir  devant  dit 
que  on  en  doit  a  mon  seigneur  Huon  u  a  ses  hoirs  dune 
sols  de  parisis  de  relief.  Gis  vendanges  fu  fais  u  chastel 
dAubeingni  pardevant  monseigneur  Huon  Tacon  et  ses 
hommes  qui  i  furent  :  Gillon  de  Megoval,  Gillon  de  Ber- 
lele,  Huistasse  de  Estraele,  Isengrin  de  Metrenes,  Game- 
Ion  de  Louwes,  Gillon  de  Fevrin,  Bauduin  Blandin^Huis- 
tasse  Lehalle,  Manessier  Cauderon,  Nicolon  de  Tenqaes, 
Robache  de  Tenques ,  Aubert  Gaue ,  Gotran ,  Huon'  de  ' 
Louwes,  Willaume  quatre  esperon,  Engherran  Ramé  de 
Kieri,  Robert  Vitoul,  Pieron  Dursens,  Jehan  Coignel» 
Pieron  Larrouse,  Gannelon  de  Yilers,  Manessier  deSavie, 
Jakemen  de  Savie,  Estevenon  Provost  le  comte  de  saint 
Pol,  Robert  de  Kieri ,  Bemart  Rose  de  Kieri,  qui  oom- 
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manaument  ont  dit  que  cesie  convenenoe  estoU  faite  bien 
et  loiaument»  et  le  doit  li  devant  dis  Hues  warandir  al 
devant  dit  Jehan  comme  siies.  Et  se  il  ne  li  pnet  garant 
dir,  li  devant  dis  Jdians  puet  le  tiere  devant  dite  repren- 
dre et  tenir  de  qaelcamqoes  seignor  que  il  voira.  Et 
sest  a  savoir  que  li  devant  dis  manoir  tient  ^6erar8  Fro- 
teis  de  mon  seignor  labe  de  Blangi.  Et  pour  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  Je  Hues  Tacons  ai  ceste  présente 
letre  seelee  de  mon  scel  comme  sires.  Ce  iu  faH  en  lan 
de  lincamation  jhesu  crist  mil  deus  cens  tf  dimze  u  mois 
demarch. 

Ârekwei  du  déparUmetU  dm  Pot^-CéUdi. 


NM3.— 1218. 


Le  chartre  gonten ans  le  lot  de  le  commune  de  Hbsdin« 


El  non  de  le  saincte  Trinité, Amen,  Jou  Loeys  li  ainsne, 
fix  le  roi  de  Franche  faisons  savoir  a  tous  chiaus  qui 
sont  qui  et  a  venir  sont  que  nous  avons  otroye  a  nos 
bourgois  de  Hesding  commune  coustumes ,  ki  sont  chi 
desous  contenues {^). 


(I)  Lt  plo|Murt  des  ditpotilioM  de  eelle  charte  font  eonformet  à  la 
obarte  octroyée  eo  1187  à  le  ville  de  Tournai  par  Philippe -Ao^sle  ;  t. 
Dotre;mémoire  déjà  ciié  de  Vaff'ramMsimnent  des  eommuitef,  eic, 
p.  460  et  suiTantes. 


[4]  (aM4ÀiaT^KaiicttModititMMttié6l«Mat« 
mugne  de  Hesding  deieiu  le  caitel  M  011  te  baoHwM 
esi  prins,  i  4oit  airtir  I0  chMoaofe,  se  11  Mit  ptîÊmm 
sainte  ég&ie;c(  oânki»  il  â  yvelage»  oo^ «mtoUm,  Mil 
nostre  ;  et  ae  fi  qchîeaea  esc^pe  te  il  M  «dt  pfter^ 
porra  enHM^lcastelBeen  lalaalîiiedittke^âdtMll» 
il  an  ftdl  paia  «s  ^emdhinart»  at  ^*il  im  ANHfrA 
lib.  de  puria  a  le  oomamgne  j^ur  VamoâAé  t  M  aMilHi 
tout  chott  il  ne  porva.  ealrer  el  aasiel  ne  an  le  tUftHll 
sana  na  coMiaftdaflKBt 

[2]  Item^  se  aucuns  est  accuses  de  le  mort  dMMÉ  II 
il  nen  piwt  Aie  esire  oottveneea  par  tolàoB  teamoiae 
quil  ait  cfaelui  ochis ,  il  sen  purgera  par  le  droit  Jngo* 
ment  d'eskevins. 

[3]  Item ,  se  aucuns  fiert  aucun  et  complainte  en  ett 
faite  au  maieur  de  le  commugne  oonfaitement  qoil  hiilt 
fera,  il  est  a  C  et  YII  s.  de  lamende  »  moitié  a  nooi  et 
lautre  moitié  a  le  commugne  ;  et  sil  ne  puet  estre  pnn 
vas  pal  t^moina^  U  aan  puvgcini  lui  tîerdk. 

[4]  Item,  se  aucuns  a  plaie  aucun  darme  eamolie» 
par  jour  ou  par  nuit,  et  li  plaies  ait  de  chou  tesmoiwi  B 
fereres  est  à  X  lib«  ,C.  s.  à  le  commugne  et  C.  s.  au  Cqm^ 
sauf  no  fourfait  de  IX  lib.  et  se  li  feras  na  de  èboa 
tesmoins  et  chou  ait  este  fait  ou  de  jour  ou  de  nUit»  il 
sen  purgera  luy  septisme  jurans,  et  se  chou  ne  soufflât 
au  fera  il  pora  devant  no  justiche  et  les  eskevins  le  fe* 
feur  apeler  de  conkes  cose  qu'il  vaura  et  le  porra  faire 
par  droit  jugement  ;  et  se  batalle  est  de  chou  jugie»  ele 
sera  faite  en  no  court  ensi  ke  le  joit  estre  faite  de  quele 
conkes  cose  batalle  doit  estre  jugée. 


(47) 
[5]  ne»!  »  8c  aucuns  a  aucun  sottpechouMUs  pour 
haine  ou  pour  rancune  et  il  la  monstEe  au  maieur  de  le 
oonunugne,  li  maire  li  feva  frire  seurie  par  le  aaireiaepi 
pris  de  dielui  ;  et  se  li  soupacheuneua  ne  veut  mi  chou 
km  iftardevant  le  siaieur  ne  assurément  donner ,  toutes 
ks  ooees  desourront  en  le  volrate  de  le  commugBe  dus- 
kes.a  otMMi  ka  il  lara  amande  de  IIII  lib.  moitié  a  naus 
ii  lautre  moitié  a  le  Commugne  ;  et  sil  na  nule  cose 
il  nanlwpa  il  castel  ne  en  le  banliue,  et  sera  tenus  pour 
anattiis  de  le  commugne  duslMs  a  chou  ke  U  en  ara  tait 
setisiiMtion. 

[<]  nsm,  se  aucuns  esirangnes ,  qui  nest  mie  de  le 
oommigne ,  fait  mcllee  a  home  de  le  commugne^  si  voir 
aift  de  le  oommugne  li  doivent  aidier»  et  sil  ne  le  font, 
li  nuiires  dé  le  commugne  doit  ckmer  et  plaindre  dans 
de  h  ^nte  quil  ont  faita  le  commugne;  ne  aucune  de 
le  eommiiigne  de  cose  quil  iache  en  aidant  bome  de  le 
OQpunugne  il  n'est  a  nule  amende  sil  nocUst  home  ;  et 
sil  est  ensi  ke  cbius  ait  fait  mellee  sans  droit  et  il  ei^ 
Umnn^  encore  soit  il  estraignes  ou  de  le  commugne  il 
est  a  C  et  VU  a^  damende  a  nous  k  moitié  étale  coin- 
«lUie  l'aulve. 

[71  iflaiH  se  aucuns  fait  mellee  a  autre  dedans  le  jfo^ 
tieke  de  le  comiMigBe  »  se  li  maires  vient  iUuekes ,  il 
commandera  a  chascun  pais  a  tenir  ;  et  sil  ne  le  welenti 
Mm  pour  le  maïeur  et  che  soit  devant  II  jures  ou  II 
hemen  de  le  commugne»  chascun  ert  a  X.  lib.  a  nous  C« 
s.  et  a  le  commugne  C.  s.  et  ki  à  le  mealee  sera  et  par 
le  commandement  le  maieur  naidera  mie  a  le  meslee  a 
defiaictt  U  est  a  X  lib.  moitié  a  nous  et  moitié  le  com' 
mugne. 
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[8]  Item,  se  aucuns  fait  vilenie  au  maîeur  qui  va  a 
vai  le  vile  pour  le  besoing  de  le  vile,  il  est  a  X  lib.»  a 
nous  C  s.  et  a  le  commugne  C  s. 

[9]  Item,  se  aucuns  assaut  le  maison  daucun  se  che 
nest  par  loi  de  le  vile,  et  se  ohius  a  cui  lasaaus  est  fidi, 
ochist  lasalant,  en  lui  deflèndant,  il  nest  anule  amende. 

[10]  Item,  se  aucuns  dist  vilenie  â  aucun  et  fl  en  est 
atains  par  loîaus  tesmoins,  il  est  a  XLIII  s.  a  noes  k 
moitié  et  a  le  commugne  lautre  ;  et  sil  nen  puet  eitie 
atains  par  tesmoins,  li  accuses  sen  purgera  lui  tierch. 

[44]  Item,  se  aucun  trait  espee  en  ire  sur  autrui  ptr 
dedens  le  banliue,  et  li  maires  fait  de  chou  plainte  et  en 
ait  loîaus  tesmoins,  il  ert  a  XL  s.  moitié  a  noua  et  moi- 
tié a  le  commugne;  et  se  li  maires  na  de  chou  teRmoins, 
H  acuses  se  purgera  lui  tierch 

[4  S]  Item,  se  aucuns  fait  awais  a  aucun  et  il  le  oouUe 
en  tai  ou  en  bohe,  et  se  li  maires  et  li  jure  en  ont  ynxito 
entendue  dômes  ou  de  femmes ,  il  doit  estre  a  X  lib. 
moitié  a  nous  et  a  le  commugne  lautre  pour  lamende 
du  fourfiiit  ;  et  converra  les  X  lib.  paier  dedens  quki- 
2aine  (ensement  ert  il  les  deniers  de  toutes  amendes)  ou 
widier  le  vile  ;  et  sil  entre  dedens  le  banliue  puis  le 
deffense  et  il  est  prins,  il  doit  perdre  I  membre  ;  et  se 
chil  a  cui  le  vilenie  est  faite  sen  plaint  au  maieur  et  a 
no  justicbe,  on  len  fera  droit. 

[4  3]  Item,  se  aucuns  taut  membre  a  autrui  tf  il  est 
pris,  il  doit  perdre  tel  membre  de  sen  cors  ke  il  a  tolu  a 
chelui  ;  en  manière  sil  fait  pais  ou  blediie  et  a  ses  pa. 
rens  enchois  ke  justiche  en  soit  faite,  bien  le  porra  ftiire 
sans  perdre  membre,  sauve  no  droiture  de  LX  lib. 


N 
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{14]  Acm,  se  aucuns  esl  pris  a  tout  larl*echiii  dedend 
le  liMlhtn  et  sil  ^itre  en  le  Tile  ou  eo  le  banliue,  il  doit 
ertw  mdus  au  maieur  et  as  jures,  li  maires  ^  li  jure  le 
doîfut  jugier,  et  lui  oonvenca  feroM  mettre  el  pellori  et 
■pwil  le  reuderout  a  no  justictuer,  et  partant  li  maires 
et  M  Jue  sont  dili?re  du  larron  ;  Uem  qui  conkes  est 
yar  Tiaie  renommeot  de  larrechin ,  il  doit  estre 
m  ans  hors  de  le  banliue  puis  le  deffense  et  il  est 
pilli,  en  en  doit  fadre  justiche  aussi  comme  de  larron. 
It$m,  se  aucuns  ki  na  mi  sen  aage  tue  par  .aucun 
eae  nliii,  il  doit  estre  mis  en  loial  reswart  du  maieur 
ek  dp  Jwes.  {pour)  savoir  u  non  si  chius  qui  na  mi  sen 
aags  en  doR  paine  souffrir  ou  [Sire)  cuites  du  méfiait. 

[If]  Item,  se  hom  de  le  commugne  est  conTencus  de 
Cmm  lemnoignage  par  loi  de  bataille,  il  lamendera  de  X 
Iflb*' a  nous  C  s.  et  a  le  commugne  C  s.  et  pour  le  cajpap 

\ii\  Item,  se  chevaliers  ou  autres  est  obliges  de  dete 
a  boime  ou  a  bourgois  de  le  commugne  et  il  na  mie  eu 
se  dète  au  jour  estauli,  sil  veut  il  le  monstrera  au  maieur 
ek  as  Jures,  de  coi  se  li  maires  et  li  jure  en  ont  entendu 
sonSsamment  vérité,  li  maires  doit  le  chevalier  amones- 
Mr  4^1  pût  au  bourgois  se  dete  et  se  chou  ne  veut 
Mtt  9  il  doit  defTendrc  ko  nus  ne  li  fâche  creanche,  ne 
oomlpttgnie  le  tiengne  ;  et  de  chou  se  li  chevaliers  a  nule 
doie  dedens  le  banliue,  li  bourgois  le  puet  prendre  et 
delMN»  le  banliue  le  doit  faire  prendre  par  no  ballu  et  se 
H  èbevaliers  ou  autres  est  complaignans  ke  li  bourgois)  a 
prias  du  sien  ou  fait  prendre  sans  raison,  li  boargois  le 
doit  amender  par  no  justiche  sclonc  le  droit  jugement' 
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deskievins ,  et  li  maires  porra  c(Niiduire  le  chevaUer  ou 
autrui  dedena  le  vik  «  ail  nest  fourbauia  par  mmm  M 
par  no  mandemeoti  doakei  a  choo  que  li  boiir(^  liim 
defifondu  au  maieur  denht  leo  jures. 

[18]  Item,  s6  chevalien  a  home  fieve  dedens  le'cboi'^ 
mugne,  il  le  porra  techéVoir  eb  6eû  odtêl,  mais  il  né*  Il 
fera  oreandie,  ne  11  portera  vin  ni  iane  sHne  veM.  ' 

[4  9]  Item,  se  no  sergant  enportent  ou  prenent  ïes  oih 
ses  des  bonrgois  de  violence,  il  sont  tenu  de  recroire  olies 
oobes  et  pièges  et  devons  no  ballu  envoler  au  Jotar  fle 
chou  estauli  et  a  ans  feire  droit  selonc  le  teneur  ié  nô 
eartre  ens  d  lia*  la  ou  11  plait  de  le  oommugne  doivcnl 
estre  tenu. 

[SO]  Item,  nous  volons  aussi  et  otrions  ke  nulëa  oo- 
ses  de  nos  bourgois  soient  arrestees  pour  dete  daiithu 
de  coi  il  nont  este  plege  ne  dete  [endettés). 

[H]  Item,  se  aucuns  a  prins  crois  pour  aller  an  ae^ 
pulchre  notre  seigneur  »  pour  locoison  de  le  croia  M 
demouerra  mie  qui  ne  li  conviengne  warder  les  aoooa- 
tumanches  de  le  commugne ,  fores  de  chou  quil  àéii 
porter  au  serviche  diu. 

[S2]  Item,  chascuns  hom  loîaus,  s'il  n^est  sera,  puet 
entrer  en  le  commugne  sil  veut  ;  mais  ke  il  warge  lea 
accoustumanches  de  le  commugne,  salves  nos  rentes  ai 
nos  deniers  dont  ils  sont  tenu  à  nous,  anchois  qu'il  en-» 
tre  en  le  commugne,  ou  envers  autres. 

[S3]  Item^  quiconkes  efforehe  aucune  feme ,  il  doit 
estre  convencus  par  le  loi  deskevins ,  sauf  no  droiture 
que  nous  avons  pour  le  rat,  et  se  il^  de  le  volonté  de  * 
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tUii  et  da  ses  psrens  le  veut  avoir  terne ,  biea  U  laim 
sans  faire  justicbe  ;  et  sil  nest  pris  par  dedest  le  tiaii^ 
1mi0  il  doiteirtre  banis  TU  ansi 

ffti\  Item,  qniooiikes  enmaiiie  féne  daueun  hcmie, 
manant  en  le  banlioe,  il  doit  eâlre  banis  VII  ans  ;  el  se 
poia  revient  il  oouvenim  qnil  réatatiUsse  à  lome  toutes 
iea  00808  qnil  eo^orta  avoekoa  te  f orne  ;  et  avoekos  ehoa 
il  nenterra  Se  nest  par  un  mandement. 

[15]  J^em,  postures,  herbages,  iaueseomomnes  soient 
(te  èhele  meisme  largeche  ko  le  beine  Irérités  du  ptis  sur 
kmt  oairraient  aussi  ko  eles  estaient  ttes  le  tans  le  eomte 
de  Flandre  ^  le  nostre. 

f f6]  Item,  eomme  li  maires  et  jure  et  11  autre  home  de 
le  oommugne  vont  par  lé  castel  pour  faire  le  besoing  de 
le  Irile,  quikonkes  dira  a  I  deus  vilenie,  il  est  a  XL  s. 
dameside  a  nous  le  moitié  et  à  le  commugne  lautre  se 
diil  a  cui  le  vilenie  est  dite  sen  veut  plaindre. 

[S?]  Item,  se  li  maires  et  jure  font  talle  pour  le  be^ 
soing  de  le  vile,  il  feront  une  meisme  talle  sur  les  homes 
de  le  commugne,  en  le  commugne  manans,  de  leur  ire- 
tages  et  autres  pôssesdons  en  quelkonkes  lin  il  porront 
estre  trouve,  sur  leur  sairement  sans  fourfdt. 

128]  Item^  nus  ne  puet  acater  iretages  dautrui  justl*- 
^^baule  par  eskevins  kil  ne  remange  justisaule  par  eske^ 
vms  ;  ne  nus  ne  puet  chelui  rechevoir  en  aumosne  ^t 
tenir  plus  ke  an  et  jour  se  il  ne  se  fait  justicbaules  de 
cheli,  ou  il  metera  cel  iretage  en  o^ain  dautrui  justi-^ 
chaule  par  eskevins^ 

[S9]  Ai0m,  nous  volons  ^isem^il.hs  es  viles  dedetis 
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banliues ,  estaulies  kil  aient  chele  mdsme  jusliciie  qil& 
ont  eu  duskes  a  dii. 

[ao]  Item,  sil  ont  bani  aucun  par  s»  droit  meflMt, 
no  ballua  commandera  quil  ne  soit  rechos  en  leur  biii- 
liue  ;  il  le  porront  prendre  par  nos  ballu. 

[34]  Item,  ea  tous  le»  bans  ke  li  maires  el  li  jttm  fe- 
ront eoA  kil  seuront  duskes  a  X  lib.  nous  en  nmm  te 
moitié  et  le  commugne  lautre. 

[3âl]  Item,  toute  le  haute  justiche  remaint  a  nous  et 
sera  jugie  par  eskevins  ;  en  le  commune  de  Wj>^ng 
seront  XX  jure  deskes  U I  sera  maires  ;  et  se  uns  wéA 
ou  pluseur  de  ches  XX  defalent ,  li  remanans  des  jim 
doivent  raemplir  des  autres  le  nombre  devant  dit»  e|  i 
ront  mue  {changés)  chascun  an  en  manière  ke  dl  ki 
jures  en  lan,  en  lautre  an  ensuiant  après  ne  porra  e^ 
jures.  Item.  Li  vies  jures  esliront  Y  jures  et  diil  T  pf^ 
ront  les  autres. 

[33]  Item,  li  jure  de  le  commugne  de  Hesding  en 
chascune  feste  saint  Jehan  Baptiste  porront  eslire  tour 
maïeur  et  estaulir  par  le  plus  grant  partie  et  le  ^qs 
saine  dans,  sauf  chou  ke  nus  ne  soit  de  chou  req[nertti8. 

[34]  Item,  toutes  les  droitures  acoustumees.  ke  li 
bourgois  de  Hesding  ont  tenues  duskes  a  chi,  nous  vo- 
lons quil  les  aient  par  loial  recordement  du  maieor  d 
des  jures ,  sauf  no  droitures  en  toutes  coses  ensi  diMî  11 
est  devant  dit,  et  de  sainte  église  et  de  nos  homes.  Et  kè 
cbe  soit  ferme  nous  avons  conferme  dieste  presaole  pa- 
gene  de  no  scel  donnée  a  Lens  en  lan  del  IncamalfaMi 
Jhu  Crist  mil  II  oens  et  XV. 

Arekiou  âii  âépmrieiMni  d»  Pmê-ithCuMe,  WMikt^ 
carliiiatre  d'Aueky,  page  316. 
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Charte  ocTRoris  par  lb  châtelain  de  Cambrai  , 

«CIQNBUR  D*0l8Y,  AUX.  HABITANTS  D'OiSY. 

(Extrait.) 

Cette  ehetrte  médite  se  canuse  de  5â  articles.  En 
oaû?i  le  débîU  ei  les  sepi  premiers  ariicles  .* 

•  An  nom  de  nostre  se^;iieur.  Je  Jehans  chastelaiii  de 
Cambray  et  seigneur  d'Oiay  fay  savoir  a  tous  cilz  qui 
sont  et  qui  seront  a  tousjours  que  nous  oltroyons  a  tous 
les  habitans  d*Oisy  et  qui  Tenront  pour  la  manoir  et 
hdMter: 

[4].  Quiconques  ahennera  d*un  seul  cheyal  il  poeut 
ahenner  pour  YJ  sols  jusques  a  XIJ  mencauldees  de 
terre  et  a  ces  XIJ  mencauldees  de  terre  ahenner  il  poeut 
mettre  tant  de  cbevaulx  quil  Touidra  pour  les  six  solz 
devant  dis  ;  et  sil  voeut  ahenner  dun  seul  cheval  il  ahen- 
nera tout  comme  il  porra  de  terre  pour  YJ  solz  ;  et  sil 
ahenne  plus  de  XU  mencauldees  de  terre  jusques  a 
XXnU  mencauldees  de  terre  poeut  ahenner  pour  XU 
sab  ;  et  dedens  ces  XXIII J  mencauldees  de  terre  il  poeul 
mettre  tant  de  dievaulx  comme  il  vouldra  pour  XU  solz; 
et  sil  ahenne  tant  seulement  de  deux  chevaux  il  ahen- 
nera .tant  dQ  terre  comme  U  vouldra  poup  XU  solz  ;  et 
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scloncq  cest  établissement  ly  bourgoU  porra  ahenner  dun 
seul  cheval  de  deux  ou  de  trois  ou  de  plusieurs  au  vail-i 
lant,  et  el  temps  de  semer  il  poeot  mettre  tant  de  die- 
Taulx  quil  vauldra  ;  ne  pour  ce  (assise  ne  croistem  ne 
decroistera.  ^  \ 

[2].  Quioonques  tieni  qnatre  meneaoIdeesddlaRede 
la  terre  le  seigneur  de  son  heritaige  ou  plus  il  doïl  m 
seigneur  VJ  solz  ;  et  sil  en  tient  mains  de  quatre  tOÊth 
cauld^es  il  nen  doibt  néant. 

[3].  Qui  tient  mets  enthier  il  dcMht  au  seigMHÉ^II 
solz,  le  sourhoste  XU  deniers  ;  et  quieMè^ttes  palMtf  Ks 
seigneur  pour  la  terre  ou  pour  son  ahennage  YJ  solij  en 
ce  quiète  il  (liber e-t^)  son  manoir;  oest  a)Ssi^|4VjPl 
estre  paye  au  seigneur  cbascun  an  a  le  feste  nnint  l^ipif 
en  dedens  le  VIIJ*  jour  selle  est  semonse  par  te  TfftiBK 
le  seigneur  ;  et  se  après  le  semonce  du  sergent,  Mllï#t* 
size  nest  paye  au  seigneur  si  comme  elle  doibt,  ly  l|ft||^ 
gois  rendera  au  seigneur  aprez  le  terme  XIJ  deniers  ]pô«r 
le  fourfet  ;  de  requief  ainsy  est  il  ordonne  de  toutes  Im 
rentes  le  seigneur. 

■ 

[4].  De  requief  se  ly  bourgois  ne  paye  au  chevaUarf^ 
a  noble  homme  telle  rente  comme  il  lui  doit  au  jour  étr 
termine  sil  en  convient  faire  clamer  il  payera  XU  daiion 
au  prevost. 

[K].  Chascun  bourgois  manans  dedens  Oisy  ûojUk  Mi 
seigneur  tàx  crovees  ohascune  crovee  par  un  jolir  tm-H 
terre  le  seigneur  ditaoun  an  de  ce  môsme  labeur  doiÉU 
vit;  se  ly  sires  Toeult  faire  celle  crovee  en  aulbuy  MM, 
et  sil  rebeltas  ny  Vf  uIIé  aller  sil  cik  semons  par  b  pi^ 
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^ost  el  par  le  sergent  le  seigneur  iy  escbevins  pouront 

xneUre  a  ioellay  pris  raisonnable,  et  lors  11  eonverra  ly 

iKNurgois  sieoir  le  dit  descberâis  ;  De  requief  se  ly  cro- 

^ee  eat  semoase  par  les  escbevins  ly  boorgois  le  poeak 

faire  aans  fourbit  dodeos  deux  jours,  le  sergant  le  sel- 

HMV  poeult  lyuer  ung  aultre  qui  payera  pour  luy  cette 

GTOTte  ;  du  manouvrior  prendera  iy  sergans  YIU  denioB 

de  linne  tf  dan  seul  cheval  U  sob  ;  et  «1  a  deux  cbe^ 

inank  lU  aolz,  et  sil  a  trois  chevauk  IIU  sois  ;  et  sil  a 

plus  de  cbevaulx  il  nen  payera  plus;  de  requief  se  ly 

iMMirgoia  offire  au  sergent  le  seigneur  a  foire  le  crovee 

dedinsdeML  jours  par  tesmoignage  de  deux  boorgois,  de 

^elle  aamûse  ly  sergent  le  seigneur  ne  le  poeut  en  nulle 

BMQÎoiie  agrever. 

(6].  Da  requief,  il  est  assavoir  que  se  ly  sires  vient  en 
le  ville  dOisy  et  a  mestier  de  queutes  (eouehei,  matelot), 
il  doit  avoir  chacune  queute  pour  U  deniers  selle  est  por- 
tsa  lire  de  le  Hiaison  ;  et  se  elle  demeure  es  aises  des 
hommes  audit  seigneur  et  demeure  en  le  maison  dudit 
bourgois  9  elle  doit  estre  aloee  pour  J  denier  ;  .et  se  ly 
komiBQis  par  tesmoignage  de  bourgois  est  convaincus 
^fûk  «it  Kprios  ses  queutes  pour  convoitise  de  grand  pris 
il  lamendera  de  Y  sols  au  seigneur  ;  et  se  ly  bourgois  ue 
TwH  lieoer  ses  queutes  pour  le  prix  qui  est  establis  ly 
aargans  doit  aller  as  escbevins  pour  se  plaindre  de  ce  ; 
et  Jy  ^achfivîQs  doâvent  délivrer  les  queutes  au  sergant 
yoiur  ledit  prix  sil  ne  voient  apparaiit  nécessite  dostes;  et 
Vntei  voies  au  bourgois  et  a  sa  femme  leur  queute  leur 
4lMHira, 
.  [73^  Se  requief,  se  ly  sergans  le  seigneur  eu  temps  44 
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messon  treuve  ou  camp  du  bourgois  fais  de  fourmenl  ou 
daultre  avaine  levet  a  tort  il  demandera  au  bourgois  ou 
a  celui  qui  treuve  ou  camp  en  son  lieu  sil  daime  oomme 
sien  ce  fais  qui  ainsy  est  trouvez  et  sil  reoongnoisl  qofl 
est  siens  il  perdera  le  fais  et  se  amendera  le  f ourfèt  aa 
seigneur  de  V  sols  ;  et  sil  ne  le  réclame  iy  devant  dit 
fais  demoura  tout  ddivres  an  sergans;  de  reqnlef,  ae  tf 
sergant  le  seigneur  treuve  aucun  portant  fUasiez  de  l^ 
manière  qui  soit  a  tort  soies  de  le  terre  le  seigneur  se  ly 
porteres  oa  warandie  il  perdera  le  fais  et  payera  ¥  sois 
au  seigneur  pour  fourfait  ;  de  requief  se  aucuns  pett  sqs 
garbes  ou  son  camp  et  il  peut  prouver  par  tesmoingnages 
ou  par  serment  ly  sires  ly  doit  rendre  en  telle  maniefe 
que  ly  bourgois  jura  et  fiancera  que  sil  congnoist  dedsBS 
lan  le  ravisseur  des  garbes  il  lacusera  au  s^gneur  ou  au 
prevost,  ne  sur  ce  ly  bourgois  ne  doit  plus  foire. 


Les  articles  4  6  d  4  9  répriment  les  violencei  et 
de  fait.  lU  sont  ainsi  conçtu  : 


[<6].  Saucuns  dedensle  banliue  deshonnesie 
par  laidenge  sil  en  est  convaincus  par  tmmoiiigi  il 
payera  au  seigneur  X  solz. 

[n].  De  requief,  quiconcques  fiert  aucun  par  ira  ou 
mettra  main  a  aucun  sans  sang  il  paiera  XX  sols;  de 
requief,  quiconcques  par  ire  traira  sang  dautruy  ou  dav- 
cun  il  paiera  LX  sols  ;  de  requief  saucuns  trait  coutd  m 
pointe  pour  luy  defiendre  il  paiera  G  sols  et  sera  banis 
de  la  terre  dusques  a  le  volente  du  seigneur  ;  de  requief 
Quicçncques  ferra  de  coutel  a  pointe  de  jour  il  paiera  X 
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livres  et  sera  banis  de  la  terre  dusques  a  le  voleote  du 
seigneur  ;  de  requief  quiconoques  ferra  de  coustel  par 
BO jt  il  paiera  X  livrea  et  sera  se  personne  a  le  volcmte 
4a  seigneur  sauf  les  membres. 

[1 8].  De  requief  se  ly  sires  ou  ses  menistres  semont 
eadiefins  que  ilz  faeent  le  ban  sur  tons  les  bommes  le 
sdigMar  d*Oisy  qui  porterbient  ooustel  a  pointe  ded^s 
te  ^Ale,  ly  sires  fera  le  ban  par  le  eonseil  deschevins  sur 
paine  de  LX  sols  ;  doit  perdre  le  ooustet  puis  que  ly  bans 
rara  este  fait  par  le  commandement  du  seigneur  et  par 
«adievins  cil  sur  oui  on  trouvera  ooutel  a  pointe  ;  paiera 
an  ièigneur  LX  sols  ^  perdera  le  ooutel  dusques  au 
tenue  mis  du  seigneur  et  des  eschevins;  de  requief,  se 
«Slnngers  qui  ne  sara  ce  ban  vient  demeurer  dedens  la 
TîUe  puis  dl  bans  ly  sera  apertement  révèles  dou  prevost 
je  il  enfraint  le  ban  ea  aucune  manière  il  soustera  celle 
nelsme  paine  que  ly  autre  homme  de  le  ville  soustien^ 
aent 

[1 9].  De  requief,  quiconcques  envayra  aucun  de  jour 
et  sa  maison  il  paiera  C  sols  ^  se  ly  envaissement  est 
frit  de  nuyt  il  paiera  X  livres  ;  sy  bourgois  ainsi  envays 
M  peotdeifendre  sans  fourfait  de  tous  les  fourfais  devant 
eut  fors  de  folement  parler  ;  ly  navres  ou  ly  férus  aura 
la  tierch  part  et  ly  sires  les  deux  pars  ;  de  requief  qui- 
«doqoes  navre  aultruy  il  paiera  au  navre  coustz  raison- 
adries  ;  toutes  ces  dioses  doivent  iestreesprouvees  devant 
yravost  et  devant  eschevins. 

Les  articles  qui  vien/nent  ensuite  sont  relatifs  à 
éÎMffs  oljets.  L'ariide  46  concerne  la  révocation  et 
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le  renùtuvellemeni  des  échefoins.  Il  porte  : 

[46].  De  requief  se  ly  bailUus  deauLodo  «s  esoborini 
06  il  a  entre  yaux  aucuns  qui  ne  Bcnent  mie  poorfitabb 
en  roflQce  desquievin,  [Us)  doivent  nommer  au  piefott 
seulement  deux  diaulx  liquel  sont  a  ester,  et  quant  dl 
deu  seront  este,  U  baillius  deux  aultres  souffisanifar 
le  conseil  des  chinq  eschevins  esleus  sur  leur  sainoMiil 
doit  restablir  en  ce  meisme  oflDice. 

La  charte  se  termine  par  les  dispositions  que  void  ; 

[60].  De  requief,  les  esquierin  dient  que  sil  voient 
homme  en  la  ville  a  quy  U  sires  aux  us  et  aux  ooustmaMs 
de  la  ville  ait  demie  mez.il  aqeront  cetuy  pour  bourgirib^. 

[51].  De  requief,  ly  esquievin  en  nulle  manière  ne 
receveront  bailliu  ou  prevost  ou  auicun  autre  sergant  lo 
seigneur  sil  ne  fait  avant  serment  par  tesmoingnage  dM^ 
chevins  que  il ,  de  tout  son  pooir,  toutes  les  droicturea  lo 
seigneur  et  ensement  les  drois  des  hommes  de  la  ville 
gardera  par  toutes  choses  sans  AuUe  bleceure  ;  par  de- 
seure  tout  ce,  la  brebis  trouvée  en  tailliz  de  bos  le  sei- 
gneur doit  I  denier  ly  quevaulx  YJ  deniers,  ly  vaoqiie 
IIJJ  deniers. 

[53.]  De  requief  saucuns  sergans  le  seigneur  ou  aea 
hommes  trouve  aucun  ou  fourfait  du  bos  le  seigneur 
il  le  peut  prouver  par  son  seiement  ou  par  laide  daucon 
autre,  et  en  celle  manière  paiera  cil  fourfait  qui  devant 
escript  en  la  carUe. 

Si  poiir  cou  que  ceste  nostre  constittKHon  soit  fenn» 


(59) 

el  estable  a  tousjours  et  vaille  a  tou8Jours  par  plus  ferme 
force  nons  avons  warny  le  présent  escript  de  lemprainte 
de  QOilre  scel  et  avons  warny  de  suscription  detesmoings 
Savons  jure  en  sains  et  avons  fais  jurer  nos  chevaliers 
^  M0  firans  hommes  que  nous  garderons  fermement  et 
«ma  èfaoeore  cest  escript  ;  signe  de  moy  Jehan  seigneur 
dOby  et  de  Momnirail  et  castellam  de  Cambray  ;  signe 
de  Bietremieu  nostre  capellain,  signe  Dieudonne  nostre 
dere  ;  mgne  de  Bauduin  seigneur  d*Aubenchel ,  Huon 
P^Hjlirt,  Alart  de  Sauoy,  Simon  de  AaucouTt ,  Willame 
mm  ftto ,  Jacques  de  Marquion,  Kerron  de  Lambres, 
lil^iâlf  dAUuea  (Arleu:^)^  Simon  dOisy,  Huon  de  Yillers. 
Àlwt  de  Paloel,  Landry  de  Sauqr,  Engoeraa  de  Haine- 
copit,  Keion  de  Douay,  Watier  de  Goulesin,  Gui(m  de 
IWifMDOQrt»  Bobiert  de  Wdu,  Bietrenmu  de  Bregieres» 
9taa  lie  Quien,  Simon  de  Boqrlon ,  Hoacbe  de  Bu^sy, 
SBgOMiBii  de  Billy  chevaliers  et  mes  hommes  ;  signe 
dlngleb^rt  le  Prévost  dOisy,  signe  de  Estienne  de  liom-* 
iMit,  de  Adam  Bridoul,  Huon  Lefevre,  Jehan  Wilame, 
Mua  de  le  capelle  eschevins  dOiiy .  Et  fut  fait  lan  nos- 
Ivp  iriigneur  milieme  deuoeotime  sezieme  es  witimea 
Meodres  de  may,  dure  a  toua|oiirs. 


} 
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RM5.  — 1218  (Bars). 

Acte  pae  lbquel  Bauduin  ,  sirb  db  Cuinct  ,  DomiB 
A  Bauduin  db  Lauwin,  son  neybu»  tout  cb  qu'il  a 

AU  TITIBR  BT  AU   MOULIN    D'EQUBBIXIir  , 
BN  AGCHOISSBIfBNT  DB  SON   PIBP. 

Ce  saoent  ds  ki  sunt  et  ki  avmr  suot  ke  jo  Baudnins 
sire  de  Quincy  ai  donee  a  Baudirins  de  Lauvin,  mea 
nereu  quanke  jo  ai  el  Tivier  et  èl  molin  d'Eskerchin,  eo 
totes  apartenanoes  en  laoroisement  de  sen  fitf  por  sen 
servir  et  por  oo  ke  Jo  le  cuide  bien  emploidr.  La  fa  Ge- 
rars  Faukes  comme  hom  et  Hemous  de  Qninci  oomnie 
aloiiers  et  Jàchemes  de  Fiers  oom  aloiers  et  Fleriaux  de 
Lespaut  oom  aloiers  ^  Robers  de  Lauvin  com  almers  et 
Emous  de  Quiad  oom  aloiers  ei  Gerars  Faukes  com 
alctters. 

Et  pour  00  ke  je  vuel  ke  co  soit  ferme  et  estaule  Jo  le 
oonferme  de  mon  sel  et  co  fu  fait  a  Quinci  el  mois  de 
mars]et  li  incarnation  MCC  et  XYIII  ans. 

.  Arehwei  du  département  du  Nord^  à  JÀUe^  fonde  cb 
St'Ami  de  Douai, 
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IIM6.—  1219(aYril). 

TlAllSACTION  SNTRB  PlgRRB  DE  D0CAT|  AVOUÉ  ET  SEIGNEUA 
■AUT  lUSnCIBR  DE  CySOIH ,  GONGKIINAMT  UN  BOIS  ET  DES 
TBftlBS  DE  SOMAIN,  DES  PECHERIES,  DBS  DIMES ,  LE  PAH- 
TAOE  DES  AMENDES  ET  l'eXSRCHX  DES  DROITS  DE  JUSTICE. 

tùOT  chou  ke  li  taus  sunt  perilleus  et  li  jour  mavais 
tit  4de  nous  yeommes  le  monde  mis  en  td  point  de  ma^ 
liiie  ke  peu  de  gent  estudient  a  garder  foiaute  et  li  plu^ 
seor  nbeent  a  boisdie  multipliier  ;  besoins  est  de  previr 
ke  les  dioses  ki  sunt  faites  par  bonne  foi.  de  nete  pensée 
et  de  sain  consel  aient  fermeté  permanaule,  ne  ne  puis- 
sent  iestre  muées  en  leur  enpirement  par  boisdie  ne  par 
maliflse.  Pour  ches  choses  jou  Pieres  de  Douai  foc  con- 
iieote  chose  a  tous  chiaus  ki  or  sunt  et  ki  avenir  serunt  : 
ke  cum  Bauduins  cuens  de  Flandres  et  de  Hanau  eust 
odriet  a  moi  en  fief  lavouerie  kil  avoit  en  le  vile  de 
Soomaing  li  quelle  vile  toute  avoec  tout  le  segnourage 
et  CToec  le  haute  justiche  est  de  le  glise  saint  Kalixt  de 
Çyioing  de  droite  anchiserie  ;  li  abbes  et  le  capitles  de 
le  glise  devant  dite  ki  me  vourent  avoir  plus  foial  et 
plus  aparelliet  en  leur  besoins  par  lor  commun  consel  et 
par  lor  assens  otroiierent  a  moi  et  a  men  hoir  lavouerie 
de  leur  franc  alucs  quil  ont  en  bos  et  en  mares  de  le 
vile  de  Soumaing  devant  dite  juskes  en  escard  ;  mais  Fi 
maison  de  Biaurepaire  aveuc  ses  tieres  et  aveuc  ses  sars 
et  ses  eves  et  le  manage  Foucart  et  aveuc  les  bos  de 
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Biach  et  de  longhe  selve  remesent  [restent)  en  rayouerie 
le  comte  devant  dit  et  de  sen  hoir.  Et  pour  chou  kaucane 
doutanche  u  aucuns  contens  ne  puist  naiatre  des  conve- 
nanches  ki  de  chou  sunt  entre  le  glise  et  dû  je  Veue  ches 
convenanches  par  cest  escrit  i  estre  eclaiiiea  en  tel  ma- 
nière. 

[1].  Jott  et  mes  hoirs  devoumes  garder  le  bps  a  no 
propre  despens  et  pour  le  garde  nous  detoumes  ayoir  le 
moitié  del  pris  quant  li  glise  le  vendera  ;  car  a  le  glise 
afiert  li  vendages  ;  ne  Jou  lie  mes  hoirs  ne  poons  riais 
el  vendagô  réclamer  de  le  vendage  énpeéchier. 

[2].  Apriës  TIII  ans  li  glise  doit  vendre  le  bos  ;  devant 
elle  ne  puet.  Se  pour  aucune  cause  li  glise  veut  haster 
u  prolongier  le  vendange  dou  bos  che  ne  pora  elle  làird 
contre  le  volenté  de  mi  et  dis  men  hoii'^  Se  li  aeateur  dou 
bos  vœlent  louer  aucun  liu  el  bos  à  mettre  lor  faissians 
il  le  doivent  louer  de  nû  et  de  le  g|lise  et  n  louiers  sera 
communs  entre  nous^  Se  jou  et  mes  hoirs  poons  trouver 
markans  al  tans  dou  vendage  ki  a  plus  chier  pris  aca- 
thent  le  bos  devant  dit,  preuc  ke  che  soit  sans  boiadiCi 
li  glise  devera  entendre  nostre  con^l. 

[S],  Se  jou  et  mes  hoirs  volons  fsdre  fosset  entour  cel 
bos  pour  le  deffense  dou  bos  on  le  fel*a  par  lasens  del 
église  et  li  glise  paiera  le  moitié  del  despens. 

[4].  Se  par  aventure  li  bos  estoit  mal  gardes  par  le 
negligense  de  mi  u  de  men  hoir  u  par  maie  volenté  ke 
nous  arions  couchieute  contre  le  glise,  li  glise  le  fera 
garder  a  no  propre  despens.  Et  si  longuement  ara  li  glise 
le  garde  juskcs  a  tant  cou  li  ara  ases  fait  des  despens 
devant  dis. 
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[5].  £1  bo9  devant  noume  ne  li  glUe  ne  joh  ne  uM 
hûm  ne  porons  aucune  ohoae  tailUer  ne  aarter  ne  estau-' 
lor  lioetes  de  nouvid  se  ohe  nest  par  ccNnmun  aiseu. 

«{f^Ximeira  fouifalt  ki  atenroiit  ou  boa,  ai  com  de 
«n  ârlm  larencheneoaement  a  oom  de  prendre  une 
nageuaenient  depalaaant,  [eu  df abattre)  lea 
don  bea,  aunt  mien  et  men  hoir.  Li  plua  grant 
ftmiCait  ki  partioient  a  haute  juatiche  ail  avenoient  ou 
^bm^û  amt  eommun  etitrele  gliae  et  mi  rt  men  hoir.  Se 
de  le  gliseu  les  mieunea  u  lea  bieatea  men  hoir 
ou  boa  pour  tant  ke  die  ne  aoit  fait  par  maliase, 
JI'tHi  éel  autre  ne  pora  demander  nul  fourfàit. 

fQ.  U  glise  devant  dite  a  ottroUet  a  mi  et  a  men 
lioir  XXIin  rasieres  de  tiere  de  hors  le  bos  et  el  comte 
XXmi  rasieres  ert  mes  managea  et  11  hoste  ki  la 
t.  Et  si  i  a  li  glise  se  droite  disme  ;  U  drois  proila 
manage  eat  de  le  glise  ;  et  vif  et  mort  afierent  a 
Ifryrofe  (poroû^e)  de  Soumaing. 

[f].  Se  par  aventure  jou  et  mes  hoirs  estaulissiemea 
«le  terre  devant  dite  hostes  aveuc  chiaus  ki  ja  isunt 
Manli  il  naront  nul  usage  ne  nul  droit»  il  ne  lor  biestcs 
M  Uerbe  en  vert  ne  en  ses  râins  de  oea  mdsmes  bos. 

[9] .  Se  jou  et  mes  hoirs  poiemea  aucune  chose  aquerre 
en  odle  terre  Saint  Kalixt  ki  est  de  ceste  avouerie  au 
jroilt  de  le  glise  et  de  nous  pour  tant  ke  che  ne  soit  de 
le  poaaession  de  le  glise,  et  li  glise  i  veuUe  faire  le  moi^ 
lîè  del  despens  dedens  lan ,  li  glise  aura  le  moitié  en  tout 
câ  aqueat. 

[10].  Li  glise  a  otroiiet  en  fief  des  choses  ki  sunt  de 


(64) 

vont  ditos  a  moi  et  a  men  hoir  et  de  ehoii  sui  je  iMni 
liges  de  le  glise  et  aosi  le  sera  mes  hoirs.  Ci  flef  ne  fÉël 
i  esire  derises  ne  dqiartis  par  nulle  manière  M  jfÊit 
nulle  cause,  mais  tout  tans  entiers  demorra.  Ne  jm  |m 
mes  hoirs  ne  le  perrons  a  nullui  ne  a  le  gUse  ne  m 
personne  enwagier  ne  donner  ne  anmoener  ne 
en  nulle  autre  manière  obligier,  fors  ke  a  le  ^iae  8niM  • 
Kalizt pour  tant  ke li  glise yeulle  a  ohou  entendre^  ;.) 

[11].  Li  glise  et  jou  et  mes  hoirs  avons  rieniÉfiiii 
peskerie  et  commun  usage  en  toutes  les  peskerieiéiiHi 
tous  les  fosses  et  en.toutes  les  tourbières  ki  sunt  ét.WÊé 
maison  de  Rieulai  juskes  en  escard  fors  ke  es  fiMaaaU 
sunt  entour  me  maison,  des  queus  fosses  li  peskori^frt 
toute  mienne  et  men  hoir,  /  -}i  .,' 

[1S].  Li  glise  a  le  moitié  et  le  disme  es.  hostef  kajtf 
voie  estaulis  lelonc  le  capielle  ou  bos.  Li  ^àae  a,  ae  iMir 
tie  et  le  disme  en  le  terre  dou  bos  viers  les  plaeei;dt 
Batemont  ;  se  loist  a  savoir  VU  rasieres  pan  plw  jw 
mains. 

[1 3] .  Jou  ne  mes  hoirs  navons  riens  de  droit  el  Crans 
hostes  ke  li  glise  a  a  Soomaing,  s'il  ne  font  aucun  foi|P> 
fait  hors  des  frankes  possessions.  Se  aucuns  des  autres 
hostes  afuioit  par  aucun  fourfait  es  maisons  des  fnms 
hostes,  ne  jou  ne  mes  hoirs  ne  li  maires  ne  li  eskevin  ne 
meterons  mains  a  lui  par  tant  ke  li  glise  soit  apardlfié 
de  faire  justtche  h  lui. 

[14].  Jou  ai  me  rente  es  autres  hostes  de  le  ville  que 
li  cuens  devant  dit  donna  a  mi  et  a  men  hoir  tele  kil 
avoit  quant  il  tenoit  \^voucrie  selonc  le  recordandie  des 
eskevins. 
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{45].  ion  et  mes  hoirs  deyoumes  i  esire  as  plaintes  ai 
as  j^ais  powr  quelle  oooisoo  ke  il  aourgent,  saf  le  droit 
de  le  1^.  Car  jou  ^  mes  hoirs  ayoumes  pour  lavoue* 
rie  le  tîerdie  part  es  amendes  et  es  fourfais  ki  avieneot 
&i  odie  vile  et  li  glise  les  deos  pars.  Ensi  soumes  te^ 
mit  daidier  K  uns  lautre  fœaument  a  chou  ke  noas  aie* 
mes  le  tierce  part  et  li  glise  les  deas.  Ei  se  li  glise  voloi 
a  aocon  pardomier  les  deos  pars  dou  fourfait,  nekedent 
ie  tierdie  partie  demorroit  sauve  a  mi  ^  a  meu  hoir. 

[16].  Jou  ne  mes  hoirs  ne  pooumes  semonre  les  hom-* 
mes  M  les  hoetes  de  le  glise  ne  il  ne  doivent  tenir  nnle 
fie  a  no  semonce,  ne  de  le  vile  issir  a  armes  se  che  nest 
pour  deffeodre  le  fief  de  le  glise. 

[17].  iéa  ne  mes  hoirs  né  poons  fitiré  en  le  vile  ma^ 
nage  ne  en  tout  le  tieroir  de  toute  le  vile,  ne  demander 
ptocnration. 

[48].  Li  ban  con  fera  en  le  vile  seront  fait  de  par  ie 
1^  et  de  par  l'avouet. 

[49].  Chëluike  li  éskevin  aront  esliut  à  leskevinage 
li  maires  de  le  glise  par  leur  conseil  le  doit  estaulir ,  ne 
JM  ne  mes  hoirs  ne  les  porons  de  chou  empeechier.  Et 
as  aucuns  ne  voloit  redievoir  leskevinage  il  doit  iestre  a 
chou  contrains  par  le  glise  par  mi  et  par  men  hoir. 

[SO].  Se  aucuns  des  eskevins  doit  i  estre  estes  del 

«ihieiivinage  pour  se  dcfaute  u  pour  sen  fourfait,  li  glise 
par  le  consel  de  mi  et  de  men  hoir.  Ne  en  chou 

ne  poons  le  glise  empeechier. 

[if].  Quant  li  abbes  de  Cysoing  ki  ke  il  soit  devera 
rechevoir  a  homme  loir  u  le  successeur  do  ccst  ficf  et 
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Vendre  a  lui  ccst  fief ,  anxillois  ko  li  il  chcm  fachc  il  icra 
icest  présent  «Mît  Tifë  et  des^tmdrè  devant  lui  et  àé^txSi 
ises  përs.  Et  après  eho\i  H  flanètm^â  et  jutVa  sôiir  ttalllfo 
•ke  il  gardera  foiauiotebt  tout  cTroh  ki  'éét  tlànïéiÉkVtà 
'cest  escrft^,  ne  ke  jamais  te  fera  rïenb  ki  scSt  6olitî%  M^ 
icrit.  Et  puis  bu  te  trechèlferà  à  hd^iMe  Mhif  le  éMU  à  \h 
M\dt  ke  on  doit  a  lé  0ièe. 

JPont  chou  ke  touteis  dêft  cho^  sotent  p^éèb  Mki- 
ment  tà.  ai  joti  domfeè  ce^  pfeàeAce  pàgeMé^è^bMMèdb 
•mon  said  a  mon  sigoeur  Ybieft  Vâbbé  éi  au  éagîMs  de 
Cysoing.  Fait  fu  l'an  de  «ras0è  M.  àétitL  «eM  M  UtilflMtf 
el  mois  d'avrih 

Archives  du  dépar^Éiêhl  dukotd^  à  L§lk.  ^ 
de  l'abbaye  de  Cysoing. 


NM7.-^  1219  (décembre). 


•  f 


D^O  CONSENTEMENT  DE  SON  fYLS^  IL  DONNfE  HMJ  'mUM 

DE  Cysoing  ik  toi  de  Lk  BASsic. 


La  loi  de  Vërvi^,  dctro^éë  en  «IISB  ^irt  KSKMfl  dé  «MMMlIfi 
habitants  dé  Vérvîoi,  éuiH  céléllrè  aa  dioiyeiHàeè  (f  )• 


ft)  V.  le  tttte  de  cette  «SiM»  défis l^iitèfHB  ëcéléifiilimUk  d  è^fce  da 
diocèse  de  Laon,  par  Dom  Lilonff  preuf ee,  {>•  ^07.  7.  MMi  InhIé  éi» 
nobles  par  iMlouetts,  l\  194  v*. 
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tomie  de  Flandre  et  de  Ilaioaut,  Tavait  adoptée  ;  Jurant  de  i'ob* 
serrer,  il  i*avait  doiiDée  par  forme  de  charte  à  ses  sujets  et  l'avait 
tniso  en  garde  à  La  Bassée  ;  de  là  le  nom  de  lai  de  la  Batséé 
qu'elle  avait  reçue.  Bans  otuyett  de^i9,  Jean,  seigneur  de  Gy- 
ssolug,  octroie  tâgalemtînt  à  ses  vassaux  la  loi  de  La  Bassée. 

iSachent  tout  c3  Ici  sunt  6t  fci  ayenir  sunt  ke  jo  Jehaûs/ 
sire  de  Cysoing,  ai  done  aie  vîle  de Cysoingle  loy  de  le 
Basseie ,  entirement  et  iretaulement  a  tenir  a  ans  et  a 
IttT'drH  £tJdiaii6|  mes  fiiM^,  lor  a  |M(mt  a  twir  faasi 
QQiiine  jo^  £t  por  w  que  jo  Yod  faosawiclr  ;le  )oy  de  le 
lôllejo  lor  ay  doD6iiaQ8  edeukii  i»mestimm^A^Cj»Qmg 
en  amendement  dans  etdecausquiyifienrQptjretaid^ 
muA.  Et  tel  don  qiaejo  lor  ly  &ilfituteil,<NreaAte  Jehem 
mes  fias.  JBtli^bbee  âe^Cysoiqgetflicty^telies  par  raient 
dément  de  le  ndU^  ^et  de  oais-fiuî  y  yeMonJt  li  otroie  tout 
en  fiîeomméje,  ler  eateirles  dd  twnîr  4e  iCysoing;  et  Im 
pffitofftgaS'deJie'nUeiet  les«ivïes  ^(knm^)  eiiBpyQftuiiea  jmjt 
Oroitle  eeiqumiaiMme!ttemiwt)il<d0îQiy.'P«r  Us^fe  4ai*ti- 
siaMileiîer  flûot  Aeni(yfâe:ei»».iEfiiIia^  d^-jo 

Warandir  ^iflBiiv«r.£t  Ji.abhesideCjs^g  j$t  U  eepib^es 
lit  fMattle  a^terâr  »ms\^(n^  )ordffiiHu£t  geiU  «en  ;ji|s« 
tîcMtode^S^elleiet  4e.l49«irgr  ypîjtal  iMir^r.qftiaetc» 
pastmageBetrel  fOOHmuBeB)4iMM^aiiyer'Aoi«ent  a  pdior 
lcMifi.:Bt(por^o»qn0r(ie^settriB«taiQlMA 
jo  Jehans,  lijpere^QerddTGofMlqi^  Muuw  «eslfiiii,.6l  je 
Yb^^i^bea  de  «CyQoiiigiJ^fseS'impîli^as  fi  arrans  pendu 
naBr«tf)iaua.  £t  ^  iii  ifût  (en  ten -del  incanmtieD  JJbmu** 
GrMtiiBil  GC^ns^mx;,  elflMjailerdeeeBibn^ik  îerflaiflt 
Nicatoa.  M%  «e  ffuiaètieo  idttDie  gfise.dbiriiit.toiifreaii» 
de  le  vile*  .  .     j 

Tiré  du  carlulaire  de  Vëhbaye  de  Cyeoing. 
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H»  18.  —  1220  (nai). 

Statuts  de  l'hôpital  St-Jclien  db  Cambbai  POivis  iàt 

LB  CHAPITIIK  D£  L*ÉGL18|C  CATHÉDRALE  DE  CAMlMIâL 

Sensieut  le  anohienne  et  primieraine  constitulioa  èe  la 
règle  et  fourme  de  vivre  des  frères  et  sœurs  mpvms 
pour  Dieu  et  ministraos  aux  povres  malades  ai  te  Im^ 
pital  de  Sainct^Julien  a  Cambrai. 

R.  Prevos,  A.  Doiens  et  tous  licapitele  de  Notre  DttM 
de  Cambrayi  a  tous  chiaux  qui  ceste  présente  lelHWd! 
ront, salut  en  nosfere  Signeur.  Coghute  cose  soit  a 
université  que  a  lonneur  Diu ,  Madame  Saincte 
auvec  le  salut  des  âmes,  nous  avons  ordaie  en  fi0  <Mfi- 
tele  de  commun  assentement  des  frères,  a  ce  jmir  iMMMi 
estauli  sans  nul  redaim  une  manière  de  vhrre  m  kMfl» 
tal  Sainct  Julien  de  Cambray  soubs  ceste  fourme» 

[1].  Saucuns  crestiens  se  soit  ofers  a  nosM 
servant  a  lospital  Sainct  Julien,  ne  doit  mie  estre 
en  frère  ni  en  sereur ,  ains  soit  converse  entre  ht 
et  les  sereurs  et  esprouves  par  YI  moys,  et  s<^ 
le  labeur  de  le  maison  ^  le  manière  de  vivre. 

[S].  Adont  nousotrionSySil  plaist  a  no  capitele,  fittia» 
nondie  au  siècle  et  a  propre  volerite  et  face  vea  daeon* 
tineoche,  de  povrete  et  dobedience  ;  et  mèche  aaïaabi 
sour  lestole  ea  main  de  prestre  pour  faire  le  vra  défaut 
dict,  et  sour  lui  il  eleve  le  fais  dobedience.       v 
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\3].  De  vcstures  nient  coulourees  doivent  estre  li  treré 
et  li  sereur  vesti  en  une  fourme,  mais  les  suers  doivent 
porter  par  jour, gris  escapuiers  ou  noirs  sous  leur  eoste. 

[4] .  Refroitoir ,  dortoir  et  aultres  oficines  doivent  avoir 
li  frère  par  yaus  et  li  sereurs  par  elles.  Li  trere  awec  se 
sereur  ne  doit  mie  ameller  ses  secres  ne  ses  paroles. 

[5] .  Li  frère  ne  doit  mie  seir  awec  se  sereur,  seul  a 
seul,  que  soupechons  nen  puist  naistre  de  mal. 

[6].  Li  firere  et  les  sereurs  doivent  estre  repeut  de  oqdH 
muns  boires  et  de  communs  meigniers  se  aulcune  cause 
daccession  y  soit  sousentree  par  eofermete  ou  par  negli* 
gence  des  personnes. 

[7].  Nulle  pttwnne  ne  doit  estre  rechute  a  frère  ne  a 
sereur  fors  a  ministrer  les  malades  et  as  aultres  coses 
nécessaires  de  le  maison. 

[8].  Une  saige  persone  y  soit  trouvée  par  especial 
oongiet  de  capitele.. 

[9]  •  Nulz  des  frères  ne  des  seceurs  ne  doivent  mie  issir 
des  sens  de  le  maison  sans  certaine  cause  ^  licence  de 
sen  souverain. 

[i  0].  Li  suer  qui  a  congie  ne  doit  me  aler  par  le  eite 
sans  tesmoignaige  et  san»  compaignie  dauitre  sereur  u  ' 
doimestç  personne^ 

[1 4  ].  Nus  des  frères  nu  des  sereurs,  buers  de  le  mai-* 
«on  en  quelconques  lieus  qu'ils  soient  en  Cambray,  ne 
doivent  megnier  ne  boire  que  deux  fies. 

[12].  En  dortoir,  en  oratoire  et  en  refroitdr  doivent  li 
tere  ei  les  sereurs  tenir  silence  ;  mais  saulcune  besoigne 
nécessaire  entre  le  megnier  contraiat  aulcun  de  parler,  j( 


(T«) 
j^  doit  lever  et  ea  estant  die  briefemeot  ckou  que  b  ae-^ 
eessite  li  demande.. 

[4  3].  Li  frère  et  li  sereurs  doivmt  cascune  s»Bfytk#iH 
mains  une  fie  estre  en  capitele  des  nécessites  de  le  maiaoïi 
et  des  oultrages  saucun  y  sont  a  amender. 

[i  4].  Des  oultrages  il  doivent  estre  puni  en  le>ir  WÊir 
son  en  satisfaction  ne  en  mettre  huers  a  lordenanche  don 
procureur  de  cheli  bospital  et  dou  conseil  dou  capitde  se 
besoins  estait. 

[15].  Niis  hom  ni  doit  estre  rechus  awec  se  femme. 

[1 6].  Cil  qui  aront  aprins  lettres  u  qui  saront  loriaon 
dou  dimenche,il  diront  selon  lordenanche  dou  proonreor 
chou  quil  saront. 

[17].  Li  malades  dett  estre  reehus  beiugnemnt,  et 
ensi  que  H  sires  de  te  maison,  doit  estre  repeus  oiscaii 
jour  de  chou  que  li  frère  ne  les  sereurs  megnecAent^aéloa 
leur  enfefmeté. 

[18].  Et  se  aulcune  oose  vient  ou  désir  dou  nulade 
on  le  doit  quérir  son  le  peut  trouver,  par  si  que  ce  ne 
soit  contraire  cose  au  malade ,  selonc  le  pooir  de  te 
maison ,  et  chou  doit  on  faire  parfaitement  dclsques  a 
donc  quil  soit  restaulis  en  santé. 

[19].  Li  malades  doivent  estre  warde  soigneosemMI. 

[20].  Saucun  des  conversait  este  convaincus  a  ]m|MWt 
if  doit  estre  grlement  puni ,  et  de  tes  deltat  on  en  doit 
faire  com  desoumenyer ,  et  sans  divin  office  doit  ertie  in« 
sevelis. 

[31].  Tes  malades  soient  reofaeu  tant  seulement  qaa 
de  tel  maladie  sont  empeschiet  quil  ne  peuvent  «lot 
Inendier  duis  en  huis^^ 


{•!\  ) 

[ii\.  Li  caQone3  procureres  de  celle  maisoD  il  ordo^ 
na  90Uf  toutes  çç3  cosc$  et  ^Qi^r  c^fes  a  venir  ciussi  com 
il  «ra  coof^ut  ;  ft  itvefliF  d{^  do^ta^px^  ^  de$  ^raas 
cp^es  rekeure  ^if  oapitele. 

fil  yioqr  (^^^  çe^e  prde^f^iclie  deinieure  ferme,  ^p^s 
vans  f^  sepU^  çe^te  prpseute  lettre  de  aotra  9^el.  pt  ce 
fu  fait  Ion  de  Ui^carnatioa  notr^  signeur  Jh^u  Crist 
MCCXX  ou  fnoy$  de  M^y. 

4rf  kiitff  4e#  k99^e$4  ^  Cwnkraii  Ofkcien  cartutaire 
de  fhépUaè  4a#>M  /uHûn. 


NM9.  —  1221. 


.•^ 


Convention  entre  Jeanne  ,  comtesse  de  Flandre  ,  Et 

V     MaHAUT  f    DAME   DB  TeNRBMONDE  ,    AU  6UJKT  DBS 
TBRBBS  d' AlOST  BT  D8  Tb?IAEMONDE  . 


Jo  Mehaua  dame  de  Tcnremonde  fas  a  savoir  a  tous 
eeus  qui  ces  ktlres  verrjont  que  leus  est  la  oovenance 
eoto  moi  et  me  diime  la  eomtes^e  de  Flandre  et  de  Hai- 
naiil  dendrdt  le  t/ene  dAIosl  et  de  Tenremonde  que  li 
uns  ne  puet  cacier  serf  ne  aubaÎRe  ne  boQEime  d'avoerie 
ne  ancele  el  demaine  a  lautre.  Mais  es  fiefs  le  puet  il 
eachier  et  suir  et  leujr  hnoune  lea  suiront  ;  et  cest  a  savoir 
dendroit  lavoerie  de  saint  Bavon  de  Gand  quele  remaint 
en  autel  point  comme  elle  fut  al  tans  que  li  cuens  Bau- 
aiûus  tenoil  ceslc  costume  envers  lav.oc  Willaumc  cl  c(^ 
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doit  estre  seu  par  le  loial  enqueste  monseigneur  de  Mot--. 
sele.  Geste  covenance  doit  estre  tenue  se  li  cuens  (1)  nest 
encontre  quand  il  ert  issus  de  prison  et  a  oo  quil  A  aeori 
doit  me  dame  li  comtesse  mètre  tôt  le  consel  que  te  pom 
en  boine  foi,  et  se  del  conte  defaloit  aîns  quil  iscist  de  in-t 
son,  li  covenance  doit  estre  tenue  ensi  quête  est  diftiià* 
Bâte  a  Curtrai  lan  MCCXXI  lendemain  de  te  Magd(d^^ 

Arehwei  du  départemeni  du  Nord.  —  PuUU- 
Af .  Le  Glay  dans  $et  Reekerehes  mat  lf# 
aeUi  publia  ridêgii  en  framçaiê* 


»o< 


r  20.  —  1221  (jnittety, 

JiE   SIRE  DE   CaRENCHI   RECONNAIT  DEVOIR  A  JaUWA.M 
LE   FUNTAINE,   QUARANTE  SIX   LIVRES  DE   PARI8I8. 

Saichent  eschevin  ki  sont  et  ki  avenir  sont  qat^Htt** 
laume  de  Cbeeu  sire  de  Garenchi  doit  a  JakMioii,j||tie 
Funtaine'XLYI  livras  de  parisis  del  propre  oatd  JakiMM 
devant  dit ,  a  rendre  a  Arras  huit  jors  devant  le  iMli 
saint  Jehan  Baptiste  procaine,  etc.  Ce  fut  fait  lan  del  in- 
nation  MCGXXI  el  mois  de  julie. 

Afehxioeê^  eommunalu  d'àrtmê^ 


{!]  Fernandy  comle  de  Flandre,  emmeoé  prisoonier  à  PaHp^oi  %9k* 
#préa  U  bataille  de  Bouvinei» 


(78) 


N'' 21.  — 1223  (mat). 

àùn  QOflTBltANT    YBNTB    FAR    PlBRRS    K    LaMBRES  AUX 

BAXB8  DB  L'aBBATB  DB8  PRis  A  DOUAI,  D*UN  MUID 

DB  TB^RB  AU   MARAIS  DB   LA  BrATBLLB. 

Ge  Baoenl  dl  ki  sont  el  ki  avenir  sont  que  joa  Pieres 
de  Ltmbres  et  Hues  mes  fids  segneur  de  Lambres  , 
ayeiiB  vendu  I  mui  de  tere  pau  plus  pau  mains  ki  siel 
aleboake  {à  Teiilr^e)  de  le  braiele  près  de  le  Toieki  Ta 
de  Lambres  a  Quind,  as  dames  de  labeie  des  près  den-* 
ooste  Douai;  et  si  la  créante Beatris  me  tone, el  Margue^ 
rite  li  feme  Huon  men  fil,  et  se  douaires  esdiaoit  a  Bea- 
tria  me  feme,  et  ele  le  demandast  en  le  terre  d  devant 
Bomee,  de  met  en  rester  I  rasiere  de  tere  (dus  quele  ne 
dsBMuidastde  se  douaire,  en  le  couture  de  Gorcdes.  Et 
sB  escAaoit  llargaritain  le  feme  Huon  douaires  en  le  tere 
d  devant  ditet  Hues  met  en  rester  I  rasiere  de  tere  plus 
fpril  nafmsl  a  sen  douaire  au  camp  dd  mui  vers  le  gibet. 
If  cou  fn  fût  par  loi  el  par  jugement  des  jugenrs  de  le 
mtt  éOm  et  f u  (ait  devant  Bauduin  Daubmeod  comme 
asgneur.ki  le  creanta  et  gréa  comme  souveraiBs  baillieus. 
De  par  la*segneur  d'Oisi,  et  pour  cou  que  co  soit  ferme 
cote  et  estaule  jou  Pieres  de  Lambres  devant  dis  confer*- 
Bie  ceste  cartre  de  men  seel.  Cou  fu  fait  en  lan  dd 
iaeamation  mil  ans  el  CC  et  XXIII  el  mois  de  mai. 

L'arigi^l  de  c^Ue  charte  est  aux  archives  du  dépqxtei$entdu 
fhrd;  Jf.  Le  Glay  Va  j^liée  dans  $e$  Reekereheê  eur  les  prt-, 
Mifff  acUê  publics  rédigés  en  français^ 


pO 


x%n  (W»"*^^- 
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avoir  les  borgoîs  ki  nome  sunt.quil  entreprendront  oesto 
mise  et  termineront  dedens  le  première  tiephane  (épipha- 
me)  u  dedens  le  caodeTer  au  plus  loinc,  et  sil  ne  le  fai* 
smeot  par  oui  quil  demorast  a  par  aus  u  par  le  vile  »  U 
fHB  ferait  eoohaue  enTOfi  le  glus  d*  CC  lib.  El  U  glize 
doit  avoir  tous  les  canoioes  ki  nome  sunt  quil  entrepren- 
deroot  le  mise  et  termineront  tôt  ensi  corne  il  est  dit  et  sil 
Mie  ftûaoieoytpar  oui  quil  deinorast  u  par  aua  u  par  le 
1^0  U  glûa  leroît  eocbeue  aoseoieiit  eoriers  lo  vUe, 
It^co  qualeune obose  ne  remaigne  doot  noiae u  de»- 
i»nte|^iat  veoir  entre  U  glise  et  le  vile,  U  gUse  flU  vile 
aïkipellBia  eacino  U  nome  sunt,tot  ensi  eom  il  est  desos 
dMw  des  dépens  que  li  gUze  fiit  por  le  plait  que  ele  eut 
wejera  las  prouvos  et  les  jures  por  endroU  les  maîmies 
«aeipmes  et  envers  les  escbievios  ausL  Et  por  oo  que 
ente  ebose  soit,  plus  ferme  et  plus  estaole  U  doieos  la 
iwfljp  por  tote  le  gUie  et  U  provost  por  tote  le  vile  et  tôt 
K  iioUevins  ebasouns  por  lui,  si  oome  il  est  eschievins,et 
|ir  tote  le  vile  ausi,  quil  le  teorout  et  feront  tenir  a  lors 
|00iii  a  bonne  foi  sains  tos  maus  eogiens.  Et  por  plus 
jpiMaeurte  li  vesques  aie  requeste  de  U  g^ize  et  de  le 
#1  ft  un  pendre  son  saiel  a  caste  cartre  et  li  glize  le 
llHieft  tt  vile  le  sien.  Ce  f u  Csit  tau  del  incamatioa  MCG 
il  mmi,  el  mois  de  dizembre,  le  vigUe  saint  Nicbolai, 

DumoriUr. 


(16) 


M^23,  — 1223. 

DÉCISION  DU  Boi  Louis  YIII  touchant  le  uàMàm 

DK  ROLUNCOUBT, 

Au  Jour  que  li  qaens  Phelipes  de  Flandres  (1)  qit 
estoit  sires  de  Hesding  et  de  ses  apendises  sm  ala  oMk 
mer,  estent  li  oommugne  dAuchi  tenans  et  usans  dee  |M»- 
tures  et  des  mares  ensi  qae  il  sont  et  que  il  durent  di 
kesa  le  courtis  de  RoUainoourt  ;  et  après  le  mort  le 
Phelippe,  li  sires  de  RoUainoourt  oommeneha  a  eacMa' 
les  bestes  dAuchi  hors  de  ode  pasture  dessus  dite  ;  iMis 
por  diou  ne  laissoient  mie  chil  dAuohi  que  il  nalitoerit 
en  le  pasture  devant  dite  quant  il  pooient  ;  et  tant  dira 
chil  contens  que  li  roi  Phelippes  repaira  doultre  mer  et 
quant  li  roi  Phelippes  Tint  en  cest  pays  il  saisi  ceste  Mm 
avoec  monsigneur  Lœy  sen  aisne  fil»  et  prist  en  se  marib 
pour  diou  que  messire  Loeys  nestoit  mie  aagies;  tt 
après  par  le  droite  commugne  jure  del  pais  il  fist  readre 
le  pasture  et  les  mares  devant  dis  a  le  oommunite  dAu- 
chi, et  le  tinrent  chil  dAuchi  quitement  et  en  pais  daskes 
a  chou  were  {guerre)  commencha  entre  le  conte  Baudiûn 
de  Flandres  et  le  conte  de  Boloigne  d'une  part,  et  le  roi 
Phelippe  dautre  (2)  ;  et  vinrent  chil  doi  conte  a  forche  et 
|i  armes  a  Hesdin  et  larsent  et  eschiilerent  et  effondre^ 


{\)  Philippe  d'Altace,  mort  le  1"  jum  it^l. 


in) 

rent  sen  vivier  et  abatirent  sen  parc  ;  et  après  fecom-* 
mencha  li  sires  de  Bollainooiirt  a  recadier  les  bestes 
hors  de  le  pastare  et  des  mares  devant  dis  ;  mais  chil 
d  Auchi  ne  laissierent  mie  por  diou  quil  ni  alaissent  qaant 
Us  pooient.  Et  quant  li  toiê  Lq^ijfê  eut  aage ,  U  rois 
Phelippes  ses  pères  le  fist  ctevriier  et  li  rendi  se  len«^ 
et  quant  ceste  terre  li  fu  rendue,  il  vint  en  chest  pals  et 
fiât  a  jour  nomme  mander  et  lyoumer  ses  homnies  et  ses 
tenanset  rechut  ses  hommages  et  ses  feeltes;  et  apn» 
il  cooijura  ses  hommes  et  ses  tenaps  que  il  a  un  jour  li 
seussent  a  dire  comment  U  quens  Phelif^pes  ses  oncles» 
tenoit  ceste  terre  et  en  quel  points  au  jour  que  il  sea 
ala  outre  mer  ;  et  ai  home  et  n  tmiant  quant  il  furent 
conjure,  se  consdllierent  etenquisent  asendiiens  homes 
de  religion  etseijans,  et  as  bourgois  anchians  et  li  ren» 
dirent  lorenqueste  ;  et  après  chele  dicte  enqueste  li  rois 
Lœys  fist  rendre  et  délivrer  ode  pasture  et  les  mares 
devans  dis,  duskes  as  courtis  de  RoUaincourt ,  a  cheus 
dAnehi  et  a  chiaus  qui  droit  i  dévoient  avoir  comme  en 
pasture  commune  et  en  mares  commun^  et  lont  tenu  dus* 
kes  a  ou  ;  et  après  li  rois  Loeys  (4)  confrema  par  sea 
lettres  sauf  au  maieur  et  a  le  commugne  de  HesdiAg 
lor  loi  et  lor  assis  et  lor  pastures  communes. 

Arekimê  du  diparUwMiU  dnê  Poi-dê^Càlaiêi  an^im 
earCtilalrf  tf'Jtidlv,  pagi  SStt. 


(!)  LouU  Vni,  roi  ea  1S23,  mort  en  1S96. 


(«) 


IV^  24  —  1224  (««ûl). 

NktiwE  m  5  Ml. 

Ce'sftdvetiltol  eel  (jui  oire  minl  et  qui  atenir  simt  I|imi 
Willftmes'd^fiûrgcfigne  de  Hornaing  dmt  a  dame  Horrill 
et  a  Rïcholon  et  IMficlâel  ses  deux  fix  Ytll  livrefi  V  mÉ 
mimese  de  {^ariidd  a  V  ans  a  paier  cSiasctm  an  d  VhA 
££XI  scfl  4e|)airisfo  ;  et  sil  aTenoît  chose  que  KHIàâoaie 
tiefbslst  les  paiemens  Aan  en  an  si  com'ilest  dev!8e',Stmé 
More  et  si  dd  fil  poeroient  doner  al  Imilliu  chaduT  m 
qttil  serôient  derafllarit  de  paiement  por  le  lot  fûn»  wofr 
XI  sol  de  parias  et  WIttames  BOlra  toi.  De  ce  est  fi^tg» 
eome  sir e  Waltiers  de  Hornaing  et  Oerard  de'BartdftgtBt 
Raols  li  blos  et  Kol)e  De  le  rive  tesmoîng  corne  esAfivfar. 
Ce  fil  Ibit  el  pont  «rdisie-Aevatities  deux  joAices  BaMièli 
Destres  ^t  Raigier  de  Lmtre.  <2este  eovenance  Itit  Wn 
en  lan  dél  incarnation  IKCCXXniI  ei  mois  daoust. 

Aréhioeê  de  la  tUle  ai  DouaL 


(79) 

N»  25.  — 1224  (décembre). 

Sentence  arbitrale  concernant  les  marais  siTcifl 

Nous  Wistasses  de  Nuevile  li  jovenes,  Louis  de  Inehl 

'étWàÊJicmn,  LœyiABAîriiférdMrÉiim  elOe^ 

ihm  ë  liairs  et  ianes  EsUrribnt  tkipKfii  ^Mit  mt  îMfe 

MÉÉtas  far  noslre  dtt^eltidieqmièitvmrliowdeyu' 

«MMèpèar  aelliii  de  Wàvfiàg  «Biiie  |Wt  tt  lei  bott« 

^ Se  ikmky  dMfve  :  qnipm  tèn^iielè  (|m  ««In  tk 

^NttA  ftâtes^  fM  le«s  li  ioiianîi  <ièfoiis  Waders  qui 

kéiiPBft  O01I8  ftit  nMMm  tfol  tttdit  :ior  «ow  m  ^m^ 

querre  ;  defors  le  poncbel  qui  ist  el  mares  deveife  SeyM 

et  détdrft^  Viels  ftAAe  el  delbtï  les  vies  entrepresures  des 

courtiex  {jardins)  de  le  vile  de  Wasiers,  est  commune 

pastare  et  communs  herbages  par  coustume  paiant  «  ke 

ehil  qui  i  soient  pour  vendre  I  d.  (  denier  )  eu  doivent 

par  an  de  cascune  faucille,  et  qui  i  voet  faukier  a  fauc 

pour  vendre,  UJk  'M  ^tiAur-an^et  ^t*  lor  usage  sans 

Vendre  nen  doivent  nulle  coutume.  Et  tels  est  nos  dis  pour 

le  plus  loial  enqueste  que  nous  en  paumes  faire.  Et  pour 

que  che  soït  ferme  et  estable  je  Adans  de  Miflen  qui 

idonc  estoie  bailîieus  dArras  pour  che  que  chis  dis  fù 

rendus  devant  moi»  je  i  fis  mettre  mon  seel  en  tesmoi^ 

^Bkgè.  Cte  %  fltft  à  lens  isti  t^rine  ciMirt/eii  landel 

iiHSarttatibn  'ndttt  s^eùr  MCC  et  YKIflJ,  ^  itaérraM 

jwfr  dfe  décembre. 

Àrckèéëê  tffltoaal,  tfiif*«iiialni  T. 


l 


(80) 


»•  26.  — 1224. 

ActB  DE  RATBSTISSBIUIfT  d'dN  MAM  AU  ttont  0B  SA 

ramiB. 

Ce  saoeat  toi  dl  qui  ces  letres  verront  el  orrdnt  que 

Willames  U  porteres  de  seil  ravestue  sarain  se  feme  de 

quanque  U  a  ne  il  oonquerre  porra  a  mr  et  sans  oir  et 

soie  lui  tôt  ensemeot.  La  furent  eschiedn  Willames 

Bonebroke  ^  Robe  de  le  rive.  Tesmcûng  Jdians  Bone* 

broke,  Jebans  de  Loison,  Thomas  U  Wantiers  el  Wiilia* 

mes  li  chieus.  Ce  fu  faitel  porcbe  saint  Pierre  devant  le 

trelie  de  fer» 

Arekioêê  de  la  tUk  de  DfmaL 


N»  27.  -^  1226  (mi)« 

Berbers  de  Bethunb  dAglâse  le  seigneur  de  CàrbNchi 

QDittE  Dtt  TOUTE  OBLtôATIÔÎf  ENVERS  Ltl. 

Saoent  eschevin  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  ke  Herbers 
de  Bethune  a  claime  quicte  monsignor  Willaume  de  Keu 
ii  signor  de  karenci  de  totes  covenences  et  de  totes  deb* 
tes  et  de  totes  altres  ooses  qui  duskes  a  cést  jor  dui  ont 


{8<  ) 
este  ejatre  li  et  monsignor  Willaume  ;  fors  de  XY  livres 
de  parais  que  me  sires  Willaumes  li  doit  dont  Herbers  a 
se  chartre  sans  esdievinage  ;  et  fors  le  marchie  de  Ka- 
reoei  o  [avec]  ses  appendices  de  IX  années  dont  il  et  si 
çompai^on  ont  se  cbarire  par  escbevinage ,  etc.  Ce  fu 
fait  9Q  lan  del  incarnation  M  CC  XXVI  )e  daarain  jor 
demay» 

Arehwet  eommvnakê  d'Àrrat. 


N«  28.  —  iîî^  (mai.) 


Trois  créangieiis  de  Robebt  de  Bêthune  reconnaissent 

qu'il  ne  leur  doit  plus  que  trente  six 

litres  de  pârisis. 

Cet  aete  imprimé  dans  le  Messa^r  des  sciences  et  des  arts  de 
Gandy  t.  VI,  p.  SlMli,  aanée  18S8,  est  la  plus  aneieene  pièce  en 
roman  que  possède  le  dépôt  des  Archives  de  la  Flandre  orientale. 
(V.  rinvenlaire  analytique  des  chartes  des  comtes  de  Flandre, 
HT  n;  4*  <ie  St-QeBQis,  page  9,  n*  38). 

Saœnt  eskievins  ki  sunt  et  ki  avenir  sont,  Simons  Pa- 
verais ,  Heluins  U  botelliers  et  Herbers  de  Biethune , 
borgois  dArras  reooimurait  pardevant  nos  ke  dendroit 
totes  les  cartes  kQ  ont  de  mon  signor  Robert  de  Biethnne 
de  le  dete  kil  doit  a  els  trois  ensanle  en  compatgnie  ne  de 
ses  pièges ,  ke  me  sire  Robers  ne  lor  doit  por  tôt  ke 
XXXVJ  lib.  de  par.,  ne  plus  ne  le  pueent  demander  ;  et 

6 


(82  ) 

cisl  XXXVJ  lib.  sont  a  paier  atrois  ans  ;  a  ceste  première 

feste  tos  sains  YI  lib.  et  a  le  candeler  après  YI  lib.  et 

autrctant  a  ces  termines  cascun  an  duska  trois  ans  ;  et 

s'il  na voient  les  YI  lib.  del  paiement  de  le  feste  tos  sains 

a  le  candelier  après,  il  se  doivent  aidier  de  totes  lor  car- 

très  vies  et  noveles ,  tant  kil  aroient  eu  tos  les  XJDLYD 

lib.  et  les  cos.  tôt  si  kil  sont  devise  en  le  cartre  des  XXXI 

lib.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  M  CC  XXYI  el  mois 

de  mai. 

Archives  de  la  Flandre  orientale ,  à  Gand. 


N«29.  —  1227{aoûl). 

WaUTIER  ,   SIRE   DE   FONTIN  ,  CAUTIONNE    ROBERT   DS 

BeTHUNE  ,    AVOUÉ    D*ARRAS ,   ENVERS  PlEAON 

LeRIGHE  pour  deux  cents  livres  PARI818. 

Je  Watiers  sires  de  Foutin  fac  savoir  a  tos  chius  U  eet 

lettres  verunt  que  je  ai  mis  en  plege  men  cbier  signer 

Robert  de  Bethune  envers  Pieron  Leriche  oitain  de  Aras 

de  ce  liv.  de  par.  de  que  je  le  doi  délivrer  tôt  quite  de 

tôt  cbo  qui!  li  costeroit  par  son  plain  dit.  Ce  fu  fait  lan 

de  lincamation  M  CG  et  XXYII  le  veredi  devant  le  déco- 

lation  saint  Johan . 

ArehiiDeê  de  la  Fkundre  ùrientaU  à  Gond.  •—  M$M 
dam  le  Messager  des  uieness  el  des  arU  de  Bel' 
giqWi  publié  à  Gand^  f.  F/,  1838,  p.  511. 


(88) 


I«»  30.  — là 28  (mars). 

Cest  li  lois  de  Goy  en  Ternois  (1). 

Jott  Hues  de  Casteillon  queos  de  Saint  Pol  fach  savoir 
^  toos  chiaus  qui  ceste  présente  cartre  esgarderont ,  \l& 
Jou  tous  les  homes  de  Goy  ai  quile  de  toute  corowee 
mvl{  inen  droit  et  me  justice  pafmanaulement.  Jou  ai 
(ftroye  aussi.as  detant  dis  homes  en  le  devant  dite  ville 
a  avoir  eskievins  a  le  loy  et  a  le  coustume  de  Saint  Pol  ; 
li  quel  mes  drois  feelment  warderont  et  les  fourfais  de 
eele  vile  a  le  loy  et  a  le  coustume  de  Saint  Pol  jugeront, 
ces  meismes  fourfais  renderont  a  mi  et  a  mes  hoirs. 
Pour  les  devant  dites  loy  et  coustume  li  devant  dit  home 
paieront  a  mi  u  a  mes  hoirs  cascun  an  au  Nouel  un  mui 
davaine  aie  grande  mesure  de  Saint  Pol,  sauves  toutes 
mes  rentes  et  sauf  men  droit  et  toute  me  justice  sauve. 
Et  pour  chou  ke  toutes  ces  coses  pcrmaignent  fermes  et 
Bient  blecies ,  jou  ai  donc  ceste  cartre  enforcie  de  war- 
nissement  de  men  seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation 
nostre  seigneur  mil  deus  cens  et  vint  et  wit  ou  mois  de 
décembre. 

Archives  du  département  du  Pae-de-Càlais*  —  Carlulaire 
du  prieuré  d'Auhigny» 


(I)  Conmiune  da^  départemeot  du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de 
Sûat-Pol. 


(84) 

N»  3i.  —  1230  (janvier). 

SOUIER  DE  COURTRAI  RECONNAIT  QUE  ROBERT  DE  BÉTHUNE, 

AVOUÉ  D&  Saint- Vaast  d*Arra8,s'est  constitué  caution 

POUR  LUI  ENVERS  UN  BOURGEOIS  DE  LiLlV  ET  SA  FEMME. 

Je  Sohiers  de  Coiirai  chevaliers  £ac  a  savoir  a  tous 
cials  ki  ces  lettres  verront  que  Robiers  avoes  dArras  et 
sires  de  Bietune  ma  plegiet  enviers  Jehan  de  Diergnau 
borghois  de  Lille  et  Aelis  se  feme  de  prcus  quil  ont  ac- 
cuilet  ami  {emmi,  dans)  VI  ans  a  faire  tenir  en  buene  pais 
et  de  ce  lacujterai  jo  tout  cuite»  et  se  jo  ne  len  acujtoie 
tout  cuite  et  il  i  savoit  damage,  tous  les  damages  quil  i 
aroit,  li  renderoie  jo  par  son  plain  dit.  Et  se  jo  ne  le 
faisoie,  prendre  puet  del  mien  partot  et  en  men  conduit; 
et  por  ce  que  ce  soit  ferme  cose  et  estable  si  len  ai  jo 
donees  mes  lettres  saielees  de  mon  saiel.  Ce  fu  tait  en  lan 
dcl  incarnacion  notre  signeur  mil  et  CG  et  XXX  el  mois 
de  genvier. 

Àrchwei  de  la  Flandre  ortenlaJe,  à  Gond. 


N^  32.  — 1230  (mars). 

Le  seigneur  de  Queant  reconnaît  avoir  concédé 
A  Roger  et  a  sa  femme  le  droit  de  seigneurie 

ET  DE  justice  Qu'iL  AVAIT  SUR  LEUR  MANOIR. 

Jo  Eustasses  de  Martinsart  chievaliers  et  sires  de 


(  w  ) 

KiaoB  faioh  cognote  chœse  a  i06  ciaus  ki  ore  svnt ,  el 
là  «venir  suiil  lie  jo  ai  done  et  cHiie  par  Dias  el  en  aul* 
qaiteiDent  a  tosjors  a  segnor  Rogiers  et  a  dame 
ie  femtt  li  segnorie  et  le  justice,  ke  je  dois  avoir, 
4^  4Bi  seo  mes  ^  en  se  maison ,  etc.  Et  a  tel  don  et  a 
tsIiqtitaBohe  comme  jo  faic,  cliifu  me  sire  Alars  li  pres- 
ti^rs,  mesire  Hue  de  Pellecorn,  messire  Asse  mes  maire, 
Piem  4e  Provile ,  Rogiers  Grognes  mes  provos ,  Jean 
Savaris,  Hues  Savaris,  Jehans  Cornes  mi  home,  etc.,  lan 
éA  iocarnation  nostre  segnor  mil  et  II  cens  et  trente  el 
msÂB  de  marc. 

Mitloire  de  Cambrai  et  du  Cambréeû,  par  Jean  le 
Charpentier^  P,  27  de  la  4*  partie  {prettves). 


r  33.  —  1232  (janvier). 

XàSOBUR  DU  COMTE  DE  SaINT-PoL  PERMET  AUX  BELlGfElSES 

DE  Beaupré  de  moudre  au  moulin  de  La  Gorgue 

SANS    AUCUN   droit    DE    MOUTURE  TOUT    LB 
BLÉ  NÉCESSAIRE  A  LEUR  PROVISION. 

Je  Eustasse  soer  le  -comte  de  Saint  Pol  fay  savoir  a 
tons  ceux  qui  ces  lettres  verront  que  jay  donnet  et  oc- 
troiet  pcrmanaulcment  pour  Diu  et  en  aumosne  as  non- 
nains  de  Biaupre  de  lordene  de  Cistiaus  qui  maincnt  ou 
tenement  de  le  Gorghe  leur  mannee  en  tele  manière  que 
dies  poent  morre  as  moiins  de  le  Gorghe  quittcmcnt 
sans  moture  cl  sans  aultrc  droiture  tout  chou  que  il 


{8«) 

ôonvenra  a  la  souflisance  de  le  maison  et  si  ay  octrois 
as  nonnains  devant  dictes  que  elles  poent  engrener  sans 
nul  contredit  après  le  blet  de  celui  que  elles  trouTeront 
engrenet.  Et  pour  chou  que  ce  soit  ferme  chose  el  esla^ 
ble  jai  scelle  ches  présentes  lettres  de  mon  seel.  Che  fui 
fait  quand  li  incarnations  eut  mil  et  CG  el  XXXII  ans 
el  mois  de  janvier^ 

71117111,  BiitoHa  eomilum  SaneU  PomU. 


r  34.  —  1233. 


Isabelle,  comtesse  de  Saint-Pol  ,  prie  l*abbé  d*Anghin  » 
dont  elle  tient  un  fief,  de  rbgevoib  pour 

VASSAL  SON  MARI  JeAN  DE  BeTHUNB. 

Jou  Ysabiaus  contesse  de  Saint  Pol  com  a  son  très 
chier  segnor  je  vos  mand  et  pri  et  requier  ke  vos  reche- 
ves  mon  segnor  Jehan  de  Bethune  a  homme  de  chou  dont 
je  sui  vos  hom  cum  celuy  ki  est  mes  barons  et  mes  avoes 
et  ke  jay  loialemcnt  espouse,  etcj 

Tiré  de$  archives  d'ànêkin. 


i 


(87) 


GAOTHlEft  DB  HeEBUTERNB  RECONNAIT  DEVOIR  A  CaRNIER 
DE  HaYE8«  citoyen  D*ArRA8,  72  LIVRES 

DE  PARISIS. 

Saoenl  eskievins  ki  sont  et  qui  avenir  sont  ke  me  sire 
Waatiers  de  Herbusterne  a  connut  que  il  doit  a  Warnier 
de  Hees  citain  dArras  LXXH  livres  de  parisis,  etc. 

Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  M  CC  XXXIV  el  mois 
de  février. 

Archives  communales  d'Arras.  —  Duckesne,  kisl.  de 
(a  maison  de  Bélhune,  preuves  p.  167. 


K-SC.  —  1235. 


Serment  des  al\gistrats  communaux  et  des^  bourgeois 

DE    LA  VILLE    DE   LiLLE. 


Far  ooe  cliarle  de  1235,  Jeanne,  comtesse  de  Flandre,  réorga- 
Rteréehevlaagede  Lille  déjà  exlstanl  el  régie  le  renoiivclleinent 
itê  nngislrau  communaux.  La  comtesse  ou  sou  délégué  doit 
chaque  année  à  la  Tou8saiui,ei  par  le  conseil  des  quatre  doyens 
des  paroisses, choisir  parmi  les  bourgeois  douze  échevins probes 
ei capables,  dui\i  les  Conciious  suul  annuelles,  (juaud  les  douze 


(88) 

échcvins  sont  ainsi  désignés^  ils  élisent  quatre  voirs-jurés  (oenit 
juralot)  destinés  à  les  aider  dans  certaines  parties  de  leurs  fonc- 
tioDS,  et  le  rewart  4e  VamUié  ifrêspeetorem  awiieUim)  |N«iiiier 
administrateur  et  surveilfaût  en  thef  de  It  ville.  De  plot»  les 
douze  éclievins,  après  les  quatre  voirs  Juris  et  le  rewtrt ,  cboi* 
sissent  parmi  les  bourgeois  buit  autres  Jurés  pour  compléter  le 
conseil  de  la  commune.  Ce  conseil  comprend  de  M  sorte  vHigt- 
ciuq  personnes,  c'est-à-dire  les  donxeécbevins,  là  tevârt*  quatre 
voirs-jurés  et  buii  Jurés  simples.  Les  finances  delà  ville  sonlcon- 
flées  à  des  trésoriers  qu'on  nomme  comtes  de  la  banse.  Tons  ces 
représcniants  et  fonctionnaires  de  la  commune  doivent  être  choi- 
sis parmi  les  bourgeois  et  prêter  serment  avant  d*e»trereDfiiBC- 
tiens.  Les  bourgeois  eux-mômes  ne  sont  admis  à  Texercice  des 
droits  de  cité  que  moyennant  un  selinent  préalable.  Voici  tes  ser- 
ments des  douze  écbevins,  du  rewart,  des  quatre  veirs-jiirfts ,  des 
buii  Jurés  ou  conseillers  ordinaires,  des  quatre  comtes  de  la  banse 
après  leur  élection,  et  le  serment  des  Lillois  lorsqu'ils  sont  admis 
à  la  bourgeoisie. 

[1].  Serment  des  échevins. 

Vous  fianchies  a  y  estre  eskievins  droioturiers  et  loiaus 
et  ce  warder  les  drois  Diu  et  saincte  église  et  les  drois 
le  signeur  de  le  tiere  et  a  warder  les  orphenes  et  les 
veves  et  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et  a  dire  loy 
entre  daim  et  respeus  [demande  et  réponse)  (4),  quant 
chius  vous  en  semonra  qui  semonrc  vos  en  devera  par 
droit  et  a  porter  loial  tiesmoignage  partout  la  u  seres 
apiclles  com  eskievins  ;  et  a  cheler  vo  consel  et  le  con- 
sel  de  vo  compaignon  et  le  consel  de  le  ville  ;  et  chou 
vous  ne  laires  pour  amour  pour  haine  pour  pierte  ne  pour 
waigne  (gain)  ne  pour  cose  ki  avenue  soit  ne  ki  avenir 
puist  que  vous  ensi  ne  le  fachies  bien  et  loialment  et  ensi 

(1)  Cest-à-dîrt  entre  le  demandevo'  et  le  défcodeor* 


(89) 

Toas  le  fianchies  et  jures  que  vous  ensi  le  feres  ;  si  tos 
^  IHos  et  chist  saint  el  les  saintes  paroke  qai  éki  sont 

fl].  Serment  du  retoart. 

'telaê  ItâflcMes  a  y  estre  rewars  de  le  ville  droicturiers 
et  Idlâos  et  a  cousilier  le  vile  et  les  eskievins  bien  et 
lOllIenieQt  et  a  warder  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et 
M  ministrer  le  besoigne  de  le  ville  et  le  besoigne  des 
lioiirgois  des  bourgoises  et  des  enfans  des  bourgois  et 
ImwtgAam  de  cheste  ville  ausi  avant  don  povre  comme 
^Im  fkhe,  devant  le  signeur  de  le  tiefe  et  ailleurs  par* 
tout  o«  besoins  sera  ;  et  a  dieler  vo  consel  et  le  oonsel 
desUevins  et  le  consel  de  le  vile  et  chou  vous  ne  laires 
^le*  (le  surptue  comme  au  sermevU  des  éehefoins). 

[S].  Serment  des  eoirs-jurés. 

Tons  fianchies  a  y  estre  voir- jures  droicturiers  et 
loiaos  et  a  consillier  le  ville  et  les  eskevins  bien  et  loiaN 
ment  et  a  warder  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et  a 
jpùttet  loial  tiesmoignage  partout  la  u  vous  seres  appiel- 
les  eom  voir-jures  et  a  chelcr  vo  consel  et  le  consel  des- 
lUevin  et  le  consel  de  le  ville  et  chou  vous  ne  laires  etc. 
(Is  surplus  comme  au  serment  des  échetins) . 

[A].  Serment  des  jurés  [conseillers). 

Vous  fianchies  a  y  estre  jures  droicturiers  et  loiaus 
^  t  consiller  le  ville  et  les  eskievins  a  vo  sens  et  a  vo 
podr  bien  et  loialment  et  a  aidier  a  warder  le  loy  et  le 
franchise  de  le  ville  et  a  cheler  vo  consel  le  consel  des^ 
Idevin  et  le  consel  de  le  ville  et  chou  vous  ne  laires  ctc^ 
{Le  reste  comme  au  serment  des  échetins)^ 


(90) 

[5],  Serment  des  comtes  de  la  hanse  [trésoriers). 

Vous  fianchies  a  y  estre  ooeos  de  le  hanse  droicturiem 
et  loiaux  et  ke  jvous  warderep  lavoir  de  le  ville  bien  A 
loialment  et  ke  vous  en  rendres  conte  a  eskievins  et  a 
YIII  hommes  (4  )  boin  et  loial  et  ke  vous  del  avoir  de  le 
ville  ouverres  (ferez  omvre)  par  consel  deskievins  et  des 
yui  hommes  ;  et  chou  vous  ne  laires  etc,  [U  reste  comme 
au  serment  des  échemns)m 

[6].  Serment  des  bourgeois^ 

Vous  fianchies  et  jures  bourgois  de  le  ville  de  Lille  a 
y  estre  droicturiers  et  loiaus  viers  le  vUle  et  viers  tes 
bourgois  les  bourgoises  et  les  enfants  des  bourgois  de  le 
ville  et  que  veus  james  nires  contre  leskevtnage  de  le 
vile  et  ke  vous  aideres  les  bourgois  et  les  bourgoises  et 
les  enfants  des  bourgois  de  le  ville  contre  lomme  deforain 
ou  ke  chou  soit  a  vo  sens  Qt  a  vq  pooir  dou  droit  dou 
bourgois  et  dou  tort  de  lome  deforain  et  ke  vous  venrez  a 
tous  les  besoins  ke  li  ville  ara  soit  par  nuit  soit  par  jour 
dedens  le  ville  et  dehors  quant  li  bancloke  et  li  escallete 
sonera  ou  se  vous  en  y  estes  semons  ou  requis  deskevins. 
ou  de  par  eaus. 

Si  un  forain  est  reçu  bourgeois  par  décision  des 
échemns,  le  rewart  lui  dit  :  Vous  voles  y  estre  bourgois  ? 
Il  répond  :  voire.  —  Dont  vos  di-jou,  reprend  le  rewart, 
kil  voua  convient  ke  vous  soies  manans  en  cheste  ville- 


(1)  Les  likuU  hommes  sont  huit  bourgeois  élus  pour  répartir  les  laille& 
âYcc  les  c'cbevios  el  assister  au  jour  marc^ué  à  l'auditioo  des  comptes  <l9 
la  Tille. 


(W  ) 

«•Ugiorwient  et  ke  vous  ne  vos  partes  de  le  ville  pour 
MBoir  se  nest  par  le  oonsel  de  le  ville  u  par  le  congé  de 
riit  {êepi)  edUevins  au  mabs  enasnle  ;  et  se  vous  autre- 
aliet  BaDoir  hors  de  le  vile  on  ne  vous  tenroit 
{êimérait  phêê)  pour  bourgois  ^  si  vos  escasseroît 
Etsevow  y  estes  de  fede  mortel  (4)  ne  bastar^  ne  en 
de  siervage  viers  vo  signeur  ne  dautre  cose  ne 
dm  vous  aen  ares  nulle  aiuwe  (aide)  de  le  ville  fors  de 
pijiie* 

Archivée  eamm^nalet  de  LUI0. 


M«  37.  — 1237  (jnUlcl). 

HàMKMf  COMTESSE  DE  FLANDRE,  SANCTIONNE  UNE  SENTENCE 

AlBrrRALE  QUI  DECIDE  PLUSIBUES  CONTESTATIONS 

iLSVÉES  ENTRE  ELLE  ET  LE  CHATELAIN 

DE  Lille. 

Mume  contesse  de  Flandres  et  de  Hainau  fais  a  savoir 
a  tom  ciaus  ki  ces  lettres  veront,  kil  estoit  oontens  entre 
■1  el  le  oastelain  de  Lisle,  de  quatre  choses.  Li  première 
ie  est  ke  se  en  le  castelerie  de  Lisle  avoit  fourfait  au- 
eoDS  le  tieste,  et  fust  banis,  et  jou  le  voloie  rapieler  et 
podonner  le  fourfait  parmi  siervioe  ke  jou  en  presisse  ; 
joii  fisoie  ke  li  castelains  ni  devoit  rim  avoir,  et  li  cas* 


(1)  Impliqués  dans  une  inimitié  mortelle  qui  etpose  la  Tille  à  deê 
•him  de  veoseaoce  ou  de  repréttUlett 


(M) 

tehins  disoit,  ke  si  devoU  avoir  le  Cleni.  Li  secunde  duM 
si  est,  ke  saucans  bom  estoit  hauts  de  Liste  a  tieriniiie,el 
jou  le  rapieloie  et  racorcassie  sen  tiermi&e  par  serrioe  ka 
jou  en  presisse  ;  jou  disoie  ke  li  castelaios  dea  ni  avoit, 
et  H  castelains  disoit  ke  si  ayoit  le  tiers,  Li  tieroe  clMea 
A  estoit ,  ke  des  trueves ,  el  des  estraMers,  et  des  aa 
iMnes,  joa  disoie  ke  li  castelaiiis  ni  aroit  riens,  et  li  oat» 
telains  disoit  ke  si  avoit  le  tiers.  Li  quarte  chose  si  est» 
ke  se  jou  emplaidoie  noului  ne  metoie  en  queriele»  etjoil 
devant  jugement  en  presisse  deniers,  jou  disoie  ke  li  cas- 
telains ni  devoit  mie  partir ,  et  li  castelains  disoit  kil  i 
devoit  avoir  le  tiers.  Pour  bien  de  pais  si  me  mis  jou,  et 
li  castelains  ki  devant  est  nommes  en  diseurs,  el  Prévost 
de  Bruges,  m  Monsegneur  Henri  de  Biaumont,  arche- 
diakene  de  Liège ,  en  cel  castelain  de  Saint  Omer ,  en 
Monsegneur  Rasson  de  Gavre,  et  Monsegneur  Watier  de 
Fontaines ,  et  Monsegneur  Willaume  de  Biethune ,  et 
Monsegneur  Phelippe  de  Dieregnau.  Et  eist  ont  dit  par 
acort,  ke  del  prcmerain  point  ne  puis  jou  noului  rapieler 
pruec  ke  jou  on  prenge  siervice,  ke  li  castelains  ni  ait 
le  quart,  et  jou  les  trois  pars  ;  et  se  jou  le  voil  rapieler 
sans  service,  li  castelains  ne  le  puet  contredire.  Del  se- 
cunt  point  disent  le  diseur  cel  meisme,  ke  jou  ne  puis 
noului  rapieler  pruec  ke  jou  en  prenge  siervice,  ke  U 
castelains  ni  ait  le  quarz,  el  jou  les  trois  pars;  et  se  jou 
le  voil  rapieler  sans  siervice,  li  castelains  ne  le  puet 
contredire.  Au  tiers  point  chou  est  des  aubeoes  et  des 
trueves,  et  des  estragnes,disent-il,  ke  se  jou  emplaidoie 
noului,  ne  traihoie  en  queriele,  et  deniers  en  prendoie 
devant  jugement,  11  castelaios  ne  devoit  riens  avoir  ; 


(93) 
se  h  cadelaioB  sien  requîeil,  joo  li  doî  faire  outrer  le 
^Miiele  par  jageiBatt,  ei  4e  choo  ke  on  jugera,  li  oaa- 
lelaiM  m  doit  avoir  I0  ikn,  el  j<m  lea  4ew  pan.  St 
toatai  ces  eiMMes  sunl  afamrmea  m  teil  mamm,  rt  ama 
mea  autres  drois,  et  le  castelains  eus  es  autres  cho« 
Et  pour  oliou  ke  ce  soit  ferme  chose  et  estaule,  ai 
Jon  jeeat  escrit  oonfenne  de  mea  saiel  avoec  les  saiaus 
ém  éiseurs  ki  deseure  suot  dit.  Ce  fut  fait  lau  del  îu- 
^amalioii  nostre  segneu,  M  CC  et  XULYIl  el  mois  de 
julet. 

jactirotf  des  UUrts  origimulêê.  Duekesnê,  kislùlre  de 
U  wutieon  de  Béihtme^  preuœs  p.  itSX 


N«  38.  —  1237{j«l¥iwr). 

Iipi  OCSiaOT^E  AU   VILLAGE   DE  VaLINCOURT,  PAR  BAUDUlft 
JBUUDAN,  SEIGNEUR  DE  CETTE  CQMMUNE. 

En  nom  li  peres  li  fil  et  H  sint  Esprite,  amen.  Jo 
Sandoius  Buridans  sires  de  Walleinoourt,  fach  savoir  a 
40»  obiaos  ki  chest  escript  verront  ^  orreAt.  ke  jo  par  U 
MhH  de  marme,  et  de  mi  anchisseurs  lâ  donnée  et  assise 
lai  «É  me  lierre  a  le  re(pieste  de  mes  homs  («oMaur)  en 
iBk  ftto  de  Wallaincort,  de  Mastaincort,  de  Preumont^  de 
ildkieon,  de  Li  sottiere ,  de  €lari  et  do  Selvigni.  Et  U 
loi  ai  est  telle  :  kicunque  tuera  home  ou  démembrera 
^utaaa  li  teroir  li  seigneur  de  Wallincort ,  mort  paie 


} 


mort,  membre  por  membre,  a  en  le  volentet  du  seigneur» 
et  li  sire  ne  puet  chelui  qui  mesfait  remetre  en  le  nlle, 
ftan  en  faire  rainable  pais  as  amis.  Et  li  mordreres  prie- 
ront as  amis.  Se  aucuns  manans  m  le  ville  a  werre  ^ 
{guerre)  a  autre  manant  en  li  villes ,  li  sires  loi  doOit 
faire  asseurer  deden  li  frandiise  de  le  ville ,  etc.  Cette 
loi  ai-je  creantee  avec  Joie  Soier  no  suer,  et  Jean  Lies^ 
vins  sires  de  Dours,  Drues  ses  frères,  et  Colars  ses  fre« 
res,  etc.  Che  fu  fait  en  li  an  dde  incarnation  nostre  tsei* 
gnour  M  GC  et  XXXYII  el  mois  de  jenvier,  etc. 

BiiUnre  de  Cambrai  el  du  CaimbretU,  par  J^êom  Le 
CharpenUer.  P.  Ti  de  la  A*  forUe  (preuoee)» 


N^  39. —  1238  (mats). 

ACtE  DE  VENTE  PAR  HeNRI  DE  HONDESGOTE,  PRÊVOT  DE 

Douai,  a  Thiébaut  Soulez  ,  d'une  rente 

de  32  sols  douaisiens  et 

huit  chapons. 

Jo  Henris  de  Hondescote  provos  de  Douwai  fec  a  sa^ 
Voir  a  tos  cels  ki  ces  letres  veront  et  oront,  que  jo 
vendu  et  werpi  bien  et  loiaument  a  Tiebaut  Soulez  bour-^ 
gois  de  Douwai  XXXU  sol  de  Doissiens  et  YIIJ  caponSi 
que  il  me  devoit  par  cascun  an  de  rente,  del  fons  de  1^ 
terre  de  IHJ  cortius  que  il  tenoit  de  mi,  liquel  sient  de- 
hors le  porte  Olivier  deriere  le  maison  Jordain  Lolyer. 


(9&) 

Et  00  li  ai  io  ai  covent  pl^ierement  a  acaiter  et  a  wa^^ 
raiidir  dnscal  dit  des  esehievina  de  Douwai.  Et  a  oestë 
eofweDoe  li  Ai  orai  esdiiefiiw  Wieara  Limonyen  et 
Maies  de  le  Corbillè.  Et  Jo  Eeam  de  Hondesoote  pnivos 
éb  Doowai  por  co  qae  ceste  oovenrace  soit  pitis  ferme 
ei  «stable  jo  ai  oeste  présente  cartre  confermee  de  men 
sèèl.  Ce  fut  fait  en  lan  que  li  inoamations  ot ,  M  CC 
XnynJ  el  mois  de  marc. 

Archives  deê  hotpices  de  la  viUê  de  Douai. 


NMO.  — 1239  (octobre). 

Loi  de  Yi  et  Esgalpons. 
{Ësetraù.) 

Mes  sires  Gilles  ke  sires  est  de  Vi  et  de  tout  le  pooil^ 
et  me dame^Foukius  ke  doee  en  est  font  assayoir....  kil 
ont  mises  leur  villes  cest  {à  dire)  Yi  et  Escaupons  et  toute 
le  pooir  a  vingt-cinq  livres  de  blans  de  droite  assise  a  paier 
caseon  an  de  taille....  et  plus  ne  puent  prendre  cascun 
an  de  taille....  Aprees  il  font  assavoir  ke  ces  trente- cinq 
livres  li  eskievin  de  Yi  et  dEscaupons  et  toute  H  poeste 
«rt  greet  et  loet  et  estaulet  tout  ensanle  a  prendre  a 
tons  les  taillaules  près  et  terres  dou  pooir  de  Yi  et  dEs^ 
Mipons  parmi  deux  sols  doit  cascuns  hostes  estre  cuites 
eaaoun  an  des  trente-cinq  liv.  dassise.  Et  ces  derniers  de 


(96) 

ces  sourv^ûgoans  doivent  estre  en  ajuve  de  paiier  lassise 
des  trente-cinq  livres  de  blans  u  en  le  hesoigoe  de  le 
ville  de  Yi  et  dEscaupoos  pour  lassenement  dei»  edûmm 
et  par  le  poe&tet  de  ces  deux  villes.  Se  les  terres  pr^  et 
courtils  ne  poment  fournir  les  trente-4im  livres,  uns  es^ 
kievins  et  uns  homs  de  poésie  de  easeune  de  ces  deos 
villes  esliront  quatre  hommes  de  poésie,  et  œs  quatre 
aultres  quatre  et  li  douze  assiront  laiaument  et  par  6«rw 
ment  sur  les  meules  [meubla]  é^  manages  desdites  deus 
villes  ce  ke  sen  defaudroit. 

Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  MCCXKX  et  VIU  el  mois 
doctembre. 

Archix>ei  de  la  commune  d'EseauponL 


NM1-  — 1238  (décembre). 

Charte  octroyée  aux  HAorrANTS  de  Marouioi^t,  faa  Jean» 

CHATELAIN   DE  CaA|BAAI»  SEIGNEUR  D*OlST 
ET  DE  MaRQUION. 

Au  nom  de  postre  seigneur* 

Jou  Jebans  diastellains  de  Gambray  et  sires  dOisj^ 
tant  es  preseQtes  choses  comme  en  celles  advenir  en  fùi^ 
peluite,  lordonnance  de  la  chose  faille  solenneUemcat 
est  célébrée  par  mémoire  vaillable  quand  pour  la  qoes^ 


(^7) 

lion  advenir  la  chose  faitte  par  pais  ndoientiee  est  6èlebt0a 
par  escript  solennel  de  paisible  reclamacion  (4  ) ,  savoir 
faisons  a  tous  eheûbc  qui  sont  et  qni  seront  a  tousjours 
que  comme  le  peuple  dessoûla  nostre  seignourie  adeoer^ 
tes  eqoissans  polnr  les  libertés  ci  dd^soubx  esoriptes 
vaille  (piMM)  multiplier  et  fructifier  et  meismes  ne  derit» 
rent  mie  a  mont^  et  oœullier  [recimllir,  réeoUef)  es 
malvaises  actions»  osleeaifar  noâtre  ferme  protection  d 
pour  faveur  de  liberté  setfllemenl,  pour  ces  choses  nous 
ottnrions  a  tous  les  habitans  el  manans  pour  cause  de 
demeurer  en  le  ville  de  Marquion  que  : 

[4].  Quiconques  ahennera  dun  seul  dieval  etc.  (T^ 
di-deêsw  n*"  43,  p.  53. 

Des  77  dispositif  que  comprend  cette  charte  ^  les 
treize  premières  reproduisent  textwUement,  quoiqu*en 
articles  plus  divisés  et  plus  nonibreux,  les  sept  premiers 
articles  de  la  charte  âOisy  de  4216 ,  insérés  ci-dessus 
nM3. 

Les  articles  4  4  à  29  concernent  la  police  des  chants 
et  les  délits  ruraux. 

Les  articles  30  a  39  répriment  les  oMrages  et  i^m»; 
lences  (F.  ci-dessus  n^  43,  p.  36»  les  articles  46  à  49  d^ 
la  charte  d'Oisy). 

Dans  la  présente  charte  de  4238,  les  art.  39  à  47 


(i)  Voici  le  leos  de  celle  pbnte  aaaei  entortillée  :  cTant  <lâns  les  cheeee 
présentes  que  dans  celles  à  Tenir  &  perpétuité,  le  souTcnir  d'une  chœe 
faite  solennellemenK  est  Talablement  assuré  quand  pour  les  dîfllcnltét  i. 
venir  la  chose  laile  an  mojen  d'un  arran^nent  couTena  est  rendue 
authentique  par  un  écrit  solennel,  i 

7 


(98) 
sont  camus  en  ces  termes  : 

[3i].  Item,  tous  les  CpufBîerg  avaot  quils  entrait  aa 
feur  pour  senrk  jurreroiit  que  justement  les  fooraees 
^sBOieherool  et  satnblablemenl  paste^et  fuille  de  tout  leur 
pooir  et  seloa  leur  sens  ji^tem^t  et  raisoBnablemenC 
jN'eBderant  au  fèur .  Avoeiieq  nous  ad^jeastens  se  batait<^ 
les  ou  tunultes  se  tournent  loment  entre  ks  bourgois 
doxkt  ly  sires  ait  son  four&it,  et  iceuU  ne  yoeuUent  faire 
pais  entre  eulx,ly  sires  ou  ly  maire  faiche  paix  entre eulx 
par  le  conseil  des  eschevins  et  faiche  amender  le  honte 
ou  silène  que  on  hiy  ara  faite. 

[40].  Item,  pour  chkscune  enquette  pour  lesquelles  il 
conviengne  aler  a  Oisy  chieux  qui  perdera  le  querelle 
paiera  aux  eschevins  Y  sols  pour  leur  despens. 

[44].  Item,  se  aulcun  reclaime  dette  sur  aultruy  et  il 
nie  le  debte  et  après  le  serment  du  claimant  il  congnoit 
devoir  celle  chose  a  celluy,  au  seigneur  paira  IJ  solz. 

[4S].  Item,  saulcun  nye  debte  pour  cause  davoir  res- 
pit,  se  il  en  poeult  estre  convaincus  il  paira  U  solz. 

[43].  Item,  saulcun  se  vouque  en  eschevins  de  debtes 
et  «schevins  le  falent,  IJ  sols  paira  ;  XU  deniers  au  sei- 
gneur et  XU  deniers  aulx  eschevins. 

[44].  Item,  les  eschevins  mêleront  pris  a  le  cervoise 
et  se  ly  cambieres  accroît  le  pris  estably  par  eschevins 
ou  effraint  en  aulcune  chose,  au  seigneur  debvera  XX 
sois  ne  dedens  ung  an  ne  ung  jour  ne  polra  rendre  fors 
par  lioense  du  maieur  et  eschevins. 

[45].  liem^  vendeurs  de  tous  lez  venaus  doibvent 


(9S) 

^reoère  waige>8e  mestier  estile  tierdi  partie  plo^viAlaiit 
f|ttr  nt  efbM  808^  céltiy)  et  Ijr  rtfcâilcuit  trardeitmt  die 
ymigt  XJ  joorsi  et  quant  ciiQ  XY  jours  aertmt  pasae  it 
]Miélltt  eittpniiiler  kni'dcAte  sur  die  wrigea  leur  poéir 
«I  se  fl  ne  poeult  paAr  qail  aront  aa  maire  et  aux  esdie- 
yHm  numatre,  il  poeult  vendre  iceliuy  sans  fonrfait  par 
ITiii<fti|i;nniii  et  die  qui  seurmontera  doivent  rencfre  au 


•fM].  Item,  sautean  tmideres  poelt  estre  convaincus 
avoir  cde  se  vend  il  paîra  Y  sois  se  il  ne  jure  que  il 
nméiptod»  que  mestier  est  a  luy  et  a  se  mainie  pour 
0  jMnel  en  cette  manière  il  demourra  en  paix. 

[f9].  Item ,  se  ly  bourgois  a  maison  propre  de  quoy 
ffaR  payet  assise,  se  il  maint  ailleurs  en  le  ville  pour  ce 
mpÊim  if  mieplus  dassize. 

las  mtMu  4ft  â-  5S  détermineni  certaine  droits  qui 
ofpeertimmmt  au  seigneur. 
Isa  mrtielet  54  à  63  partent  : 

[54].  Item,  se  bons  forains  vient  en  le  ville  de  Mar- 
qbloii  pour  cause  de  manoir  ou  de  demeurer  qni  ne  se 
jÀwnh  fsiré  preudes  bons  ou  lieu  dont  il  venra  on  meu- 
vent par  loiaux  tesmoingnage  se  ly  sires  ou  ses  baillus 
pwidt  iceliuy  soubmettre  par  conseil  des  escbevins. 

fBS].  Item,  quiconcques  porra  venir  demeurer  en  le 
viifb  de  Marquion,  il  lui  loist  quil  y  viengue  mais  qui  se 
fiiiiiieiit  preudhons  sauf  les  drois  et  les  rentes  du  sei« 
glMr» 

[S8].  Item,  se  aulcans  estranger  non  estans  de  le  ville 
Àè  Marquion  contraire  a  aultruy  de  le  ville  vocult  entre-. 
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prendre ,  ly  sires  prendera  son  amende  et  le  ju&tice  du 
seigneur  a  celluy  ou  en  deffendera  selonc  le  conseil  des 
bons  hommes. 

[57].  Item ,  se  fenune  tenche  a  aultre  femme  ou,  a 
homme  et  de  che  par  tesmoings  soit  convaincue  au  sei- 
gneur paira  Y  solz. 

[58].  Item,  ly  bourgois  pœult  vendre  ou  eschangier 
se  maison  ou  son  manoir,  et  de  le  ville  quant  U  vorra 
repartir  par  condicion  que  le  maison  en  le  ville  remaine 
et  que  il  paiche  che  qui  debvera  en  le  dite  ville. 

[59].  Item,  se  ly  sires  de  le  ville  voeult  faire  sen  filz 
chevalier  ou  se  fille  marier  ou  pour  se  ronchon,  ou  il 
voeulle  rachater  terres  a  luy  escheans  par  heritaige  de 
droit,  se  il  lui  plaist,  il  poeult  requerre  aide  aux  hom- 
mes de  le  ville,  ly  bourgois  doibvent  aidier  au  seigneur 
du  leur  par  raison. 

[60].  Item^  se  were  ou  aultres  nécessites  tourne  au 
seigneur  ly  bourgois  le  doibvent  aidier  de  leurs  corps  et 
de  leurs  carottes  a  wardw  sa  terre  et  soubvenir  a  leurs 
pooirs. 

[64].  Item,  ly  bourgois  pour  fourfait  que  il  faiche  en 
celle  même  ville  par  le  seigneur  ne  par  aultruy  ne  porra 
en  nulle  manière  sauf  les  fourfais  devant  dis,  estre  ag- 
greves  sans  jugement  des  eschevins  fors  de  murdre  ou 
de  chose  congnotte  notoirement  ou  dembrasement  ou  de 
homme  occhis  ou  de  larchin  ou  du  sergant  au  seigneur. 

[62].  Item,  se  le  maire  ou  ses  varies  ou  les  sergans  du 
seigneur  semoncent  aulcun  il  doit  venir  a  le  justice,  et 
se  il  ne  voeult  venir  le  maire  ou  le  sergant  du  seigneur 
avec  le  tesmoingnage  daulcun  aultre  le  porra  amener  a 
le  justice»  et  par  les  eschevins  sera  justicies. 


(  «o*  ) 

[63].  Item,  se  le  bourgois  ftût  daim  sar  debte  de 
homme  i|«i  mit  de  le  jottioe  da  aeigoear,  ty  stree  lui  fera 

droit  par  le  loy  da  pais. 

*  *       *     ■ 
!£$  ariidet  64  d  T7  coneemefU  divers  objeis,  notam- 

mmU  la  police  irUériewre  de  la  commune. 
la  charte  se  termine  ainsi  : 

'  Et  poar  che  que  liditte  lois  establie  soit  wardee  ferme 
et  eertaine  eu  perpétuité  a  le  paix  et  utilité  publique  eu 
oeslo  présente  chartre  deraonstrees  sauf  les  drois  de 
legUae  et  des  nobles  hommes  ;  diligentement  jou  ay  fait 
en  mmissement  de  men  scel  roborer. 

Mt  et  donne  lan  del  incamacion  nostre  seigneur  mil 
eens  trente  et  wit  au  mois  de  décembre. 


NM2.  — 1239  (mai). 

2llQUfeTB   SUR  LES  LIMITES    DE    LA  SEIGNEURIE  RESPECTIVE 

iMi  Robert  II,  comte  d*Artois  et  de  Simon,  comte 
wêl  Ponthieu^  sur  les  bords  de  l*Authib. 

Inquesta  ripariœ  de  Auctia.  Adjudicata  est  domino  co- 
mitl  attrebatensi  usquc  ad  filum  aquœ  de  Auctia  per 
iMfoestam  factam  per  dominum  Reginaldum  de  Trictoc 
missam  ad  hoc  ex  parte  domini  Régis,  et  de  consensu 
^oaalm  Roberti  oomitis  attrebatensis  et  Simonis ,  tune 
«omitis  Pontivi»  et  ejus  uxoris ,  per  dominum  Regcm  et 
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ejus  oonsilium  judicata  apuo  Domidi  MC€  trioesîino  doqo^ 
in  caméra  doimoi  Régis,  preaeotibus  eiim  rfonâfid  rage, 
Theobaldo  rege  Navarre  ;  Adam  cyiscopo  ailTànectenaî  p 

Hugone»  comité  santi  Pauli  ;  Amaurrioo,*çQmito  Mootis — 
Fortis  ;  domino  Ingerranno  de  Couasiaco  ;  magiatro  Jo- 
hannedecano  turonensi  ;  Johanne  de  Bellemonte  ;  domam^ 
Gaufrido  de  Capella  ;  domino  Petro  Tristan  ;  domini» 
johanne ,  mariscallo  Francue  ;  magialM)  Odone  de-SraUn^ 
DionisiOt  derico  domini  Régis.  Est  autem  joidioata  ji 
ticia  prima  a  Spincta  Avernoise  usque  ad  filum  %%um 
AucUa  et  sicut  aqua  carrit  de  Durleodio  ;  didiifli 
tantum  quod  cornes  Pontivensis  hab^it  yei  teaabit  plaoi^ 
tum  suum  de  fonde  tacto  diotorum  suorum  iafim  ékto^^ 
termines,  et  pro  serritio  feodi  /lui  et  pro  raldîtibVB  «ai» 
cognitis^  nisi  redderentur  ei,  poterit  capere  de  rebaa  bo^ 
minum  qui  ad  eodcm  tenent  feodum  vel  ei  debent  red— 
ditus  vel  servitia  ;  et  etiam,  si  aliquis  débet  ei  facer^ 
bomagium  etcontradicat  facere.propterhoc  potest  oapere 
de  rébus  suis. 

Li  qucns  de  Flandres  eut  le  seignerio  de  Bloville  en 
camp,  en  iauc,  en  bos  ;  le  justiche  de  Besdàn. 

Li  quens  eut  le  seignerie  a  lEspine  Avrenoiseet  toutes 
les  apendises  que  sains  pères  i  avoit  ;  et  WaiUi  ense* 
ment. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  a  Buires  près 
Hesding. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  a  Doarrihîen 
sauf  la  fèelte  [dm  au)....  seigneur  Renaut  d Amiens. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  a  Abmes  de 
Dommariin  et  de  Sainl-Aadriu  et  toutes  ks  apeadiaet  dt 


(  <03  ) 

cha  Aolie.  Nus  ne  puet  faire  forlereche  des  Mentena 
diosques  a  Douriens  de  dia  Autie  qui  tie  soit  de  le  sei- 
gBMÊ^  de»4.«  fets  le  caelel  èe  lArbroie  qmt  on  tiesl  du 
cislelam  de  Saint  Onwr. 

Benris  de  Yi  rechat  le  fortereche  de  Vi,  decha  liane, 
^la  Ointe  de  Flandres,  da  fief  de  Fierrieres  et  de  Hes- 
^Uag.Basli  est  de  lavoerie  de  Besding. 

tÂ  qêms  de  Flandres  eut  la  seigneurie  a  Tortefontaine 
^  •  Hourihier  par  avoerie.  Sires  Baudnins  li  Walois  est 
iMHiie  le  seigneur  de  Hesding  de  se  maison  de  Wavrans 
et  èe  Aon  que  il  a  dedia  Autie. 

Liqnens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  de  Belliu,  en 
camp,  en  iaue^  en  bos. 

JÀ  qneos  de  Flandres  eut  le  seignerie  au  tierch  de  le 
Taillerie. 

lÀ  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  du  fief  monsi* 
gnew  Warin  de  Blangisel  que  il  tint  de  Crois. 

lÀ  qaens  de  Flandres  eut  le  seignerie  a  Crosetes.Heu- 
dûasfii  au  tans  le  conte  de  Flandres  de  le  seignerie  de 
Hesdii^;  Winkigehens  est  de  le  seignerie  de  Hesding,  et 
Hestros  ensement,Hellis  et  Manighens-n-Mont  sont  de  le 
seignerie  de  Hesding,  sauf  lavoerie. 

Kanques  li  sires  de  Montfort  tient  a  Montfort  est  de  le 
sdgnerie  de  Hesding. 

Kanques  li  abbes  dAuchi  tient  a  Noeville  et  a  Monchi 
<t  ep  autre  liu  près  de  Conchi.est  de  le  seignerie  de  IIcs- 

di|g.. 
Ksaques  Thiimas  de  Alest  tient  a  Aleste  est  du  fief  de 

Smimg. 

.  (enques  li  sires  de  Moncavrcl  tient  a  Ais,  et  chou  que 
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Waubert  ki  derant  est  nomes ,  par  tele  manière  que  It 
bospUaus  devant  nomes  doit  r^enir  et  refoire  a  sen  cooat^ 
a  tofljoramais  le  conduit  ki  devait  est  dis  porMo  ^pMi  li 
conduis  ne  soit  défiais  ne  empiries  par  Wanberl  devant 
nomeit  n  par  celui  ki  de  le  maison  seroit  tenans 
celui  Waubert.  Et  se  il  avenoit  eose  que  li  conduis 
caoit  u  il  fust  deflEsis  u  empiries  par  celui  Waubert  u 
par  celui  ki  tenroit  le  maison  après  lui  ^  li  hospitaus  ee 
tcnroit  dei  costenges  et  des  damages  que  il  i  auroit  pour 
le  conduit  refaire  a  le  maison  devant  nomee  de  tant  que 
Waubers  devant  dis  i  auroit.  Et  se  il  covenoit  le  conduit 
refaire  en  aucun  tans  on  auroit  et  le  aler  et  le  venir  par 
mi  le  maison  devant  nomee  tant  que  il  seroit  relais  ; 
sau  {sauf)  que  se  on  empiroit  aucune  cose  en  celi  mai- 
son que  li  hospitaux  leferoit  refaire.  Geste  covenence  est 
faite  devant  eschevins,  Jehan  Patnmoillie  et  EngeitM 
Bninamont.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  n^  GC. 
XXX.yiin  ans  el  mois  de  dissembre  (1). 

Arehèoei  dn  hospieei  de  la  vUU  de  DouaL 


(1)  Sous  la  même  date  de  1939«  à  I  entrée  do  moU  de  mare^  o«  tewem' 
aox  archives  de  la  mairie  de  Douai  des  baos  cooceroaiit  les  marchaedi 
qui  Yont  en  Angleterre*  Ces  bans«  rédigés  par  des  preudliomoiet  et  nir» 
cbands  de  draps  d'Ypres  et  de  Douai,  sont  sanctionnés  et  pubUés  fv  Iw 
écbevins.  (Carlulaire  00  folio  30^  et  cartulaire  LL^  folio  47,  armoiee  17]  • 
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N'  45.  — 1240  (jain). 

Guillaume  de  Bêthune,  seigneur  de  Pont-Rohart» 

RECONNAIT  DEVOIR  A  BOIDIN  DE  GasTEL  TROIS  CENTS 
LIVRES  DE  PARI8IS,  ET  Al^FECTE  A  CETTE  DETTE  TOUT  CE 
qu'il  a,  EXCEPTÉ  SA  PERSONNE.  SON  PILS  ET  SA  FEMME 
s'obligent  SOLIDAIMMENT  AVIC  LUI  AUX  MftMES  CON- 
DITIONS. 

Sacent  esehevtfi  qui  sont,  et  (jiit  a  venir  sont,  que  me 
sires  Willaumesde  Bethune  li  sires  de  Pool-Roliart  a 
eonnot  quil  doit  a  Boidin  de  Castel  GGG  livres  de  fiarisis 
de  seo  propre  catel,  sans  nul  vilain  marchie,  a  tendre  a 
hiy  tt  II  sen  comandemenz  a  Arra»  as  ootavet  de  la  Tle« 
fcine  le  première  qui  est  a  venir.  Se  ceste  defe  ne  iî 
estdt  rendue  au  terme  qui  dit  est,  il  pormt  doner  a  8i-> 
gnor,  u  a  bailleo,  valleurs,  par  oasoune  G  lîv.  de  le  det6 
devant  dite,  qui  defauroieni  de  paiement  a  ravoir  dusquea 
a  XX  Kv.  de  pariais,  que  il  li  renderoit  a  Arras  avœeqoea 
UnlB  le  dete  devant  dite,  se  tant  H  cosloît  sonr  sea  saire^ 
ment.  Geste  convenance  creanta  me  sire  WUlaumes 
loiaument  a  tenir,  et  decou  mist  U  toutes  ses  ooees,  fora 
aen  oois,  en  droit  et  en  loy  el  eo  abandon  pardevant  es^ 
chevins  dArras.  De  cou  a  fait  se  dette  Willaumes  de  B^ 
lune  H  ftlz  monsignor  WiUaume  devant  dit,  eA  Beatris  It 
fimiselle  de  Hcrbusterne  se  feme  ausi,  cascuns  por  le 
tout,  tout  en  autre  tel  point  comme  me  sire  Willaumes 
sour  tôles  lor  coses ,,  fors  lor  oors.  La  furent  escheviii 


\ 
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Guifrois  casteles ,  Hues  Liebers  et  Waniiers  de  Tilloi; 
Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  MCC  et  XL  el  mois  de 
joign. 

ArehiMê  eommmnaUê  d'ArraSi  Diieikefiie,  kUL  de  la 
maison  de  Béthvne^jpretteee  p.  164 


R»  46.  — 1240. 

Reconnaissance  d'accroissement  de  fief  du  sire  de 
Seninghem  envers  le  comte  d'Artois  (4). 

EUneurd,  me  de  Senmgehem,  recormait  tenir  dar 
m  avant  en  aeeroiesement  du  fief  qu'il  tient  du  eonUe 
d'Artois^  quatr^eharru^  de  terre  eiplui,  sur  lesqueUet 
est  le  château  de  Seningehem  qu'il  teuaii  auparoeant  dé 
Vabbage  de  SakU-Bertin.  Les  hanunes  fiévés  de  cette 
terre,  qui  doiceni  garder  le  château  quand  le  seigneur 
le  quitte,  sont  :  Michel  JHsqueles ,  Jean  Dekatre,  Simon 
Lebonnier,  Jean  de  Preerure,  Hues  de  Wal ,  Pierrb  de 
Wal ,  Robert  Ddval ,  Gilbert  del  Baille ,  Hues  Naudus 
et  le  Prevot. 

Les  hommes  fiétés  de  ce  château ,  sont  :  Pierre  H 
Cambellens ,  Emoui  li  Quies  ,  Thotnas  li  Quies  ,  Emoul 
li  Braconniers  et  Pierre  li  Portier. 

Sont  encore  joints  à  ce  fief,  le  bois  de  JHssans,  le 


(1)  N*ayant  pu  nous  procurer  le  texte  de  cet  acte,  nous  nous  borooof 
il  en  doDoer  ici  la  potier  qoo  fournil  rioveotaire  4e  GodefroU 
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ànif  manoir,  la  Garenne  et  le  Tikare  qui  va  juêquee 
LMrées  de  Hotebronne. 
JreMouéadipariêwiÊMimFaÊ'dÊ^CelaUfàÀrrai. 


N«  47.  —  1242  (Met). 

Fondation,  par  Gilles  FROtKÂtJ,  d'un  hôpital 

A  Prsux-au-Bois  (4). 

Sacent  tout  cil  qui  cest  escrit  venmt  ke  je  Gilles  Fro' 
lans  ai  ordene  et  devise  de  mes  choses,  se  ke  ces  escris 
]Kirte»  pour  faire  I  hospital  por  herbegier  et  recevoir  po- 
yma  et  faire  une  capelerie  en  men  mes  a  Preus  ou  bos. 
Xt  a  oe  faire  aje  laissie  men  mes  et  le  gardiû  ensi  comme 
il  portent  a  Preus  el  bos  et  toute  le  tiere  ke  jou  ai  el  tie- 
nif^e  Fontainnes.  Et  pour  ce  foire  ai  eswarde  et  mis 
mai  aegpeur  Renier  men  frère  par  tel  ke  me  sire  Beniers 
lu  devant  est  dis  et  mestre  Watiers  àA  Kenoit  et  frère 
Bènris  le  keus  soiient  mious  eswarder  par  consel  de 
piradoumes  pour  marme  {mon  âme)  mious  aidier^  leur 
ordmance  et  leur  devise  de  ceste  aumosne  seroit  estauule 

oimme  le  miue.  Ceste  devise  et  ceste  ordenance  tele 

*'  î.i' 

€(Miime  ele  est  faite  viou  je  estre  estauule  se  je  autre  en 

(I)  ODomaiie  d«  rarn>nditiement  d'Avesnet. 
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me  vie  u  oeste  mesnee  ne  r^çiel.  Mais^  et  destè  rapidertk 
autre  faire  puis  jeu  toute  me  rier.  -^  ToiMes  ee»  chent 
devast  dites  jMibjoii  fapiekc  e»Jtt  ne  elee  je  nraj^ 
je  wël  keles  soient  tenues.  Et  se  sunt  toutes  ces  dioses 
ordenees  par  lotroi  segneus  Renier  men  frère* 

De  toutes  les  choses  Eï  sûnf  en  cest  escrit,  sunt  lies* 
moing  mestre  Watiers  del  K^oit,  me  sires  Piares,  me 
sires  Reniers  de  Preus,  frère  Henris  del  Kenoit,  et  firere 
Gilles,  me  sire  RogliN^  le  prestfi^  de  Preots,  Lambiersle 
maires,  Gilles  de  Preus,  Robiers  le  doiiens  de  SolemmeSi 
et  WiUaaffles  li:  frères  mon  segneur  Gilles,  Wede Mthune 
Floranne  ses  sereuis.  Ce fu  (ait  1m  del  incamatioiL  nii 
ce  ans  et  XLU  cl  mois  daoust. 


NM8.  — 1242(déeeiiibre). 

AetE  bB  GAOTIONNEMBNT  M  PLOSIBms  CBmkLXtM-  MM' 
GuULtàCHE  DE  KKIT,  BNI^US  ReWRV  CWBÊm» 

0'Arras»  SON:  CRÉAifaaiu 


Saeent,  eschevin  U  sont,  et  Id  a  venir  sont,  ke  Xèlians' 
de  Goy  cbevaHers,  et  Jehan  de  Souciel  chevaliers,  et  Éo» 
bert  brise-espee  de  Yilers,  et  Bauduins  BHdous  del  Hib- 
nil,  et  Cdars  dd  Gàrioeul ,  el  Eubert  Clingdef  de  Ci- 
renci,  et  Gilos  dit  Barlet  de  Carenci ,  ont  conut  kil  ont 
fait  leur  propre  dete  pour  mon  sigpeur  WiUaume  deKau 
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dievalier  de  Carenci  envers  Robert  Crespms  bourgoii 
dAnaa,  ilz  Robert  Crespin  ki  fii,  des  UL  livre»  de  parir 
rô  a  raidre  a  Robert  devant  dit»  ou  a  gea  ooBMuit  a  Arras 
a  le  nuit  de  le  Toussaios  le  preoûer  ke  Bous  ateudoiis , 
«le.  Ce  fut  fait  en  lan  de  linearoation  luwtre  sigaaur 
31 GCUUI  el  mois  de  deoembre. 


N^  49.  —  1243  (aTTil). 

loEtar»  ÀVOoÉ  d'Arkas,  saiONna  jm  Béthuki  bt  di 

Tmaanoma,  n  hàwuji  m  MoHUoiiBa,  sa  niiMi^ 

-  eiamm  ▲  l' abbaye  d'Angbui  iiiib  pabt  bamb  le  bo» 

m   GhELLIH.  -—  JaOOUBS  ,   SIBB  de  BâUXEOL  ,   LIUB 
HiBITIEB,  APPBOrVE  CETTE  GBBBIOII. 

A>a  Rabers  avoez  dArras ,  akes  de  Bethime  »  et  de 
^nearaBonde,  et  iiabîaua  daMoveanmeaiÉafeaM,  ftdBoaa 
savoir  a  tous  cela  ki  or  aant,  et  ki  a  venir  aont»  kl <m 
lettiea  TerroiUei  oront,  ke  quant  naiia  tamanes  le  terre 
éd  Ghellin,  joir  corne  sires,  et  elle  comme  dames,  ke  li 
abbes  et  li  convens  dAuuenchin  avoint  en  tous  les  bos 
de  Ghdlin  le  douziesme  partie  en  ventes  et  en  toutes 
cboses  ;  et  ainsi  lavoint  il  t^u  lonc  tans  en  pais  en  no 
tans,  et  el  tans  le  seigneur  de  Ghellin  devant  nous.  Li 
abbes  et  li  oovens  nous  prièrent  ke  nous  lor  tomisciemes 
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le  \ùt  a  untie  part.  Et  nous  a  lor  prieted  par  consel  de 
bonnes  gens,  et  par  le  gre  et  lassentement  Jakemon  de 
Conde  chevalier  fil  Tsabd  ma  femme  devant  dite,  lor 
assenâmes  ponr  lor  partie  del  bos  unne  pieee  de  bos  a 
tOQtle  la  terre  qui  est  devisèe  par  certaines  bonsnes,  «te. 
Et  pour  che  ke  soit  ferme  chose  et  estable  a  toiugon^, 
jou  Robers  et  Isabiaus,  ki  sommes  devant  nomez,  avons 
donne  al  abbe  et  au  couvent  devant  dis  ceste  carte  scel- 
lée de  nos  seaux.  Ce  fut  fait  en  lan  del  incarnation  Jésus 
Christ  MCC  et  XLIII  el  m<H8  davrîL 

Jou  Jakemes  sire  de  Bailluel  chevaliers,  f adi  savoir  a 
tos  cels  ki  ces  lettres  verront  et  oront,  ke  jou  i  tdle  par^ 
tie  ke  mes  sires  li  àvoez  dArras  et  sires  de  Bethune  et  de 
Tenremonde,  et  madame  ma  mère  ont  fait  a  labbe  et  au 
eovent  dAuuenchin  »  pour  le  douziesme  partie  ke  li  da- 
yant  dis  abbez  et  li  eovent  avoint  es  bos  de  Ghdlm,  des 
queuB  je  estoieoirs,  icele  partie  je  le  grée  et  loe  et  otroy 
a  tenir  en  pais  a  tousjours ,  salve  la  justice,  ai  kil  est 
contenu  en  le  cartre  monsigneur  ladvoe  et  madame  ma 
mère.  Et  pour  che  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  a 
tousjours,  jou  lor  ay  donne  ceste  cartre  enseellee  de  mon 
seel.  Ce  fut  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  seigneur 
Jésus  Christ  MCC  et  XLIII,  el  mois  davril. 

Ancien  carlulaire  d'Anekinj  DueheinB  kUt.  de  la 
maison  de  Béihune,  prewee  p.iSi. 


(  <4^) 


r  50.  — 1243  («vrîl). 

Le  HilU   tr  Lu   iCHBVINS  ftU    QuE8IKn ,  GdNCèMBïfr  4 

âim»  VAAiTt  mlTRB  DU  QllKBI>IOI>  BT  A   t^UHB, 

iMFKUlN  »U  OOim  âU  OBATBlUi  l'sàMTATION 

M  LA  ViEtLLB  HOTBLLBBIB. 


tilttim  et  li  ^keviii  del  Caistîoy  a  cbtâils  kt  cis  le- 
tMk^ittolil  sah».  Sades  qtie  noi»  avons  otriet  et  mis  en 
le  mam  maisire  Vaast  pteslre  dd  Caisnoy  et  segnenr 
PieM^èifdabi  le  eonfe  d  easHd  le  manage  de!  vies  os- 
tekmek  dbo  qiiil  i  apent  ;  et  avond  estaule  tiele  acense 
mA  m  feront  el  tesmoing  de  ces  letres.  Gho  fu  done  lan 
del  incaniation  M  GC  quaiaiUa  trois  el  mois  davril. 


.    .       ■         *  •  ^  , 

DofUTION  PAR  BAUt)UlN  III ,  COMTB  DE   GUINES,   d'uN 

bbrbagb  bt  d*u^  patuaagb  au  coutent  de 
Notre-Dame  de  Leisbistade. 

-  »  * 

•Im  Baudewins  cueas  de  Ghisnes  et  ditjfltflliiing  da 
filoiibergh  [Bombourg)  ,tm  a  savoir  a  tous  diiaus  ki  ches 
{kDOsenles  lettres  verront  et  orront»  ke  jou  par  Dieu  et  por 

8 


e  saYctei  del  arme  de  mi  et  de  mes  anchiseurs ,  donis  a 
seur  Beatris  me  trechiere  sereur^  et  au  couvent  du  noveil 
]ieu  nostre  dame  de  Leisbistade  le  erbage  et  le  pasturage 
de  me  mote  de  Boneham,  en  desa  li  heughes  [les  hayes) 
des  fosseis  tout  eu  tour  la  u  li  castiaus  fu  jadis,  m  uaetr 
et  esploitier  duskes  a  ohele  cure  ke  jou,  u  mes  oirs  ki- 
konkes  sera  cuens  de  Ghines  ;  a  chel  tans»  ceara  fait  for- 
trache.  Et  pour  diou  ke  che  soit  connute  cose  a  tous, 
jou,  Baudewins  cuens  de  Ghines  et  chastelain  de  Broub- 
bergh  donei  ches  mienes  letres  pendans  a  li^bese  ei  an 
covent,  enseelleies  de  men  propre  sed,  faites  m  lan  4a 
grâce  mil  CC  et  XLIIII  ei  mois  de  may. 

Arehwu  de  Tabbayê  de  Blandêcquê*^  J[h^€hêmiê  ^  kM, 
de  la  maîf  on  de  Gond  et  de  Cmnee,  pretiMt ,  p. 


N<>52.  — 1244  (septembre). 

Records  constatant  qu'un  châtelain  de  Douai  et  son 

VALET  furent  CONDAMNÉS  POUR  AVOIR  DÉTENU  DE0>L 

bourgeois  et  en  avoir  frappé  deux  autres. 

En  lan  del  incarnation  mil  CC  et  XLIIU  en  setembre 
li  castelains  de  Dowai  Wautiers  fu  jugies  II  fies  en  for- 
fait de  LX  lib.  por  cou  ke  il  enprisona  II  borgois  et  tint 
en  prison  tote  une  nuit  ;  et  les  avoit  pris  aour  le  mote  de 
le  vies  tour  por  co  ke  il  sestoient  combattu. 

Stevenes  li  valles  le  castelain  de  Dowai  ta  jugies  a  un 


(  ns  ) 

{our  bi  passes  est  en  forfait  de  XXX  sols  et  de  L  Ib  por 
coa  ke  il  feri  anborgois  en  une  neif. 


N^  53.  —  1244  (jaiYier). 

l'BSTAMEirr  DE  BAUDOUIN  III,  COMTE  DE  GuiNES^  SEIGNEUR 
Ii'AeDRÉS,  CHATELAIN  DE  BoutoOUftG. 

Je  BaudewîBS  cuens  de  Ghisnes  et  castelains  de  Bro- 
borg,  by  a  saioir  a  tos  dieaos  ki  siint  et  ki  avenerunt , 
ke  jai  fait  mon  testament  ea  teil  manière  lan  del  incar- 
jialion  iiostre  seingneur  MCC  et  XLIIII  le  deluns  après 
4eTiphanie.  Jay  donei  (à)  Kobert  num  frère  me  maison 
4e  Baulinghem  ki  fii  M.  me  sereuTi  et  totte  le  tere  kele 
taDoit  en  le  tere  de  Ghisnes»  cho  ai  je  donei  a  luy  et  a 
■oo  hoir  sil  a  hoir  de  son  cors  :  et  sil  navoit  hoir  de  son 
ooffi»  tôt  doit  revâûr  au  comte  de  Ghisnes»  ke  kil  soit,  et 
cho  lui  ai  je  donei  por  son  homage  et  por  son  servige. 
Jay  donei  a  dame  de  Tienbrone  me  nieche  le  bos  de 
jataonral  tôt  ensi  comme  je  laquis  a  monseingneur  Ma- 
leMla  mon  onde,  a  li  et  a  son  hoir  de  son  cors  ;  et  sele 
jcvoit  hoir  de  son  cors,  tôt  doit  ausi  revenir  au  comte 
.de  GUsnes ,  et  cho  li  ai  je  donei  en  aiuve  de  son  ma- 
riage» et  en  acroisement  de  son  fief.  Jay  donei  a  sein- 
gneur Andriu  de  le  Mole  tôt  le  bos  ke  je  acatai  a  sein-. 


(  ^«^>  ) 

gneiir  Willame  de  Ghiem,  (te  Icis  le  dielle ,  enst  corn  te^ 

bonnes  le  proportent»  en  liMroteetïieiit  4e  sob  Éef ,  6t  dko 

ai  je  lioâei  a  lui  e  à  toh  tarif  «il  à  hoir  de  son  cors  ;  et 

sil  navoit  de  son  cors,  an  comte  de  Ghisnes  doit  revenir, 

et  si  luy  ai  donei  mon  (^eval  noir.  Jay  donei  a  Qaren- 

baut  mon  clerc  totte  me  dime  de  Beauvoir,  tôt  enn  cam 

je  lacatai  a  monseingneur  Wichart  de  Bochout,  et  mon 

palefroi  ke  je  acàtéi  à  mofiisèingneur  Philippe  de  Hon- 

descote.  A  seigneur  Gherart  de  Balluel  tôt  le  remanÂnt 

,de  le  terre,  ki  fu  Lamscoc^  fors  leschevinage,  ei  fors  le 

haute  justice  »  en  acroisement  de  son  âe^;  et  si  liu  ai 

donei  mon  cheval  ferrant  ;  a  Robert  dAchieï  mon  grand 

palefroi,  et  mon  haubergh ,  et  mes  cauches  de  todeoet, 

etaneà  îDOttv^ittiMs  àt  kt.  A  "iffUé  MMb  flMMléh ^ium 

7etit  pa)eth)i  hêx.  A  labdë  ^l^dëttiës,  lajè  fti-  «bidi  *k 

ÉepuMntt,  et  1à  Je  Vtiél  gMlt,  X  IWMeas  <hslèi%^iM 

liion  aiâtieirâaifê  ;  è  bhe  les  a(M^ 

thiAmèflactoèAIkïior  deAttdèrnM^  et  ttbn  4lt#il  V*- 

fdù,  ^  tndn  teÀbergh,èt  ttièi  t&Èieh»  «i  diM  MrMf  ^te*- 

ié^  lès  artntiftes  lie  tûon  tdn;  t  lêbéié^àe  iMSm  K  IhtcM 

de  tere  pot  Mfe  mofa^tontVéïMM^  MrtëtËfteOëliéttt,  eMU 

port  la  pôr^foilr  (én/btt^)  iMti  tË(hr  ^  tallâtMMè;  et  «tas 

X  Uvteièà  de  terë  vtel  Jb  tsbtt  aMebhe  ft  tÉés  HMIà  «i^ 

Meis  aquesteis,  ïsd  jai  fais  ttU  pliis  t)téii  #uèké)H  ptt  8é- 

lièn  mon  firere,  pat*  Andrïn  ée  le  Miote,  e  {Mit  GiBMDÉbiiL 

A  le  pnotél  dArde  X  lib.  {Hûrisis,  h  s^iigÉWr  Mntim  4e 

l^eribetti  C  Itb.  pati^  poff  sKm  seltîgé,  èf  en  MéMUM^ 

MHS  \ians)  les  C  Ifb.  ist  VU  ^  de^JMi^i»,  kèji»  lii  M, 

Idl  me  pre^  tes  fes  dont  il  la  At  étMWb  ;  et  dto  hif  «i 

jeionei  sortes  pïnstekis  bod  à  f^b&iPè  kèJM  ^MiAi  * 


(H7) 
T<v*OieheiD,et  les  uns  et  les  autres  ;  et  si  luy  ai  doiiei  moH 
<^^  tH^y*  A  me  fiUe  tottes  mes  careties  a  tôt  les  ke* 
^]^  ^t  «  tôt  le  l^arwis»  et  tos  mes  pors,  et  totes  mes 
içbIM^  ^  toute,  'pe  ^estaiUe,  et  trestos  mes  bleis  de  mes 
gtiUge^  et  mes  t^aubeijoos»  et  mou  autre  menu  barpais. 
i^;lpl|«me  4e  Laugjiieinerc  h  lib,  de  parisis ,  a  la  Pe- 
bqpif)  C^  liJb^  4e  pariais^  ke  je  pris  la  en  le  maisoe  ; 
aÇgfiVfkç^  i  lie  m^drerie  ai  je,  douei  ^  lib.  parisî^  ;  au 
imn^JIm  llostre  Dame  a  I>l9bi9ta4e  JX  Ub.  de  parisis  ; 
^tfgtgt^  #Qf  3coborgh  JJi  Ub^  de  panais  ;  a  labe^e  de 
QJl^WiyX  Ub.  de  parisia  ;  a  S^^t^agbc^eld  ^ Ub.  de, 
pj^jj^|i^au  pont  d€f  le  Tlh^^  Q  s.  de  parlais  ;  a  ob^scua 
hfUf^  d€4eus  me  terre  i^Ub.  dépariais;  a  diascune 

m|ylMi^  ^Pi^  i^  ^^  l^  wmmj^  I?^  Ub.  de  fmm  ; 
%i||p|ID^\ilV,;,  a  |^^¥^eeke  Ct¥PberleQg  I^  Hb.j  a  GU- 
ifl^jiil  iW^Q  ^  lib.  ;,  ft  ftoben  de.  Muet  :UL  Ub-  de 
PHÉlili^AlUol  de  Coeboue  ^  Ub,*  a  Ustaes  Çoism  Vu 
%$hlk^^f^  ^  Ub.  \  a  Etton  4e  Samesdagbte  ^  lU).  ; 
^Vi^fll^  Faiiçomer  SIX, Ub*;  a  Clai  de  BauUngbem  ^l4. 
l^j^i'Il^m  h  MeQesM:eu  XX  Ub;  a  Carasaua  X  lib.;  a 
Hmb  de  Kormeodie  X  Uh.;  a  OUlon  dEliie  V4  Ub.;  a 
ImA de  Hongrecourte  XL  Ub.;  a  Wautier  le  veneur  XX 
Ui.{3§ B)iUippe  BaiUiu  de  Tomehem  XL  Ub.;  a/Willame 
le  Bistard  L  lib.;  a  Jebanet  Larghemet  X  lib.;  a  Jeha* 
nel  Luissier  C  lib.;  a  Staeck  de  Ghisnes,  forestier  de 
Toflwbem,  X  lib.,  a  Baudouin  de  Loutesse  XL  lib.  ;  a 
Piamm  de  Loutesse  X  lib.  ;  a  Ponelet  le  Kiu  X  lib.  ;  a 
Wwietin  Waingnon  X  lib.;  a  Guaillot  G  s.;  a  Homekin 
de  le  cuisine  C  s.;  a  Hoge  C  s.;  a  Willemot  de  Carduel 
C  s,;  a  Tierri  le  Mor  C  s.;  a  Yinaine  de  Champaingne 


é 

X  lib.;  a  Huon  lenglois  carpentier  C  s.;  a  Willamé  te 
Brunesbergh  X  lib.  de  parisis  ;  a  Simon  de  Norkercke  le 
mire  X  lib.  de  parisis  ;  a  un  chevaKer  por  aleir  oQtre 
meir  por  lame  de  mi  CC  lib.  de  parisis.  Tottes  ces  ooses 
devant  nommeies  ai  je  donei  par  lotroi  e  par  le  oreanoe- 
ment  Mahaut  me  femme,  et  Emoi  mon  fil  ainnei,  et  mcn 
boir  kl  lont  creancei  cA  fianchie  par  foi  a  parftuiiir 
loiaument.  Et  a  cho  a  parfaire  ai  je  mis  mes  testanMii* 
teurs,  Robert  mon  frère,  Andrin  de  le  Mote,  e  ChureaKaiid 
mou  clerc,  e  kil  en  facbent  selong  le  mieux  kil  âauroiit 
et  porront,  par  le  conseil  labei  dAndemes  et  laM  de' 
Liskes  en  buene  foi.  Et  por  cho  ke  cbo  soit  ferme  téh 
taule,  jat  cest  escrit  fait  enseeler  de  mon  sede,  dd  tnl 
labei  dAndemes ,  et  de)  seel  labei  de  Liskes ,  ^  dèi 
Robert  mon  frère.  Et  si  at  mis  Mahaut  ma  femme 
seel  par  sesspou^e  volentei.  Et  je  mercb  monseigneur 
leuveske  de  Terewane ,  com  mon  seigneur  e  mon  eonH 
peire,  testamenteur  sovrain  [sowoerain)^  et  lai  pri  kU  dt 
che  testament  a  parfumir.  Et  si  aucuns  vousist  dire  en 
contre,  je  lui  prie  ki  le  destraigne  par  justice  de  sainte 
église  en  ceille  manière  quil  soit  tenu  fermement. 

Ârehivei  de  l^abbaye  de  Saint-Berlin^  Duckeetu,  kiU. 
de  la  matffOfi  de  Gand  et  de  Gutnee,  prewes  p. 


(H9) 

N«  54.—  1244  (jaBYiep). 

BàN  des  ÉCUETINS  DE    DOUAI   QUI  DEFEND   LES  COALITIONS 

DES  ARTISANS  DÉSIGNÉES  SOUS  LE 

NOM  DE  TaKEHAN. 

•  a 

« 

On  fait  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  en  toute  ceste 
Tile  borgois  ne  borgoises  ne  serjans  ne  baissielle  {femme 
êiêpèiÊpte)  Id  face  takehan  et  kicunqaes  le  feroit  il  kie« 
fltf  él  ftmrfait  de  LX  lib.  et  seroit  banis  nng  an  de  le 
lAe.  Et  se  nus  a  fait  takehan  kil  le  defface  sour  le  four- 
JUI deLX  Ifl).  et  sour  banir  ung  an  de  le  vile  ;  et  kicun< 
feroit  asanlee  encontre  le  vile  de  quel  mestier  ke  ce 
fl  aeroit  en  cel  meisme  fourfait  (1). 
En  lan  M  GC  et  XLIIII  el  mois  de  genvier. 

Ârehmei  de  Douai. 


Xi)  An  flOfen'-A^  ,  «ox  XUI*  et  XlVt  siéelet  notammeiit ,  les  Tilles 
da  Nord  de  b  France  aoot  maiotes  fois  le  théâtre  de  ces 
eoftKtioM  formées  par  des  oafriers  tarbalents,  qui  tout  à 
•ooi  m  prétexte  quelconque ,  refusent  de  traTailler  ou  s'insurgent 
mteli  0 Timnrilfi  communale.  A  plusieurs  reprises,  dans  ces  mouTcments 
les  mes  sont  ensanglantées  et  les  écbevbs  roient  leur  rie  en 
•  Ainsi,  k  Douai,  ces  toAsAont,  que  ce  Imo  de  1144  interdisait  ou 
^[iriMNiair  de  âéfaArt^  se  renouvellent  plus  tard  atec  Tiolenee.  En  1279, 
Miefins  ayant  mis  une  taxe  sur  les  draps  afin  d'acquitter  un  subside 
par  le  comte  de  Flandre,  les  tisserands  de  draps  refusent  de  le 
V  se  réroltent,  toent  onxe  échevins  el  plusieurs  autres  bourgeois.  Le 
Oui  de  Dampierre  envoie  dans  Douai  un  corps  de  troupes  et  fait 
MX  gootlières  de  leurs  toits  ceux  des  meneurs  qu'on  peut  saisir» 

Pins  tard  intervient  un  ban  ainsi  conçu  : 

On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  tisscrans  si  hardis  ki  fiiche  laqoehein  ne 
delfeade  Icravre  a  fiairt  [fmfêekê  i^'euwmge  à  fim^)  en  tout  le  pooir 


{<«•) 


N*  55. -^1244, 


Record  des  échevins  de  Douai  constatant  que  RaouIi 

DE  FÉRIN  LES  A  ASSURÉS  QU'lLS  N'aVAIENT  RIBN 
A  CRAINDRE  DE  LUI  NI  DBS  SIENS, 

Saoeot  tout  <h1  ki  cest  escrit  verront  kç  Baouto  4e 
Ferin  puis  ke  il  f u  baois  de  ceste  tîU  asewm  tow  les  e»> 
chevins  ke  il  Qout  wajrde  de  lui  M  dos  «eus,  derwl  piw< 
dômes  Hanot  Cawete  et  BaudedEstrees;  et  il  te  reoorde* 
roDt  devant  cskevioe  eu  lan  XUIU^. 


de  cette  TÎle,  ne  l^î  laUt  a  ouvrer  pour  froidure  ioàr  le  feorfait  de  L  Ijb. 
et  fi  leroil  banii  deux  ans  et  deux  jours. 

A  Arrat,  Tera  la  même  époqiie«Mate  wi  t^Mam  ep  iQwléir»Bn>t  po- 
pulaire  feoDblable  :  au  acaiidale  de  toute  la  ville,  des  giOf  da  pMple  lo»i 
dent  avec  impéluotité  et  aaut  retenue  aur  une  cluitie  reiii^pli«  dd  wvHqpm^ 
envoyée,  pour  cause  de  dévoUo»,  par  le  chapitre  de  h  catbédffido,  nv  le 
petit  marché,  prèi  du  lieu  où  brûle  la  saiote  chandelle  féconde  ••  mira- 
cles. Ils  enlèvent  celte  chasse ,  envahissent  les  maisons  des  moÊtm  du 
guidons^  s*emparent  des  bannières  qu*ils  j  tronvent,  soulèi^iil  la 
mune  d*Arras  conlre  les  écbevios  et  les  principaux  boorgeoist  lea 
quent  à  main  armée^«t  rourant  par  les  rues  avec  les  baooiéres,  pposfMl 
des  cris  de  mort  et  commettent  beaucoup  d'énormilés  aa  gmve  péfil  de 
toute  la  ville»  Les  hommes  du  comte  d'Artois, quand  le  imimlte  est  apaiaé^ 
vont  arrêter  les  maiù^ileurs  jusque  dans  le  cloitre  de  l'abbeytde  Sl-Vaasl. 
l«s  religieux  se  pbignent  de  la  violation  de  leurs  privUèfes.  Un  onoflil 
de  juridiction  s'élève  et  le  parlement  de  Paris,  saisi  de  raffairey  décide, 
par  un  arrêt  rendu  à  la  pentecôte  de  12SS ,  que  ce  takeban  oonsâlue 
tao  crime  capital  ressortissant  de  la  haute  justice  et  ranmoi  d«M  lea  ai* 
tribuisoifdu  comte.  (Y.  lea  oiiiii  p«btiéa  par  M,  BeugMH*  t.  0,  p,  Mk) 


(  ««  ) 

NO  56.  — 1244. 

GCNIt£2«T£MENT   DU   CHATELAIN    DR  DOUAI    A   CE   QUE    SES 
DROITS  SOIENT  RÉGLÉS  AU  DIRE  ET  JUGEMENT 

DES  ÉCHKVINS. 

Iii  eskevin  uni  recorde  en  plaine  halle  ke  a  un  jor  ki 
jfÊÊtOB  est  li  oastehdns  de  Dowai  ent  en  corenent  derant 
«ns  cnle  halle  ke  tontes  les  droitures  ke  il  aroit  a  Dowai 
te  fl  sen  tenroit  a  cou  ke  i  li  eschevin  len  donroient  et  a 
keil  en  diroient  par  jugement. 

Xn  lan  XLnu. 

Àrekk>ei  de  Douai,  eoflutaire  QQ,  ^  X/v*. 


N«  57.  ^  iUJL 

MS  ÉCHEVINS  CONSTATANT  QUE  GiLLM  AU  CbR^ 
LES  ASSURA  QU'iLS  N*0NT  RIEN  A  CRAUIOIUB 
HB  LUI  lU  RM  MlNa^ 


Saoent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  ke  Gillos  au  Cerf 
jpnii  ke  il  fil  banis  aseura  tous  les  eskevins  devant  preu- 
émÊmoê  de  lui  et  des  siens,  ke  il  nont  warde  de  lui  ne 
des  siens.  Et  ce  recorda  mesire  Bauduins  de  Lambres  et 
«ires  Baudes  dEstrces  devant  eskevins  en  lan  XLIUJ"\ 

Archives  de  Douais  eartulaire  QQ,  f*  X/o% 


(I2t) 


N«  58.  — 1244. 


Contention  bntrb  la  tille  de  Douai  et  Jacques 

LeBLOND  RELATITE  a  une  àLiTATION  DE  TERRAIN 
DANS   UN   ENDROIT  PROPRE  A  BATIR. 

Li  eskiTîn  unt  atireit  et  loeit  et  otroiet  ke  oou  ke  on  « 
entrepris  deTens  le  tenement  Jakemoa  Leblont  sofir  le 
sien,  se  il  aTenoit  cose  ke  Jakemes  li  blons  derant  nomeis 
u  si  oir  Toloient  herbergier  la  endroit  en  aucun  tans,  li 
Tile  leur  doit  leur  tere  descombrer  par  que  il  reTiegneot 
a  leur  tere  et  se  U  Tile  Toloit  ausi  la  epdroit  berberger 
eu  aucun  tans  Jakemes  li  blons,  u  duls  ki  de  sen  teiie- 
ment  seroit  tenans,  doit  a  le  Tile  se  tere  descombrer.  En 
lan  mil  ce  et  XLIIIJ  el  mois  de  julie.  Li  nom  des  es^ 
kicTins  ki  furent  a  cest  atirement  :  Jebans  Painmoillies» 
OliTiers  de  Dewioél ,  Monars  del  Markiet,  Jakemes  Ca 
wete,  Robers  Marcades,  LanTin  Pilate»  Thomas  Pikete, 
Jakemes  Liblons,  Maies  de  le  Gorbille,  Eeiniers  de  Goy 
et  Bandes  de  Kieri. 

Arehw€9  de  DauOiy  earinUOre  QQ,  f>  IS  r*.  (i) 


(i)  Un  aulre  ban  des  échenoa  de  Douai  de  1244»  porte  : 

c  Rî  seroil  fuiliut  (fiigiiif)  cl  ne  Tcnroit  dans  le  moia  faire  ereani  t 

•es  delleors  aeroit  iMinia  a  touêjours  sour  le  lieaie  oomne  lerea  (fairron) 

el  lea  femet  conme  laroea«e  {vokuê9). 


r59.  — lt4S(8e|le«lre). 

IIQMIT,  kVOVi  0*ArRAS,  SIRK  de  BÉTHUHI,  KT  sa  BOfiUH 
HaHAUT,  dame  de  RaSSBNGBIEN,  GHOISIttBNT  fOUR  AR- 
BrrUBS  D*UN  différend  ,  UUR  CmCLB  ,  <9tllLUUIIB  DE 

-  Gumbero  it  le  sire  de  Bassbrom. 

Jqo  Hobers  avoues  dArras  sire  de  BelbaM  et  de  Ten« 
awnonde,  fais  a  scavoir  a  tous  oels  U  ces  leUm  terrent» 
B^euiii  il  eiist  oontem  entre  mi  d*imepart»  et  me  très 
<3iiiere  serear  Mahaat  dame  de  Rasoenghyeni»  et  Gérait 
in  dautre  part,  seor  les  jastiœs  et  les  Mlaaiioes  et 
aacttnes  droitures  en  la  parroche  de  Tuettre,  a 
^aarrains  par  kemua  acort  noua  saur  ces  ooses  nous  mé- 
fiâmes en  no  très  diier  oncle  monseigneor  iTulIliaume 
4de  Grimberges  chevalier,  et  en  Impyn  di  Bftsserode,  etc. 
Ce  fti  fsit  en  lan  dd  incamation  M  et  CC  et  ÉLY  el  mois 
^  septembre. 


N^  66.-- 1245  (mMk). 

IHartin,  arré  de  Saint-Yaast,  et  Rorbrt,  avoué  d* ArraSï 
seigneur  de  béthune  ,  confirment  les  lois  et 

ANCIENNES    COUTUMES    DU    PAYS  DE    LaLLEU. 

£1  non  du  porc  et  du  fil,  et  du  saint  esprit.  Martin j| 


(  «A  ) 
abbés  de  saint  Yaast  dArras,  et  tous  li  couvens  de  ce  Uu» 
et  Robers  aclvoez  dArras ,  et  ares  do  BetbuDe,  a  tous 
chiaulx  que  ces  letres  verront»  salut.  Sachiez  que  nous 
volons  et  otroions  que  les  lois  et  les  aachiennes  coostu- 
mes  de  le  terro  de  I^uee  soient  permanaulemeot  (9^ 
^ervéeé)^  etc.  Qest  veudaige  et  ceate  quitanoe  avons  £iict 
par  le  créance  mon  «isn^  bc^r  9f  ebauH  mià  QUe  |  .g(  tpk 
advoe,  quelle  prist,  Pieron  dÂubeigni  chevalier.  Et  si  la 
fait  eu  Ut  cour  mooieii^mir  labbe  dArraa,  bim.et^cgwi- 
lemepl»  par  le  dit  de  mes  pars,  etc.  Cofi^  fail  en  liHi.4it 
lincamation  Mstm  aeignaur  ml  dew  oeas  et  quamiia 
cinq,  el  mois  doctambre,  » 


N<^  61. -- U45  (deoeMbre). 

* 
CoNGSSSiûN  DBS  àfiBCVIMS  DK  DbOÀl  A  L'ABIJtYK  PBS  m&S» 

RELATIVBMBiNT  A  LA  PÊCHB. 

En  lan  M  CC  XLY ,  IJ  Jors  devant  lentree  de  jenvier  li 
eskevin  unt  otroiet  as  dames  des  preis  quanques  elles 
porront  enreer  dedans  cestui  an  a  Oaestacien  Wagone 
dArras  par  eles  ne  par  autruy,  pour  que  ele  renge  por  li 
pe  por  seu  baron  a  le  ville  de  Dowai  de  co  que  li  «n^ 
waaigne  par  pechier,  ke  êtes  en  doivent  avoir  la  moitiet 
et  li  vile  lautre  moitié.  Et  sauf  cou  ke  clés  prcngent  de- 
dans ccslui  rcndage  lors  despens  sans  cngicn  ke  clcs  i 


H*  «ft. '^  114»  ^uo4 


(4tS) 

mueroient  mis  au  requerre  et  sau  {sauf)  cou  kese  li  barons 
dttM  (kiestacien  ne  ele  avoient  lait  testament  ne  devise 
M  eo?enenoe  en  aucun  tans  jusques  au  jor  duy,  por  que 
li  vSe  de  Doai  i  peuist  ne  deuist  avoir  aucun  droit,  la  ne 
'  MÉfwl  les  âameë  nienl  avotf. 

ÂnhUmi  de  latMêde  Dauèi,carMair€  00,  ^ Xlr*. 

>  ^  ^tdl  te  ban  itue  toutes  t^tôutiefti&e^eci  là  ont  fàït 
lÊfklA&Sbs  [ùùbHièmmts  de  foulûwi)  tsHïêB  tafbidures 
sorir  Itt  fbnereees  de  te  vite  dMtinà  né  dehors,  lié  â  lek 
aURlllt  ^Aer  dedM»  Je  Mte  Sl^MMin  ki  vient,  et  ke 
to«t  cfl  et  totes  celes  ki  ont  arbres,  sour  le  forterece  de 
levQeke  il  les^  aient  4iÂt  oiMiiier  a  UU  pies  près  de  le 
drave  deseure  dedens  celui  termine  et  ke  nus  hom  ne 
feme  ne  fosse  basse  cambre  sour  le  forterece  de  le  vile 
dedeos  a  X  pas  près  ûê  dehors  a  'XVÎ  pies  près  et  kicun- 
qaes  les  i  a  faites  ke  il  les  ait  fait  ester  dedens  le  S. 
JÉÊmn  UbMkis  ce  trMj^aseroit  il  Mroitmi  fovùÊ.  de 
L  lib«  et  si  seihoit  ftaiAl  dd  te  tfle^  Eft  te  M  CC  XLY  en 


liNMtoM  êêJ)mMd^4aNMlakii  Wh  f*  Xn\v. 


I* 


ni«'. 


''*., 


{m) 
N«  63.  —  1211 

# 

0 

ËAN  SUR  LES  Trêves  et  usur  orsertation  jbom  ia  yujj 

COMME  k  L'iNléRIEUR. 

%         - 

On  faille  Imn ke  de  toates les  Trives  ke  <m  a  prisas ei 
vile  et  de  toates  celés  ke  on  prendera  ka  pois  ke  <«  aura 
le  trêve  prise  si  com  on  doit  par  le  loi  de  le  vile  a  aucun 
des  amis,  ke  jkmt  dl  ki  seront  forv  i$  le  .file  tiegnent  le 
trive  aosi  fennemoit  com  cil  ki  seront  exk  le  vile  quant 
en  prendera  le  trive.  Et  kicon^pies  en,  feroît  mal,  enoor 
fost  hors  de  le  vile  en  quel  liu  ke  il  le  fesist,  il  canrit  en 
autel  forfait  com  de  trêve  wfrainte.  En  ton  (Ml.GC)  JLY. 

Toutes  gens  sunt  dedens  les  trives  se  on  ne  les  nome 
et  met  hors  en  le  hal)e  si  com  on  doit,  En  ton  XLY. 


N^  64.  — 1245 

Ban  gongrrnant  la  farrigation  et  la  vente  ns 

TIRETAINE3  ET  D* AUTRES  ORIETS. 

[4].  On  fait  le  ban  ke  nus  ne  soit  siiiardis  hom  ne 
feme  en  ceste  vile  ki  facent  tiretaines  en  ceste  vile  autres 
ke  boines  et  loials  ensi  com  li  hans  ci  après  le  devise  : 


(  «7  ) 
Gest  a  savoir  keles  di&A  deus  aunes  de  largecé  en  ros  ; 
et  si  facent  faire  lestaîn  de  lia  u  de  canerie^et  le  tiaime 
feicent  faire  de  laine;  et  si  ne  neoe  nna  hem  ne  feme 
boure  ne  flocon  ne  laveton  ne  graliûae  Ai  peaus  ne  es» 
lonture  batue  ne  a  batte;  el U  onkes  feroit  tiretaine  la  n 
il  niesle  aoqimes  de  ees  eoses,  il  perderoit  tote  le  iire- 
taine  malvaise  et  boine  tout  ensanle  et  A  auoit  en  tor* 
faitdeXlib. 

[%].  Et  se  \eliers  tissoit  tfreudneski  ne  ftisl  boine  et 
loials  et  ki  neust  deus  aunes  de  largeoe  en  ros  né  la  u  fl 
niesle  anvoee  ùcones  de  ees  éoées  il  «Mit  en  f orflidt  de 
X  Ib.  et  si  perderoit  sen  mestier  I  wH. 

[3].  Et  si  ne  soit  nos  A  bardis  bom  ne  temt  ki  face 
ne  ki  venge  ne  ki  aperce  m  ceste  vUe  filet  ki  soit  mêle 
de  nnle  de  ces  coses....  sor  le  forfait  de  X  Ib. et  de 
perdre  le  file. 

[4].  Et  U  onkes  aporteroit  en  ceste  idlle  dras  taillies 
noes  [neufs)  a  vendre  de  tiretaine  ki  ne  fnst  boine  et  loial 
il  seroit  a  X  Ib.  et  si  perderoit  les  dras. 

[5],  Et  ke  nus  hom  ne  feme  de  ceste  vile  ne  deforain 

« 

naporcent  tiretaines  en  ceste  vile  por  vmdre  se  eles  ne 
f  ust  boines  et  loials  et  dautele  muison  com  odes  con  fera 
en  ceste  vile  sor  perdre  les  tiretaines. 

[6].  Et  ke  nus  teliers  ne  meœ  filet  descorce  en  tire* 
taine  de  coleur  sor  le  forfait  de  X  Ib.  et  sor  perdre  sen 
mestier  I  an. 

[7].  Et  se  U  tiretaine  nestoit  tele  com  li  bans  le  devi» 
cius  u  celé  par  cui  oquoison  \jfaT  la  /anf ^  de  q^  cou  se- 
roit avenut  il  perdroit  le  tiretaine. 


(m) 

[8].  Et  si  ne  pilet  jiiib  toUefs  ferir  ne  melre  cain  filet 
en  eMTiit  filet  «or  h  iûrCiiitâe  C  e» 

[9].  Et»  bomiifMiede  eeste viû  fiMit iMtre (lit^ 
«er }  ne  parer  IheUÉiie  faon  de  cette  ¥He  il  perderek  le 
tiretaine et  d ieroil eo forUt  de  Xlb. 

(10].  St  te  bcfrgm»  ne  boif  oiee  iiaonon  (n'«dbl«e)  ne 
venge  ne  merdlMige  en  eeste  Tile  Ae  hets  de  (Mie  vik 
dautres  tiretaines  ke  de  teles  ki  ce  sunt  deviaM  asr  I»  Ib» 
et  aer  banir  de  le  idle»  ee  eine  a  eete  ne  en  fàîiCHlcreiiIe 
ke  il  ne  leiûatiaU  a  eedenl. 

[14}.  Eftki  dîi^t  ne  teoit  honte  ne  irilenîe  «s  eaMit* 
deurs  {inspecteurs)  U  aeroît  bania. 

(43)%  Et  si  ne  soit  nua  teliera  de  tiietatneaâ  hardie  ki 
livre  a  hom  ne  a  feme  estain  por  faire  tiretaine  por  trai- 
me  con  li  aporoe  ne  con  li  ait  en  convent  a  importer  wt 
le  forfait  de  X  Ib. 

[4  3].  Et  ke  nus  teliers  ne  reçoive  oevre  por  fiiire  tire* 
taines  plus  ke  il  nen  puist  ovrer  ne  foire  ovrer  dedaaa 
sen  ostel  sens  envoler  hors  ovrer  sor  ce  miasme  forfoité 

[44].  Et  puis  ke  li  maistre  aront  livr^  a  lor  valles 
oevte  dcndroit  les  tii^taines  et  le  droite  as^  de  le  ^^e, 
Ice  li  vallet  et  li  maistre  li  facènt  bien  loiiAmeot  sôf  le 
forfait  de  XL  s. 

[4  5].  Et  quant  aucuns  ouvriers  ara  mestiers  de  roe 
kil  voist  a  celui  ki  le  lUt»  et  le  devise  td  corn  1!  le  veut 
avoir  et  de  droit  conte  pbr  quoi  II  files  de  le  Tile  ne 
voist  a  wast  ;  et  se  Une  li  fait  tel  com  il  le*  devise  li  roe 
Aemoeffa  %  edoi  U  frit  lanent. 

Enla]ill€CXLV(4). 


(i)  Noos  ioféroDt  ici  ce  bao,  ultériearement  renplacé  par  d'antres, 


(  429  ) 

N^  €5. —  1245. 

Ba!<(  qui  attribue  moitié  a  la  ville,  moitié  a  la  justice 

DE  LA  YILLEt  LB8  GBiEtS  EN  OR  OU  EN  ARGENT 
LAISSÉS   PAR  DES   ÉTRANGERS. 

Il  est  atirek  en  plaine  halle  ke  totes  les  eoses  estraieres 
si  comme  or  et  argent  ke  li  moitiés  en  doit  estre  a  le  vile 
li  auire  moitiés  as  justices  de  le  vile. 

Ce  fut  atire  {décida  &ï  lan  mil  GC  et  XLY  (I). 

Même  eatuUaire  QQ. 


comcne  un  Mpêcimm  dci  nombraoi  aelet  do  fluéint  f^re  qtii  régissent, 
a»  Xin«  niècie,  rindustrie  douaisieooe  alors  si  florissanle.  Les  cartulaires 
de  la  mairie  de  Douai  renferment  une  quantité  de  i>ans  semblables  desti- 
nés à  servir  de  réglemenu  aux  noabfoias  corporations  de  métiers,  déjà 
organisées  à  cette  époque  dans  b  même  TÎUe.  On  remarque  en  effet  dans 
ces  registres  des  bans  qui  eoncemeiit  les  cordonniers ,  les  orfèvres  ,  les 
boulangerSfles  marchands  de  ^in,  les  courtiers  et  déehargeurs  de  TÎnyles 
bouchersy  les  poissoniners»  kt  meuniers,  les  teinturiers,  les  bourreliers, 
les  tondeurs  et  bateurs  de  laine  «  les  foulons,  les  tisserands,  les  charbon- 
isiers,  les  drapiers,  etc.  Nous  n'aurions  pu,  sans  grossir  démesurément 
ce  Tolume^reproduire  ksi  tous  ces  âel«s,qai  pourruMot  à  «uz  tails  totttté 
une  collection  à  part**  Les  bans  d*Héiiia-Liétard«  que  noua  pubKooa  ci- 
après,  rédigés  pour  une  moindre  localité  et  dans  des  proportions  moins 
étendues ,  peuvent  donner  une  idée  du  contenu  de  cent  de  la  ville  de 
Douai  qui  sont  relatifs  tant  aux  corps  de  métiers  qu*A  la  police  en  général. 

(i)  A  la  même  date  de  f  S45TMBOBt»  la  foadatîoli  dt  la  eorê  de  l'hêpi- 
tal  de  Champflori  à  Douai.  Cette  église,  démembrée  de  la  paroisse  de  St-» 
Albb,  est  instituée  aSn  c  ke  le  prestre  de  St-Aubin  soit  relevé  dou  fais 

>  (fardeau  )  de  se  eore  pair  quojr  polhi  plot  deKvrement  et  plus  sauite-^ 

>  ment  maintenir  entour  sen  peule  l^ofllce  de  le  cure  ki  II  est  kerkie.  s. 
Le  nouveau  curé  de  Champflori  est  inresti  du  droit  de  donner  comme 
prestre. pœramekinaulm  (paroissial)  fout  U»  eaerammu  de  sainte  é§lise» 


*  V.  plu  loin  is  baa  éas  orftrrss  ûb  Ii60« 


I«  €C  —  1144  fiéccHkt^ 

IML  lA  ¥BXB  Kl  cm  A  lA  BALLE. 


WiDnBKs  E  kegiK,  Waiien  fi  gnas  et  Bé»  de 

ne  creiil  en  le  hiie.  Ce  fit  fui  le  jsbt  saÎBl  CSbkbI  hn 
XLTIiw,  par  chwi fcg  f  rr ■iiif bI  hier  et  gas  <|Bfl  ée- 
porlMeaft  (ieinnMB^  ki  abicBl  fBT  BBil  encQBKre  le  sere- 
kil  «voieal  fût  a  fe  ^flr. 


ir  C7.  —  lUC  (iictrtri). 


GmULàUMS  BK    lâfBMJIE  ^   SMMIWB    BK    LkKS  KT 
QUUNJ  KfftBEIB^  irCIB  Jà  BkDBNIt  DB  CaSTIL»  BfHTMaOlB 
d'AiBAS  ,    aCAEA^ZK  BECAlIDâB  OB  BfflB^ 


(  «34  ) 
venir,  et  a  vuidier  a  iusage  dou  pays.  Et  messire  Wuil  • 
laumes  devant  dii  U  doit  voies  livrer  a  Iusage  dou  pays, 
pour  vuidier  lé  bos  devant  dit.  Et  cest  a  scavoir,  que  se 
Boidins  de  Castel  avoit  coust  ne  damage»  par  coi  il  nea 
portast  son  acat  devant  nome  en  bien  et  en  pais  »  tous 
cous»  tous  damages  kil  i  aroit  li  rendroit  mesire  Willau- 
mes  deyant  nomes  sor  le  dit  Boidin»  aans  autre  preuve. 
Geste  convenence  a  messire  Willaumea  devant  dis  crean^ 
oee  loiaument  a  tenir,  et  si  en  a  jnis  totes  ses  ooses  en, 
droit  et  en  loi  et  en  abandon,  fors  sea  odrs.  Ce  fi;i  fait  lan 
del  incarnation  M  CC  et  XLYI  el  mois  de  décembre. 

Ârehioes  e^mmmMUê  tAfrm.  —  |hMAe«iif  »  kUU  de 
la  moif on  d€  Béthme^  preuou  p.  154. 


N«68. --1246  (jaiTier). 

Ba2^  0V\  dAfENB  de  VBNDRB  un  HÊIUTAGÉ  SITUÉ    DANS  LA 

JURIDICTION  DE  LA  VILLE  SI  CE    n'eST 

DEVANT  ÉGHEVINS. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  ntis  si  hardis  en  tote  ceste 
vile  hom  ne  feme  kil  Venge  irietage  ki  soit  dedens  le  pooir 
de  ceste  vile  se  il  ne  le  fait  devant  esehievins  sor  le  for-*, 
fait  de  L  Ib.  et  sor  banir  I  an  de  le  vile.  En  lan  XLYI^ 
en  jenvier;  et  kicunkes  autrement  lacateroit  il  ne  feroit 
ne  bien  ne  loialement  ne  por  lui. 

Arehivei  comm/tmalu  de  tkmaif  earMaire  QQ,  f^  16  f. 


(  *32  ) 

«•6^—1246  {janvier).' 

Ban  relatif  aux  droits  de  minage  et  de  forage  a  payer 
au  chatelain  de  la  ville  de  dovai. 

On  fait  le  ban  kc  tout  cil  et  tontes  celés  ki  ont  pris 
tninage  au  castelain  u  {ou)  a  sen  message  ke  il  li  paient 
sen  minage  ensi  comme  il  doivent.  Et  ke  tout  d\  et  celés 
ki  onques  ne  prirent  minage  et  ki  vin  ont  vmdu  ke  H  Ij 
paient  sen  forage  ;  et  ke  tout  dl  et  celes  ki  vin  vanroBt 
vendre  se  il  voelent  avoir  minage  ke  il  voisent  YIIJ  jours 
apries  por  prendre  leur  minage  au  castelam  de  Dowai  u 
a  sen  message  et  la  u  il  doivent  et  kicunques  fust  home 
u  feme  ki  vin  vauroit  vendre  a  luroke  naueroit  pris  sen 
fninage  dedens  les  VIIJ  jours  apries  le  saint  Rémi  au 
plus  tart  il  vendoit  vin  ,  il  paieroit  sen  forage  de  celui 
an.  Cis  bans  fu  cries  en  lan  mil  CC  et  XL  sis  al  issue  de 
jenvier. 

'  Archivis  de  la  vUle  de  Douai,  earlulaire  QQ,  f*  i6  o*. 

Le  ban  qui  suit  est  ajouté  au  précédent  : 

Et  li  borgois  et  les  borgoises  de  ceste  vile  puent  pren- 
dre leur  minage  devant  le  saint  Rémi  de  quele  eure  kil 
vauront  et  dusques  a  VIIJ  jours  apries  celi  fesie  saint 
Rémi  au  plus  tart,  por  tenir  celui  minage  en  lan  avenir 
dusques  al  autre  saint  Rcmi.  Et  se  on  ne  troeve  en  ceste 
vile  le  castelain  u  ses  serjans  aparellieSy  on  puet  pren- 
dre le  minage  as  eschievins  ;  et  si  vauroit  autant  ke  on 
le  prendoit  au  casteillain  u  a  ses  seijans. 

lUéme  earlulaire  QQj  f»  J«  r». 


(  «33  ) 

MO  74>.  _  4246  (févpicp). 

Ban  qui  raESCRiT  a  quigonoue  werpit  héritage  dedens 

LE   POOIR    DE    LA  VILLE   DE   DOUAI   DE  LE  WERPIR 
EN   PLEINE  HALLE   DEVANT  LES   ÉCHEVLNS. 

On  fait  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  boni  ne  feme 
en^  tote  ceste  vile  ki  virerpîsse  {trasufire)  biretage  ki  soi( 
dedens  le  pooir  de  ceste  vile  se  il  ne  le  werpit  en  plaine 
halle  devant  les  eschievips  et^kioonques  werpiroit  hire* 
tage  en  autre  manière  il  caroit  en  forfait  de  L  livres  et  si 
seroit  banis  de  le  vile.  Ce  fu  fait  en  lan  XLVr'"^' ,  YIII 
jours  en  feverier. 

Àrehwes  di  Douai,  eartulaire  QQ,  /'<>  16. 


KO  74  _  4246  (fcvricp). 

DÉCISION  RELATIVE   AUX   INDEMNITES   DUES  AUX  £GBEVINS( 
TOUTES   LES   FOIS  QU'lLS  SORTIRONT   DE  LA  VILLE. 

£n  lan  mil  CC  et  KLVI  en  février.  Li  eskev'in  ont  atire 
en  plaine  haie  que  toutes  les  fies  ke  li  eskevin  iront  por 
le  besoigne  de  le  vile  hors  de  le  vile  par  lassentemcnt  de 
lor  compaignons  les  eskevins,  ke  li  vile  les  doit  délivrer 
et  aquiter  de  tous  les  damages  ke  il  i  aueroient. 

ArckiveM  de  la  ville  de  Dauai,  eartulaire  QQ,  f*  ao^ 


(434) 

N**  72.  —  1246  (février). 

Dj^CISION   QUI  PORTE  QUB  SlMON  PiCAVET    NE    PUBT   JAMAIS 
ÊTRE   SURVEILLANT  DU   MARCHE   AU    POISSON. 

Simons  Picates  ne  puet  jamais  estre  eswarderes  dcl 
maisiel  del  pissQn.  £a  lan  mil  CC  et  XLVI  el  mpis  de 

•  * 

feveriçr. 

Âvêhwes  de  Dmai,  carlulaire  QQ^  f^  16. 


N°  73.  —  1246  (ftvricrl. 

Ban  qui  prescrit  de  payer  le  salaire  de  ceux  Q4;i 

gagneront  leur  vie  a  leurs  bras  et  a  ul^uiv 

forge  en  bonne  monnaie  sans  esterlins. 

Oq  fait  le  b^n  que  a  tous  cqus  et  a  celés  ki  vaigneront 
deniers  a  leur  bras  et  a  lor  force  que  on  leur  pait  leur 
loier  de  tele  monoie  que  on  les  auera  loueis  u  en  autre 
monoie  sans  esterlins  paier  et  ki  a  teus  gens  paieroit  es- 
terlins  il  seroit  a  C  sols.  Et  de  toutes  les  marcandises  et 
les  veneus  ke  on  vendera  et  acatera  aval  ceste  vile  a  ar- 
tisiens ,  ke  on  en  prenge  esterlins  al  avenant  de  XXXV 
sols  le  marc  a  artisien  se  nest  faus  u  relaillies  soor  C 
sols  de  forfait  ki  lescondiroit»  et  si  venge  on  les  veneus  a 
douisiens  u  a  artisiens.  Cis  bans  fus  cries  en  lan  XLVI 
a  le  candeler  [à  la  Chandeleur,  2  février], 

Arckwes  de  Douaiy  eartulaire  QQ. 


(  «33) 

N»  74. -<  1246  (Mr^. 

DÉPENSE  DE  BÂTIR  A  SIX  PIEDS  DE  LA  EIYIÈRE. 

En  lan  del  incarnation  mil  CC  et  XLYI  la  daerainc 
Bemiaine  de  marc,  li  escbevin  unt  dit  et  jugiet  en  plaine 
lialle  ke  tout  et  corne  li  tereki  fu  Baude  dArras  dure  vers 
labçie  des  preis  et  tout  ensi  com'  li  jugemens  de  Dowai 
ure  par  devers  le  rivière,  ke  il  i  doit  avoir  partout  VI 
ies  de  voie  dusques  a  laigue»  et  ke  nus  hom  ne  femc  ne 
cet  ne  ne  porra  herbergier  sour  celi  voie. 

Mchwt  de  la  ville  de  Douais  cartulaire  QQ. 


N»  75.  — 1246  (mars). 

de  griefs  relatifs  a  une  vente  faite  par 
Guillaume  de  Rouvroi  a  Gilles  de  Semerpont,  suivi 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  par  Michel  de 
Nivelle  et  d'autres  arbitres. 

Ce  sont  li  tort  fect  que  mesire  Rogiers  de  Morteigne  a 
a  Gillion  de  Semerpont;  si  les  moustre  Gilles  as  tes- 
'^aiMDteurs(€iu)  segneur  aunior (ancim}  ki  passes  est.  Gil- 
les de  Semerpont,  ki  pères  fu  a  Gillion  ki  or  est,  aquist  et 
^cataet  entra  ens  bien  et  par  le  loi  de  le  tiere  aWillaumc 
^^lèu  Rouvroit  VU  bonniers  de  tiere  ki  gisent  en  le  poroile 


(m) 

(paroisse)  de  Quieghiea  et  si  acata  ausi  aoelui  WiUaume 
adont  [alors)  un  hooiage  de  VU  booîers  4^  tiere  ;  et  tout 
est  uns  mesmes  fief.  Si  le  tenoit  on  adont  de  le  seignou- 
rie  dEspiere  que  me  dame  Marote  diite  li  castelaine 
dEspiere  tenoit  a  ce  jour  pour  le  raison  que  me  dame 
Marote  avoit  Espiere  pour  son  douaire.  Gilles  de  Se- 
merepont  requist  et  demanda  au  devant  dit  Willaume 
quil  se  fist  loer  et  greer ,  [par)  les  oirs  a  oui  li  tiere 
dEspiere  devoit  eskier,Ie  vendange  dou  fief  devant  dit.  A 
ce  jour  en  estoit  [dame)  me  dame  Ysabiaus  ki  mère  f  u  mon 
segneur  Mikiel  de  Niviele  mon  segneur  Evrart  Radour  et 
mon  segneur  Rogier  devant  dit  drois  oirs,  devant  oui  li 
Vfrers  fu  fes  [la  tradition  fut  faite)  et  devant  ses  homes. 
Si  moru  me  dame  Ysabeaus  ;  devant  le  easteleine  dEspie- 
re sen  fu  mesire  IVIikiou  de  Niviele  ki  ainnes  estoit  des 
frères  drois  oirs,  ki  le  vendange  devant  dit  loa  et  gréa 
comme  drois  oirs  par  le  tiemoignage  de  ses  lectres  quil 
en  dona  a  Giliion  de  Semerpont.  Gilles  de  Semerpont  tiunt 
[tint)  celle  tiere  et  cel  homage  paisiuiement  toute  se  vie 
et  Willaumes  li  fiu  celui  Giliion  le  tiunt  après  sains  nulle 
contradision  toute  se  vie  aussi,  et  de  celui  Wiliaame  li 
tiere  et  li  homages  dessus  dit  reskeirent  par  loi  a  Giliion. 
Si  la  Gilles  tenu  de  monsigneur  Rogier  tout  paisiolanent 
et  en  fu  ses  hom  en  le  veue  et  en  loue  [approbation)  de 
mon  segneur  Rogier  XYIIJ  ans  u  plus  u  petit  mains  ;  et 
onques  [jamais)  me  sire  Rogiers  nient  ne  len  de  manda 
nei  debatit  de  nient ,  et  clerc  est  que  Gilles  et  si  ancisseurs 
devant  dis  ont  tenut  et  maniiet  tout  paisiuiement  sans 
calenge  et  sans  contredit  celle  terre  et  cet  homage  devant 
dit  XXX  ans  et  plus,  et  bien  en  a  fait  chescuns  quanque 


(♦37) 

îi  Aoladies  u  il  dut.  Or  atint  el  mois  de  fevereie  lan  M  et 
CC4iXLI  ke  me  sire  Rogiers  de  Mortegne  fisi  saisir  tout 
kiAif  ^àùi  dit  sans  loi  et  sans  jug^aoent^sans  nul  lyor- 
lanolt  el  sans  nul  fourfait  que  Gilles  li  eust  fait.  Quant 
QiHii  lit  que  mesire  Rogiers  avoit  sen  fief  smsit  en  tel 
w>i;ni»n  il  ala  a  luy  parler  et  li  donanda  por  coi  il  avoit 
li  riMMÎsit.  Me  sire  Rogiers  demanda  a  Gillion  dont 
Wr»#)*^e  tiere  li  yenoit  ;  Gilles  li  respondy  que  die  li 
igiH  <cilrew  dun  sien  frère  ki  Willaumes  ot  non  (ma 
«Mi|,^  a  Willaumes  sen  frère  esluît  eHe  Tenue  de  Gil- 
iilllipere,  et  lor  pères  laoata  a  Willaume  dou  Rouvroit 
MmmIi^  loi  ensi  que  deseure  est  dit  ;  dont  dist  mesire 
t^Himque  U  ttere  estoit  sioe  (ftenne)  et  ajourna  Gillion 
tiÇUlrtiai.  (^les  ala  a  s»  jour  et  pria  a  mon  segneur 
Hnitaf  quil  pour  Dieu  et  pour  pitet  le  laiasast  goir  del  sien 
pMÉdmnent  tout  en  tel  manière  quil  lavoit  tenut  et  ma- 
■MllLTIII  ans  et  plus  sans  calenge  et  sans  contredit  de 
kÉparéaulrui  et  li  dist  quil  navoit  pooir  de  plaidier  a  lui 
ae^fliidier  ni  voloit  et  li  dist  me  sire  Rogiers  quil  ne 
fripi-aiie  sour  lui  plaidier  ausi  ;  et  dist  eneore  mesire 
:  Gilles  se  vous  voles,  jou-  me  meiteiai  del  tout 
boines  gens  ki  si  sont  ;  sacies  que  mesire  Rogiers 
iMiiUes  se  oblegierent  a  chou  ;  sacies  que  Gilles  sendosa 
^mjfÊgea)  el  faire  quil  tenroit  qanke  cil  preudome  en 
diwiiiit  9  et  moustra  cbescuns  se  raison  par  devant  ces 
yÉiJjjBfies  ;  et  quant  il  orent  moustret  lor  raisons  il  wi- 
le  cambre.  Si  demorerent  cil  en  cui  il  sestoient 
3  A  comme  mesire  Niviele,  mesire  Jehans  de  Ghis- 
tMe  K  joveners ,  mesire  Jehans  dAuIenghien ,  mesire 
JakîÉies  dcMonnes  chevalier  et  si  furent  aveuc  ces  die^ 


(  «38  ) 
Taliers  Tberis  dAuIeoghien,  Mikious  de  Yenri,  Bousars 
des  Calinbreus ,  N....  Bardous  li  aiiparliers  (rtucoctU) , 
Reniers  de  Semerpont  et  autre  botne  grat  enoor,  el  cil 
preadomes  devant  nomrt  parièrent  de  ces  coses  devant 
dites ,  et  quant  pariet  en  eurent  il  rapielerent  mon  se- 
gnenr  Rogier  et  Giilion  et  dist  Mikious  de  Yervi  le  pa- 
rtie par  le  volentet  des  preudomes  devant  nommes  ki  Ir 
kerkierent  en  tele  manière  :  Gilles  on  a  parle  de  ces  co- 
ses devant  dites  et  si  en  vorons  oicore  parier  et  vos  en 
rem^ns  jour  de  demain  en  quinsaine.  Meskre  Rogierset 
Gilles  tiunrentoejour  et  quanquil  avoient  dit ,  ensi  que 
ledist  Mikious  auvient  (aoait)  dit ,  et  sades  ynuemenl 
ke  Gilles  revint  a  lendemein  de  le  quinsaÎM  a  sen 
jour  et  le  vvarda  ensi  quil  dut.  Me  sire  Roglers  ni  vlunt, 
nei  ala,  nei  nenveia ,  neî  insonia  le  jour  ne  par  lui  ne 
pair  autrui.  Quant  Gilles  eut  sen  jour  wardet  tant  eum- 
me  il  dut  par  loi,  revint  ariere  ;  et  apries  mesire  Rogîers 
de  Mortaigne  pristgens  en  cui  Gilles  ne  sestoit  point  nria 
et  sans  Giilion  rajomer ,  et  la  Gilles  ne  fu  nient.  Si  lor  fcit 
jugier  {se  fU  adjuger  par  eux)  le  tiere  devant  ditte  que 
Gilles  et  Williaumes  ses  frère  et  Gilles  lor  père  et  Wtl- 
laumes  dou  Rouveroît  avoicnt  tenue  et  maoiiee  sans  ca- 
lenge  et  sans  contredit, XXX  ans  et  plus.Ce  tort  ce  damage- 
otces  griefs  a  fait  mesire  Rogiers  de  Mortegne  a  Giilion  de 
Semerpont  par  so  force  et  par  se  segnerie  sons  droit  et  sans 
raison  ;  et  aveuc  cou  me  sire  Rogiers  aresta  le  devant  dit 
Giilion  sen  moulin  très  le  saint  Crestofle  jusqucs  aie 
pourcieson  {procession)  de  que  il  li  fist  damage  le  va- 
lant {la  valeur)  dun  mai  de  blet  ;  et  sa  mesire  Rogiers 
tenus  ces  VU  bonniers  de  tiere  devant  dis  et  ccl  homagc 


l 


(  <w  ) 

nu  ans  et  si  en  porta  IIII  boniers  et  demi  daveine  et  V 
bonier  de  veice,  et  uone  meison  et  umie  grange  et  le  boa 
dmnie  Youurie  Ici  estoit  en  le  grange,  et  un  bnirghet  et 
jfimX,  Uurees  de  lonc  boa  lu  estoit  sor  le  tiere. 

Bl  4a  tout  oou  ke  06  devant  est  diot  ofre  Gilles  a  faire 
tant  que  ii  testamenteur  diront  lui  ftdre  en  doit  kil  est 
enai  ke  ci  devant  est  dit  si  vos  prie  Gilles  segneur  testa- 
nMtanr  por  Dieu  et  por  larme  de  mon  segneur  <{ue  vous 
lenieiMN  au  droit. 

R  de  tout  cou  sen  vouke  GiQes  en  mon  signeur  de 
Wymik  et  en  mon  segneur  Jakemon  deMonnes  et  en  mon 

■fi  %' 

^|pillr  Jdiap  Brisetieste  et  en  Tberi  dAulenghien  et  en 
Ummi  Inparlier  et  en  Benier  de  Semerpont  en  Renier 
IÏ9HM  dEspierè  et  aveuc  cou  en  le  bolne  veritet  del  pais. 

1B  iveoc  oou  sunt  ces  lettres  mon  signeur  Mikiel  de 
mviab  açidees  de  sen  seiel  : 

Cbl  aaoent  d\  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  que  iou  mesire 
MWow  de  Niviele  otroie  ce|e  vente  que  Willaumes  de 
Baaniuil  a  feit  a  Gillion  de  Semerpont  et  par  devant  mes 
iMMHMa  et  pour  chou  que  ce  soit  ferme  et  estable  chose  , 
seieia  Jou  ces  Içitres  de  mon  seiel.  Cbe  fu  feit  lan  de  Un- 
eamailon  nostre  singnour  M  CC  et  XLYI  el  mois  do 


Archives  de  la  Flandre  dritniah  i  ùwetUaire  det: 
eharlee  n^SS. 


1.1' 


(  «W  ) 

^  76.  —  1246. 

Ban  qui  dépend,  sods  peine  d* amende  et  de  bannissement» 

a  tout  rbvbndeue  d*achbter  dbs  objets  au  gua  de 

la  scarpb  (1)  pour  les  revendre  dans  la 

ville  ou  dans  la  banueue. 

On  fait  le  ban  ke  cocereaus  ne  cocerele  ne  venderes 
ne  acateres  de  pisson  de  même  de  douce  aigue,ne  hom  ne 
feme,  ne  soit  siluu'dis  kil  acace  (acA^^ejau  wes  ne  capons 
ne  bure  ne  oes  ne  frouinages  ne  pisson  de  mer  ne  de 
douce  eaue,  ne  nule  autre.maniere  de  viande  por  rewai- 
gnier  ne  por  revendre  avant,  dedens  ceste  vile  ne  devens 
le  banlieue  de  le  vile  sor  le  forfait  de  C  s.  et  sor  banir 
de  le  vile. 

Ârehwes  de  la  mile  de  Douai,  eartulaire  QQ,  folio 
X  y  m  recto. 


W  77.—  1247  (avril). 

Paix  faite  devant  échevins  de  la  ville  de  Douai  entre 
GiLLioN  Bras-de-Fer  et  Alabt  dk  Cobones. 

En  lan  mil  GG  et  XLVII  en  mi  avril,  en  le  haie  devant 
eskevins  pais  fu  faite  entre  Giiiion  Bracdefer  et  Alart  de 
Comines,  et  sitrenbaisierent. 

Archives  de  Douai^  eartulaire  QQ. 
(1)  Aujourd'hui  rue  des  Wclz. 


(141) 

N«78.  — lî47{<TriI). 

DÉFENSE  FAITE  A  UN  DÉBITEUR  DE  RENVOYER  SON  GRÉANC.IEI 

A  UN  CHANGEUR,  A  MOINS  QU'iL  NE  LE 

PAIE  SUR-LE-CHAMP. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  hom  ne  feme 
en  tote  ceste  vile  ke  tote  oeste  vile  ke  il  aboute  borne  M 
feme  a  cui  il  doive  a  cangeur  de  nul  denier,  se  li  can- 
gieres  ne  les  content  erramnent  tons  ses  [tout  neê).  Et  ki 
on^ues  les  i  abouteroit  en  autre  manière ,  il  seroit  a  L 
lib.  et  banis  de  le  vile  ;  et  li  cangieres  ki  les  deniers  aue* 
roit  encovent  a  rendre  sil  ne  les  contoit  erraument  il  se- 
roit a  L  Ib.  et  banis  de  le  vile.  Et  ki  cumques  en  autre 
manière  si  tenroit  as  cangeurs»  il  keroit  en  cel  meisme 
forfait.  XLVU,  en  avril. 

Archioeë  d$  Donui^  même  cartulaire» 


N»  79.  —  1247  (ayrU). 

Acte  par  lequel  un  nommé  Bricb  déclare  QurrrE  Mar- 
chant ET  les  SIENS  RELATIVEMENT  À  SON  JSUNB 
FILS  QUI  AVAIT  FRAPPÉ   LE  FILS  DU  PREMUUU 

Et  a  cel  meismes  jor  Brisées  as  caucereui  pardcma  et 
clama  quite  Marchant  a  le  huge  et  les  siens  dendroit  sen 


(Ut) 

fillet  qui  li  filles  celui  Marcant  avoit  ferai  et  si  fu  mots 
li  filles  Brission  ;  car  lî  ftus  Marcant  nayoH  mie  sen  eage. 

ArMoei  de  Douai^wUrne  eartulaire. 


N»80.— 1247  (mai). 

BiN  90IITANT  DBS  PBINIS  GO!«TRB  IiB  VAUX  TÉMOIGNAtlE  Bt 
CONTRB  CBUX  QUI  MALTRATrBBAIBNT  DBS  TEMOINS  A  RAH 
SeN  DB  LECRS  DiPOSlTIONS  DByANT  UBS  iCHBTINS. 

On  fait  le  ban  ké  lucunques  fust  hoiû  ii  feme  porteroit 
tans  tiesmoignagê  devant  es^hievinS  et  il  en  éstoit  con- 
vencus  pAr  eschievins  il  séroit  banis  Y  ans  6t  Y  jours  de 
le  vile.  En  lan  XLYIP^  al  issue  de  mai. 

Et  kl  onqnes  ferait  mal  a  hom  ne  a  feme  por  loqùoi^ 

son  de  cou  ke  il  eust  porte  tesmoigâage  devant  eschié- 

vins  il  car<»t  en  forfoit  de  L  Ib.  et  si  seroit  banis  I  an  de 

le  ?ile. 

ArehiMê  d$  Douais  eartulaire  QQ,  f>  18. 


N»  81.— 1247  (juillet). 

m 

Contention  faite  devant  les  êghevins  que   ceux-ci 

KBNimoifT  A  GÉRARD  DE  LaNDAS  UNE  CHARTE  D*0BLIGA- 
TION  DB  880  LIVRES  DUES  PAR  SON  PÈRE,  SITOT  QU*IL  LES 
AURA  PAYEES,  ET  LE  GRIBRONt  QUnTE* 

Li  eskevin  unt  en  oovement  a  mon  segùeur  Gerart  de 


(  U3  ) 
Landast  ke  de  qude  eure  ke  il  auera  paiet  a  le  vile  VIII 
C  et  LXXX  lib,  de  parisis  et  tenues  les  o&v&k&ïoes^  eom 
corn  se  cartre  tesmoigneot  ke  li  eskevin  ont  devers  ans» 
ke  on  li  rendera  le  cartre  sen  père  «t  si  le  clameront 
adonkes  quite  li  eskevin  de  totes  covenences  ki  avenues 
sunt  por  locoison  de  sen  père.  En  lan  XLYU"*  en  juIie. 

Arehwêê  de  Dcuai^  earMaire  QQ,  f^  37. 


r  82. -p- 1247  (MÉf). 

LeTTRB  faisant  MEimON  M  L'UiniB  0B  DBUX  UIDIVnNIS 

DANS  LA  BOURGBOISUB»  QUI  JUBiftBNT  d'OBSUVU 

LES    US  KT  GOUTUMBS    DK  LA  VILLB. 

Olhes  Boule  dAst  et Eubers  Porcelet  de  Kdri  entrèrent 
en  le  borgesie  de  le  vile  et  fiancierent  et  jurèrent  ke  il 
seroient  as  us  as  tailles  et  as  coustumes  de  le  vile  et  de 
cors  et  davoir  tout  ensi  corne  borgois  de  le  vile.  Ce  fu 
fait  en  plaine  baie  devant  eschievins  Baude  de  Dewioel» 
Bernart  Pilate,  Hanot  Kavete,  B.  dEstrees,  S.  de  le  Cor- 
bille,  Leurent  Trubert,  Willames  de  Claviere,  B.  de  Goy, 
Gerart  del  Mardiiet,  Benier  Pikete  et  Gerart  de  llardloii. 
En  lan  del  incarnation  mil  CC  et  quarante  siet  le  nuit 
saint  Piere  entrant  aoust. 

Arekk>9$  de  Douais  eorfulolr»  QQ,  ^  17  Mt  o*. 

Quitremias  li  Cahorsins  dAst  et  Jean  del  Solier  est  en* 
tre  en  le  borgesie  de  le  vile  en  autele  manière  oome  Othes 


(144) 
déseurdis  en  lan  XLVII  le  merkerdi  devant  le  saint  Lueh 
en  le  baie  devant  les  eschievins  devant  dis. 

Mêm  rifiicrt ,  f'  tl  {bis)  v». 


Rô  83.  —  1247  (août). 

Ban  GONGERNANt  LES  PRftTS  FAITS  PAR  LES  CaHORSINS  (4). 

Tout  li  cahMrrins  devant  nomdt  ont  flanchie  et  jure 
ke  de  quanque  il  ont  et  ke  il  aueront  en  ceste  vile  ne 
«llMre,ét  de  tous  les  deniers  de  quoi  il  eteût  maniant  m 
tenant ,  soient  lor  denier  soient  autrui,  ke  il  en  paieront 
les  tailles  et  les  droitures  de  le  vHe  dusques  au  dit  et  a 
le  volonté  des  eschieviùs.  En  lan  XLVU. 

Et  si  eurent  en  covent  H  cahoursin  sor  lor  fiance  ke  il 
ne  presteroient  nient  a  usures  ne  demanderoient  nul  de- 
nier de  usure  ne  en  autre  manière  por  cose  ke  il  près- 
laissent  plus  ke  lor  catel. 

Arehioes  dé  la  vUlê  de  DouiUy  eartulaire  QQ,  f^  2S. 


(t)  Nom  par  lequel  on  désignait  aa  XIH*  siècle  des  marchaDds  oa  ban-* 
tfoiers  lUtteni ,  faôneux  par  leurs  oaitres,etqiii  s*élâîeot  retirés  à  Cahors* 


(  «45  ) 

Bl^  84.  —  1247  (septembre). 

Cui  ET  Guillaume  dé  ËEBâHES ,  au  nom  de  Guillaume 

DE  TÉROUANE  ET  DÉ  CLAIS  DE  COUDÉRERKE,  DÉCLARENT 
^RENDRE  RoBERt  VU  ,  SEttSNEUR  DE  BÉTHUNÉ  ,  POUR 
ARBITRE   DES  DIFIfÉRENDS  QUI   DIVISENT  CES    DERNIERS.' 

Bans  ces  lettrés ,  Gof  et  Giiinaoïiie  de  Bergbes ,  fréfes,  décla- 
reot  que  des  débats  s'étant  élevés  entre  Emoal^avoué  de  Térooa- 
ne,etGuiUaaine»flls  de  feu  fimoul  de  Téroiiane,au  sqjet  desquels 
n  a  été  donné  des  gages  de  bataille  entre  le  devant  dit  avoué  et 
Clais  deCoudekerke  au  nom  de  Guillaume  susmentionné,  ils  s'en 
sont  remis  pour  Guillaume  et  pour  Clals  à  l'arbitrage  de  Robert 
de  Bélbune,  avoué  d'Arras»  seigneur  de  Bélbune  et  de  Ter- 
monde,  lis  promettent  de  se  soumettre  à  sa  décision  et  de  forcer 
Clais  et  Guillaume  à  l'exécuter  sous  peine  de  100  marcs  d'Artois. 
Cette  sentence  ou  décision  doit  être  prononcée  à  la  prochaine  fête 
de  Saint- André  (30  novO/Sauf  prorogation  qui  pourra  être  accor- 
dée à  Fàrbitrè. 

Nous  Wis  de  Berghes  et  Willftmes  de  Berghes  cheva- 
lier frère,  faisons  a  savoir  a  tous  cels  ki  ces  letres  ver- 
ront ke  nous  sour  lecontens  ki  estoit  entre  le  noble 
houmc  Emoul  avoue  ae  îerouane  et  Williaume  ki  fa 
fils  men  seingneur  Emoul  de  Terouane  ki  mors  est, 
dont  wage  de  bataille  îmetA  doue  entre  le  devant  dit 
avoue  et  Clais  de  Mendekerke  por  Williaume  devant  dit,» 
nous  sommes  mis,  por  Willaume  et  por  Clais  devant  no- 
mes, de  tous  contons  et  de  toutes  quereles  ki  ont  este  en- 
tre aus  et  le  devant  dit  avoue  duques  a  ore,sour  le  noble 
houme  Robert  avoue  dArras  seigneur  de  Betbune  et  de 

Tenremonde  en  tel  manière  ke  nous,  tous  ce  ke  11  devant 

10 


(  f  4»  ) 

dis  avoue  ordenera  sour  toutes  les  coses  devant  dîtes  en 
quele  manière  ke  oe  soit»  tearens  et  ferons  lenir  ferme- 
ment etiestablement  à  Willaume  et  a  Clais  devant  nomes, 
sour  le  paine  de  deus  cens  mars  dartisiens,  lesquels  noua 
rendriemes  a  lautre  p^jtie  se  nous  aliemes  encontre  le 
mise  devant  dite  ,  u  se  Willaumes  u  Clais  devant  dit 
ialoient,  sour  le  dit  le  devant  dit  avoue  dÂrras.  Et  si  doit 
le  dis  avoes  d Arras  avoir  termine  ceste  mise  et  sen  dit 
ded^s  le  prochaine  feste  Saisi;  Âodrieu  topostse^  Et 
se  il  disoit  en  bonne  foi  kil  ne  to  peost  avair  dedens  le 
dit  termine  terminée  et  sen  dit  avoir  dit .  il  porroit 
selonc  se  volente  le  termine  alongier  en  autd  poûat 
comme  il  est  deseure  dit.  Et  toutes  ces  cose»  si  comme 
eles  sont  deseure  devisees,  neus  avons  créante  et  prou- 
mia  par  fois  pleines  a  tenir  ^  a  warder  fermement  et 
flans  aler  encontre,  par  le  tesmoingnage  de  ces  letres  ke 
nous  avons  salelees  de  nos  saiels.  Ce  fut  fait  en  lan  del 
Incarnation  notre  seingneur  M.  et  CC  et  XL  et  set  el 
mois  de  septembre  le  demars  ajures  le  Sainte  Croix. 

la  FUmdr$  oriêntak,  à  GmuL 


N»85.  — 1247{oetobre). 

TllANSACnON  ENTHE  RoBERT  DE  6ÉTHUNE  ET  l'aBBAVE  DE 
MoTIT-SaINT-ElOI^  CONCERNANT  LES  JUSTICES,  LES  HOTES, 
LES  TERRE»  ET  LES  DiPENDANCBS  DE  LA  COUR  DE  FaVBRIL. 

— *  Approbation  de  cet  acte  par  Isabelle,  femme  de 
Robert. 

Jou  Robers  avoes  dArras,  sires  de  Bethune  et  de  Ten- 


(147) 
reflkOii(de,filys  scaVdir  a  tous  chiaus  qui  ces  lettres  verront, 
ke  oomnoe  coDteB0  fut  entre  moi  duue  part,  et  labbeetla 
couyens dou  Moot  Saint  £k)i  de lautre  part,âes  justices^ 
des  osles,  des  terre»,  et  des  appeodjsses  de  la  court  de 
FaVeril  là  é8t(d)  laU)e  et  le  oonveut  deraut  dits,ke  mes 
ftaeesires  leur  domia,  et  kil  (mt  tena  eu  pais  et  enquittee 
cett  ans  ou  plus  ;  ea  le  fin  par  consel  de  buenues  gêna 
jou  ay  reconnut  a  aus  leur  droitiOt  il  {luijà  moy  le  mien; 
en  tele  DMUiiert  que  del  eserit  le  devise^  Jou  doy  avoir  m 
la  terre  dou  Favril,  etct  Ce  fu  ùilL  ea  lan  de  lincamation 
nostre  seigneur  M  CC  et  XLYU  ans,  au  mois  doctobre. 
Jou  Isabiaus  femme  a  jDoble  homme  et  puissant  Ro- 
bert advoe  dArras,  signeur  de  Bethune  et  de  Tenremonde, 
fas  scavoir  a  tous  chieux  qui  ces  lettres  verront ,  ke  jou 
otroy  debonnerement ,  et  grée  amiaUlement  et  en  pais 
tettirance  et  le  rocognoissanoe  ke  mû  sires  devant  dis  a 
fait  a  leglise  dou  Hont  Saint  Eloi,  dou  son  droit,  ke  H 
église  a  en  le  court  dou  Favril,  etCw  Ce  fut  fait  eh  lan  de 
lincarnation  Jesu  Christ,  M  et  CC  et  XLVII  ans,  au  mois 
doctobre. 

Àfûhévêi  dtJarrm  ythK^mi9^  fttil  éêlo-  wi^komée 
Bétkufiéf  freu^êi  p.  Ul. 


*  » 

Ban  des  icn^viffs  tt  la  ynttÈ  tft  DoiTAf  rbiatif  kvx 

EXÉCUTEURS    TÉdtAMftNtÀtRfiS    Qtt    ME    DiCLARERAItKr 
PAS   LA  VÉRITÉ. 

On  fait  le  ban  ke  se  il  àvétfoit  chose  ke  li  eschievin 


(448) 

demandaissent  a  aucuns  testamenteurs  a  a  autraijust 
hom  u  feme,  le  yallance  ne  lafaire  domme  fi  de  feme  de 
cui  il  seroient  testamenteur  et  il  ne  disoient  ymr  (nrm)^ 
as  esdûevins  et  se  li  esdiievin  sévissent  ke  il  en  mentbh 
sent  a  ensient,  cils  u  celé  lu  en  mentiFoit  serait  a  L  Ib. 
et  banis  I  an  de  le  vile,  et  si  ne  poroit  jamais  estre  (^eiis 
devant  eschievins  de  nul  tiesmoignage  ne  de  cose  Ul 
dirait,  fors  ke  de  daim  et  de  raspeus  con  ferait  sor  lui  u 
il  (ftfî)  sor  autrui.  En  lan  KLYU***  m  octmibra. 

CarîuMre  0Q,  ^  18  if ,  oreMwt  de  DtmmU 


N<*  87.  —  1247  (BdTembre). 

DÉUB&RATION  PORTANT  QUK  SITOT  LA  MORT  d'oN  DOCRGEOIS, 
LES  ÉGHEYINS  MANDERONT  SES  EXECUTEURS  TESTAMEN- 
TAIRES OU  AUTRES  PERSONNES  TOUR  S*INFORMER  DU  MON-^ 
TANT  DE  SA  SUCCESSION. 

Il  est  atireit  en  le  haie  par  le  commun  assentement 
des  eschievins  ke  se  borgois  u  borgoise  de  ceste  vile 
moert  ki  vaillant  ait  CC  lib.  de  parisis  u  plus,  ke  li  es- 
cfaievin  manderant  erraument  ses  testamenteurs  se  il  les 

avoit  pris ,  u  autres  gens  cui  il  quideroient  ki  sévissent 
de  se  vallance  [connussent  sa  forttme)  et  feroient  inqui* 
sition  de  sen  afaûre  par  tout  la  u  il  quideroient  savoir  le 
vérité  ;  et  apries  il  en  atiroient  cou  ke  il  quideroient  ke 
boin  fust.  £n  lan  quarante  sietime  en  novembre. 

Cariulaire  QQ,  f  23  v"".  archives  de  Douai. 


(  U9  ) 

11^88.  — i  247  (jaiincp). 

Ban  portant  que  si  après  avoir  payé  une  ancienne 
dette,  on  en  contracte  une  nouvelle  sous  la  garan- 
tie de  l*ifihevinage  ,  il  t  a  nécessité  de  passer 
une  nouyille  coifvention. 

On  fait  k  ban  ke  fl  est  atiret  en  le  haie  par  le  comnn 
assens  des  eioluevins  ka  se  on  doit  dete  a  aulcune  per- 
sone  de  quoi  li  covenence  soit  faite  par  eschievinage,  se 
on  paie  oeli  dete  et  on  acroie  poissedi  autre  dete  sor  le 
fianoe  de  celui  eschievinage,  ke  cils  eschievinagesine 
vaura  nient  a  cesle  persone  a  cui  on  devera  le  dete ,  en 
quele  manière  ke  li  covenence  de  celui  eschievinage  soit 
faite,  se  li  covenence  del  eschievinage  nestoit  renovelee 
et  faite  devant  eschievins.  Gis  bans  fa  fais  le  de? enrea 
après  le  tiephane  en  lan  XLYII  ime. 

CoHulalre  QQ,  f*  il,  AreMoêê  de  DauaL 


N»  89.—  1247  (février). 

Enquête  faite  relativement  a  un  individu  qui  avait 

EMPRUNTÉ   DES  DENIERS  A  DES  CaHORSINS  SUR 
DES  DRAPS  qu'il  AVAIT  DÉROBÉS. 

Li  eschievin  ont  entendu  par  tiesmoignage  ke  il  croient 


(450) 

ke  Tumassins  li  englais  ki  fu  garçons  Pierot  le  fil  le 
castelain  de  Dowai  enprunla.  denier^  faitthorsins  sor 
dras  lu  furent  mon  segneur  Watier  de  Dowai,  lesquels 
dras  cils  Tumassins  avait  pris  malvaisement.  En  lan 
XLYII*"'  devant  le  candeler. 

Archims  de  lanUU  de  Douais  wrinMn  00,  f*  STTM^ 


N»  90.  -^  1Î47  0*atl*). 

Ban  sur  les  inoehdies.  On  obbonne  aux  connétables 

DB  SE  pourvoir  DES  O^BTS  NfiCESSAIRES  BANS  LES  IN- 
GENDIES  ET  A  TOUTES  PERSONNES  ÏHÈ  VORf  BR  ttaOURS^ 

On  fait  le  baa  ke  tout  li  coneslaUe  deœste  vile  cas^ 
ixaï  en  lor  coMstablie  Caceût  faire  ÏU  eschieiea  de  XXY 
pies  de  lonc  au  mûns  boues  et  aoufissans.  Et  ai  fisoent 
faire  IIII  ttnea  (1)  et  UU  e^usoirs  a  ces  le  besoigne  [à 
l'usage  des  besoins)  de  tote  le  vile  par  le  fu.  Et  si  est  a 
savoir  ke  se  fus  levoit  en  le. vile,  ke  il  est  atire  ke  li  car- 
bonier  et  les  waites  et  tout  li  couletier  et  li  deskerkeur 
et  li  porteur  ki  se  warissent  en  le  vile  doivent  porter  a  le 
besoigne  del  fu  les  eschieles ,  les  tines  et  les  espuisoirs 
enquel  lin  ke  mestier  sera  en  le  vile  ne  besoins;  et  a  ai* 
dier  les  eschieles  a  drecier  sor  les  maisons  et  le  fu  a 


(1)  On  entend  par  Tinet  une  barre  de  bots  que  deux  hommes  posent 
iur  Tépaule  et  à  laquelle  sont  fixés  des  chaînes  et  des  crochets  pour  |)or-* 
%ir  dcf  tonn^aia  ptoint. 


estaindre  a  lor  pooir.  Et  si  sacent  bien  ke  selonc  cou  ke 
li  eschievin  enteoderont  par  les  conesUbles  del  lias  ne  en 
autre  manière  ke  il  i  aueroient  eut  paine  ne  traval  por  le 
besoigne  del  fu ,  ke  on  lor  feroit  rendre  ^elono  cou  ke  li 
escbieyin  verroient  ke  boin  soit.  Et  sacent  tout  li  cônes- 
table  de  oest#  Vûe^  «e  Uae  feat  foire  m,  lor  conesti^ies 
les  eschieles,  les  tines  et  les  esputtoir&,  enst  corne  il  est 
ci  devant  deviseit  pour  quoi  on  ne  les  eust  aparellies  de- 
dens  mi  ^MTesme  ki  vient,  9  cabotent  en  forfait  4e  G  s. 
et  les  wailes  et  fi  <xtfboiiîefr  «t  U  ponenr  61  li  dedkerkeur 
et  li  couletierkt  M  Mroieiit  A^iiellitft  por  ces  cêses  |)er^ 
ter  ati  f u  a  te  besoigne  4e  le  vHe ,  et  ki  ne  fereient  ced 
offices  au  fu,  ensi  corne  il  est  t\  devant  deviseit  quant  be^ 
soins  seroit,  dt  il  en  estoient  coveneii  par  les  conestableà 
u  par  autrui  cm  li  eschievin  crussent,  il  caroient  en  for- 
fait de  XL  s.  et  si  perderoient  ler  mestier ,  et  kicunqnes 
presteroil  ne  enpnuileroit  ne  prenderoit  les  escUeles  né 
tes  tines  ne  les  éspusoirs  por  autre  besoigne  dd  fu  no- 
Hieement,  il  caroit  en  forfait  de  C  s.  et  par  tont  la  u  K 
eonestable  voiront,  il  meteront  les  eschieles  les  tines  et 
les  éspusoirs  por  warder  sauvement  a  oes  cesti  besoigne 
et  ke  nul  hom ,  ne  feme  ne  soit  encontre  les  conestables 
de  ces  coses  warder  et  herbergier  sor  le  forfait  de  C  s.  et 
li  conestablies  as  fretages.  Cil  bans  fu  fais  et  cries  en  lan 
XLVII*»*  el  mois  de  jenvier. 

Carlulaire  QQ^  f*  27,  arekwûê  de  la  viUe  de  Douaù 


(  4M  ) 

N»  91.  -^  1S47  (mt^ 

Ban  relatif  aux  VEiiTEft  et  arrentbMnts.  D&pensb 

ll*ARRElfTER  UNE  FROFRliTÉ  QU'ON  N*A  PAS  DEPUIS  DEUX 
ANS  AU  MOINS,  ET  DE  VÈNIMIE  UN  ^RITAGft,  Si  GB  N'IS? 
PARDBYANT  iCHEYINS. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soU  nw  û  hardis  ea  eesle  vile  ' 
kom  ne  fraie  keilveageirelagesortoieaientkeUait,e( 
lo  nus  bom  ne  feme  puist  arrator  tenement  ke  il:ait 
dusfuadont  ke  il  larUera,  tenut  U  ans  n  plu3»  et  quant  il 
l^ijiefa  tenut  les  U  ans  u  phis ,  il  le  poia  bien  tresdont 
en  avant  done^  a  rente  se  il  veult  au  mils  (mîetAx}  ke  il 
pora,  fors  a.celui  u  a  oeli  a  qui  il  aueroît  acate  le  tene-r 
ment  »  et  kj  cou  trespasseroit  il  caroit  en  (orblt  de  L  Ib^ 
et  banis  de  le  vile^  £t  si  ne  puet.hiim  ne  feme  vendre  ire- 
tage  se  il  ne  le  vendent  devanjt  escbieYins»  et  kji  autres 
ment  i  eatreroit  (entrerait)  il  ne  seroit  ne  bien  ne  loial- 
ment  ne  a  loi.  Et  si  ne  weirpisse  hom  nje  feme  iretage  se 
il  ne  le  werpist  en  le  haie  devant  escbieyins  sor  L  Ib.  et 
banis  de  le  vile  ';  et  si  ne  soit  nus  hom  ne  (eme  si  hardi$ 
ke  il  quiere  art  ne  engien  pour  quoi  tôt  cou  ne  soit  bien 
et  fermement  tenut  sor  ce  meisme  forfaits 

Ce  fu  fait  en  lan  mil  CC  et  quarante  siet  el  moi;s  dp 
marc. 

Carlulaire  QQy  /^  28  o<»,  arehmes  de  Douai. 


(I6S) 

]|6  92.  _  1247  (Ban). 

YviiE  PAR  Robert  db  Gomiûourt  a  dbux  bourobois 

P'ArRAS  de  la  RicOLTE  EN  BLÊ  QUI  CROIT  SUR 

42  mengaudAes  de  terre. 

Sacent  esdhevin  ki  sont,  et  ki  à  venir  sont,  ke  je  Wil- 

laumes  de  Betune,  sires  de  Locres  et  de  Herbusteme  ai 

conut,  ke  Robers  de  Gomecourt  mes  hom  a  vendu  bien 

et  loiaament  a  Nicolon  de  Gastd  et  a  Boidin  sen  frère 

bour^ois  dArras  les  ponrfis  et  les  prens  de  XLII  meor 

caudees  de  tere  kerkie  de  ble  vert  *,  lesqnex  li  bourgols 

ki  dit  sont,  u  ancuns  de  leur  part>  doivent  faire  prendre 

et  recevoir  a  laoust  prodiain  a  venir.  Desq[uels  XLH 

mencaudees  de  le  tere  devant  dite,  XTI  mencaudees  ea 

siéent  au  sart,  et  les  aultres  XXYI  mencaudees  tienent  a 

eeles  ki  ftirent  Jadis  Martin  dAeste,  etc.  Oe  fu  fiiit  eu  lim 

del  incarnation  nostre  rigueur  M  GC  et  XLYII  en  ml  le 

mots  de  marc.  A  ceste  conissance  furent  come  eschevin 

Jehans  Boskes,  et  Jebans  li  Viviers. 

Archivés  eommunaiêê  (tArroê.  Duekim$,  kùê.  de  la 
maison  de  Béikmiê,  p.  164. 


r  93.—  1247. 

DÉFENSE   DE  FAIRE   ÉCOULER   SUR    LA   RUE  D'aUTRES  EAUX 
QUE   LES  EAUX  DE   PLUIE   ET  DES  EAUX  GLAIRES. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  bom  ne  feoHl 


ke  il  ait  euwier  ki  ait  sen  esseut  {son  issue)  devant  devers 
le  rue  ains  le  fam  4Baflcim$  Aciumsiim  entvwier  (écouler) 
sor  le  sien,  et  ke  nus  hom  ne  feme  ait  noc  (bac  m  pierre) 

te  «  il  kiace  vileaie  ni  oi4ai«  w  oe  iieal  «mrieiMiit  pliMive 
ki  dikft  da»Mt.  Itfii  ne  fcœ  m»  hom  ne  feme  «en  eu- 
wier kair  ne  uwenqh  en  nire  lin  ke  gor  le  sien  ;  el  ne 
il  a  1ère  devers  le  rivière  il  pnet  bien  Caire  sm  oonéiiil 
ator  desons  tere.  Et  ki  on^es  la  bit  en  antre  manie» 
kil  ait  bit,  le  doit  amender  et  oater  dedensle  saint  Cria- 
toflleki  vient  ;  et  ki  cou  Irespaaseroit  il  keroit  en  forfiût 
de  L  Ub.  et  si  seroit  banis  de  le  vile.  Ce  fu  fait  en  Uui 
ILYn***  tierc  jour  devant  le  Nativiteaaint  Jeban  Baptiate, 

Et  nus  essewemens  ne  devre  ne  de  ploewe  {éeoul 
m  d^eau  m  d$  pluie)  ne  dautre  diose  ne  puet  avoir 
seweument  bas  tere  sor  rue  ne  sour  cauoie ,  devant  ne 
doriere  ne  dencoste  horsdel  tenement  ke  home  ne  feme 
ait,  sor  le  fourfait  devant  dit«  sauf  cou  ke  li  ploeve  et  li 
elere  ai^ue  poet  asseuir  aor  les  rues  sans  vilenies. 

Àrekm*  de  Douai,  carMaire  QQ.  t  tt* 


M^  94.  — i  247. 

Acte  par  lequel  |JI  dame  GEavAis  Delville  cède  aux 
ÉcBEViNS  de  Douai  tous  ses  droits  et  leur  donne 

TOUT  FOUVOIR  o'Al^llINiSTRBa  SON   HOHTAL. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt ,  ke  Gcrvais 
de  le  vile  borgoîs  de  Dowai  a  I  jour  ki  passes  dooa  por 
Diu  une  siue  maison  ki  siet  dedens  le  porte  des  Wcis 


(IBI) 
par  faine  um  hôpital  a  f  ovfes  femes  begineaiBaladeB^t 
infirmes  ki  serawi  detoin  raaam  ^  U  aueroieBiia^ 
eB<K>Ymii  de  b^iies.  £i  si  M  dona  a««  por  Di«  a  tes 
imomies  feoMa  begNMi  baHia^  (fMUad^s)  da  boue  lenaMa 
por  le  porfit  de  le  maison  por  laiaw  reoewifi  por  waHtor 
et  par  lenir  kss  ftnaa  malades  U  iwiAiiat  arcDt  en  celui 
hospital.  Cils  hospitals  eskai  de  par  Genrais  devant  dit 
dit  en  le  main  dame  Marymfte  feme  por  ordener  et  por 
faire  volonté  ensi  com  devant  est  dit.  Si  est  a  savoir  ke 
eele  Maroie  Gervaîae  aat.  venut  d«rant  esdievins  de 
Dowai ,  et  ele  de  se  pure  volonté  a  mis  celui  hospital 
tout  ensi  com  il  99^  ep  le  miûa  des  e^chevios  de  J)owù 
iretaulement.  Ct  ai  a  atroiet  avoep  ke  li  çscbevins  de 
Dowai  aient  p<M)îr  en  toostaw  de  ordener  et  atirer  den* 
droit  celui  hospital  et  de  mètre  boines  femos  begines  en 
celui  hospital  M  de  osier  odesU  eeveoMleB  ni  seroîNit 
tôt  a  lor  Y<d^te  selonc  cou  ke  il  verrMt  ke  besoin  aoU. 
Et  nule  feme  ni  pora  est»  recette  {T€gu$)  ae  ce  nest 
par  eschievms.  Et  nms  bom  ne  poet  estre  reœus  en  celai 
hospital  por  estre  frères  de  la  maison  se  nest  seulement 
uns  convers  por  warder  les  biens  del  hospital  se  il  plaist 
as  eschievins.  Et  se  les  femes  ki  rendues  semnl  en  oeM 
hospital  se  départoient  del  liu  elea  Minerolent  nient  de  te 
terre  ne  des  rentes  ki  apertienent  ahospilal.  Et  quand  U 
eschievin  deveront  et  vanront  reœvoir  akmne  persone  en 
celui  hospital,  se  U  voelent  il  manderont  en  le  vile  prea* 
des  femes  begines  por  avoir  oonsel  de  celi  persane  ki  le 
pain  voira  avoir  en  lospital,  etadont  li  eschievin  en  feimit 
en  bone  foi  cou  ke  bon  lor  en  sanlera.  Et  si  est  a  savoir 
ke  on  ne  pora  jamais  cestiii  hospital,  ne  les  Mens  ne  let 


TaNanoeske  lihospHals  a,  ne  keil  auera, trandater  ne 
muer  ne  cangier  en  autre  lia  ne  en  antre  manière  ke  il 
est  d  devant  deriadt.  Ce  fti  foit  en  plaine  baie  par  de- 
tant  eschievins  ,  en  lan  del  inoamation  notre  segneor 
nyi  €C  M  quarante  siet. 


r  W.  —  f  Î47. 

ttkV  QUI  DÉftlID  M  PÀIll  ÂOCUN  MAL  AU  BAÛLI  OU  A  8B8 

anoBNiB ,  QUANO  ns  AXKÈmr  nas  ToaAnfB  voua 
LIÉ  MDiEa  mrrAivT  icHamia. 

On  bit  le  ban  ke  nua  bom  daforain  ne  soit  ai  hardis 
ke  il  keore  sus  ne  fece  nul  mal  au  haUiu  de  oeste  vile  ne 
à  ses  seijans  por  cose  ki  apertiegne  a  le  loi  de  le  vile 
faire.  Et  kieunques  mal  feroit  al  home  deforain  ki  sus 
oourroit  ne  mal  feroit  au  balUu  ne  a  ses  seijans  »  il  nen 
caroit  en  nul  forfait.  Et  se  11  ballius  u  si  serjant  hu* 
choient  ne  semonoient  borgois  de  caste  vile  por  aus  ai- 
dier  et  il  ne  lor  aidoient  il  caroient  en  forfait  de  X  lib.  et 
banit  de  le  vile.  Et  tout  li  borgois  ne  fil  de  borgois  ki 
seroient  en  laiue  et  en  le  force  de  gens  deforaines  envers 
le  balliu  ne  envers  ses  serjans,encor  ni  mesissent  il  main, 
il  seroient  en  forfait  de  L  Ib.  et  banit  I  an  de  le  vile;  et 
tout  li  borgois  ne  fil  borgois  ki  main  i  meteroient,  il  scr 
roient  a  L  ib.  et  banit  Y  ans  de  le  vile. 
^    Ces  bans  est  au  droit  le  balliu  et  de  ses  serjans. 

CarMairê  QQ,  f*  90  r,  Arehku  de  Douais 


(467) 

N»  96.  -.  1248  fjÊÙ). 

AhNOUL  DB  LomOEVILLEy  AFRftS  UN  ARBITRAGE  nfTSRYRNtJi 
CftDE  A  l'aBBATB  D'AuGHT  TOUS  8B8  DROITS  SUR  LE  BOIS 

DE  Calenge  vers  Huoqueliers. 

Jo  Amous  de  LongeyiUe ,  dievaliers ,  fadi  à  savoir  i 
tous  chaus  ki  ches  l^res  verront  et  à  tous  diaas  qui 
sunt  et  qui  a  venir  sont  ke  cum  ^erele  fuist  muste 
entre  Tabe  et  le  covent  dAucbi  dune  part,  dune  devise 
ke  jo  demandoie  en  le  keue  da  bos  labe  devers  Huke- 
lieres  entor  quatre  jonimis  de  povre  bos ,  pea  plus  a 
mains,  jonians  à  le  voie  de  Hnkelieres,  ka  aucunes  gens 
apeloient  le  bos  de  le  Calinge  »  lequdl  li  abes  et  ses 
covens ,  avooient  a  tenir  dé  le  conte  de  Heading  ;  a  là 
parfin  par  pais  et  par  concorde  et  par  le  consdl  dt 
preudommes  et  par  lotroi  mousegneur  Ingeran  de  FIg* 
nés  per  ses letres pendans  de  qui  joavooie  atenir  choke 
jo  i  porroie  conquerre,  nous  nous  mesimes  en  deviseurs 
par  mise  franchie  et  otriee  dune  part  et  dautre  ,  chest 
à  savoir  en  Nicholon  Balart  de  Chamieirs  et  Willeaume 
le  provost  dAuchi ,  en  tdl  manière  ke  quanque  chil  doi 
en  ordeneroient  par  foi  pleniere  et  par  loiâl  enqueste  de 
X  hommes  dune  part  et  de  X  honmies  dautre,  che  seroit 
ferme  et  estaule ,  liqueil  deviseur  et  miseur  par  loial 
enqueste  faite  et  escrite  et  liute  et  diligenment  rewardee 
par  le  miex  ke  il  seurent,  ordenerrat  ke  jo  lavooie  de  lui 
solonc  cho  ke  on  mavait  fait  entendant  et  ke  li  bos  et  le 
terre ,  queil  peu  quil  i  ait  duskes  al  avant  dite  voie  de 


((M) 

Bukeliered ,  doit  remanoir  parmanaulemeiit  al  avant  dît 
abe  et  au  coveol smib OM&Ktf il el  sMi calenge  démine 
de  mes  oirs  ne  de  nului  de  le  miene  par  des  or  en  ayante 
Et  jo  i^res  kdît  de»  maMMk  oWti  el  tàm  al  avanldit 
ibe  ei  «a  aomnttnitoiik  le  drail  que  jk  l  anraie  m  ne 
pooie  avoir ,  se  je  aoemi  dnrit  i  tmiê ,  |Mf  it  h*  il 
recheusent  mi  et  larme  men  peire  et  les  armes  de  mes 
anehiseufs  en  leufs  eftsoos  0I  en  tennis  biMAdt-»  les- 
tas 9  motrierént  et  j9  iMr  oMd  et  otvoi  ï»  )aiMto 
par  mi  ne  par  mtt  eonseft  ne  par  homme  tte  par  fin» 
de  le  mietie  part  dtosovmais  «en  areni  destoiMer  et  ka 
dieste  0080  soit  kumè  el  eitaale  et  semé  jo  avaidîi 
Amon  de  Loogefilte ,  cheralton  1  jal  pendu  nM  awl» 
Cheate  eoBMnnebe  fil  ortoiM  et  denste  par  le  dit  do» 
miseura  et  par  CMUâun  otroia  a  le  Boebie ,  der a«l  la 
misoii  kèfi ,  âtffant  noult  dbs:  homme»  labe^  el  as  M 
îMafnafimiIfetfeSegneiirBiiletGGelicpMrBntewtt  il 


r  97.  —  iUS  (mai). 

ta  COMTÉ  d'Artois  Appaoïms  vnt  sëntbncb  amutralb 

RENDUE  PAR  LE  SlRfi  d'EnNOI  ET  LB  DAILLf  d'ArRAS, 
SUR  PLUSIEURS  POIlfTS  LITIOIIUX  ENTRE  BAODmN  f 
6HIE  DE  CUINGT  ,  ET  &' ABBAYE    DU   MoNT^SaIMT^ELOI  « 

pRàs  d'Arras. 

A  tous  chiaus  ki  ces  lettres  Verront  Hues  Dancoingi 


sirai  Deq^^^y  »  et  Simon  de  VîUers  «  hmiiim  dArras  « 
chevalier  ,  salut  :  Sacent  ke  oone  Bajoduin»  ^  gices  49 
Cumd^y,  (^evatien^demaiidast  tew  laa  mai^  d^ 
etli  abbes  et  H  eiauvwa  dd  noot  SL  Sioy  et  U  oomMUr 
Dites  des  gens  dîaoit  kil  î  avoieot  tor  usa^Bj^  e»  le  fio  lee 
partieasea  uiKtA  eaBOiis^  et  ottroiereat  et  creaatereiit 
ke  chou  ke^noiisdofteBordoBDemiisaiiparpaîsettpaf 
dreit^  ke  ila  ea  lenroleat  ;  et  noua  par  le  e^isett  des  boi» 
Be&geoe,  avons  de  edle  QheaeeadoMe  en  tdie  manière  : 
me  sires  Baudiiins  deQjainetqr  am  fcnr  tous  œs  maieb 
iinze  ittuids  et  diuiq  mencaMceo  de  eel  aaaiaia  i  et  doibt 
conunmeber  a  se»  meulin,  et  va  a  ta  bottsne^  entre  ta 
oomœiunle  et  le  domaine  moateignew  Bandwat  et  di* 
luee (die U)a nne  hansneyii  va  •  ta K^teveis  Apmé 
et  toutehou  ki  est  dedensoeabeiiiaeSt  pnràmem  ta  qmh 
tau  monsegneK  BaidMînirt  paHtamm  te  motte  Iioeonte» 
demeure  a  monsegnenr  Bauduin  pour  taa  wMmuidaek 
ciimc^meocaldees  devant  dittm  ea  telle  maatare^fiie  de 
sen  meutaii  dwkea  aa  fossia  Jean:  et  tout  oiritre  a  UgÊi^ 
dttske&au  cbemia  ki  muet  de  ta  fontaîne  sainot  fiiat .  et 
dautre  partduskeaaa  fil  eoniant  de  sen  meutiii^  puet  ma 
sires  Banduins  enclore  a  sei  vol^to,  et  faire  sen  maaoîr 
et  tenir  a  domaine  en  tous  tans,  et  ta  remanuit  dea  unae 
muîds  et  cinacq  menoaMees  devant  dit  peut  eita  Bail* 
duins  deflendre  adea  le  mî  mars  duskeaa  le  taste  saînet 
Pierre  entrant  aonsl»,  et  detasmact  Fiarre  entrant  aoust 
Auskes  en  mimarBdeibietie  en  ocpimunitoet  sema  sira» 
Baudttias  y  mettoît  ses  bestea  aiieeta  ta  taete  StrKeire 
entrant  aoust  puiskil  armi  ses  près  fraobea,  U  eommu- 
mtes  y  porroit  mettre  tes  atanes»  et  peut  me  fiie^Bauf 


dlliils  faite  ^toUr  lés  «ne  mmds  et  âatieq  mœaMeés 
éevant  dittes  un  fosse  de  vkrt  pieds  de  k^^  et  dessas  le 
oreete  de  oA  fosse  ftife  plurtln  en  dedeos  le  maret ,  por 
mffder  le  plantin»  un  attire  fssse  de  tingt  pieds  dé  lee^ 
tt  tous  li  poissons  sem  monsegnenr  Bandoin  4edena  les 
onze  mnids  et  dnq  mencaldese  dé?ent  dittes  ;  et  se  me 
rires  Baoduin  voloit  dedens  les  bousnes  ki  devant  soirt 
dittes,  faire  tremois^  faire  le  polnût  teHs  ans  el  sis  ans 
Buiràns;  après  doit  remanirf^en  autel  (pofiil)e(Mmneil  est 
devant  dit.  Gil  del  mont  samt  Eioy  doivent  avoir  de  oel 
maret  devant  dits  trente  menoaldees,  oest  assoavoir  entre 
le  bonsne  deviers  le  mdin  monsegneur  Bandain  et 
lenrs  terres  sept  meneandees  eldemie,  et  li  remuiantsiec 
entre  le  maison  GUIon  de  Ttogm  et  lenra  terres  ;  eeles 
trente  mMcaldees  peuvent  Us  deilNidre  ades  le  mi  mars 
duskes  a  le  f  este  saind  Pierre  eaimrt  aoust«  et  de  le  fesie 
sainet  IK^rre  dnskes  an  mi  mars  dmvent  demenrsren 
eommnn,  et  se  il  i  mettoient  lenrs  bestes  devant  fèste 
sainet  Pierre  »  par  d  que  leur  près  fussent  fanciûes ,  le 
eommunites  i  porroit  mettre  les  sienes  besles  et  i  puent 
faire  fosse  de  vingt  pieds  de  les,  et  {faire)  plantin  sur  le 
creste  del  fosse  qui  leur  i  ert^  et  li  poissons  i  ert  {y  sera) 
ua  commun  et  sii  y  voeuleot  faire  tremois,  aussi  li  puent 
faire  si  corne  il  est  deviset  de  moDsegneur  Bauduin,  et  si 
timnent  ces  trente  mencaldees  de  monsegneur  Bauduin 
par  dix  sols  de  rente  par  an  sans  entrée  et  sans  issue  et 
sans  relief  a  payer  a  Noiele  le  jour  de  le  sainot  Remy,  et 
ni  deffalloient  de  payement  »  il  li  devroi^t  douze  deniers 
pour  chacun  jour  quil  demouroient  a  payer  apries  le 
terme.  Et  &i  oel  maret  de  Noiele  a  messire  Bauduin  de 


«ttOÉtUl  qw  jl  tient  en  Arf  de  inMeégiimt*  B&n^ 
dnin  4e  Qulndqrt  'Mt  les  sq^iMneaMees  aieent  devant 
le  poitB  4t  jMt  ÂBBiaiM  mcMeigrtNr  Vaudnhi,  et  les 
cmÉÈ0tq  mlneddeéi  'Meani  deirieré  le  meteM  Oilkm  de 
tangre»  ttéei4(iMie4«lieneMdeef)deiMil  tenif  «ulel  usa- 
ge comme  dl  del  rncMt  sainct  Eloy  tiennent  les  loif^  et 
Gérard  de  Beniil  en  1  a  sept  mencaldees  keil  tient  en  fief 
de  moUsegnéur  Bauduin  de  Ouinchy  »  et  doivent  estre  a 
tel  usage  comme  dl  dd  mMt  sainct  Bloy  tiennent  les 
lor  ;  et  li  rémanent  au  commun  de  cascnne  ville  voisine 
qui  a  commUnlM^  dolbt  Jt  menselgBeiff  Bauduin  deus 
deniers  de  rente  par  an  a  p&ier  a  le  sainct  Remy.  En  te- 
iioigM0e  àê  Mfto  flhoie  MMm  avais  MeHe  oes  lettres  dé 
nos  séant,  â  lut  frit  «  1m  éd  liiearnatk)»  de  amlie  s^ 
gneur  mil  deus  cens  Quarante  sis  d  mois  dé  Septembre. 
Ifoiaiitem  eu  fi«Biii<u|paaic»litlilHtefiswHlBietttttr, 
voUhbus»  landwmii  et  ^tan  apilMNmas.  In  «nfus  ref 
testimoiiiiHn  pvsseiles  HttaRaadgMU  fiosiri  munfmiM  fe- 
cimus  raberari*  SaMu  AUrdMI  unno  domini  miitedme 
dnoenlesiiuo  quiidragemiM  ^etavdt  menée  maie. 

Irc&iMtf  Al  #it^'<aaM»^  à  Arrêê^ 


N»  98.  —  \U%  (jilii), 


DÉLIBÉRATION    DES    icnEVINS    DE    MUAI  »  QUI    I^ÉCLARE^T , 
COMMUNES  A  LA  VILLE  DECX  aUEI4.E9  HABITÉES. 

Saeem  tout  ke  lirudle  ki  est  eMre  le  maison  Matien  de 

ft 


(Wl) 

SainlAiiiani  et  de  Moraat  le  vinter,  ki  aefiUe  a,ei  11  rodé 
ki  esl  mire  le  maiaoD  aegiieiir  Beilutfinia^ 
ki  fti  JakemoD  Mnoeliin  g«(rt  coamiiei  é  le  TÎte.  Et  tBoon 
M  donns  ke  on  i  f ace  mpuetiîMtyaloirkeilneMila 
le  nh.  Ce  fii  «lire  en  te  Me  ea  b»  JLYWM.  en 


Juing. 

Atekioeê  de  IMud ,  eariulaire  00 1  />  XL 


N°  99.  —  i248  (jin). 

AiLM  De  la  CHAussii  camWMB  une  iKHtt*  ujiBài  a 
l'Abuse  de  Lm  »a&«a  éése;  Maimt  eè  Bmeiuii. 


Joa  Aelk  de  leJUiiehiei  fnftreîr  alpu  eeattlâ 
lettrée  Terront,  ka  je  po«r  leiMiede  timmàÊÊÊé^CÊmmle 
etotrie  boiiiement, rt confirme  eoonedroû^h^ 
EOEMiMie  ke  me  mère  Medame  /Mehaus  De  Henadeiiig 
donna  en  se  plaine  vie  a  le  egUse  de  Los  pour  le  reoMde 
de  sarme  et  de  ses  anchisseurs ,  et  de  ses  hoirs  :  cest 
ciunc  sols  de  rente ,  que  li  église  devant  dite  11  devoit 
par  an  del  prêt  des  wiaus^  ki  siet  a  le  Bevriere ,  et  dun 
peu  de  tiere  ki  tient  a  ces  meisme  prêt;  et  pour  cho  ke 
soit  ferme  chose  et  estaule  »  jay  ces  laitres  données  a  le 
église  devant  dite  saîelees  de  mon  saiel ,  et  del  saiel 
Monseigneur  Robiert  avoueet  dArras,  et  seigneur  de 
Bietfaune.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  M  et  CG  et  qua- 
rante wit ,  el  mois  de  juin. 

Ârekioeê  de  VaibêjfB  4ê  Xom»  prèi  d$  IMU^-^DuckÊmê, 
kkL  de  la  MoifOfi  de  BéihmUf  prewcei,  p.  47* 


•    I 


(lU) 


^  100.  —  1248  (jâiÂel). 

t)ONAfAM  l^Xk  koBBRT  DB  WàRONI    à   l'hOPITAL  SaINTB-. 

Isabelle  du  Quesnoy  d*om  muid  de  bl£. 

A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  letres  veront  et  oront 
je  me  sires  Robiers  de  Waregni  le  petit»  salut  ejn  Diçu, 
Sachent  tout  diil  ki  ceslatras  yeroiit^  oront  ke  jou  e| 
Aignies  me  feme,  avons,  donpç  et  otriii^  en  aumpsne^ 
tous  jours  cbascun  an  al  hôpital  saîiite  YsfJ>id  4oa 
Kaisnoit ,  un  mui  de  blA  boin  ^  loial  a  le  mesui:e  d» 
Yaïenchieinest  au  Noël  diascpniui  apaiier  eta^p/en^ie 
en  me  grange  a  Waregoi.  Aie  reconnissanche  de  oeste 
aiunoina  et  as  letres  dojper  f diront  me  sirea  Pier^  doii 
Kaisnoit  capelains  dou  kastiel  eVpourveeres  delliof(pital 
devant  dit^  et  me  sires  Jejians  prestr^  4e  Waregni  le 
petit.  Si  i  furent  comme  cbevaliei;  me  çire^  Gerars.fo 
Honnechies  »  me  sires  Gilles  de  Yendegies ,  me  sirw 
£stivenes  dArtre.  Et  pour  ohou  ke  ce  soit  ferme  cose  et 
estauule ,  je  me  sires  Robiers  devant  dis  et  loe  airev 
Watiers  mes  fieus  come  hpir8,avQna  ces  présentes  letrei 
conf rumees  par  lappendance  de  nos  saiiaus.  Ches  lettiw 
furent  données  lan  del  incarnation  notre  Sigoeur  mil 
deux  cens  et  quarante  et  wit  le  devenres  apr^  les  oc^. 
ves  saint  Piere  et  saint  Poli  Waregni. 

ArchiÊ9t,  du  Qwsnoi. 


>  f 
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OOUAIIUC   SUR  DSpiC   lfA|Si)|N8  ,  PAU  Gu|  p%  f^Ehl  ,  AC 

PROFIT  D* Alexandrins  ,  sa  femme  ,  dans  le  cas  dk 

MORT  SANS  ENFANTS. 


Ce  saoent  tout  cH  U  oré  sont  et  ki  a  Tenir  sont  ki 
oest  escrit  Teront  ke  VfiM  de  Bomèlli  ki  ralles  fa  lofisial 
Gérant  éo  kil  eusl  espoosee  Alexandre  se  fome,  kii  asena 
oeli  Alexandre  sor  U  osteas  kil  a  werpil  qui  sien  esloieDt 
tfl  a  doue  a  rente  por  HIJ  Mb  de  Cambrai  lan,  et  tout 
firtns  sans  taille  paier,ki  siéent  d  forliore  dentrepons  ;  sor 
ces  U  osletis  défaut  dis  asena  Wios  Alexandre  se  feme 
de  XX  lib.  dArteslens  se  de  IiH  début  sans  oir,  et  œsXX 
Ift.  doit  ele  prendre  sor  les  U  osteus  des  contanment.  A 
oest  asenement  a  ceste  oorenence  et  cesie  devise  fin  Gri- 
gères  Canets  et  Pieres  li  Escueliers  corn  eskievin  dd 
marde  de  Cambrai  ;  et  œste  covenence  et  œstasmement 
end  oome  devant  est  dit  records  Gregores  Caders  corn 
eskievins  del  marde  de  Cambrai  por  lui  et  por  sen  per 
Pieron  Lescudier  ki  départis  estdt  de  dede,  à  Jdian 
fticoart  a  Jehan  Wastdet  a  IUcoIod  lerous  a  Watier 
Bieket  a  Alart  des  Bazoces  et  a  Gillon  de  Vuevflle  a 
eskievins  del  Marde  ;  et  ces  recors  fb  rendus  en  le  cambre 
de  le  maison  de  le  pds.  Apres  co  avent  [admni)  que  tele 
fu  le  volontés  de  Wis  kil  volt  et  otria  ke  après  sen  decics 
et  que  li  dame  devant  dite  eust  receus  ses  XX  lib.  darti- 
siens  devant  dis  des  rnntaiMWt  sor  liretage,kil  dondt  celî 


(♦M) 

rente  aa  Ctrierieraude  Canbnû  et  as  frères  a  pitanoc  ;  si 
reoderoieiit  iet  JiJU$ùi  d»GMibrai  de  leiMepar  an  li  per- 
veeiir  des  GaKecîei<»  a  pitaiieeai^frerai  nflaert  ei  U  autre 
XL  t.  sMl  les  Cartorieni.La  fta  Jehana  Waatdea,  Nhxriea 
li  loîa.iehanf  Bieoars  ekEnioiisTabarie  eeme  eekievin; 
etae  fii  fût  et  kr  cambre  de  le  maiaoo  de  le  paix  en  lan 
de(  inoamatieB  Jh»  CriitM.  GOet  XLVIU  d  mois  de 
jugnet. 

ArMmi  deê  kotfhiê  âê  CoM^roi ,  fmds  des 


H*  10».  ^  114»  (Mit). 

TESTAHnrr  m  BAcmmi  M-  HttiQOKs. 

Jou'  Kanda&B  héuke ,  ceVàKers  et  ahtto  de  H^ad^e , 
tiH  a  savoir  a  foos  caus  qtii  sont  et  a  venir  sontqoe  Jofe 
ai  donne  pottr  Diu*  et  en  aomosne  et  |ioiir  le- saflvéte  db 
marne ,  à  Notre  Dame  de  llerouane  XI.  s.  de  pariitts  ;  à 
Saint  Martin  de  Heseke  nne  mesure  de  tiere  a  prendre 
en  le  tiere  Robiert  Boleriel  ;  a-Ret^  Dame  au  Bos  XI  s. 
de  parisis ,  a  Notre  Dame  de  Hesding  J  marc  de  pariais  ; 
as  frères  des  Cordieles  XXX  s.  de  pariais  ;  as  begines  de 
Ilesding  de  le  Màson'  lé  Gonfte  HX  S.dé  pàrisis  ;  à  Nottre 
Dame  a  Boulongne  XX  s.  do  pariais  ;  à  XX  malades 
mesiails»  plus  prddiains  de  Hesèkc  XX  de  pariais  ;  et  a 
XX  povres  femmes  de  Heseke,  XX  paires  de  cauciers. 
^i  ai  niet  X  Ub.  de  pcvisia  ea  lai«aia  labe  dAuoiii  pdur 


(46«) 

rendre  a  eaiis  ki  poront  tnmiBtfer  (Mifdeyaol  oeini  abe  ke 
joa  aie  eu  âetlenr  paît  fart  et  sans  raaon.  El  toMia 
ceseoaes  Aem^  dtlea  nvêl  )e«  hi  aoteiitpriéea  alotts 
mea  Mena  el  a  tona  mea  irela|^  ,  es  qadeoiM|«a  li» 
kl  penUseiit  eatro  ttatt»  aprstf  diM kade'ml  aara ie^ 
failli.  Et  ai  faic  a  sarair  a  to»  ke  Joo  M  a  MuaHan- 
nékift  bourgeoia  de  Saial  Oiiieri,XXVIf  a.  de  pariaia'et  a 
GUebiert  de  le  footaine  de  Heciingehem  ,  U-  nmia 
davaine  dont  joa  wel  kjU  soient  paiie  9fi  tontes  mes  cosea 
iretables  ne  autres»  si  avant  ke  li  dele  devant  dile 
monte^.  après  chou  k,e  de  mi  sera  défailli.  Et  si  prie  Din, 
et  reqwer  a  labe  dAudSr^  a  oel  jour  iert  abe  qiùl 
port  oes  lettres  en  court  et  le  fâche  savoir  as  pars  et  a 
mes  amis  et  a  tosla  boone  ^gem  pâh^tiof/grea  soit  faia 
des  coses  devant  dites  en  tel  manière  com  jou  lai  or-i 
dene  ;  et  91  wel  qmn  me  ren^e  oes  lettces  toutof  les  fois 
ke  jou  les  waurai  avoir ,  et  a  nul  autre  tant  com  jou 
veverai  ;  et  après  mea  dochea  jou  wel  ft  pria  pour  Dîu 
quon  facbe  ea  td  mmiere  com  jou  .<îjH<f>nt  dit.  Che 
fa  fait  en  lan  nolttia  singneor  M  GjC.KfildJU^  ou,  mois, 
daoust. 


r  103.— 1248  (aoAl). 


Etat  DEs'lDrrTES  de  Bàodui»  db  Hbzbquss. 


Jou  Bauduina  de  HaaolGayMvalîeva  et  sire  de  Heseke, 


(  <"  ) 

fais  a  savoir  a  toM  diaus  ki  soot  el  ki  a  venir  sont  ke 
joa  doi  de  bomie  dete  et  loid,  et  dont  jou  wel  kil  soient 
paiie  del  mien  propro  sil  eet  a  savoir,  a  Baudoin  Rou- 
aiel,  de  Matringehem  IIU  lib.  de  par.;  a  Pieron  le  prou- 
vost  de  llatringelMi  C  s.  de  par.  ;  a  Maihia  Randoul 
XY  s.  de  par.  ;  à  Robiert  le  mannier  de  Heseke ,  XI  a. 
de  par.,  a  Maihiu  Fieret  XXXY  s.  de  par.;  a  Maihiu 
Moriel  XX  s.  de  par.-^  a  Adan  Faimiel  Y  s.  de  par.;  a 
Jehan  de  Proses  »  le  tawraier  X.  a.  de  par.  ;  a  loir 
Henri  Coteriel,  de  Saint  Orner,  IIU  lib.  de  par.;  a 
mon  singneur  Andria  de  Fies,  X  Ub.  de  par.;  a  Wii-* 
lame  Balet  IX  Ub.  et  YJ  den.  de  par.;  a  Baodt  de  le 
tour  diras,  pour  toutes  coses  XXXJ  s.  de  par.;  a  Grart 
de  Bietune ,  bourgeois  dAras ,  C  s.  dont  U  a  les  cartes 
monsingneur  Bauduin  dAnving  et  le  singneur  de  Hiemi- 
court^  a  Jehan  de  Wavrana  Ç  t.  al  iU  settiers  de  ble  ; 
a  le  feme  A4od  dAras  et  a  ses  asftms  XLYII  lib.  de  par. 
et  X  s.  dont  il  ont  les  duurtes  le  singneur  de  Hiemioourt 
Qt  le  singneur  dAnving  et  le  singnrar  de  Souastre  et  le 
singneur  de  Balluel  ;  a  Pieron  Cochant,  de  Heuchin 
LXXJ  s.  de  par.;.a  Aliaum  de  Grepi  IX  s.  de  par.;  a 
Quatre  dame  de  Tierouane  XI  s.  de  par.;  a  Wauthîer 
Ribart  C  s.  de  par.;  a  Ifajhiu  de  Habîennes  Ga.  de  par.; 
a  mon  singneur  Marcon  XI  lib.  de  par.;  a  Mikiel  de 
Heseke  XX  s.  de  par.,,  a  Jofroi  la  BosqueUon  X  lib.  de 
par.  dont  il  a  me  charte  ;  et  G.  a.  pour  le  moustier  de 
Heseke.  Etr  toutes  cbe  detes  devant  .dites  doit  jou  bien  et 
loiaument  et  les  promhoc  a  rendre  as  deteeurs  devant 
dis,  et  wel  et  otroi  ke  on  les  prende  sour  toutes  mes 
ûoses  icetaules  ne  autres ,  ja  quelepnkes  Uu  ke  Qn  les 


(«M) 
peuust  troiivei: ,  duskes  adont  te  gm  fusl  fvt  m 
leurs  devani  dis  epvers  qnijoa  aie  immÂifê  datenl- 
dites  detes.  Et  pour  ebau  que  sait  fiHm  aaifr  el  etirikfo 
jatt  ai  «est  grateat  eseriiaeoiB  detifaa  mdi  m  ïm  totim 
mgiieiir  ]M<iy;;U|VItt  au*  aiiOM 


W  m.  —  1219  (MveÉÉN); 

jKHfÀTION  n'CNB  aSNTE  ANNUEULB  PAK  ROBSRT  ,  8K|GNBUI^ 
DB  BfrraUlVE  BT  DE  TbN RBMONDB  ,  AUX  CHAN0INB8  D^ 
BfrfHUlfB  /AU  GRAR6B  U'UNB  Ml^fe^  JtNHTVltaaAIkK 
CHAQOr  AlUlfÉB. 

Sadienf  toat  dl  |î  aunt,  qae  jan  MkMafouea^dAn». 
nret dé Bèthane  ei  de  Tfenremonda,,  ay éoméal ocm^ 
man  las  aanannea  de-  BMhune  del  egUae  SahH  Berte- 
nà,  vingt'  livres  de  parisis  oaaomi  an  ,  a  prandlfé  air 
fonlien  et  aa  mntea  de  te  halte  daBalhane  ,  pour  Din  ^ 
et  en  anmosne ,  et  pour  lama  de  mi  elmes  ancîsBeiira , 
et  a  prradré  oascon  ai^  apie^  man  daoea.  Et  poa^r  ohan 
est  tenue  li^Use  devant  $ole  a  faire  aàaenn  «i  men  amif^ 
versaire.  Gbou  fa  fait  el  royaume  de  Sardagne  al  eaatel 
de  Ghalea,  et  pour  ehou  ke-  dMMi  soit  ferme  ehos^  et 
estaide ,  jou  Robers  devant  dis  ay  œs  leltanes  oonfermees^ 
de  men  scd.  Chou  fu  fait  en  lan  dël  inoamation  nostre 
seigneur  Jesu  Christ  mil  deux  cens  et  quarante  huit  ans^^ 
lé  jour  des  âmes. 

ihÊ€h€tm,  MHi  4e  la  aialMNi  é^  Béthune ,  prenoesy  p.  13T. 


(m) 


DiolSION    CIWriRANT   U    TltRB    DE   BOVEGEO»   A  PlERMC 

Oriqhb,  qui,  a  ce  Tins,  a  donnA  a  u  tille  • 
DE  Douai  un  maiig  dUroeut. 

É 

Pieres  Orighe  devient  borgois  de  Dowai  sauve  le  droi- 
tottre  et  le  (inùidhiîé  dé  0é  earfre  le  if  a  de  Te  vile.  En 
laa  dçl  iiu»niitt<m  notre  aegneùr  milCC  étlLTlD,  le 
samedi  detioiCle  Mdtit  Oènieiit  El  flf  est  asavoir  que 
Fterw  dbamt  noitteb  a  doAeil  iréCaqlemeni  a  le  rilê  i 
mare  dIfMagb  {Mr  an. 

ii%Wwi<ilfetta<t#arlMlalriQftf»,ISsr. 


DtoisioN  FORVAirr  que  Segnier  Dslgastsl  n-a  eibn 

DfcsoaVAIS  A  liCLAMBR  DE'  LA  VILLE    DE    XKlUAI  BOUE 

Avoia  tri  Aaaftii  a  Sâinvr-QoEmmi. . 

n  est  atireit  en  le^  kale  et  dit  par  les  escbevins  ke 
Reiniers  del  Castd  ne  doit  nient  avoir  aie  vile  très  or  en 
avant  por  larastement  de  que  il  f u  arresteis  a  saint  Quen- 
tin. Ce  fu  fait  en  lan  XLVIIJ"*.  en  feverier. 

Archwei  de  Douai ,  cartulaire  QQ,y  f".  28. 


JkAN  de  FLOmUIONT  MOONNAIT  W'tt  BR  HOHVB  UOK  DK 

l'ÀBBATE  D^ACGHT-I4t8-MonaC8,  POUR  900n  JOOBMAUX 

D8  TBEBB  AU  YOUfiE  DE  FlEMS. 

t 

.Je  Jehaos  »  chevaUem  et  «r^  de  jFlomennoQt  fais 
savoir  a  tous  diiaus  ki  chest  escrit  verroot  et  oroot  qjuie 
je  soi  bom  liges  labbe  dAudu  e|  leglise,  A  doit  estre  tout 
dis  mes  hoirs  après  mi  par  le  teoandie  de  XIJ  joamens 
de  terre  ke  je  tieng  frankement  deus  par  dismes  paiaot 
aussi  DraQkçment  ooQime  il  le  soloient  tenir,  gisans  en  lU 
pieches^dhe  fait  a  savoir  YÛ  jomens,  peu  plus  peu  mains» 
entre  Selleri  et  Sonberdi ,  lU  jomeus  peu  mains  entre 
Conchi  et  Fiers  et  II  jorneus  ^tre  le  Val  le  Roy  et 
Fiers ,  aveukes  les  hostes  de  d^  cote  latre  de  Fiers  »  ke 
je  tieng  ensement  frankement  deus  ^  et  ohes  tenanches 
me  doiv^t  il  warandir  envers  tous  chiaus  ki  a  loy  et  a 
droit  en  vauront  venir>  en  autel  manière  comme  sires 
doit  warandir  le  fief  sen  lige  home.  Et  por  ke  cheste 
chose  soit  ferme  et  estaule ,  je  lai  recontei  devant  les 
hommes  ;  et  si  ja  pendu  men  seel.  Che  fu  fait  en  lan  del 
tacamatlon  nostre  seigneur  mil  D  C  et  XLVID ,  q1 
loois  de  février. 

Ancien  eortukûn  d^Àuehy ,  p.  iSi  el  267. 
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H»  10$. -^  IkIS  (liBYrier). 

▲qts  d*  twti  |tf«  Mifiiu  Ij  FiavKs  mt  SàR^ai  nmiK 

AU  PROnr  W  li'QCVITi^  SaINT-JdMM  K.  CaMBUAI^  D6 
NEUF  HBNGàUI]^BS  TVtOES  EN  fltr  DU  SIRE  D'EpTO.UR-^ 
If  EL,  AVEC  RENONQIi^TlOff  Dit  LA  PSIf  MB  A  TOUS  DROÎl^ 
SUR  CET  IHI(BUBLB. 

Jou  Mahhis  CretoQS  oberailM  IAMb  dEstonniéfos  Ike 
a  savoir  a  tout  tBU  ki  ors  siait  et  U  avenir  isiintki  ces 
lettres  verront  que  Maiiius  Ir  fieveé  Aies  lioms  et  Sarre 
se  feme  ont  veidn  bien  et  loianmeiit  de  leur  propre  vo- 
lente  sans  constraf  gnanoe  entrians  dettsamble  al  liospi;- 
tal  de  saint  Jnlleii  de  CamUray,  Ut  mencandees  dé  tiere 
kil  tenoient  de  moi  en  flef,sén  sièllt  les  TU  mencandees 
IJ  mesures  mains ,  delà  le  me  de  Itnevile  dales  Raiscon- 
lio  a  le  voie  imiitt  Ligier  tenant,  el  U  menoandes  et  IJ 
mesures  M  tieneat  al  pre  monsepiear  Symon  de  Wely 
ehevaKer,  del»  le  malin  a  vrat  ;  et  oeste  Hère  vendirent 
Alahins  li  fieves  et  Sarre  se  feme  elitrians  dens  ensrai*. 
ble  bien  et  loialment  de  leur  propre  volent»;  et  la  dite 
Sarre  le  feme  Mahim  le  llève  devant  dit  si  rennnea  bien 
et  loiaument  de  se  propre  volonté  devant  mi  et  devant 
mes  bornes  •  pers  {de)  Mabiu  le  fieve  sen  baron,  ke  se  ele 
ne  assenement  ne  convenance  nule  enst  ne  avoir  deust 
sour  ces  IX  menchaudees  de  tiere  devant  dites  ke  ele 
estoit  doee,toutentirement  sescuite  bien  et  loialment  sans 
nient  retenir  et  si  dist  ke  bi^  sen  tenoit  a  loise  et  apaie; 
et  buen  concange  et  boàoi  jpestore  avoit  de  sen  doaire  e( 


bien  esioH  se  volentes  del  vendaDge  ke  ele  et  Mahius  lî 
fieves  sen  barons  avoient  fait  enUiaifs.U  ensanle  et  ce 
fiancée  le  a  temr  bîeii  et  loiâlment  en  lé  main  lofidal  ;  et 
li  maistras  de  par  lospital  sainct  Jnlien  de  Cambrai  entra 
fltt  oA  Ittfè  detanf  me  M  st  M  Mdrat  le  ^ttérp  en  tét 
maïiitfeet  par  tM  dMdnbM»  Kit  M  |W^ 
lente  de  aparmam  et  a  toifors,  et  tenir  tfonrent  cdfe  tiere 
de  quel  segneor  te  il' Toiront  ;  et  ke  Joulbihias  Crc- 
tons  cheraliers  devant  nomes  ne  mes  drs  ne  arme  de 
par  mit  ne  poons  ne  nedevons  en  noie  manierae  nient  4ife 
sor  œsle  tiere.  A  œst  werp  a  œstrvendage  a  oesta  oove- 
venoe  et  a  oeste  devise  fai  Joo:  corne  sûre  et  fais  fa-  d 
vendagBs  et  ces  markies  par  men  gre  et  par  me  volente 
et  la  forent'  soi  bome  et  per  Mahiu  le  fieve  de  oest  fief  kî 
oest  iretage  a  vendu,  U  dirait  et  temeignierent  ke  li  boa- 
pitans  de  saint  JnUen  de- Cambrai  estoit  en  ces  IX  men- 
candeeade  liece  devant  dites  Men  et  loiâlment  et  kil  a 
tant  senientoienti  Et  ces  markies fn fais  devant  lius  del 
capitle-Bostre  dama  ;  et  par  cboo  ke  ces  vâMlages  et  ces 
markies  et  ces  covenences  soient  fermes  et  estaules  ai 
jou  ces  lettres  pendans  seelees  de  men  seei,  en  force  et 
en  tiesmoigoage  des  choses  et  des  convenences  dessus 
dites.  Ce  fu  fait  en<  lan  del  incarnation  nostre  segneup 
M  ce  et  XLVIII  el  mois  de  feverier. 

CeUB  pièce  est  eœlraUe  d'un  Uore  manuecrU  cotUenani 
Ui  eopUê  iêM  ekMtUe ,  prêoUègee ,  ekffrographee  ei 
iUres  de  jnrapriéêéê  de  rkâpUal  Si-JiUien,  depuis  t:an 
1122  jusqu'en  1199. 


VtUE  «0f  U  MMIQM  «BU  MâlMIB  W  fllM  (!)  â,  If 

SiM on  f  miiw  «  Mi  aony  m  woêih  db  Htit. 

Siéent  tMt  àii  Id  oert  eMrU  vmoiit  M  ORMl  qM 
est  fi  dioHiin  1m  U  MMOM  d»  Bm«  •  w  woHp  4b  Hm 
el  tde  tsi  M4ratni»  le  Sinoiis  EâlplMi^ 
eac8l,etii  4iir  tins  loi.  U  iwlmii  dp  Bem  4itt  M 
meolin  de  Hees  livrer  mairien,  et  li  penear  le  dohrent 
carpenter  a  leur  oowt#  S|  li  jhf»  mairieos  con  ne  pnet 
mettre  en  oenvre  cest  les  peneurs,  et  li  esobids  daval  le 
meulin  est  le  pene)|i;B|  M  li  penQQjr  pi]^dent  avant  une 
anguille  de  buironnage  et  après  fi  maisons  de  Bées  aies 
Upars  et  li  penear  le  tieree.  Et  si  prent  on  lerbe  as  béa- 
tes el  deox  viviers  desetnn  et  H  penear  livient  van  et 
boistelyCt  le  deu  {mifj^\e  marld  jprMl  on  de  eomman. 
Li  maisons  de  Hees  a  aie  meature  les  U  pars  et  il  (mt 
le  tierce,  et  si  ont  de  lans  i  mendekin  ponr  Iquvertiure 

el  1 4<4  tMUffom  ^  J)  vmn  fM^poi  ]fv]wr  \»iim 

auuBtorooes:  li  BUiJanns  di  ffiriti  liin  la  mûMB  nn  knin 
ronetil  le  font  frire  aleareoart.EideBBaelesliBial» 
spns  de  ]9î(^p«t  )i9  H  piijrp«|)ji  pj^ 
metent  sas  a  leareonst.  Etpar  wnimtil  les  viaa  mudai 
eon  en  oste  et  les  vies  fers  eon  ne  pent  mètre  en  oeuvre* 


(I)  jpe  ^ef,  conna  fom  le  dois  de  poayoîr  ^  Héat^élidt  titiif  prêt  49 
randcDiie  porte  de  la  Vigne  dane  Je  lîea  qu'oççyipe  actneUenent  tfi 
partie  la  dladeUe  d'Arrêt*  >: 


(in) 

El  si  U  muèlitts  a  mûstier  de  couvrir,  li  maisoDs  àe  Heed 
doit  livrer  couverture  «t  amener  seur  le  liu,et  li  peneur 
le  metnt  sua  à  leitti^cont;  ^etlK'  H'flUéliii  est  huiseus 
{(riiifj  par  débute  de  seigneur,  limaissons  deHeespaie  le 
eiMiioi  des  ouvriers;  A  ees  droitures  qû  deva^ 
mées  tarent  seues  et  eoquises  par  les  aeijans  de  le  rivière 
Mcmsdgneur  Sainct  Yaast  et  par  le  commandement  et 
par  rassentement  du  provost  de  Mbaseignéur  Sainct 
Yaast  et  de  Sioion  Kauvesel  devant  iMnnme  et  rendues 
par  jugeaient  des  s^aas  devant  dis.  Lan  del  ineacsa- 
tien  MBirs  seigneur  M  et  GG  et  XUX  el  mois  de  fsvrial* 


HMlO.  — 124». 

iCTB  OOHTBNAlfT  DIVlESaS  D0IUTI0N8  PÂE  SUbAUT,  DAMB 

PB  BiiHUMB»  AU  paont  des  sbuoibusis 

DB  fisAUPRi  (<}. 

Bans  cet  acte  »  liahaat ,  âvooerene  d'Anna»  dame  de  Béihane 
et  de  Ventemondè ,  fonde  oaechipelte  pérpétoellé  daaa  l'abbaye 
de  Beaii|>ré  prda  Lagors«e(  eHe  Itd  dooM  tretee  livret  parlais,  par 
an,  et  à  cette  abbaye,  qnaraste  aolspour.la  pitance  le  Jour  de 
aon  Gbit  :  elle  assigne  le  paiement  de  ces  deux  sommes ,  sur  le 
Ibrage  des  vins  de  sa  Tille  de  nétbooe  ;  ses  bériUera  auront  la  fti- 
eOlié  de  racheter  on  d'écbaoger  cette  rente. 

Gai  de  Flandres ,  ais  de  la  comtesse  de  Margoerite  et  plus  tard 


(1)  Maliaut  a  toccédé,  dans  la  sdgoearie  de  Bédioiie  »  à  son  père 
KobertVtl,  seigoeur  de  Bédume  d  itoué  de  l'abUje  de  St-Vaast 
d'Arrai, mort  en  1247. 


(m) 

oMitd  de  FUindret,  mtride  Maliaïc ,  eotlnBe  ces  lellMêi 
s'oblige  de  iQB  ftiire  eiéeiitar. 

Je  Ifahaue  êAtwmab  d'Amtt»  dame  de Béthmie  et 
de  Tearemonde»  fu  ascaroirjitowoevx^oesleltfei 
nierroDl  et  oront,  que  je  four  le  ialnt  de  manlie,  et  pour 
les  aiiDee  de  mes  aneiaseiiis  et  de  mes  noeeueiirs  »  ay 
estoree  une  perdwable  capelerie  de  treixe  livras  de  pari* 
8Î8  par  an  a  tons  joiinmaia  en  labbaje  desNonaains  de 
Beaupré  du  lez  la  Gorgue.  Et  û  aj  denne  avae  a  la  dite 
abbaye  quarante  aola  de  pariiîs  de.perdunMe  rantet  a 
faire  pitance  au  couvent  le  jour  de  mon  obit  chaem  an 
après  mon  deœs  pennanaUement;  Et  eo  deux  sommes 
de  deniers  devant  nommes  jay  assenées  a  prendre  a  tous* 
jgursmais  heritahlement  sur  mon  héritage»  eest  a  scayoir 
as  forages  delaviUedeBethune^a  Ettoutes  ces' choses» 
ensi  comme  elles  sont  de  seura  esprites*  avens  faictes 
et  ordonnées  par  le  gre  et  par  la  volaste  mon  ohier 
seigneur  et  mary  Guion  fil^la  contesse  de  Flandres  ei  de 
Haynau.  Et  jou  Guîb  devant  dis  ay  promis  et  fiance  par 
foy  et  par  serment  a  tenir  toutes  les  dioses  dites.  Fait  en 
lan  de  lincamalion  M  CG  XLOL. 

jMukisHt,  kiêU  iê  la  sisiiia^  fittast  >  pr>MSi#. 


EeCOSD  PASSB    devant  ÉCHIVIKS  GONGESNANT  EaMBNFiOl 

PlBDDAROENT^  ET  l'iNTEEDIGTION  d'AtEE  IàMAIS 

B0UEGE018,  PORTiE  CONTRE  LUI. 

Sacent  tout  ke  Jakemes  U  Mous  et  Jdians  Painsmoul* 


(*M) 
U0S  oiit  fecofâi^  p«r  esqbimMflp  k^  qiwit  iEfnieD(rai§ 
Piesdargens  fa  mis  el  point  keM  JMMit  m  foeil «Biro 
hBr0Mfid«raAe'nte'et4dfluB  MfBrattkMnaoftfiallvii 
]Mil'firfHl;^^MpeiÉrisn4ut«idinia^  to^ofs 
ftmEMPÉP4ilffi«tdaif0nt«ttta«tr^  Mie  ■!  «UmifaMit.^ 
91  pi  M'k  MOife  nooiii  ptr  «thlwiDag»  ke  foast 
Ifiiiinitroif  iaariiq[i«Mpoi<>to€l>i>^ 
knêiit  apiite  te  n  irt  covenonee  pur  esohieviiMiga.  Bt 
WNMfrieiMt  auiilw  H  t  foolMt  btai  f  €8t»e.  Srt  sor  QMltti 
«ci^  K  egcttofin  ifiit  QManti  jte  oa  âem  w  daioi  A  m 
nMptM  cft  M  eoveneiioet  Snainfr^*  O  fa  fdt  m  le 
MeÀemat  «dneviis,  Banie4e  Deii|iioel{4),  BenwiB 
Klite,  Bettde  dEsliaee»  Sfan^Mde  te  CoiMte,  Wflie»  de 
te  CarMlte,  Wibeis  dete  (^vteieet  OenK  dd  Me^ 
(à  ten  XLni'**  te  nidtdeiBai. 


Les  ÉcfiEViNs  de  la  ville  de  Douai  donnent  aux  iPoisx 

LecAT  le  pain  de  la  BIAI80N  DES  MALADES. 

Li  eschievlD  cm  ôaùt  et  otfoie  a  Guerant  Le  cat  et  a 
Margea  se  feme  te  pain  de  te  maison  des  malades  por 
Din  et  en  almosne  dusques  a  lot  votente>  et  en  tête  mi- 
Ci)  Dtwiod  ou  Ihu&jfûvl^  pelil  Domî»  qnarUer  de  la  Petile-PUc«. 


fAt^fé  ke  il  doivéï^t  cstre  et  daus  et  del  létir  as  tts  et  as 
coustumes  des  borgois  de  le  vile  Masques  au  dit  et  a  le 
volente  des  eschievins.  Ce  fu  ttàl  ea  plaine  halle  en  lan 
XLIX'"^  le  devenres  devant  le  satnt  Jehan  decôlasce  {dé- 
tolldîion  de  St.-Jean). 

Atchwei  Ae  Douai,  edftulàire  QQ,  f*  31  v\ 


Donation,  par  SAiNtE  BouEHbEis»  a  L'HOt»iTAt  des  Wetî; 

D*UNE  MAISON  SISE  A  DOUAI,  ftUE  D'InPROY.' 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  a  venir  snnt  ke  Sainte 
Boûerdeib  a  doneit  et  ôtfoyet  ist  ^if  it  aptes  sen  deces 
al  hospital  ki  siet  dedens  le  porte  des  Weis  se  maison  la 
u  ele  maint  ki  siet  en  le  rue  dainfroit  tout  ensi  com  ele 
est  devant  et  deriere  wide  et  herbergie  ,  et  quatre  mars 
demi  ferton  mains  (moitié  ttn  demi-ferton)  diretage  par 
an,  ki  siéent  a  le  NbevevUeâi  plusiettrt  lius  ;  a  oes(f  ) 
une  capelerie  pour  deu  et  en  ausmone  por  les  aneme 
(âmes)  de  li  et  de  Symon  sea  baroni  a  deservir  perpétuel-^, 
ment  el  hospital  devant  dits  tantost  ke  de  li  sera  defaty  ; 
en  tele  manière  ke  11  cq^elains  ki  eontera  en  celuj  hos- 
pital ait  et  tiegne  le  maison  devant  nomee  u  les  pourfis 
ki  en  isteront  loialement  et  avoee  les  Itll  mars  demi 


(1 }  A  Tusage  ,  au  profil  de  (ad 

12 


('  «78  ) 

{ertop  mains ,  direUge  devant  nomeis.  Et  si  esl  a  savoir 
le  Sainte  devant  dile|iit  œst  don  et  oesU  covoieiioe  par 
tele  condition  le  se  ^atones  BoauerdieB,  ki  va  ^aprwt 
or  en  droit  (mamleMiif }  aeaoole,  oevre  et  fait  [trûrnuUle 
et  agU)  par  le  conseil  de  preodomes^et  de  bones  geas^  ke 
il  aît  toute  se  vie  celi  cap^erîe  et  ke  il  soit  ordeneis  sus 
a  ordene'de  prestrage ,  et  ke  il  (lui),  celi  capelerie  de- 
serve  el  hospital  ki  devant  est  nomeis.  Et  si  veult  Sainte 
ki  deseure  est  nomee  ke  se  ele  avait  besoigne  ne  disgete, 
loialment  ke  ele  peuist  le  maison  devant  ki  devant  est 
dite  et  les  IIII  mars  demi  fertoa  mains,  diretage,  vendre 
et  despendre  et  boire  et  mangier  et  faire  toute  se  volon- 
té. Toutes  ces  covenenoes  sunt  faites  et  otroies  devant 
esdievins  Monart  del  mardiiet  et  Gillion  Mul^«  Ce  fu 
fait  en  lan  del  incarnation  Jhu  Cnst  mil  CC  et  L,  el  mois 
de  )uin« 

a  Bratsqrip  n*  788,  p.  ilUfi 


■^-r 


NMi4.-^12âO(8ffteiibK). 

Jugement  dbs  bghevins  db  Douai  pointant  que  suivaut 

UNE  EBCONNAISSANCB  DE  (S4i,  LE  PR^VOV  N'A  AUCUN 
DEOrr  SUR  LES  MOUUNS  DE  LA  POTEHNE. 

Sacent  tout  ke  li  esohievin  de  Devrai  dui^  meisme 
acort  dient  par  jugement  por  le  mils  (  mieux  )  lui  sevent, 
ke  par  le  devise  ke  li  prises  Gerars  de  Dowai  ki  jadis 


(479) 

fil ,  àst  devant  eschievins  de  Dowai  en  lan  mil  CG  et 
onze  el  mois  de  septembre  ke  eniMt  liretege  ke  li  prevos 
Gerars  devioil  dis  avoit  m  Itowat  a  oelni  jour  ki  par 
eaefaâevios  aejustîcoit,  ke  me  aire  Henria  de  Hondescote 
ni  a  droit  aaus  («m/)  lea  moeliaa  de  le  posteme  ki  saut 
mis  hors  de  cest  jugement.  Cis  jugemens  fu  rendus  le 
Duit  saint  Rémi  en  septembre  lan  L^"^. 

Arekiœs  de  B9U9if  eattiÊkdré  Qf^  f*  31  o». 


DËCLÀRAtlÔN  CONSTATANT  ttS  mom  AINSI  (tU*  LM  AOTBS 
DB  JUSTIGE  KT  h'kUtWni  BYBMSfo  81»  iià  THUUI  DB 
SAILLT-LA«>lknja8B(l)«  I^Aft  LR  aBIGNBCa  MB  BiTHUNB, 
AVOUB  DB  i'ABBATB  Dt  SAINT^^YAAaT  d'AbBAS  (S)» 

Lavoties  {(FArtas,  site  de  Béthmnie)  dist  ke  a»  tans 
segneur  Ettstacbie  de  Gaateleu^demandoil  cil  Enstadiier 
le  justice  a  avoir  sour  le  terre  saint  Yast  a  Sailli.  Et  par 
aatine  {ammosM)  mist  cil  EustaoUer  jour  de  neny.  Sire 


(1)  Sailf j-lÉ-Boune  •  eommiiiie  da  défMtftemèiit  da  l^at^e-Calais» 
«rffiMdilaMieiitiitt  Bddiantk 

(^  Gell6déclaralbo,potléri0iMklftnoHd«aob0rtVn,Migii«iirde 
BéikoDe  et  aToaé  de  l'ibbaye  de  Saûit-Vaast  d*Arrts,  •  ea  lieo  tant  doute 
da  tempi  de  Goj  de  tiaodre,  plu  tard  comle  de  ^odre,  marié  i  Ma- 
haal,  fille  de  Robert  VU  et  aeigneur  de  Bëlhune  en  ii40,  du  chef  de  sa 
fennieft 


(  f  M  ) 

Willaume  del  Bruille  i  fu  de  par  lavoue,  ei  tint  le  plaît 
et  mania  le  justice  oMpue  droit  iavoue,  et  chou  fu  en  le 
court  Esteveium  le  maieiir  eaa  tient  de  saint  Vast. 

Au  tans  laVoue  Robert  (t)  "ptliRt  Wybaiis  de  SailH  ba«> 
taille  contre  Baudoin  de  Maisengarbe  :  lavoues  eut  lés 
wages  et  tint  justice  de  Wyon  de  Berrf  ;  et  de  Huon 
Gernier  eut  il  les  wages  et  tint  justice.ne  onqués  {jamais) 
hom  le  conte  de  Flandres  ne  hom  le  Roi  ni  mist  calenge. 
Lavoues  a  fait  bans  a  Sailli  sour  tous  caus  qui  aloient 
fausser  moies  [les  meules  de  grain)  et  portoient  garbes 
nuitantre  ne  aloient  par  nuit  dans  le  fief  de  Bevri  ;  et  si 
avint  ke  outre  le  traversain  fosse  ala  uns  hostes  le  se- 
gneur  de  Bevri  par  Btdt  ;  ii  sérjant  lavoue  le  prirent  pour 
chou  kil  trespassa  le  ban  lavoue,etle  menèrent  en  prison 
et  en  eut  11  avoues  sen  gre. 

^  Sour  le  terre  Wybant  de  Sailli  vent  Sobiers  de  Noele 
prendre  garbes  et  mener  a  force  ;  li  seijant  lavoue  vin- 
rent et  firent  Wybant  enmener  ses  garbes  etntania  la- 
voues com  se  justice.  Malars  ocist  un  houme,lavoues  en 
fist  justice. 

F.  Stenoies  Mastous  ocist  Jehan  Belami  ;  li  avoues  en 
fist  justice  a  Sailli.Ens  estrees  [dans  les  rues)  de  le  vile  et 
cns  es  places  sont  arbre  cheu,fraisne  et  aubel^ke  lavoues 
a  eu  et  fait  se  volente.  Meslee  eut  entre  Oisel  de  Sailli  et 
Hermès,  li  avoues  eut  le  justice  et  mania.  Entre  Wybant 
de  Sailli  et  Robert  Basset  eut  meslee  et  sanc  ;  li  avoues 
eut  le  justice  et  mania.  Demeslees,de  clains,denfraitures 


(1)  Robert  VU,  seigneur  de  Bcihune,  mort  en  1249. 


l  f84  ) 

a  lavoues  maniei  et  lavoues  Willamncs  (1)  et  lavoues 
Robert  ;  et  a  le  Boarae  (9)  fu  Viaoans  pris  pour  garbes 
davaine  et  lavoues  le  justieia  ooine  de  larein.  A  le  Bourse 
a  par  tout  li  avoues  manie  le  justice  aussi  corn  a  Sailli. 

Arekio€i  de  ia  Flandre  ariitUaU  à  Ga$id,  moenlaire 
analyliqu€  de  Jf.  J.  de  Samt-GenoUf  p.  15  n»  40. 


M»  117.—  12S0. 

Liste  des  hommes  liges  et  iPAiis  de  l'avoué  d^Araas, 

SllGNKUR  M   BÉTHUME. 

Balduins  de  Sailli  est  hommes  liges  lavoe  de  {depuis) 
Hanescamp  dusquès  aux  portes  dArras,  [et  pour]  Bel- 
mets  [Beaumetx]  en  Artois,  OfBrmont,  Bredencort,  Bel- 
lecort,  le  molin  de  le  fosse  de  WalK,  les  avoeries  de 
Daienvile  [Dainmlle)  IIIJXX  [qtuiire'idngt)  menchaldees 
de  terre  a  Bellecort  et  IIUXX  menchaldees  de  terre  entre 
Ransart  et  Monchi. 

Li  sires  de  Bailluel  el  mont  est  homme  lavoe  por  XX 
menchos  [mmcauck)  davaine  qui!  prent  al  gavele  (3). 


(i)^  Gùillaame  H,  d«  non^  Mmonimé  le  Rovi,  toignear  de  Béthune, 
de  Tenremonde,  de  Ricbebourg  et  de  Warneston  :  il  fut  aroué  de  l'ab- 
baju  de  Saint -Waatt  d^Arras  et  seigneur  de  fidthune  de  1190  à  1915. 

(?)  La  Bourse,  Iianicau  dépendant  de  la  commune  de  Saillj. 

"  (3]  Ed  1525  le  chfttetu  de  Ikiilleuf  Vont  fut  déthiiv  par  les  Français. 


(  «tt  ) 

Li  sires  de  Baillud  el  val  est  homme  lîgts  bToe  de  fol 
BaiUuel  el  val  et  des  boo  et  des^terrakot  de  oo  que  Hoeft 
Feres  tieot  del  aîgieiir  de  Balloel  a  GeraavUe  el  IliJXX 
menchaldees  de  terre  quU  liaat  entre  Bkmlle  el  WaiUi. 

Hues  de  le  Rivière  est  liomme  lavoe  de  ioo  nés  la  u 
il  maint  et  de  deus  muis  de  terre  a  le  Helliere. 

Aelis  le  Souiere  de  WaiUi  homme  lavoe  por  iin  moi  de 
terre  quele  tient  a  WailU. 

Wag^  dArras  homme  lavœ  pour  XUIU  muis  de  for- 
ment par  an  a  Croisilles  et  IIU  vavasors  et  XXII  men- 
cUaldees  de  terre  a  WaiUi  et  cexA  sois  de  rente. 

Balduins  de  Chastel  homme  liges  pour  II  meneauds 
davainç  et  I  gdine  et  I  d.  (imier)^ 

Johans  le  chauf  honme  U^oe  por  TJ  manchaldees  de 
terre. 

Wamiers  de  Bamelainoourt  homme  lavoe  de  Cerisi. 

Jehans  de  Croôsilles  homme  lavoe  por  le  hargaigne 
dArras  et  pour  la  fouee,  el  {doit)  de  chaseun  poni  I  pot 
de  denier  le  semame,  el  pof  aulies  ehasea,  et  por  U^  s. 
de  rente  et  XLI  capons. 

Wistaces  de  Noevile  homme  lif^  lavoe  ^  de  Noevile 
{pour  NemilU)  et  por  moitié  de  Merlecastel  et  4AUtre 
choses. 

Li  castelains  de  Bapaumes  home  lavoe  de  XX  lib.  do 
rente. 

Li  castelains  dArras  homme  liges  lavoe  de  tôt  Aissel 
ce  quil  tient  a  Corceles  de  le  bargaigne  dArras;  et  de  oaa^ 
cun  fevre  I  piet  feras  (pieu  ferre)  le  semaine  por  mes  ;  el 
de  chaseun  merchier  I  coutel  le  jor  saint  Piere  entrant 
aoust  ;  et  de  chaseun  fevre  ki  faucilles  vent,  une  faucille 


(  4^  ) 

a  cel  meisme  jor  ;  et  de  fevre  ki  fers  de  pelé  vent,  ausi  i 
fer  de  pelé  ;  et  caseuD  cambier  son  plait  au  jor  saint  An- 
drieu  ;  et  que  nus  né  pue(  faire  boudie  de  oelier  [ouver- 
êure  de  cave)  sor  voie  en  sa  cbastelerie  se  par  lui  non 
[sinon  par  lui)  ;  et  de  chascun  potier  I  pot  de  denier  le 
semaine. 

Jehans  Li  Vees  homme  lavoe  de  le  mote,  de  le  vivier 
et  de  ses  estes. 

Mabile  Veele  homme  lavoe  de  ses  hostes  de  le  Vigne 
et  de  le  cauehie. 

Hellin  Pietdargent  hdmine  lavoe  del  for  {four)  de  fors 
(dehors)  le  porté  de  Meaulen  et  des  avoeries  de  le  rue  de 
Meaulens. 

Wistaoes  Wels  homme  lavoe  del  for  lèlonc  le  haie  et 
de  le  devant  le  for. 

Li  maires  dÂrras  homme  lavoe  por  I  escu  par  an  et  i 
est  aboutes  a  la  maison  Jehan  Escameigne  et  li  sorplus 
est  lavoe  de  ode  maison  ;  et  por  cel  bornage  fait  il  sonner 
le  bancloke  dArras  quant  mestiers  [besoin)  est. 

Jehans  Li  Nains  est  homme  lavoue  pour  cueillir  la 
Bargaigne  del  pain  et  se  li  avoes  voelt  homme  mettre 
avoec  lui,  bien  le  puet  faire. 

Bertols  de  Bailluel  homs  liges  lavoe. 

Sires  de  Karencbi  pers  de  Bethune, 

Sires  de  le  Fosse  pers  de  Beihûne. 

Scires  del  Mares  pers  de  Bethune. 

Scires  de  le  Planke  pers  de  Bethune. 

Scires  de  Pascau  pers  de  Bethune. 

Scires  Dalaagnc  pers  de  Bethune. 

Scires  de  Habar  pers  de  Bethune. 
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Scires  de  Bouvi  pers  de  Bethune. 

Scires  de  Maingoval  pers  de  Bethune^ 

Scires  del  Roolht  pers  de  B^bune. 

Scires  Dauoeel  pers  de  Bethune. 

Scires  de  CoupQgne  pers  de  BethuDQ, 

Scires  de  HiDgetes  pers  de  Bethune. 

Est.  de  Noue  homs  Ijges. 

Scires  Danckin  pers  de  Bethune. 

Stires  dç  Manchicort  pers  de  Bethune. 

Scires  de  le  Bevriere  pers  de  Bethune. 

Cils,  de  FQUskieres  pers  de  Bethune. 

Scires  Bolduins  del  Bruille  pers  de  Bethune. 

Cils  de  Drouin  pers  de  Bethune. 

Cuens  de  Guies  pers  de  Bethune  (1  ]. 

S'ensuivent  les  autres  hommes  liges  de  f  avoué. 


Daugeotde  homs  lig«f. 

Cueot  de  Conoœlie  del  flef  deConti 

home  lîgei. 
Scires  de  Sailli  en  Artois  homs  liges* 
Johans  de  le  Caachie  homs  liges* 
Scires  de  le  Goatare  homs  liges. 
Scires  de  Lenganerie  homs  liges  et 

demi  liges. 
Scires  de  Wringehem  homs  liges. 
Cil  de  Fontaines,  liges. 
Cil  dfî  Ma  lues,  liges. 
BalduiDS  de  Brias,  UU  fies  liges* 
Robers  de  Brias,  liges* 
Ileebs  de  Brias,  liges. 
Bauduios  dAnesin  liges* 


Scires  de  BeleEaises,  liges* 
Scires  de  Teningehem,  liges, 
llickios  de  Haraes,  liges* 
Scires  del  Travers  de  Witeke,  ligeSi^ 
Scires  de  Maskeline^  liges. 
Pieres  de  Staiwaire,  liges. 
Johans  de  Bailloelen  Flandres, tiges* 
Scires  de  le  Kerlaigne,  liges. 
Scires  de  Haaeskerke  del  flef  d^s- 
taire,  liges. 

Ubf  es  de  Si.  VTaleri,  liges* 

Robers  de  Caoteleu,  liges. 

Ricbars  li  Yineres,  liges. 

Li  oirs  de  Belkaisne^  liges. 

Li  casielains  de  Banmcs  en  Fbadres. 


(1)  Jusque  \h  41  pairs  et  homs  liges  ;  en  7  joignant  la  seconde  partie 
de  la  liste,  205  vassaux  en  tout* 


Eustaces  de  Monchicorl. 

Li  caitelains  de  LUIe. 

Pîeres  dei  MaisMl. 

Robers  de  Fouraes* 

Johans  dAuchi. 

Lietart  dAoekÎD. 

Robert  li  Lent. 

Bertrant  de  le  Pi^re,  II  iea* 

Hues  de  ModI  saiq^  EI07. 

Amalri  de  WendÎQ* 

Robert  de  Saint,  RI  flei. 

Tivt*aut  li  Greloot. 

Walet  li  CretOQt. 

Hues  del  Pool. 

Daooel  li  flatThibwU 

lÀ  cattelains  de  9elin,e|* 

Michalet  li  Noirt. 

Bauduiot  del  CaiteL 

Robert  de  Fouskieret. 

Abrt  de  Crouillet. 

Iluet  de  Hersio. 

Weoemers  de  Hertio. 

Robert  de  Hertin. 

Li  tiret  de  BrakeocorL 

Watier  Barat. 

Li  tire  del  Maisiipl  en  le  Gthere* 

Willaumet  de  GeYenchi. 

Johant  DouTert* 

Johaot  de  Beraut* 

gobant  de  Bailloel  f  n  Temoît. 

Amalrit  de  le  Fontenele  loude. 

Amalrii  li  xiot» 

Willaumet  de  Gatoai. 

Bernart  Del  Bot. 

Wartot  de  Brooin. 

Robert  de  Bekerel. 

Vrillaumes  Fourmagec. 

Willaumet  Tettedane. 

Tattart  de  UameL 

Wakiert  li  Kcut. 


48$  ) 

Wdlaumet  de  le  Coru 

buaint  De  Lalre. 

Johant  de  Mooie. 

Damant  de  Hahûa. 

Pieret  de  Iblaliiojr. 

Warnierf  de  BaipeleincorU 

Johaiia  Huntieff. 

Robert  Mafceriant. 

Johant  LootriMS, 

Aamant  de  .Leot« 

Tient  de  MetfarU 

aohieft  dPIp^pe,.  . 

WiUaoflMtdinoifiie. 

Ro'iert  dfli^HagenooMirt, 

HoandeBriiat. 

Johant  de  WiringdbfiD,  liget^ 

Henri,  de  Baclerot,  ligea. 

Raoot  Reniant,  ligea. 

Wabart  de  Breki*»  H  flee  life*.    . 

Johant  Del  Pçolliget, 

Huet  Dîlliet ,  liges. 

Jakemet  li  Cambefleiiat  ligie^ 

EmontDotarU 

Pieret  de  Baderot;  liget. 

lobant  de  Foatl^ierei»liget* 

Li  oirt  de  Campotle^  liget* 

Brelaigne,  liget. 

Robert  H  Grooine  lige*. 

Rogiera  de  Meaplan  ligea. 

Rogien  de  Wahioee  ligsa. 

Johant  det  Maret  liget. 

IBneana  Bnwrtt  liget. 

SemavoiDe  ligea. 

Johant  de  Belebet  liget  et  demilîgeti 

Ratniert  de  Bere  liget. 

Boidint  dé  Coket  Ugrt« 

Enhett  de  le  Boorte  liget. 

Rogiert  Malin Jigot. 

Wilbnmet  de  le  Vingne  ligea* 

Robert  de  Rambba  lîget. 


Eoilaeaf  de  tténio  Kgw. 

Enrit  del  Bue  UgM. 

EualaoM  DMg.  lign. 

Johai»  Ue.  d«  BoiImim  1%M. 

WilicnllortMMl%èf. 

loluuit  PeipriM  Igef  et  êmià  U§èÊm 

BogaeraM  de  Soonil,  n  Hir  Hî|0f. 

U  fleM(/ltt)8obtedelloMmef. 

Winlliiiaet  KifliM  %et; 

BtndiiiM  Firemint  H|ni^ 

VineaM  C  Hiret  lîgël.' 

Sohien  del  Wign»  Ifor. 

Seire  Hmmi  de  tiMle  Éferet  dtnri 

Kget* 
Watant  Bomian. 
UintPinMrU 
lohant  de  BiNMMif. 
Provfoe  de  le  OofgM. 
Malier  de  MeweiilBa 
WiHaornet  U  Wataerat. 
WiOàuiDea  U  freraa. 

Genii  Tonrook. 
Oede  h  lleMfeaM»' 
Lanberrfi  GMleltetii 
Mikiiia  UGIan. 
Lerrii»  de  Leacageh 
Banektnt  de  GeuliMiole» 
Robert  de  Faotmealîer. 
Ificludief  Ule  eointe  partie  a  de  eel 


{m) 

Tbomuli  PâneliaKf. 


U  flaa  WilhNWMt  li  Grte. 
lolHiiit  Maneiiei^ 
Roben  Doablîers. 
Pîeras  Panant. 
WalîaraÀmeL 
Hairet  dé  Mliàkie. 
GMatUGalètilMt. 
Johant  de!  AiittMà. 
UùtnMOMtlt. 
Sohiera  de  WeitlgDOel. 
Golais  de  Werfcigrioel. 
EOienUKieM. 
Tient  de  MetRwf* 
Ramîart  Hifooiieret. 
Geran  de  CoverUi. 
Li  airea  de  Davet. 
Lialart  de  le  ikHurae» 
Johant  Gaperoiur. 
cobeit  Bandifer. 
Herbert  de  Bei&tftae. 
Pierat  de  Drottitt. 
IGcholet  de  BuifL 
Wilbuimet  de  Ken. 
Vriibàntot  de  Habac. 
Slefeoet  de  le  Betriere. 
Robert  de  Maret. 


flet. 

àrtkkfis  de  la  FUmdre  orientale^  à  Gond. 


{m) 


Rentes  de  L*AY6ué  d'Arras  ,  mioniur  ml  BfaiiimB , 

TAfIT  W  DfeNIBRS  QU^tll  CHAPONft.  —  pRtSTATIONS  ET 
lUtPBTANCB»  mVEItiBS  BU  NATURE  BT  IN  ARfiKNT, 

Gèi  tÈàm  tt  pfetuiadw  «Itmèt^iittl  iaotAMiMÉelgiieBr 
de  BéiMM  I  MIDI  ii  Ddolira  de  pHn  de  Mb  Mitt. 

Elles  mil  indlfBéii  tons  pinienrs  dteeMoifieR  ieivaes 
iimi  lei  iniilw  <i  Milice  prèyreawiit  <H^  Vwtlxm  sott<a|ipe- 
léei  ffnflt  dir  lfWM;dMlfee^riiifff  dffîM^QMiIftl;  d^it- 
tp08  ff$tUÊ§wêt990f(t  f  eiost 

te  rHe  fil  es  aettieBi  réMnémMuifee  le  déiifMUen  des' 
fedeviMet  lÉiMit  de  leeeeiiBllief  feiif|tK|fl^  eÉflMitioli  eeils 
000».  Al  petit  de  n»pMfalegNee  dt.mièf  ^■e  t  ev doenMtf , 
dttii neee peMleee  m éitiiti ,  eilmHm  lifiaiit eoMM flil- 
seni  connettre  les  Bems  propres  qui  w$  TUXf  iUtle  •éiftlêt  à 
dlsilngoer  les  roltirlers. 

Ces  nene  oBtdee  eilgiBee  dlfrtreiMK f  Pi  MU dlferseoMBi 
Urési 

1*  De  le prof#«fiofi  qu'tm  êmêne^  fiMMoele  SommeUer,  le 
Charpentier ,  le  Mire  (oo  cblmrglefOf  it  SHeetef  (IkbrfetfnC  de 
sel)tle  rèm  CoBviier  àméianv  leWdjtstler  (apprèieiir de 
peaox),  le  Tlssennd,  le  TaBBeiir^|i||9|p0,  le  IMier»  toFerron, 
le  Cofelier  i  le  BarMer ,  etc. 

B*  l^r4fée«dBnniygig'à»#|(Mtol^f(Mlttf  ,dommeU^ 
néO'alBé),  IIJovtecs(le  JeaBe)ilt  Jbb*w  (lé}«»eaii)i 

8*  li'ii»ef«ai<<^o«d*imfilri»Me|f|ieleCenilOrleCh^ 
le  Boorgeois ,  le  Mayettr  «  le  PrélM| 

4*  D'imt  êMMikà  ébipÊmiê  i§m  Uê  fmus  puttte$ ,  comioie 
le  Roi  ; 

0*  Du  lieu  qu'an  katiUf  comme  |ean  de  La  Bassde ,  fiostacbe 
de  Caiiieleu ,  Boliler  de  IKN|V|r|ii ,  Pierre  de  Gorre  t  Roberi 
deLcBs; 


{m) 

0*  Dm  pays  éUrni  cm  eH  wigimaift  i  comme  Wallon,  le  Picard» 
FUmaDd,  LorralD,  D'^rras  ; 

7^  Dt  noms  de  baplt^tmmfirtii  e»  mmt.de  famUlê ,  comme 
SieTeooQ  t  et  Estefeaare  (d'Eileone),'  Beriheloi ,  Robekin  ; 

8*  Ds  noms  d^animaMX ,  comme  le  Bœuf  i  le  Porc ,  Cheral  » 
Baudet,  Mulet  ; 

0*  Dtf  <a  couleur  diM  eftcuetu^tûonime  le  Gris,  le  Noir,  BlofH 
deaUtleBrun; 

10»  De  to  eoN/brmalio»  ém  HM,  Jf  iàMIU ou  es  eêriaàus 
infUmUés,  comme  le  Gros,  le  Gru,le  Maigre»  peu  Gras,  le 
Baubères  (le  bègue),  le  Boia,  leGàassIeux,  le  Graud,  Gayani, 
Petit,  le  Blauc ,  Rose,  Roussel,  Fauemeoe  (miœ  flinée)  ; 

il*  Di  cêrlabsss  kabUtidss  on  mamèrsa  d'iirs ,  oomme  Sau- 
vage,  Pipelard ,  Caflud,  Boudard,  to^^heTeltt  ,1e Cottieor»  le 
Cbasseur ,  R^us  a  le  gambe  (raide  de  la  jambe); 

Quelques-uRsdecesnoBSsoBt  biiarres»eommelrouMiail,4 
<pgiM#,flia<.iioiirr([,Mdtpe^iii,  Imte  sous,  Ungnipéé^  l^êisdans  ; 

i^  De  eerlams  obisis  qui  frappent  les  sem  »  comme  du  Mou- 
l{u,du  Jardin ,  do  Gelller  i de  la  Cour ,  duMoat,de  laFosae; 

1^  De^quelques  eomsslMss,  comme  Fromage ,  Pain  mouillé  ^ 

14*  Djtnalrumuls,.«rialoiriisoai  «uirst, comme Gliarrelte; 

19*  ft/U  de  bsauâmp  tf aiiUags  ,efreomêtemfiesiV^U  sérail  iroii. 
loqg  long  de  rappeler* 

GÂ  6g|  li  rente  lavoe  de  Biettimie  de  deniers  et  de 
capons  [chapons). 

Willaumes  Doublier  et  si  parconiei;  [el  ses  associés) 
dei  marekel  {petU  marais)  outre  le  melin  (motUm) 
del  castel  H  o.  {oboles). 

Siiiion3  ii  soumeliers  et  si  parconier  VI  capons. 

Ricars  li  vénères  (chasseur)  et  si  parconier  VII  capons- 
de  le  terre  de  le  Sausùyere. 

Tiebaus  ki  Si  [épousé)  le.  fille  paDiiae,IIU  d.  I  o«  {qua- 
tre deniers,  une  obole). 

Johans  Testars  I  a. 

Johans  Li  Rois  I  o. 


(«9) 

Jchans  de  le  Bhssee  Ho. 

SimoDs  li  Carpentiers  VI  deD.  et  I  o. 

Vincans  li  Mires  XII  d. 

Nicholes  li  Aisnes  YI  d.  I  o. 

Rainiers  li  Jumi^us  XVIII  d.  I  o. 

Esteveaare  XI  d .  I  x>. 

Egine  Faneme&e  U*d. 

Helins  Fanemene  U  d. 

Wautiers  Fanemeiie  lU  di . 

Bauduins  Fanemene  I  o.  de  se  lice  ^  IIJ  d. 

Forbins  H  Sàllmevs  m  d»  I  (0.       .  •     ^ 

Bauduins  RouaelJ  lot dargent  lo.^    . 

Maroie  Peuveue  I  lot  dalgniVI  i;^]9aiiia(moîiiir.Ff 

deniers). 
Li  enfant  Wallon  de  Brakenetr  I  lot  «burgent  et  VI  d. 

etio.    .  ^    .   .    ....:..  ••.:  •.-/••»- 

Maroie Ploncarde I  lot diargwt  ^l  o: 

Pieres li  Bues  Us.  . 

Crestiens  Brenge  U  lot  dargent  et  U  o. 

Hues  Blondiaus  I  lot  dargent  et  I  o. 

Wautiers  li  Fevres  VI  d.  et  U  o. 

Estevenes  li  Bousiers  Ujo.  .  ^  . 

Robins  Tremerel  U  o.  del  mareM;  (pelî^  «noroif)  et 

de  le  mason  Jehan.  Crète  lU  d.  I  e«p.. 
Grigories  li  Clers  I  o.  *        -  ^    ' 

Gras  Delmarkais  XU  d. 
Soihiers  de  Dovrin  X  d. 
Bon  Vallès  li  meguicier  U  o« 
Mahieus  Bissot  IJ  d.  I  cap.  > 

Jehans  Belles  U  capons  et  denù  et  IX  a» 


(«fO) 

Wautiéfs  Castrés  J  cap.  et  demi  et  HU  d. 

ftainiers  Hobea  VI  d.  ati  I  a» 

I^asdie  li  Noire  lU  d.  et  I  cfip* 

Hues  De  leue  lU  di  I  cap« 

Nicholes  de  Groiid«  lU  d«  I  cap* 

Egyne  Peu  crase  XU  d.  ^  U  ik 

Nidiole  li  Bauberea  et  ai  paroonlef  t  o* 

llargerite  Corner  lU  d»  I  capon. 

Bauduiiia  de  le  Piere  XXVUd»  H  o.  et  de  lecariere 

Icap. 
Bobiers  de  Hèrringea^  aipamoiierUI  4.  U  o. 
14 mea  Willaume le ttaeerao XII i.  I<k 
Umm  Cn^  ILHI  d^  oII  04 
Alens  h  flUe  Mourrai  U  a.  et  1 0. 
Jhfliane  Odiogiiofls  lil  a.  et  lOi 
Li  mea  Soihier  dd  Oterive  XU  d.  et  t  o. 
Robina  Donblieiv  éel  maa  lobert  Kèt  XttJ  0; 
Robins  Kiot  IX  d, 
Odie&e  Lapotln»  XVBf  d^ 
Marc  Formage  et  si  parocmer  TI  d.  1 0» 
Robins  li  taneres  del  mea  Onat  Dadia  VI  d. 
Li  feme  Jehan  de  Pas  YI  d« 
Jebaaa  Ëitiee  Vï  d. 
Diedele  li  Caeieuae  U  a.  et^t  0. 
Pieres  Diexiebenie  lU  d. 
Les  enfana  Robers  le  Petit  VU  d.  I  0^ 
Agnes  Meure  II  d« 
Hues  Piakele  U  d.  de  eel  tenement^ 
Ouede  De  Bellebet  U  d.  de  cel  tenemenli 
Ouede  li  Fauaa  YId. 


(4«l) 

Oiedele  le  Snw  J  d. 

Bauduiiis  Trauenoal  I  d.  o, 

Fookes  li  ApiefB  |J  d« 

Heudiaro  U  borgoise  YI  d.  et  I  o.  dou  nm  makerkl* 

Wibe  Çafare  m  o. 

Rau8  aie  Gaobe  P  d. 

Tumaa  Aloches  Y  d.  et  l  cap. 

Sainte  Bondewiiie  Y  d.  eticif. 

Hues  li  boi^ois  UJ  d.  et  1 0.  tieroD  liait  de  Ueiq^oiia. 

BeFuenbora  DoubUem  UJ  d.  et  I  o.  tiecoe  i^rt  de  II 

capons  dou  taiemeot  Bainier  Polains.  f 

Maroie  Hemaude  VU  d.  J  o.  et  tierce  part  de  U 

capons  dou  tenemeat  lainier  Pariai  et  doa  mes  au 

pain  YId. 
Hues  de  Bore  del  mes  au  pains  YI  d. 
Climence  Boudare  doa  ble  mes  au  pains  YI  d, 
Jehans  li  Yiaus  et  si  paroonier  X  d.  et  I  o»  dou  mes 

Rikier. 


H^  If 9.  —  {25f  ^Trfl). 

RSGONKiOSSANqit   CQNCWlUBnr    CKB   ainK?AIICI(  AailUI(UJt 

PAIAiU  ut  GaAI)l9. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  et  oront  ke  Je* 
hans  de  Ablain  a  conut  (reconnu)  et  a  couvent  parde- 
vant  eskievins  ke  il  doit  p^Fer  a  Bemart  Pilate  quatre 


fasieres  (mesures)  de  biei  de  rente  caMté  aà  poîr  otfzd 
rasieres  de  terre  ki  li  sunt  eseauea  [Miues)  de  Marien 
Paien  ki  fut  se  taie  [sa  grand^mirè).  Et  li  liespilÉls  de 
Saill^£8perit  ki  aiet  devetis  la  porte  dea  Wda  en  ddit 
ausi  a  Bemart  derant  moneit  quatre  raaierea  de  Md  de 
rente  por  {pour)  onze  rasieres  de  terre  ke  dis  hoqrftâls 
tient  et  ke  il  aquist  a  Marien  fttien  derant  dite.  Geste 
connissanoe  fut  faite  pardeirani  esoMefim  Engerrta 
Brunanioiit  et  Wicfirt  le  monkiyer.  Gè  fM  fiait  en  lan  del 
incamaei^n  Notre  seigneur  mil  GG  et  cinquante  el  I 
cl  mois  de  avrU. 


R*  120.—  125!  (féyrîer). 

Interdiction  port&e  contre  Nicolas  d'être  jamais  reçu 

DANS  AUCUN  'hOPITAL  DE  LA  VILLE  A  CAUSE 
DE  SON  GIUND  ilÊFAlT. 

Il  est  atiret  ke  Nicholes  ki  fu  rendus  a  saint  Sanson 
ne  poet  jamais  manoir  ne  estre  mis  en  nule  des  maisons 
de  le  vile  por  sen  grand  meffait  ke  il  a  fait  en  le  maison 
S.  Jehan  la  u  il  estoit  maistres  de  par  èscheviûs.  £ù 
lan  mil  CC  et  U  le  venredi  deviA&t  le  jor  de  mart. 

CariuUMTê  QQ^  [•  19,  aux  arckwa  de  Douai. 


(193  1 


SMH.  — 1251. 

Bah  ctmcÉKSÂîn  la  monnaie. 

On  fait  le  ban  que  des  deniers  douissiens  et  des  mail  • 
les  que  on  doit  prendre  si  ooin  as  portes  (t)  et  as  ton- 
lius  et  as  teneus  et  as  goadales  et  as  cervoises  et  a 
toutes  coses  la  u  on  doit  menus  deniers  douisdens^  que 
on  prenge  partout  por  TBJ  douissiens  I  artésien  et  por 
II  deniers  douissiens  une  maffle  artisienne  (2),  et  ki  ne 
deveroit  que  I  denier  douistoi  que  on  li  renge  I  meriét 
por  le  maille  que  dis  paiera»  dt  au  revenir  si  soit  quites 
du  denier  por  sen  merièl  que  il  rendra  ;  et  que  nus  ne 
soit  encontre ,  sor  le  forCedt  de  Cs.  et  banis  de  le  i/tie. 
Ce  fu  fait  le  merkredi  après  le  saint  Piere  et  saint  Pol 
lah  M  ce  et  LI*~. 

Arekioéê  de  Douûi ,  eartulaire  OO,  f'XLVm 


(1}  Apx  pfwtçf  de  )a  ^ille  pour  rœiroi. 

(2)  D'après  ce  tarif  la  moonaie  d'Artoif  eet  qnatre  foia  phit  forte  que  la 
moDDaie  de  Douai  ;  le  dénier  d*Arloia  %  mèuie  plot  de  valeur  que  le  de- 
oier  pariais  ;  car  il  ne  ImU  que  âneia  deuasi»  douaiaîeBs  pour  un  denier 
pariais,  tandis  qu'il  en  faut  quaOrepour  oa  demer  artésien*  Par  anite 
comme  la  malHe  représente  un  demi-deDier ,  la  maille  d'Artois  équivaut 
i  deui  deniers  douaisieiip.  te  voit  par  là  conbien  ea|  faible  la  monnaie 
dooaisienne.  Un  palard  de  Flandre  (cinq  fiards,  ou,  en  centimes,  S  1}4) 
Tant  six  sols  dooaisiens*  Trois  patarda  on  quinze  liards  (IS  5;4  cent.) 
représentent  une  Une  douaiaienne» 
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i  4«4  ) 

NM22.  —  1»!  (avril). 

Donation  d.'onb  maison  au  nom  d'on  hôpital  de 

DOOAI. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avepir  :8UDt  ke  Maroie 
Pikaves  et  Helote  se  fille  ont  donne  et  werpit  (cfonn^'.el 
livri\  por  Dieu,  et  en  almosne  et  por  lame  Halain  Pica- 
yet  ki  fut,  al  hospital  de  SaiotTEsperit  ki.siet  devens 
le  porte  des  Weis ,  une  maison  jui  siet  sor. lattre.  saint 

Jakeipe  et  ki  f u  Halain  devant  dit  ensi  ke  elle  siet.  Et  si 

•  •  '  -         «      .......  » 

est  a  savoir  ke  li  hospitals  devant  dis  dois  Uyrer  (/our- 
fiir)  a  Helvis  de  Waigaonville  sen  maignage  [êcn  mé- 
wkgé\  en  celi  maison  toute  se  vie.  Et  se  eele  Helvis  ni 
voloit  manoir,  li  hospitals  li  doit  livrer  por  sen  nwiag^ 
cascun  an  Y  s.  tant  ke  ele  vivera.  A  oest  don  fii  com 
escbievin  Hanoi  Painmouilles  et  Jehans  de  France.  Ce 
fu  fait  en  le  haie  en  lan  del  incamacion  Notre  Seigneur 
mil  ce  cinquante  et  deux  el  mois  de  avril. 

ArtkiiDii  df  001101. 


N^  i23.  —  1252  (jaiUct). 


Devise  ou  testament  de  Wiluume  Isenbar  Caubtê 


Par  cet  acte  le  testateur  laisse  à  sa  femme  Riehaut  (Richilde), 


(  <9S  ) 
Ses  meublée  et  tout  son  catel  (set  effets  mohiliers)f  à  la  coodilioa 
qu'elle  paiera  ses  délies  el  reudra ,  par  le  conseil  de  la  sainte 
église,  loul  ce  qu*il  aorail  du  bien  d*aulrai  par  mole  raûon,c*est* 
2i-dire  tout  ce  qui  se  irôuveVaii  dé  bien  mail  acquis  dans  sa  sue* 
cession. 

Il  lègue  «n  outre  à  sa  femme  et  après  elle  à  Willaumes  Por- 
celes ,  son  neveo ,  une  maison  sise  à  Douai ,  rue  de  Bellain ,  avec 
faculté  pour  sa  femme,  si  elle  tombait  en  pauvreté  ou  dans  le 
besoin ,  de  tendre  et  engager  cette  maison  par  le  conseil  des 
écbevins ,  afin  d'avoir  pour  boin  et  manger, 

A  défaut  par  son  neveu  d*avolr  bérl'tier  de  sa  ctiafr  né  d*une 
légitime  épouse,  lélestateot  donne  à  rabbiye  de  Vanceliet # 
pour  les  pauvres  ^  la  mtison  de  la  me  de  Bellain. 

Il  lègue  en  outre ,  pour  son  ttén  Walbert ,  afin  de  restituer  ce 
qu*il  aurait  de  Vautrui  par  mal$  raison ,  ko  liv.  partais  et  même 
plus  si  la  preuve  en  était  rapportée  par  le  conseil  de  la  sainte 
église,  et  de  quatre  membres  de  la  famHle. 

L*acle  oonllent  enaoite  d*aatres  dispositions ,  tant  en  faveur  de 
diverses  personnes  ou  maisons  religieuses  qu*au  profit  de  la 
iTemme  du  teàtatéut. 

Buis  celnKel  entravestit  son  épouse  survivante  de  tout  ce  qu'il 
aura  selon  la  loi  de  la  ville,  et  ce  qui  est  remarquable ,  la  femme 
de  soq  côté  intervenant  an  testament  entraVéstll  sen  baron , 
t*est-à-dri^  son  maïl ,  de  te  Qu'elle  laissera. 

Le  testateur  disposant  de  nouveau  de  son  ehef,  déclare  que  s'il 
laissait  un  héritier  de  sa  chair  (^»r  de  se  ear)^  de  sa  femme 
Richaut ,  il  veut  que  tout  ce  dont  il  a  devise  pins  haut  reste,  sauf 
quelques  exceptions ,%  Cet  héritier  du  sang.  Et  si  cet  héritier  à 
Bon  tour  mourait  sans  hoir  loial  de  se  ear^  on  i^ns  mariage  oi| 
sans  avoir  vendu  les  biens  à  lui  laissé8,U  entend  que  tout  ce  qu'il 
a  devisé  ci-dessus  demeure  stable. 

Enfin  le  test^tenr  se  réivBrve  Ae  Irévoqner ,  et  de  remuer 
{rechan^)  cette  devise  à  sa  volonté. 

Cou  sacent  tout  dl  ki  sont  et  a  venir  sont  que  jou 

Willaumes  Isenbars  Gaueté  ai  faite  me  devise  en  tel  mar 

hicre  que  jou  laiscé  a  Richaut  me  feme  tout  men  meulle 

et  tout  nien  catel,  sau  {sauf)  cou  que  de  paiera  mesdetes 


.» 


(  196  ) 

el  rendera  cou  que  jou  ai  eu  par  maie  raison  de  lautrar 
par  le  consel  de  sainte  glisse  ;  et  si  laisse  a  Richaut  ki  de- 
vant est  dite,  me  maison  en  le  rue  de  Belaing  se  vie  ;  et. 
après  men  deces,  jou  donis  a  Richaut  me  feme  C  Ib.  de 
parisis  pour  faire  se  volente  sor  celi  nudson  ;  et  après  le 
decesRichautâeyantnoumee,ccU  maison  devant  dite  doins 
jou  a  Willanme  Pourcelet  men  neveut  pour  CGC  lib.  de 
Parisis,  sil  est  en  vie  après  le  deces  Willaume  ki  devant 
^i  noumas  et  de  Richaut  me  feme,  par  manière  que  ii 
est  a  savoir  que  se  Ricaus  me  feme  ki  devant  eel  mm-» 
m^  caoit  empoverte  [tombait  en  pauvreté)^  ne  de  enat 
besoigne  ne  disete,ceU  maison  meesme  ki  devant  est  nou- 
mee  elle  poroit  vendre  et  enwagier  et  boire  et  mtignier 
se  le  mestier  en  avoit  par  le  consel  deskieveins  de  Douai; 
et  si  est  a  savoir  que  se  Willaumes  Porceles  ki  devant  est 
noumes  nestoit  en  vie  ne  il  noust  oir  de  se  feme  eapousee 
loial  de  se  car,  jou  Willaumes  Cauete  devant  noumes  vole 
et  otrie  que  on  doinst  le  àcm  que  jou  li  avoie  douiiet  pour 
Diu  a  Yaoceles  pour  douner  as  povres,  par  â  ke  U  CGC 
lib.  de  parisis  ki  ci  devant  sont  noume  soient  paiet  dedens 
lan  que  li  maisons  sera  escaue.  Et  si  doins  jou  Willau- 
mes Cauete  devant  noumes  pour  Waubert  ntea  frère 
pour  cou  quil  eut  de  lautrei  par  maie  raison  dnsques  a 
XL  lib..  de  parisis  ou  plus,  se  il  estoit  ki  prouver  les 
peust  par  le  conssel  de  sainte  glisse  >  et  de  hkemon 
Cauete  et  de  Huon  men  frère  et  de  Willaume  Pourcelet 
et  de  RicArt  dou  Markiet.  Et  ces  dons  laisce  jou  pour 
lame  a  Waubert  men  frère  ki  devant  est  noumes. 

Et  si  doins  a  Marotain  Doumont  X  lib.  de  parisis,  et 
JL  lib.  de  parisis  a  Margot  se  sereur»  et  X  lib.  de  parisis  a 


(  497) 
Emmelot,  et  X  lib.  de  parîsis  a  Âdan,  Xlib.  de  parisis  a 
Beroarl,  et  se  de  luo  défaut  sans  oir  de  se  car  loial ,  s 
rcvienge  as  autres  de  commun  ;  et  si  doins  as  mesiaus 
XV  lib.  de  parisis  pour  acater  I  marc  diretage,  et  as 
carteriers  XY  lib.  aussi,  et  a  saint  Jehan  XY  lib.  aussi, 
et  a  saint  Sansson  XY  lib.  aussi,  et  as  hospital  des 
povres  Begines,  XY  lib.  aussi,  celui  ospital  ki  siet  aie 
porte  as  wes.  Et  si  doins  X  lib.  de  parias  a  Isabel  dou 
Forest  sele  fait  par  le  oonsel  de  ses  amis  ;  si  doins  X  lib. 
de  parisis  a  labeis  de  Sin  ;  et  a  loevre  de  leglisse  de  saint 
Piere  C  sol  de  parisis  et  se  on  navoit  tant  de  le  maison 
ke  ci  est  devise,  jou  veul  et  otrme  ke  tout  isoient  per- 
dant les  parties  deyant  noumees  cascanc  a  son  avenant 
fors  les  pajrties  de  Richaut  me  feme  devant  noumee  et  de 
le  partie  Waubert  me  finere.  Et  si  doins  a  Richaut  me  fane 
devant  noumee  tout  men  iretage  ke  jou  ai  a  le  noevc 
vile  se  vie,  et  X  rasieres  de  blet  diretage  sour  le  modin 
ki  fu  argenté  a  tos  jors,  por  faire  se  volente.  Et  si  doins 
pour  Diu  au  couvent  de  Yauceles  X  lib.  dartisiens  dire- 
tage a  faire  pitance  cascun  an  sour  cou  que  jai  aie 
noeve  vile  après  le  deces  Richaut  devant  noume  ,  et  C 
sol  dargent  au  mandet  a  saint  Piere  [à  l' aumône  de  Si. - 
Pierre)  et  le  remanant  que  jou  ai  de  noevevilo  au  man- 
det a  saint  Amet  pour  Diu  et  por  mame  et  por  lame  Ri- 
chaut me  feme  et  cou  lais  jou  après  men  deces  et  après  le 
deoes  Richaut  me  feme.  Et  si  est  a  savoir  que  jou  doins 
a  Richaut  me  feme  ki  devant  est  noumee  sor  me  foi  et 
sour  men  saircment  CClib.  dargent  a  faire  se  volente  se 
il  défaut  de  li  ancois  que  de  mi  cascun  an  a  prendre  L 
lib.  tant  que  ii  CC  lib.  ki  ci  sont  nome  seront  pris. 


(  498  ) 

Si  est  a  savoir  que  jou  Willaumes  Cauete  devant  diç 
ravesti  Richaut  me  feme  ke  devant  est  noumee  a  oir  et 
sans  oir  de  quanque  jou  ai  et  ke  jou  arai  en  avant  parmi 
le  loi  de  le  vile  ;  et  que  Richaut  ki  devant  est  dite  raves- 
tist  Willaume  sen  baron  ki  devant  est  noumes  en  tel 
manière  ki  devant  est  noumee  sau  cou  que  jou  Bichaus 
devant  noumee  doi  prendre  mes  CC  lU).  en  td  manière 
com  il  est  devant  devise. 

Et  se  il  aveooit  cose  que  je  Willaumes  devant  nou^ 

mes  eusce  oir  de  me  car  de  me  feme  Kichaut  devant 

noumee ,  jou  veul  et  otrie  que  quanque  jou  ai  ci  devise 

reviengne  a  men  oir  et  au  sien  fors  Iqs  parties  que  on 

doit  rendre  pour  lame  Waubert  men  frère  aquitèr  et 

pour  le  mius  ame  aquiter.se  il  estoit  nul  ne  nule  ki  nient 

me  leust  a  demander  que  jou  eusce  eu  de  lui  ne  de  li 

par  maie  raison  et  ki  prover  le  peust  par  sainte  glisse. 

Et  se  jou  avoie  oir  ensi  comme  il  est  devant  dit,  et  mes 

oirs  moFoit  sans  oir  loîal  de  se  car  ou  sans  mariage  ou 

sans  vendage,  jou  veul  et  otrie  que  li  devise  que  jou  ai  ci 

deseure  devise  fust  estaule.  Et  si  est  a  savoir  que  jou 

Willaumes  Cauete  devant  dis  puis  cesti  devise  rapeler  et 

remuer  a  me  volonté  en  me  vie.  £t  cou  fu  fait  par  devant 

eskievins  Jehan  Painmoilliet  le  jovene  et  Rainièr  le 

Kievre.  Cou  fut  fait  en  lan  de  1  incarnation  Nostre  sen- 

gneur  Jhuerist  M  et  CC  et  LU  el  mois  de  Julie  le  jor 

saint  Jehan  (juillet  4252}. 

Arehwef  des  hospices  de  Douai, 


(  ^99  ) 

N»  i24. -*  i2S2  (septembre). 

Gui ,   COMTE  DE  Flandre  ,  et  Mahaut  ,    dame  de  Bé- 

THUNE,   8A  rSMME,   APPROUVENT  LA  TRANSACTION  PASSÉE 

EN  4230  ENTRE  Robert  ,  avoué  de  Béthunb,  et  l'ab- 
baye de  Mont-Saint-Eloy. 

Jou  Gais  euens  de  Flandre  et  M^us  me  ehiere  feme 
dame  de  Bethune ,  faisons  scavoir  a  tous  chieus  ki  cea^ 
lettres  verront,  ke  nons  comme  sirea  Bethunea  loons  el 
gréons,  etoiroiona  de  no  propre  volonté;  la  reeon* 
naissance ,  la  paia  et  lordcmance  Ise  U  advoea  Robers  noa 
anoeatrest  area  de  Bethune  a  faite  à  leglise  de  Mont-St.- 
Eloy,  dd  droit  ke  leglise  devant  dite  avoit  ou  doit  «voir 
dans  le  court  del  Favril,  et  des  appendioea .  en  terres. , 
en  tenant  ,.en  justices ,  et  en  autrea  dioses ,  aekm  chou 
ke  il  est  contenu  en  la  chartre  faite  et  escrite  de  ses 
choses ,  et  seelee  del  sel  lavoe  devant  dit.  Et  ai  otroions 
et  creantons  a  bonne  foy ,  ke  nous  dore  en  avant  es  dioset 
devant  dites  riens  ne  demanderons»  fors  teus  {tMes)  drôi-^ 
tures  ke  U  avoes  Robera  devant  dis  i  a  r^enues,  et  ki 
sont  contenues  en  la  chartre  devant  dite ,  qui  de  chou 
est  faite.  Et  pour  chou  que  ôette  diose  aoit  ferme  et 
est^ble  a  tousiours ,  ai  comme  elle  est  devant  dite ,  nous 
comme  sire  de  Bethune  loons ,  etc.  Che  fut  fait  en  lan 
de  lincarnation  de  nostre  seigneur  M  GG  et  LU  el  mois 

de  septembre. 

Iiuchesn0 ,  Atil.  de  la  maison  de  Bélhune  , 
preuves ,  page  139. 


(  soo  ) 


1^0  125,-1252  (Mrs). 

FORMUU  DU  ai^EMENT  QUE  PaftTAUUfT  À  JU  VILLE  UE  DoUAf 

LES  COMTES  DE  FL4NDEB^ 

Tele  est  li  founne  del  asseuremeot  ke  kascuos  sires  de 
Flandres  dait  faite  a  le  vile  Ab  Dô^ï^»  aœoiské  U  yfile 
lasseure. 

Sire  ¥Ous  jures  sor  sains  el  aves  mtomoï  fce  tous 
asseures  bien  et  loialeoieni  le  vile  de  DoMd  ^  ei  ie  kn 
de  le  vile  a  ivarder  tt  a  maintenir  selonc  te  fiMiraie  el  le 
teneur  de  te  eartre  ke  li  vile  a  seeles  dte  aeids  te  oodIb 
Feraant  et  te  contesse  Jdiane  dttsques  a4  ^deseschie' 
vins  de  Dowai  ;  sauves  les  cbvenenoes  ke  U  vUe  de  Dowai 
a  enoovetit  a  le  oourone  de  Franoe  a  te  reqnesie  del 
qegnettr  de  Flandres. 

Gestui  asMWrem^  fist  U  edens  Gtiis  fite  leeoatesse 
Margtiertte  as  esdiievins  el  a  le  vile  de  Dowai  en  pteîne 
haie  »  laù  mil  ce  LU»  le  devenres  devait  le  feste  Notre 
Dame  en  marc.  Et  tel  asseurement  ont  feU  et  doivent 
faire  tonstans  en  le  haie  de  Dowai  ^  tout  li  segneur  de 
Flandres  ancois  ke  li  vile  le  asseure^ 

CarîulairelfQ,  1^  29 ,  aux  areki9e$  ée  l^tmai. 


(26f  ) 


N<>  1)6.—  int  (mars). 

Indication  des  douzb  écaEViHft  qui  furent  présents  en 

4  259  AU  serment  du  comte  Guy  «  riLS  de 

u  COMTESSE  Marguerite. 

Li  non  des  esohîsfTiiis  ki  AireDi  al  assevraBetU  le 
oonte  GuioD  laa  UI  ime  en  mare  :  GanTins  Pilate,  En* 
guerrans  Brunanoiis ,  Wioan  li  BtoDyers ,  Jdians  Bone- 
broke ,  Raob  li  Carpeotiflni ,  Gilles  Mules ,  Jakemes  li 
Bosiers ,  Gilles  Alaias  »  Jajkemes  Boulafs  «  Gerars  U 
Mbrans ,  Gerars  HerauselBeiiiiersli  Waakiers{1). 

Arekioei  tft  Dçm^^  Mffiitolri  QQ,  ^  SB  v*. 


(1)  A  tentai  ifOfÊêflm  MmiIm,  qatadOi  urtiiliiH  m  Itiie- 
tioiN  «  prélMeiit  te  MfiReBt  dool  vMoi  te  teoMr  : 

c  Sire  vos  flaochtet  {promêUu)  ijqe  Tot  mtm  pfendomei  «c  lojant 
•0  loê  «•qnefina^  et  wirderci  tee  droit  de  taînole  EgUie  «  tes  drois 
moDtigoeur  li  oootet  de  FUodret  et  te  ifii  de  te  TÎUe  bîea  et  tejaleaieiit 
a  To  pooir  («uloaitf  vain  pauiooit)  et  oe  qoerret  (ne  eJUrsAarvi )  art  ou 
eagiea  par  eei  ?oe  dMMNirai  en  eeetei  aiqiief  ini^e  ploa  de  XIII  mote  et 
aa  ktef  {à  téekianêê)  dea  Xm  aM>U  te  Toa  nwm  ,  voa  aideiea  à  ealire 
âtee  toa  ooaBpa^mooalt  bowgote  preuiaiiO  dèdte  tet«r»  (Aps  fioii) 
p0r  eiIre  eacheniia.  Et  md  qm  voa  teves  a  Saachter  te  Jurea  Toa  aor 
cet  taint  (nir  eaf  aotnlf)  a  tenir  Meo  et  a  to  pooir  et  aotti  avecq  (an 
inAii^  itw^  que  toa  aatitea  I?  |»rMddiiiaa  detfm  teowe  por  eitreetebe- 
▼int  atecq  Tot  ?  » 

Cariulaire  L,  f^  XXV. 


(  202  ) 

NM27.  — i2S2. 

Ban  qu'on  publie  lors  du  passage  des  grands 

PSIUKHfKAOlBi 

[4]  Cest  uns  bans  eon  faii  qisainit  atéim  grans  sires 
vient  en  le  vUe  de  qui  U  sires  veli  eon  face  fieste. 

On  fait  le  bân  <}oelucoh(mes'ToIrài  venir  en  céste  Vile 
soit  hom  u  femetantqÎQetêtts  hbmèti  ta  feme  (fe/pè*- 
«(limace  ou  telle  prmàesse),  cbn  lioàme'  I  soit  et  lè  Jour 
ke  il  i  venra  et  leiklémaiii  totitléi  Jour  ;  et  tâht  quili 
éera,  que  il  y  pora  v(^ir' sauf  àlààtef  sauf  veimn^^ 
nos  borgois  de  hoi' t^rgotsiés  ilé  blalm  et  de  Fe^nens  {{) 
et  lendeoialn  tout  lé  jduV  \  et  ke  nus  né  soit  soit  si  liardis 
uui  face  meslee  en  ceste  vile  ;  et  ki  onques  »  fust  liom  u 
fen,  o(mimenoeroitme^ee  m  oeste  vile  tast  que  teus  hom 
i  soit  u  tel  feme  coÂ  botaine;  irsà^it  àX  lib;  et  bants  dé 
le  ville. 


'  •  I 


[S]  Encore  de  ce  misme. 

Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  qui  ne  face  boines  denrées 
et  loiaus»  et  ke  nus  ne  les  enkierisse  por  gens  qui  vieng- 
nent  en  le  vile  et  que  nus  nescondisse  (ne  refisse)  sen 
Qstel  a  nul  preudomme  ;  ains  apparelle  cascun  sen  ostél 


(1)  Ainsi  pendant  le  séjoar  des  princes  et  hauts  personnages,  font 
individu  étranger  à  la  Tille  pouvait  s'y  rendre  librement ,  aller  et  Tenir 
saufi  c'est-à-Klire  sans  péril,  et  MOf.aToir  à  craindre  aucune  action 
judiciaire  ,  aucun  daim  eî  rapmu  de  la  part  des  bourgeois. 


(  203  ) 

ensi  couine  il  conyient  por  les  preudoumes  recevoir  ;  et 
ki  onques  ensi  ne  le  feroit,  li  eschevio  en  aroient  haut 
eonsel. 

[3]  Encore  de  ce  misine. 

m  I 

Ke  nule  foie  feme'ne  ai  hardie  que  elle  yiengoe  ne 
entre  por  faire  se  folie  dedëns  le'pooir  de  ceste  vile  sor 
perdre  ses  drad  (effists)  et  quanques  on  trouverait  sor  li 
(sur  elle)  (4). 

AreMmê  éU  JÊkmai^  emîuiairê  QOi'p  XLT: 


M«  128.  —  1252. 

Des  connétables  ou  COICMÂNDAlffS  DE  LA  MILICE  URBAINE, 
ET  DES  BOURGEOIS  OB  DOUAI  QUAND  ILS  SONT  REQUIS  POUR 
SERYIOE  DE  GUERRE. 

[4]  Bani  quant  li  vile  doit  aler  m  at  {service  de 
guerre)  eon  fait  sor  chouqueil  apieriietU as  coniaesta-: 
blés  de  Douay. 

■ 

On  fait  le  ban  que  tout  li  vies  oonnestables  qui  ont 
deniers  u  tines  u  eskielM  u  harnàs  u  autre  oôse  ki  aper- 
tiengne  a  counestaîilie  qui  soit  en  toute  ceste  vile  que  il 
les  aient  rendus  et  fait  le  volcnte  a  nouvias  counistables 


(i)  Ce  ban  a  élé  publié  à  roccatioD  da  séjour  à  Dooai»  en  i9&%  àb  ]m 
comtesse  Marguerilo  «t  du  conte  Gui  sod  Ali» 


(  m  ) 

dedensVni  jors  sor  le  forfait  de  C  sols  et  sor  batiir  do 
le  vile.  Lan  Ln^  m  mi  avril. 

[2]  Encore  des  canneitMes. 

Et  aï  £aU  00  le  baa  que  nuane .  dis  lait  me  vilenie  as 
eouaeatables  davan  le  vile  por  loquiaon  de  leur  oonnear 
tablie  0or  le  forfait  de  X  Ib.  eteor  attre  baoîs  de  le  vile, 
et  ki  mal  leur  en  feroit  il  seroit  a  L  lib.  et  si  seroit  bauis 
I  ao  de  le  vile;  et  qw  li  oouneatable  commangent  et 
faient  waitier  eosi  ooume  il  doiveot  ;  et  kil  ne  demeure 
mie  par  leur  defaute  aor  le  forfait  de  C  sous  ;  et  kiooo- 
ques  ne  waileroit  {féroit  le  guet]  a  leur  coumant,  il  seroit 
a  XX  sous  et  si  eu  poroient  li  oounestable  prendre  virage 
en  leur  maisonsiaos n^esfait ;^  si  ooomande-on  a  tous 
ehiaus  ki  vw^eut  lea  portes  de  par  eschevins  que  il  doent 
et  fennont  les  portes  degrant  jour  et  [les  (AmerU)  lematî- 
nee  de  ^biau  jor  si  comme  il  aiment  lor  omieurs  et  leur 
oors;  et  si  commande  on  a  wettes  [tmx  guMewrs)  qfkd  il 
sonnent  le  bancloke  le  viesperee  de  Uau  jour,  sor  leur 
onneurs  et  sor  leur  cors*  Et  que  li  couoestabie  oomman- 
ge&t  a  mettre  leuwe  {Verni)  as  huis/ sor  XX  soh  ki  ne  le 
feroit;et  se  li  counestable  ne  le  oommandoient  il  seroîent 
a  C  s.  Et  que  nus  ne  die  ne  face  honte  ne  vilenie  as 
wardes  des  portes  por  le  clore  ne  por  louvrir  ne  por 
autre  ocoison  del  wardage  des  portes  ne  de  le  besoignc 
de  le  vile  sor  le  forfait  de  G  solâ  et  sor  banir  de  le  vile. 

[3]  Encore  del  ost. 

.   On  fait  le  ban  que  tout  li  borgois  de  caste  vtlc  soient 
si  warnit  de  leur  armures  et  de  leur  chcvaus  et  de  leur 


(m) 

harnas^et  cil  a  pie  et  cil  a  keval  soulonc  chou  quil  apiert 
a  jcascun,  par  coi  il  puissent  mouvoir  del  jour  a  lende- 
main avoec  les  eskievins  puis  kp  on  les  semonroit,  et  si 
honeraulement  que  li  vile  et  il  (eux)  i  aient  honeur.  Et 
ki.chou  trespasseroit  il.  kieroit  ou  forfait  de  L  Ib.  et 

banis  de  Iç  .viUe. 

'      .......    ■"".-.••    ■  -   •    '  ■■      •    • 

[4]  Encore  del  osL 

Et  que  tout  li  counestable  de  c6|^  ^-çû  aunt  «sis 
de  par  eskevins  apaiellent  leur  tentes  et  leur  très  ùrain) 
et  leur  hamâs  et'  soumoigneni  leur  gens  cascuns  en  se 
cbiinestàblie  et  cascùn'  par  nom,  par  coi  il  soient  bw 
àjMu^llié  dèscun  SI  ôom  il  dèit'et  si  hoioeraulèmait  ke  il 
(?m)'et  B  Vile  i  idedt  âoneùr  ;'et'lu  chou  trespasseroit  il 
kieroit  en  forfait  de  L  Ib.  et  ^Ànis  dë'lè  vile  et  ki  onques 

•  •        '  ».,/•/  •,         <,.•.     ^.-..  ,,1  .-, 

i|iroit.  vwrnis  de  ses  aimes  ensi  que  a  lui  aferroit  il 
pûeroit  au  carin  toiit  plâinèmént  aud  oommis  feroient  li 
autre' qui  eh  Të  vile  demoeroiéni. 

[5]  Encore  ddost. 

Et  ke  nus  ne  face  d^ma^ç  ,en  toutes  les  vifarîsspns 
(  récottes)  ki  sunt  a  camp  (m  pooir  de  posté  yUè  en  alaQt 
ne  en  venant  m  en  autre  manière  ne  par  jour  ne  par 
nuit  ;  et  ki  le  fermi  par  jour  il  seroit  a  JLL  s.;^  t  kl  jpar 
nuit  le  leroit  il  seroit  a  C  s.  et  banis  àe  ie  vile. 


[7]  Encore  del  ost. 

Et  ke  mis  ne  soit  si  hardis  kî  entie  m  wtmi  gardin 
ne  en  autrui  astre  por  Isiiro  4aBiage  ne  par  jour  ne  par 
nuit  ;  et  ki  par  joiur  i  evitwrpîl  (mUrefmt)û  senoit  ^  C 
j&.  et  par  nuit  a  :(  Ib.  et  banis  de  le  vile« 


[8]  Encore  dèl  ott: 

Et  ke  il  ne  soit  nùs  borgois  si  hardis  ki  voist  hors  de 
le  vile  puis  ore  en  avant  sil  ni  va  par  le  congiet  deskie- 

'       '     '  -  ■      •        ■  '         •  .        • 

vins;  et  ki  onqUes  i  ert  aies  àdeus  jomees  puis  de  cesté, 
vile  qùê  il  soit  revenùs'en  céste  vile  dedens  I  jour  kè. 
eschevins  i  meoent  ;  et  ki  chou  trespasseroit  il  kieroit  eil 
forfait  de  Llb.  et  banis  de  le  vile^  '  .   . 

[9]  Éiieùredel  ùti: 

"    •..■*,■  • 

Et  ke.tout  li  bourgois  4e  ceste  vile  ki  ont  vullant  CGC 
Ib.  de  parisis  soit  en  catel  soit  en  hiretagc  u  CC  Ib.  de 
catel, ,que  il. soient  porveu.de  kèval  et  darmures  et  que 

•  •••.^..■..1.  .,..>..     (..il.     .      «•     ;... 

il  laient  aparellie  pour,  aler  en  lost  quant  li  escfaevin  et 
li  vile  moûveront  ;.et.  cil  qui  plus  ont  vaillant  en  soient 
porveu  de  keval  et  darmures  selon  le  rikeee,  et  si  hene- 
raulement  que  il  (eiia?)  et  li  vile  i  aient  honeur,  dedens  t 
jour  con  i  met  ;  et  ki  chou  trespasseroit  il  kieroit  en  for" 
fait  de  L  Ib.  et  banis  de  le  vile. 

[4  0]  Encore  del  ost. 

Et  ke  tout  li  counestable  qui  sunt  assis  de  par  esche- 
vins  aparelleront  leur  caretes  et  que  il  les  facent  carkier 
et  por  mouvoir  quant  les  caretes  des  eskevins  moûve- 
ront ;  et  ké  tous  leur  carin  gissent  la  u  li  caretes  des  es^ 
kevins  giront  sor  le  forfait  de  L  Ib.  et  sor  banir  de  le  vile. 

[44]  Encore  del  ost. 

Et  que  tout  li  bourgois  de  cé^te  Vile  soient  aparellie 
por  mouvoir  avoec  les  eskevins  et  que  nus  ni  demeure 
sil  ne  demeure  par  le  congiet  des  eskevins  sor  L  Ib.  et 
sor  banir  de  le  vile  ;  et  se  alcunsborgois  avoit  loial  sonne 


{ «0'  *) 

[excuse)  par  coi  il  ne  pevist  mouvoir  quant  li  eskevin 
mouveront,  que  il  giase  oolreement  la  u  Ji  eschevin  gi« 
ront  dedens  I  Jour  coq  li  tûxlt,  Bor  le  forfait  de  L  ib.  et 
£K)r  banir  de  le  yile. 

•  * 

[12]  Encore  (MosI; 

Et  si  fait  on  a  savoir  que  sil  est  nus  borgois.ki  ait 
loial  sonne  de  sen  cors  por  coi  il  ne  puisi  aler  en  lost 
que  il  viengne  moùstrér  se  soiigne  demain  dedens  imedi^ 
en  le  haie  devant  eschèvins. 


,» 


[♦3]  Encore 4il'oit.  .  '      ^  .  ..  I 

Et  si  feit  on  a  saffoir  que  tovl dl  M'tMtes -^celes'^i^ 
tietmmt  maiaâa  par  Huage  que  il  né  râiit  mie  Unut-dÂ 
remuer  dusques  au  quart  jcnif  iq[MW  diob-qùe-tt  èsehéb 
vin  sevoni  revenul  àA  ost,  el  la  en  dadena  aiapit  widiet 
leur  maisons  dedens  celui  jour  sil  ni  demeurent  par'  1^ 
gret  de  le  personne  cui  li  maisons  ert,  sor  le  forfait  de 
C  s.  Et  si  on  a  mis  toutes  les  lois  le  secunt  deluns  apries 
chou  que  li  ost  sera  revenue. 

[U]  Ban9:$ort9ime9PMe9. 

Ke  tout  li  counestable  de  ceste  vile  fiioe  cascuns  wai^ 
tier  {faire  lé  guèê)  m  se  (Mràiiestdbilé  a'IIII  homes  ^u 
mains  u;a  plus' se  mealSers  est  souloûe  Aon  que  li  cou- 
nestablie  est  grande  ;  et  ki  ne  waiteroit  au  coumant  des 
counestables  et  ne  meteroit  de  leuwe  (de  Veau)  as  huis 
U  kieroit  au  forfait  de  XX  s.;  el  en  poroient  wage  pren- 
dre li  counestable  dou  fèrfeit  sans  justice;  et  li  counesta- 
ble ki  ne  feroient  waitier  kieroiest  en  forfait  de  C  s. 


(  «08  ) 

ir»  f  19  —  f«8  («ai). 

*  '     f  *  ■  ■  t       . 

Formule  du  serment  qu'était  tenu  bB  PRltfiR  Lï  Rai|.u 

A  SON  ENTRÉE  EN  nM8TM»i 

BailioB  V0V8  Crandieis  par  foi  et  jurra  sor  sains  ke  T0119 
i^3i5eures  les  eschievips  et  le  vUe  de  Powai  bien  et  loiale- 
înent.  Et  ke  vous  warderes  et  sauveres.Ie  droit  de  sainte 
e{^  et  le  droit  me  dame  lé  comtesse  de  Flandres  et  le 
loi  de  le  ville  de  Dowai  dusques  tmdit  des  esoUevim  de 
))o«vai;.  St  W9l  isaireiaeÉt  ftil  JeiMiui  dp  Xiwii  m  ptapne 
biiUelm«ttCCe|I4V«  wmi^litwaî  I9  4mpaii| 
lùre  tottt  lî  aolre  JmUUi  ki  «jpm  ' 


>MPMB^ 


N«  130.  -.  itH  OiilW). 

OWSION  D'pnb  Plieil  ns  terris  par  ys  SEIGNEUR  DK 
ChOQUI»  et  DK  hh  GHÀUSSiB»  A  L'AfRAVE 

DE  Sah^J^an  db  Choques. 

Jou  Eues  dievalîem  aire  de  Onokes  et  de  la  Caoehie, 
fae  savoir  a  tous  chiaas  ki  aont,  et  ki  avenir  «ont,  ke 
jou  ay  otroie  et  eaeaogle  a  labbe  ^  au  couvent  de  saint 
Jehan  Baptiste  de  ChiAes»  piar  }e  gre  et  açsentement  de 


t  sot  ) 

Me  damé  l\taroie  me  fcme  ,  et  de  Adam  men  àisne  fil, 
toute  le  tienre  k%  Eraous  dou  Meis  et  Emue  se  feme  te- 
hoient  de  mi  à  rente  et  a  terrage^  au  jour  ke  il  vivoient, 
a  tenir  iretaulement ,  'justichiaulement,  ke  jou  le  tenoie 
àù  Jour  ke  jou  lotroiai  et  escaâgai  a  labbe  et  au  couvent 
devant  dit»  etc.  Ghe  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre 
signeur  M  CC  et  LÎV  el  mois  de  jule. 

IhiehHiUf  hiêi.  de  la  maisim  i€  Bétkmi^t  pnuoei  p.  47» 


H»  131.  -^  1255  (Bift). 

ObUGATION    DB  DaHIBL  BUMIbBAL    M  aiNDkB  AUX 
iCHEVINS  UNS  80IIIIB  DB  QUINZB  UVBB8  PARI8I8, 

Daneals  Blondeals  a  en  covenent  a  rendre  a  le  volente 
des  eskevins  a  oes  sen  enifant  XY  lib.  de  parisis  ke  on 
puet  prendre  a  lui  et  au  sien  par  tout.  Et  de  ces  deniers 
est  respondans  por  Daniel  devant  dit  Eve  li  Blonde,  les 
queus  deniers  on  poet  ausi  prendre  a  li  et  au  sien  par 
tout.  Et  ciuls  Daneals  lôs  a  encbvenent  a  ât|uiter  sour 
lui  et  sor  le  sien.  Et  se  li  eskevin  en  voelent  avoir  plus 
gi'andè  seurte  en  aucun  tans  ciiils  Daneals  le  doit  faire. 
En  lan  M  GG  LV  al  issue  dé  mars  (4). 

Extrait  àm  eùrîMih  &0»^  i9o*,  (Érekivei  de  ikmaU 

(i)  Cet  acte  se  rattache  au  pouToir  de  protection  et  de  lorveiUance 
qu'exercent  les  écbeTins  danap'intérét  des  enfants  mineurs.  D*atttr«s  do- 
cuments du  même  genre  se  trouvent  dans  le  cartulaire  QQ«  f**  S6  et  37. 
Aihsi  on  y  lit  ':  c  Jakemtet  dé  Noile  warde  Agnes  le  fille  Werin  dOscrê  ;  si 
doit  rendre  a  le  Tolente  des  escbevint  vm  lb«  parisis,  elc«  —  Watiers  de 
Goj  et  Willaumes  Haies  dotrenl  rendre  a  le  ▼olente  des  escbeîrins  XL  Ib* 
de  parisis  kil  wardeot  por  le  nieoe  Beiidiart  le  Gnfbn.  ele.  (f fS6). 
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(«10) 

N^  132.  ~  1255  (juîii), 

DÉCISION  PORTANT  UNE  PEINE  CONTRE  CELUI  QUI  PfdbTBfUiT 

DES  DENIERS  OU  CONFIERAIT  DES  GAGES  A  DES  ENFANTS 

ENCORE    AU    PAIN  DE   LEURS  PÂRB  ET    MÈRE. 

Se  hom  ne  feme  prestoit  ne  creoit  [confiai^  a  fil  ne  a  fille 

deniers  ne  wages  por  tant  kil  f  ust  el  pain  le  père  u  le  mère, 

et  il  jamais  a  nul  jor  nient  en  demandoit  a  lui  ne  a  seo 

hoir  ne  a  ses  pièges  par  locoison  de  le  dele  ke  il  li  aue- 

roit  faite  ne  creue  ne  des  wages  ke  il  li  aueroit  presids, 

il  sera  a  L  Ib.  el  banis  J  an  de  le  Tîle  par  unie  loi  mon- 

daine  ne  de  ohnestienle  ;  sans  cri>  lan  LV  ***"  en  ni  mois 

^e  juin. 

Extrait  du  eartulaire  QQy  f  »  9  v»,  AreMcês  ai  Ëkmai. 


N'  133.  —  125â  (décembre). 

* 

Charte  de  Guy  ae  Chatillon,  comte  de  Saint-Pol  et 
SEIGNEUR  D* Artois,  et  db  Mahaut  «a  I'icmmi!;^  com- 
T^3SE  d'Artois  et  de  Saint-Pol, concplnant  l^s  droits 
DES  échevins  d'Hénin-Liétard  ,  et  les  lois  qu'ils 

doivent  APPLIQUER. 

Nous  Guis  4e  Castetlon  qoens  de  St.  Pol  «et  sires  dAr* 
tois  et  Méhaus  no  chiere  femme  contesse  dArtois  et  de 
St.  Pol  faisons  a  savoir  a  tous  chiaus  qpiî  ces  présentes 


[2H  ) 

kt^m  Vûti api  ou  of r<mi  ke  poua  4V0113  dpiitte  et  otriie  a 
jugier  9m  eM^eyins  dç  le  ^Ue  de  B^m  t^^  ke  aous  ten* 
FQ^s  )e  tc^  ppr  no^  porfit  et  ppr  |e  porQt  n  loir  dArtois 
et  de  le  vile  4e  H^  le  t^^]pmvrixte^]pppï^ij^[l'ifh 
tmçl^)  ef  le  mort  del  p^Ij[)i^  f^  le  lo^  dAfri^  et  toiU  quanges 
a  le  ^vte  ju^ee  apftrtientt  f^  aoiuoiea  teiif^  a  «neoer  lea 
e^kievip^  et  1^  }^T$p\f  ^  1?  vUe  de  Heoii^  §a  i^  et  as 
coustimee  4ef  ed|4e¥ip9  e^  des  l^rgpis  4A^4ra^  i  ef  aif uec 
ce»  (ioj»e$  oi?t  otriie  U  borgc^s  d^  ^ÎR 1^ 

ppra  fiato**  W  Inb  ïi  wh|?ir^8^  49eiff?f  dp  ^MtW 
les  epfrwn^^r^  ^î  a^^W^fif  dedafif  te  {ij^  de|evîle4e 
Henin  se  dl  ki  on  aueroit  fait  le  meffail  ne  se  voloit 
plaindre  le  jottr  «1  lendemain  ;  car  tele  estoit  li  coustume 
de  Henin.ke  se  dl  cni  [à  fm)  on  aueroit  fait  le  meffait  ne 
KO  plaignoit  le  jour  u  lendemam  ke  U  meffais  li  estoit  fais» 
li  sires  dArtoIi  ne  autres  ni  avoit  riens  diluekes  en  avant; 
et  de  toutes  les  enfrafatures  pomtf  leur  otroions  kil  ju- 
gent et  manient  as  us  et  as  coustumes  kil  les  jugierent 
et  manlcfçnt  ^^  t^uf  Iç  cpq^te  ^fùml  flArt^is  aauvef 
toutes  leurs  Chartres  ke  If  1^  df  France  leur  ont  con- 
f remes  ;  et  awuec  tout  diou  nostre  bailliu  ne  poront  dé- 
porter nulipy  ^  jiii^p|iyfi)4  j|¥!pi||pDt  détiens  îp  pnjs 
de  le  vï^^  4e  Wsm  Wl  ^  90199^  )f^  m¥!fiP9f^ 

e^pvin  IhI  pe  ^  jpgpB^  4fl4W»  !p  tp^ 
vmage  vE^^  iffeikoi^  JW  j^uR  If^it^ 

fef m  epfr^ïpUpj»  li  wjs  pwers  la^^re  §e^qr^  le  pa|s  4^ 

le  ??Je,  m4  tpfm^  eç  doit  \^m^9^  if^Wf  rp?  >?>  !>  ^^'' 
vin  de  le  vile  de  Henin  jugier  com  sil  estoit  fait  dedens 
le  pais  de  le  vile,  sauve  la  droiture  au  signour  en  oui 
tere  ce  ^^\>  fait,  et  tp)i^  les  h^p»  je^  t^jatps  les  assises  il 


(2I«) 

les  puent  muer  et  changier  a  leur  Tolente  par  lametide-» 
ment  de  le  vile  et  du  komun  porfit  ;  ai  com  il  eat  contenu 
as  Chartres  kil  ont  cimfrnnees  du  roi  et  a  tous  ces  bans 
ke  on  mue  et  change.a  li  vile  le  moitié  et  le  câgneur  lau^ 
tre  sans  [sauf)  les  bans  qui  sont  en  la  vies  cartre  ki  lont  du 
roi  et  quantKoirs  venraa  son  cage  sil  nevoloitcesdioses 
tenir  et  confremer,  li  esdievin  et  li  vile  de  Henin  reven- 
roient  en  tele  point  de  toutes  dioses  corn  il  estoient  au 
jor  ke  ceste  cartre  fu  faite.  Et  ke  ce  soit  ferm  et  estable 
nous  leur  avons  donne  ces  présentes  letres  seelees  de  nos 
seaus  faites  en  lan  del  incarnation  M  CC  LY  el  mob  de 
décembre. 


N^  134,  —  «55. 

BàN  qu'on  doit  publier  quand  on  veut  rXIRE  LA  TAILLÏ 

A  Douai. 

[i]  De  la  taille  en  léser oetie  dou  Markiei  (1). 

Ke  tout  dl  et  toutes  celes  ke  sunt  manant  en  lescrœtte 
dou  markiet  sapensent  de  quanques  il  ont  vaillant  en 
catel  et  en  hiretage,  par  coi  il  facent  boin  sairement  et 
loial  a  le  tiùlle  de  quanques  il  ont  vaillant  et  u  quil 
laient»  par  coi  il  puissent  commencier  a  faire  leur  saîre-» 


(t)  AojoaH*bai  le  quartier  de  la  Grande-Place.  Uo  ban  aemblable 
était  MDi  doute  pnbUé  dani  iea  antres  cscroettei  on  quartiers 
déiîgnés. 


(SU) 

mens  devens  I  jour  con  i  a  siet  {fixe),  et  avoir  fais  tous 
leur  sairemens  devens  celui  jor  et  sil  ne  lavoient  fais  ou 
les  tailleroit  le  quart  avant  (en  sus)  par  eswart. 

[2]  Encore  de  cou  mismes, 

Signeur  borgois  et  btrgoises  qui  estes  manant  en  les- 
croette  dou  markiet  je  vous  fac  a  savoir  de  par  les  cske- 
vins  que  vous  aies  faire  vos  sairemens  ;  li  eschevin  sunt 
en  le  haie  por  asoouter  {écouter)  vos  sairemens  et  se  vous 
naves  fais  vos  sairemens  dedens  celui  jor  con  i  a  siet  au 
plus  tart  que  on  vous  taillera  par  eswart  le  quart  avant 
cou  quidera  ke  vous  ûies  vaillant. 

[3]  Encore  de  chou  mismes. 

Ke  tout  cil  et  toutes  celés  qui  doivent  leur  tailles 
talent  paie  et  fait  gret  a  massars  {\  )  dedens  I  jour  con  i 
met  ;  et  ki  on  ne  lauroit  fait  ensi  on  le  baniroit  par  nom 
hors  de  le  vile. 

[4]  Encore  de  chou  mismes. 

Et  si  est  atome  [décidé)  que  puis  celui  jour  que  es- 
chevin i  ontasis  con  mandera  les  massars»et  lor  conman- 
4era  on  quil  noument  tous  chiaus  et  toutes  celles  qui 
naroient  paie  et  fait  gret  a  als  (<}  eux],  u  aboute  dou  pre- 
mier paiement  et  dou  da^rrain,  et  serotent  encau  en  tele 
banissure  que  a3i8s^  i  est^aeil  les  rendoient  en  arrierage. 
£(  cil  ki  af^  Qiasaars  aeroient  aboute  sil  navoîent  paiet  as 
massars  dedens  le  jour  con  i  aroit  mis  en  deniers  oon^ 
t^ns.  il  seroient  encau  en  autele  banissure  come  devant 
est  dite,  se  li  massart  les  noumoient  puis  celui  jor. 

Arehwes  de  ikmai^  carlulaire  00,  f"  XL  V  o». 

(1)  Rece?eur&  àmànùt^  de  kiîUA» 


(au) 


NMaS.— 12S$(eiiYinN^. 

DltmON  HB   U  VttLB   llk  B»CJA1   PJUl  BiCROBTES 
OU  OUAUTIBRS  PQOR  FÀIRB  LA  TAlUiE. 

[\]  Ce  smt  chi  iè9  &fcrt]^Bà  dé  Ùùfktg.  Fté$kOên  M 
M  eÈcr&ePs  dou  tnarkieh 

Ce  suni  cbi  [ici)  les  ooaQest(d>lie8  de  lescd^te  àoû 

* 

markiet  ;  sest  a  savoir  :  •  Dehors  le  porte  vackerece  (plus 
tard  porte  Notre-Dame  ou  de  Yalmdémés)  ;  ^dèUori  le 
porte  doù  markiet  ;  '  el  markiet  {Grànàé-Piàcé)  ;  <  et'f(bot 
a  mont  \ptmê  des  Réeolleis)  ;  ^  el  point  âvàT  (file  it  la  tidi^ 
rie)  ;  ^€to  le  rue  au  cerf  àéïoVi  lé  potté  àti  éërf  ;  "dehoti 
le  porte  Olivet  {St-Elai  ou  de  Paris). 

[i]  Apries  est  li  escroeUe  de  CanfUeleu. 

Et  06  iiunt  chi  les  comestaMies  <fel  escroéte  de  Geé^ 
teleu»  sest  a  savoir  :  'es  vies  maisiaus  {meUle  èoueherie)i 
^es  grans  draskiers  {rue  des  Ferronniers)  ;  '  eu  le  rue 
isaint  Piere  [des  Procureurs)  ;  ^eu  le  rue  de  BMaitt  ;  Me^ 
dens  le  porte  de  Ganteleu  ;  '^dehors  le  porte  de  Csaoïà^ai 
?en  le  rue  des  escos  ;  "d  ttare  douissien  {vef^  le  défkÉ^ 
leader  éj. 

[3]  Apries  est  li  escroete  doiu  Mes  (àujourd*hui  Mont^ 
de-Kèté)  ; 

Et  ce  sunt  chi  les  counestablies  de  lescroete  dou  Mes  ; 
aest  a  savoir  :  'li  Mes  amont  ;  *li  Mes  aval  ;  Mi  nie  des 


(245) 

foulons;  4li  eordoonois;  Mi  ausooîs  ;  ^li  fours  des  euwes 
{carrefour  St.-Nicolài)  ;  -a  laubiel. 

[4]  Apries  est  U  escroete  des  Wes. 

Et  ce  sunt  chi  les  counestablies  del  escroete  des  Wes, 
sest  a  savoir  :  'U  castiaus  saint  Ame  ;  *li  càsliaus  bor- 
gois  [rue  des  Dominicains)  ;  ^outre  le  porlt  posion  {p,ont 
des  Domimcains)  ;  ^au  rivage  ;  ^au  pùc  {puits)  Felloric  ; 
«en  le  rue  dAinfroi;  :devens  lé  porte  des  Wes  ;  ^dehors  le 
porte  des  Wes  ;  ^MauleVattt  et  de  la  {rue  des  Uakaux 
et  au-delà). 

[5]  Apries  est  U  escroete  deDeuioel  (petit  Douai). 

Et  ce  sunt  dii  les  counestablies  del  escroete  de  Deuioel, 
sest  a  savoir  :  'a  le  fontaine  au  Havet  (rue  de  la  Verie- 
Portdj ,  *devens  le  pont  de  piere  ;  'en  le  franke  rue  ; 
4dehors  le  porte  dArras  ;  'dehors  le  porte  dEskerchin  ; 
^en  le  couture  [rue  Jean  de  Bologne)  ;  «en  le  grant  rue 
St.-AIbin  ;  ^'en  le  basse  rue  {rue  des  Potiers). 

[6]  Apries  est  H  escroete  de  le  Nuevile  (ville  neuve). 

Et  ce  sunt  li  counestablies  del  escroete  de  le  Nuevile, 
sest  a  savoir  :  '  en  le  noeve  rue  ;  *a  laubelet  {rue  Obled)  ; 
'en  le  counestablie  Driuoo  le  machon  ;  ^sour  le  fosset  ; 
'en  le  grant  rue  saint  Jakeme  {Saint-Jacques)  ;  'de  la 
lAtrie  {enceinte  de  l'église  St-Jacqum)  ;  *eli  le  r«e  saint 
Jehan  s 'en  le  rue  Marien  le  Carpentier  {rue  des  Carmes). 

Et  si  est  Dorignies        \ 

Et  si  est  camps  Ftoris    |  ki  ne  sont  mie  counestablies. 

£t  si  est  li  Temples       j 

En  tous  ces  lius  devut  dis  tatile  {t)  oti ,  quant  on 


taille,  et  tout  ensi  lunne  escrœte  aprea  lautie  oréeae&t' 
ment  {par  ordre)  si  qae  deseure  est  dit.      > 

[7]  Ehcore  a  le  vU$. 
Il  i  est  tonlius  dou  markîet  ; 
Si  est  li  pois  dou  burç  et  de  Iç  crais^  [du  beurr^  ci 
de  la  graisse)  ; 

Li  pois  de  le  lainne  { 
Li  caucie  [la  chaussée)  de  Deuioel  ; 
Li  caucie  de  le  porte  Vackereece  ; 
Li  caucie  de  le  porte  Olivet  ; 
Li  caucie  de  Raisse  [Raches)  ; 
Les  haies  et  li  estalage  de  le  vile. 
Tel  partie  quil  ont  a  leur  fieste« 
Li  partie  quil  ont  a  forfait. 

Archwi  de  Douai»  ecir(tiiatre  OO^  t*  Xh  Yh  . 


W  136.-1255  (covipon). 

Surveillance  a  Douai  des  diverses  branches  d'indgs- 

TRIE  et  de  commerce. 

Ce  sunt  chi  les  eswarderies  de  le  vile  de  Douai  el 
quans  [combien  d')  home  il  doit  avoir  en  cascune  eswarn 
derie  [inspectiofi) . 

[h]  Dou  pisson  la  il  doit  avoir  VIII  homes. 

\i\  De  le  vintainne  la  il  doit  avoir  XX  homes  ;  sest  a 
savoir  :  III  homes  en  lescroette  dou  markiet  ;  et  III  ho-*. 


(  MT  ) 
mes  en  lescroeile.de  Canldeu;  et  UI  homes  en  les- 
boette  dou  Mei»  ;  et  III  homes  en  lescroette  des  Wes  ;  et 
IIII  homes  en  lescroette  de  le  Noevile  et  IIII  homes  en 
lescroette  de  Deuiod. 

s 

[3]  De  Borgoigne  la  il  doit  avoir  IIIJ  homes. 

fi}  De  }e  laigM  {pour  le  bois) ,  b  il  dmt  avoir  Y  ho- 
mes :  les  trois  decha  leuwe  ( deçà  la  rimèn)^  M  les  H 
homes  de  la  leuwe. 

[5]  Des  VIU  homes  la  il  doit  avoir  IHI  maistres  tiflise- 
rans  et  II  valles  et  II  drairiars. 

[6]  De  le  poree  [des  hetbei  et  légwmet^  k  il  doit  avoir 
XII  homes  el  le  dere  tresime  qui  eit  leor  eompains. 

[7]  De  Moustmel  la  il  doit  avoir  Un  homes. 

[8]  D  engleteriela  il  doit  avoir  ini  homea. 

[9]  Des.  boines  tiretainnes,  la  il  doit  avmr.  YV  hontes. 

[10]  Des  tiretaioes,  de  floooas  la. il  doit  avoir 
homes  (1). 

[H]  Des  toiliera^  la  il  doit  avoir  HU  homes. 

[12]  Des  détailles  dArraa  et  de  Douay  ;  la  il  do<t  avoir 
un  homes. 

[i3]  Des  porees,  la  il  doit  avoir  VI  homes:  un  aha* 
niers  (  ciUtivatmr  )  et  III  doa  maisiel. 

[1 4]  Doa  bresil ,  la  il  doit  avoir  VII  homes  1 11  \m 
home  por  rewarder  aa  fieales  et  U IV  home  par  rewarder 
en  ceste  vile. 

[15]  De  la  vvarance  {garance) ,  la  il  doit  avoir  II 
homes. 

[1 6]  Des  mosniers ,  la  il  doit  avoir  V  homes» 

(1  )  Le  chiffre  est  resté  en  bknc  ;  il  eo  est  de  mtae  aux  ooméros  SSj 
28>  S8  et  34. 


(m) 

[4  T]  Des  feutrés  «  la  il  âoil  àtoir  IIII  hram. 

[48]  Deé  totodeun ,  la  11  doit  Atoir  Vl  homes  :  II  4e 
Borgdgne  et  U  valles  et  H  méitrts. 

[4  9]  Des  oouretiers  doa  bleit ,  la  il  doit  tefiàt  TIl 
homes. 

[10]  Desëswardebrédodaiarhietottliléit^laildDit 
hriroir  m  hoBMs. 

[84]  Des  taneurs,  la  il  doit  avoir  IIU  homeSé 

{Si]  Des  oailoes  (ehaiMu) ,  la  il  doit  avoir  II  hoines. 

[83]  Des  foulons ,  la  U  doit  Avoir  VIU  homeK  :  IIU 
maistléBv  n  dl^pers  et  U  valles; 

[84]  Des  Usteufs  la  Udott  avoir  lUIhoitaesîUheiiiéê 
listeursetU  tottiÉies  de  pair  leè  màhshans. 

[85]  DoamaiànlàleoarilaUdoitavdirmhomee. 

[86]  Siu  (Niiii  i  là  il  doit  avmff       honies. 

[87]  DoAeèl^  Uil doit  avoir II  homes. 

[88]  Des  menues  denrées,  la  il  doit  avoir       homes. 

[89]  Des  prisÉètars  des  idnë,  là  il  doit  avoir      homes. 

[80]  Des  iiMm  {mnieUlmês  de  nua),  la  il  doit  avoir 
XV  homes.  Se  a  oasouns  IIII  Ib.  de  parisis  par  an  ;  ai 
leur  doit  on  paibr  basounes  X  semainnes  XVI  s.;  cest  a 
cascun,  III  tomois  le  nuit. 

[34  ]  Des  càrboni^ers  la  il  d6it  avoir  XVIII  homes. 

[38]  Des  desiiterkeuri  {âé^mrgmrs)  des  vins,  la  il 
doit  avoir  XVIII  homes. 

[83]  Dès  deseureurs  dos  hiretages  de  le  Vile^la  il  doit 
avoir  IIII  homes. 

[34]  Des  eswardeurs  dou  ros  et  waras  (roseaux  et 
pailles)^  et  de  le  vergke  et  de  le  laie  il  doit  avoir 

hoines. 

Arckioes  de  Douai ,  earlulaire  00 ,  f»  XLTiU 


(  349  ) 


N»  137.— 1255  (eavirM). 

BâN8  sur  les  trèvbs. 

(Extrait.) 

[\]  Uns  coneots  dièchiBtms  por  irms prendte. 

Li  éschevin  ont  concorde  en  plaine  halle  qoe  ae  besoins 
est  par  jor  ne  par  nuit,  que  doi  {deux]  escbevin  puent 
bien  éslre  a  trives  prendre, enoor  ni  âoit  li  justice  s  et  on 
ne  puet  reprendre  les  deus  esdiévins  (le  cestui  afaire.  Et 
kiconquès  escon^rèit  [refuierait)  trives  devant  II  esche- 
vins  encore  ni  fust  li  justice ,  il  seroit  en  forfoit  de  LX 
Ib.  Et  cist  doi  eskevin  ont  poOtt  dé  faire  semonse  sor 
celui  de  y  ans  et  de  mains  {moins)  avoec  le  forfait  [l'a- 
mende) se  il  vesleat  ke  beiohis  fust 

SuicmU  sur  le  mime  s^jet  vingt-un  aiUres  bans  doni 
voici  les  rubriques  ? 

[2]  Bans  sor  chiaus  qui  dient  honte  mmers  ehiaus  a 
euiil'swnt  èhtrite. 

[3]  Bans  sor  cKiaus  iêforiàn  (étran^n]  qui  simt  se- 
mons por  doumer  triées. 

[4]  Bans  sor  nos  borgoii  qui  ne  sostoHmi  (pour 
qu'ils  ne  soutiennent  pM)  g^ns  de  forain  qui  m»  snnt  en 
trioee  a  nos  borgois. 

[5,  i\]  Encore  sor  ehi^m  de  forain. 

[4  â]  Bans  des  triées* 


(  ««0  ) 

[4  3,  4  4, 4  5]  Encore  de  irioes. 

[4  6]  Une  atirance  (décision)  sor  c/iiom  qm  enframr 
dent  triou^ 

'    [4  7]  Sor  ehiaiu  qm  funt  en  trives  plaie  de  ba$Uime 
(plaie  ouverte}. 

[48}  Bans  ior  chiaut  qui  erroient  (sollicitent)  con 
mfraigne  trioes. 

[4  9]  De  chiaus  qui  sunt  en  laiue  (sous  la  dépendance) 
et  en  le  force  de  ce/91»  qui  enfraint  trives, 

[20]  De  chiaus  ki  herherghenê  (logent)  gens  qtd  en- 
ftainderoieni  triées. 

[84  ]  De  chiaus  qui  escondisent  trives  devant  eskeoinss 
[82]  De  elers  qui  enfrainderoimi  trives. 

ÀreUoes  â^  Douais  earMaire  £,  f"  /|. . 


N'  138o  ^  f  25S  (èavliiHi). 

Autres  bans  sur  les  trêves^ 

[4  ]  Bans  et  atirance  comment  on  doit  ireves  renon- 
çier  après  chou  que  eles  sont  domees. 

On  fait  le  ban  ke  sil  avient  cose  ke  aleuns  hom  u  feme 
U  triYes  ait  dounees  par  oscbevins  et  il  soit  alcuns  hom 
de  forain  ki  a  ces  trives  ne  se  voele  tenir,  il  convient  k^ 
cils  ki  les  trives  aroit  fiancies  a  li  kies  {à  l'échéance)  de  le 
faide,amaint  celui  u  cels  ki  a  ses  trives  ne  se  voiront  tenir 
en  plainne  haie  devant  cschevin^^par  quoi  U  escbcvln  pa- 


{m  ) 

rolcnt  a  als  de  bouke  ;  et  aatrement  on  lié  pohi  métré 
home  hors  trives,  ains  tenroit  on  les  trives  boines  et  loiaud 
dasques  adont  que  il  seroient  Tenut  ens  a  le  haie  devant, 
eschevins.  Et  quant  cils  lu  as  trivés  ne  se  voira  tenir  sent 
venut  en  {>lainne  haie  devant  eschevins,  cils  ki  les  trive^ 
avoit  fiandes  li  doit  encore  requerre  et  prier  devant  es-^ 
kevins  que  il  se  tiengne  a  ses  trlves.  Et  li  convenra  fian^ 
cier  et  jurer  en  sains  kil  autre  fie  (auirefois)  il  len  a 
priet  et  fait  son  loiâl  poiririsans  le  sieH^èunef.  Et  si  doit 
prier  cils  ki  les  trives  ara  fiandes  as  eschevins  que  il  ea 
prioent  a  odui  ke  il  tiengne  les  trives.  Et  se  dis  ne  se 
velt  tenir  a  ses  trivesji  eschevin  li  doivent  dire  ke  il  sont 
boinnes  trives  et  loials  dmqiMs  a  le  tlnkiMne  aprieê  et 
que  il  warge  bien  se  trivè  tovte  le  qidnsainne.  Et  se  il 
ne  antres  en  Caisoit  mal  en  celi  quinsaine,  il  le  ieroît^n 
trives.  Et  puis  [après)  celi  quinsaine  on  le  doit  banir  de 
le  vile  sor  LX  Ib.  sil  i  entroit  devant  diou  kil  euist  trives 
dounees  devant  eschevins.  Et  ki  onques  mal  li  feroit  ne 
en  oeste  vile  ne  ailleurs  il  nen  caroit  en  nul  forfait.  Et  ki 
onques  herbergheroit  ne  ferrât  amor  ne  creanoe  il  oaroit 
ou  forfait  de  L  Ib.  et  banis  I  an  de  le  vile.  Et  sil  en  fai- 
soit  mal  ne  faisoit  faire  ne  en  ceste  vile  ne  aiÙeun(  il 
sêâreit  banls  X  ans  de  le  vile.  Et  si  est  atiret  con  les  doit 
banir  tantost  come  11  quinsaine  eut  [$trà)  pàsee,  se  Q  ne 
rentrent  en  le  trive  dedmis  le  quinsaine  devant  esdievhtt. 

[2]  Vnsbant  con  erié  a  le  saiM  Jehan  et  au  Noelpof 
tfives  qui  sunt  prùei. 

On  fait  le  ban  que  toutes  les  trives  ki  ont  este  prises 
pat  eskevins  dusques  au  jor  dhui  que  des  soient  ausi 
fermes  et  ausi  estaules  dusques  an  ]or  stint  Jehan  et  le 


Jor  toute  jor  et  dusqpes  a  lendemain  Bpld  levant,  q^e  M 
eles  estoient  prises  0t  fiiinciea  toQf  nouyîelerpent  en  le 
main  deslûevios  ;  el  ki  on^uies  ces  trives  e|[ifraindrpit  il 
Ideroit  en  autel  forfait  que  de  tr|ve  enfrainte. 


BaHS  Ata  PAUBOBS  M  YlUrUUTlEinUi* 

[i]  Vn^  mntm  f^4^  f9^  l»  pfiû^ilT$  quamt  il 

nijBm4^alfim^hm$m 

On  ÎA  asavsmr  de  par  les  palseurs  U  aunt  aaia  [ità^ 
VHm)  de  par  le  aignenr  de  le  tiere  et  de  par  esehevina 
que  li  paiseur  devant  dit  ont  mandet  I  tel  home  et  bien 
saeent  tout  ipie  li  paiseur  ont  mandet  ed  home  pour  fcire 
pais  dunno  mort  et  Ceddeki  a  lui  aperttent^  sauf  alanl  et 
sauf  venant,  hui  et  draiain  de  toutes  coses. 

[2  VnsA\aft$baiM  despaùmn. 

OpfaitlQ  b^  liLe  d|B  toutes  les  pais  qui  faites  ^t  par 
les  esw»rdei)rs  qi^  pus  w  seskive  de  parler  U  uf^s  i^ 
lautre  par  ^oquisep  des  pals  ti  faites  sunt  et  ke  on  fim  \ 
et  lie  li  uns  nescondis^  (ne  ttfme)  de  parler  li  uoa  a 
lautre  ne  de  parler  ne  de  respondre  a  celui  }X  la  parlerait 
et  de  lune  partie  et  de  lautre  et  kiconques  escpndi^it  se 
parole  li  uns  a  lautre,  si  lius  et  tans  en  veooit,  ne  kicon- 
ques  sen  eskiveroit  et  il  en  estait  convencus  par  vente 


que  escheyin  ereuaaeàl  il  Ueroit  ou  forfeH  de  !<  Ib.  et 
bonis  II  ans  de  le  vile. 

[3]  Bneor0un  bûM  4mpais§én^ 

On  fait  le  ban  qtie  de  toutes  les  pais  ke  li  preudonme, 
ki  i  sunt  assis  de  par  le  slgnenr  de  le  tiere  et  de  par  les 
eschevins  ont  faites  ne  que  11  feront,  que  nus  ne  soit  si 
hardis  que  11  les  enfraigne  par  lui  ne  par  altrui  ;  et  kieon* 
que  les  enfrainderolt  par  lui  ne  par  altrui  ki  que  cbe  fùst, 
ci  li  esdievin  le  savoient  a  Terite,  il  seroit  banis  XX  ans 
de  le  vile.  Et  Uconques  en  feroit  mal  de  se  main  par  ooi 
nus  en  morust,  fl  seroit  baids  a  tous  |oun  delà  vile.  Et 
kiconques  i  m^roit  oonsd  par  erf  (te  maus  seroit  ave- 
nus,  et  il  en  doit  eouTencus,  il  eertrit  banis  XX  ans  de  le 
vilç,  et  (as  bans  va  {/étmâ)  sour  eds  et  sour  oeles  de 
qui  on  fist  les  pals  «oitre  lanXL*^  et  lan  LHH*'^(de 
l2iDà1S5l). 

14]  Ençprp  t«w  hum  d^pmemn. 

On  fait  le  ban  ke  on  fait  a  savoir  a  tous  kç  ||il  eslJh^M 
«feme  m  eMt^  i^e  |i  PKHt  qn  |pâ46  Pfi  ^  i^afo  W^  w  ne 
en  ltfûne,l(e  aï  tt  ?f^  l^vgîr  f  1^  ii#  «ooid^lw  4  ?k^^ 
as  preudottmese0ii^0deiirs  kl  \^  pi^  f^mX  4»m  «wlf 
église  de f«r  )e  signmiif. Al  to  tlWPp  ^ 
vina,  fitke  fl  iDi^  ei  ewieMiPt  deftwP  ft  #ftîr  4  n^ 
gueules  (f4if«iin«Mei)  eftM  «dmç  4Aif«  he  |i  iPfllMl 
sunt  pi(r  ç(4  il  pwiiisent  ?^  ^  ]^c^  *£t  keli  es- 

wardeur  des  pais  i  puissent  mettre  oonsel  ;  et  ke  il  nen 
soient  trop  kerkiet  [gwrchc^gi^).  Et  bien  sacrat  tout  ke  eil 
ki  mesfaR  aroient  ne  véooient  as  esvrardenrjB  kç  diou  ne 
demorroit  mie  que  li  eswwdewr^iillM*  mhlfmml^ 


(ili) 

ItoeMer  el  plâi  ^riètaieDt  àler  sor  hls  (èikt)  ke  se  il  Vé^* 
noient  par  leur  volente. 

Et  si  fait  on  le  ban  ke  nos  M  soit  A  hardis  home  ne 
f^ne  ke  se  li  eswardear  des  pais  mandent  alcun  home  u 
feme  por  lé  besoigne  des  pais  ke  il  i  viengnent  toat  ér- 
raoment  la  tt  li  eswardeiir  des  pais  siercmi  puis  con  les 
aroit  mandes  par  leur  sergant  ;  rt  ki  ni  Touroit  il  kieroii 
ou  forfidt  de  X  Ib^  Et  pois  ke  il  isera  Tenus  par  devant 
lés  eswardeurs  ke  il  ne  sen  renvoist  se  par  leur  congîeC 
non  [ikumpar  lewr  eongé^.  Et  ni  autrement  le  faisait  il 
seroitaLlbk  etbanisdele  vile»  Et kioonques istraoit né 
seroit  encontre  le  (kt  des  eswardeurs  de  diouke  ilatier^ 
roient  (ib  dMderâimU)  por  endroit  les  pais,  il  serdit  oH 
forfait  de  L  Ib.  et  ai  seroit  banis  X  ans  de  le  Tile. 

Et  se  aleuns  est  lyomes  devant  les  eswardeurs  des 
pais  si  corne  pour  pais  faire  ke  il  i  amaint  de  ses  amis» 
et  ke  il  ni  quiere  [cherche)  nul  mauvais  engien  par  coi 
si  ami  ni  viengnent  sor  le  forfait  dé  L  Ib.  et  sor  baditr  I 
an  dé  le  vile. 

Et  ke  nus  ne  soit  si  haniis  ke  il  die  ne  face  vilenie  as 
eschevins  ne  as  eswardeurs  ki  sentremelent  des  pais  fsire 
por  loijuison  des  pais  né  ami  desdievins  ne  des  eswar- 
deurs ;  et  kiconques  vilenie  leur  diroit  il  kieroit  ou  for* 
fkit  de  L  Ib.  et  banis  II  ans  de  le  vile.  Et  ki  mal  leur 
léroit  il  seroit  a  tousjors  banis  de  lé  vile  sor  le  tiesie  (1  )« 

Àtehiùeê  de  D&uùi,  eaHuU^  t,  1 1. 


(i)  I>*antrei  but  îofMs  dtiu  le  même  carluUire»  ^  XIV,  pronoDceal 
des  peines  dans  le  cas  où  tes  eikmrimi  et  hs  paiêtun  aneroi^ni  damage 
P^c&êequUmdÊtiMaêommnêfitilé. 


(  2M  ) 

N'  140.  —  1255  (enviroii)^ 

Ban  qui  prescrit  de  couvrir  de  tuiles  toute  maisox 

NEUVE  DAN6  LA  VYLLE  DE  Do^AI. 

On  fait  le  baa  ke  kioonques  soit  home  a  feme  sil  fait 

ne  herberghe  dedens  les  mon  de  oette  vile  maison  de 

noviel,  grande  a  petite  ke  il  le  face  covrir  de  tiule  sans 

"^mTeter  (4  )  et  kiconques  le  finroît  autrement  covrir  il  se- 

roit  a  X  Ib.  et  se  li  oonrenrmt  descovrir  ;  rt  U  couvreres 

{couvreur)  ki  autrement  le  couverroit  il  seroit  a  X  Ib.  et 

dedens  le  fosset  dd  four  des  aives  («auff)  tout  ensi  coume 

il  dure  dusques  a  Cantdeu  et  dedens  lAunoit  ne  peut  on 

fedre  maison  la  en  dedens  se  de  nest  couverte  de  tiule  » 

sor  le  forfait  de  X  Ib.;  et  li  couvreres  seroit  a  X  Ib.  sil 

autrement  le  couvroit  se  on  ne  le  faisoit  par  consaul  des 

kievins* 

Àrekhes de  Domai ,  eùrMainl^  pIXtf*. 


NM  41.  —  1255  (enyiroii). 

Bans  sur  la  clôture  des  PROPRiÊTis. 

Bans  des  tennements  eoumeiU  on  les  doii  enclore. 

On  fait  le  ban  ke  sil  sunt  alcunes  gens  ki  aient  leur 

eors  u  leur  estres  li  uns  dencoste  lautre  et  il  veelent 

ambedoi  {totis  deux)  remanoir  desclos  (non  clos),  bien  le 

I 

(1)  Sans  y  mêler  du  wareu  ou  de  la  paille. 
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puent  faire  ;  et  se  li  uns  se  velt  enclore  il  doit  mètre  a 
raison  celui  a  cui  11  marôist  [confine)  et  sil  se  puent  am- 
bedoi  concorder  ensanle  denclore  a  moitiet  tiere  et  a 
moiUer  coust,  boin  ert  (ce  sera  bon).  Et  se  il  ne  si  pooient 
concorder  cils  ki  se  velt  enclore  doit  mètre  celui  a  raison 
dencoste  lui  que  il  soit  conseillies  dedem  quinsaine  de 
fdre  chou  ke  chi  est  devisé.  Et  se  il  nest  conselliea  cils 
se  pora  enclore  a  sen  coust  de  tel  dosîn  ki  serasoufls- 
sans  ;  et  cils  doit  livrer  ti^re  qui  marast  a  lui.  Et  se  il 
estoit  encontre  il  seroit  ou  forfait  de  X  Ib. 

Et  se  borgois  u  borgoise  a  apartir  {partager)  tiere  H 
uns  enviers  lautre/li  carpentier  et  li  maâi<m  de  le  vile 
Àirementet  a  le  vile,le  doivent  partir  bien  et  loialement 
par  le  consel  et  par  le  tiesmoignàge  des  preudoumes  dd 
visnage  {voisinage)^  ki  en  sacent,  et  li  justice  doit  estre 
àvoec  ;  et  il  ne  doivent  prendre  de  cascuune  partie  ke 
demi  sestier  de  vin  sans  plus ,  sor  le  forfait  de  C  s.  se 
plus  en  prendoient.  Et  dedens  le  forterece  ne  doit  on  mie 
faire  mures  de  tiere  se  les  parties  ne  si  asentent. 

Arehwes  de  Douai ,  cartulaire  T,  /^  Xi,  v*. 


NM  42.  — 1256  (juin). 

Ban  concernant  les  prêts  sur  gages. 

U]  Ban  con  ne  presce  deniers  sor  filet  ne  sor  autre 
cose. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  nule  presce  deniers  sor  dras 
ne  sor  filet  ne  sor  lainne  ne  sor  altrui  cose  que  il  ne  soit 
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seur  et  fis  (en  foi)  que  on  le  racatera  enviers  lui  ;  et  ki- 
conques  i  presteroit  sor  deniers,  se  home  u  feme  venoit 
avant  ki  se  fesist  creaule  que  ce  fust  sien,  il  le  raueroit 
quitement  a  celui  ki  laueroit  pris  en  wages  ;  et  chou  que 
on  liue  ne  doit  on  mie  ravoir,  mes  chou  ke  on  kerke  al- 
trui  (ce  dont  on  charge  autrui)  u  preste  »  ce  doit  on  ra-« 
voir  se  on  ne  le  preste  por  mettre  en  wages. 

[2]  Encore  de  chou  mUmes. 

On  fait  le  ban  que  nus  bom  ne  feme  nenprunte  de- 
niers sor  altrui  cose  se  nest  par  le  volonté  de  le  persomie 
oui  li  cose  seroit  sor  L  Ib.  de  forfait  et  sor  banir  II  antr 
de  le  vile  ;  et  ^  raueroit  se  cose  por  nient.  Et  ml  le  de« 
mandoit  a  sen  tort  et  il  en  estoit  convenons  il  seroit  a  L 
Ib.  et  banis  II  ans  de  le  vile. 

En  lan  LVI'—  (4256)  en  Pentecoste. 


M^  143.  —  1256. 

PÉCISION  DBS  iCHBViNS  SUE  UNS  RUELU  QUI  DOIT  ttM 

OOMMUNE  BT  SUFFISANTE. 

Li  eschevin  ont  atire  en  plaine  haie  por  le  mils  (le  mieux) 
de  le  vile  ke  ïk  doit  avoir  de  le  ruele  Renier  de  Goy  ki  est 
el  meis  dusques  en  le  rue  des  foulons  toatoltres  une  ruele 
commune  et  soufi&ssant  hiretaulement  et  li  lius  de  le 
ruele  et  les  coustenghes  demeurent  aordener  sor  les  es* 
chievins.  LanLVI**"». 

Àrchwes  de  Douai  y  eartulairê  QQ^  /^.  38  v«»  ' 
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NM44.— 1257  (mai). 

Gui  ,  COMTE  de  Flandre  et  seigneur  de  Béthdne  ,  rr 

MaHAUT  8A  femme  ,  ASSIGNENT  ANNUELLEMENT  A  t't- 
GLISE  DE  SaINT-BaRTHÉLEMI  DE  BÉTHUNE,  VINGT  LIYKES 
DE  PARISIS  A  PRENDRE  SUR  LE  TONLIEU  ET  LES  RENTES 
DE   BÉTHUNE. 

'.  A  tous  les  feels  Jesu  Grist  ki  sunt  et  ki  avenir  siint. 
Cuis  cuens  de  Flandres  et  sires  de  Bethune ,  et  Mahaus 
se  femme  dame  de  Bethune,  salus  en  nostre  seigneur. 
I^ous  faisons  a  scavoir  a  vostre  université,  ke  nobles  hom 
nostre  obiers  pères  jadis  Robers  avoes  dArras.  sires  de 
Betbune  et  de  Tenremonde ,  donna  en  aumosne  pour 
sarme  et  pour  ses  ancisseurs  a  leglise  saint  Bietremiu  de 
Betbune  vingt  livres  de  parisis  cascun  an  a  tous  tans 
mais,  a  prendre  au  ton  lieu  et  as  rentes  de  le  haie  de 
Betbune,  etc.  Et  nous  Guis  cuens  de  Flandres ,  et  Me- 
baus  nostre  femme  devant  dite,  oest  don  deseure  nomme 
graons  et  otrions  et  confremons,  et  avons  ferm  et  estaole. 
Et  assenons  ces  vingt  livres  devant  dites  a  prendre  a  trois 
termes  en  lan  a  tous  tans  mais  au  tonliu  at  as  rentes  de 
le  balle  de  Betune.  Gest  a  scavoir  cascun  an  perdurau- 
iement  le  jour  saint  Andriu  sis  livres  et  treize  sols  et 
Quatre  deniers  de  parisis  ;  et  le  jour  del  Boubourdic  (4  )  sis 
livres  et  treize  sols  et  quatre  deniers  de  parisis  ;  et  le 
jour  del  ascension  tiercement  sis  livres  et  treize  sols  et 

(f  )  Premier  dimanche  de  carême» 
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quatre  deniers  de  parisis,  etc.  Ces  lettres  furent  données 
en  lan  del  incarnation  nostre  signeur  mil  deus  cens  e 
cinquante  set,  el  mois  de  may. 

Duehêine,  hUt,  de  la  maîiofi  de  Béihune,  ]^em>ès  p.  140. 


r  145.  —  1258  (avril). 

Les  dames  de  Montigny  et  de  Rieulay  s'en  rapportent 
au  jugement  des  falhbtins  pour  ce  qui  concerne 

L*HÉRrrA0B  DE  L*EUWAGE. 

Cest  li  aloiance  de  le  dame  de  Ruîslai  et  de  le  dame 
de  Montegni. 

Me  dame  Isabeaus  de  Ruislai  et  me  dame  Agnes  de 
Montegni  se  sunt  aloies  devant  eschierins  en  le  haie  par 
lor  fois  fiancies  et  par  lor  sairement  ke  se  li  eschievin 
disoient  ke  li  biretages  del  Euwage  fust  de  leschievinage 
ke  eles  sen  tenroient  au  dit  et  au  jugement  des  escbie* 
▼ins.  Et  ke  eles  en  autre  court  ne  trairoient  jamais  a  nul 
jour  ne  a  lecrestiente  ne  alleurs.  Et  se  li  escbevin  disoient 
ke  il  del  biretage  del  ewage  ne  se  deussent  mesler  ke  cas- 
«une  des  parties  quesist  (cAercAo^}  sen  droit  la  u  ele  seust 
ke  bon  fust.  Et  de  cou  saloierent  les  parties  sor  perdre  le 
querele  et  sor  CC  lib.  dartesiens  ke  li  partie  ki  encontre 
aeroit  et  ki  ensi  ne  le  tenroit  renderoit  de  quoi  li  sires 
de  le  terre  aroit  C  lib.  dartesiens  et  li  vile  de  Oouay  oroit 
les  autres  C  lib.  dartisiens.  Et  avoec,  ele  aroit  aie  [été] 
contre  se  fiance  et  contre  sep  sairement.  Ce  fu  fait  et 


(  «80  ) 

rcnovcle  et  recorde  par  lassentement  des  parties  lan  mil 
ce  LYIIJ  le  devenres  après  le  premier  jour  del  mois 
davril.  Et  sen  prist  la  fiance  et  le  sairement  li  ballius. 


r  146. —  1258  (novembre). 

Jugement  des  éghevins  de  Douai  reutif  a  la 

CONVENTION  QUI   PRicÂDE. 

Cest  li  dis  des  eschievins. 

Nous  li  eschievin  de  de  Douay  dun  meisme  acort  dl« 
sons  por  le  mils  ke  nous  savons ,  saus  [sauf)  tous  drois 
dune  meisme  bouche  et  dun  assens  ke  des  debas  qui  es- 
toient  entre  me  dame  Isabel  de  Ruislai  et  me  dame  Agnes 
de  Montegni  dendroit  liretage  del  euwage  ke  selon  cm 
ke  les  parties  ont  rainsniet  et  monstre  devant  nous  et  ptr 
mi  les  tesmoignages  et  les  ventes  ke  nous  en  avons  oies 
dusques  au  jour  dehuy,ke  nous  del  tresfons  delbiretage 
del  euwage  ne  cous  avons  a  mesler  al  eure  dore  sauf 
cou  ke  se  alcune  aventure  estoit  avenue  u  avenoit  sor 
leuwage,  ke  nous  i  retenons  le  droit  del  segneur  de  le 
terre  ki  a  leschievinage  apertient,et  le  droit  del  escbievi- 
nage  et  le  droit  de  le  vile.  Ce  fu  dit  lan  del  incarnation 
nostre  segneur  mil  CC  LYIU,  lendemain  del  jour  saint 
Martin  en  yver. 

Archives  de  Douaiy  cariulaire  QQ^  f^  St^ 


(?3<  ) 

r  147.  —  1258  (mu). 

Marguerite  ,  comtesse  de  Flandre  ,  accorde  aux  trois 

PAROISSES  DE   FrBTIN,  AnNOEULIN  ET  TeMPLEUYE, 
la  TENURE   du   PATURAGE   d'uN    MARAIS. 

Nous  Mar^^errite  comtesse  de  Flandres  et  de  Haynau 

faisons  ascauvoir  a  tous  ceaus  ki  ces  lettres  verront  et 

oiront  que  cil  de  Fertin  de  Aneulin  et  de  Temploeve  et 

des  villes  la  entour  nos  ont  requis  par  eaus  et  par  boenes 

gens  que  nos  lor  coniermons  par  diarte  et  par  cens  le 

tenure  de  le  pasture  dou  mares  ki  gist  entre  ces  trois 

paroiches  devant  dictes  ;  et  nos  a  lor  requeste  leur  avons 

conferme  tout  le  pasturage  dou  mares  et  des  reges  et 

touttes  les  issues  et  les  entrées  par  ou  on  ist  et  entre  a 

oel  mares  et  a  ode  commune  pasture  très  le  mareskel 

(petit  marais)  et  très  les  plankes  de  Gorghebel  en  avant 

si  lonc  ke  la  paroiche  de  Fertin  et  Temploeue  dure,parmy 

quarante  sol  de  cens  de  la  monnoye  de  Flandres  a  payer 

a  le  sainct  Remy  cascun  an,  a  la  reoepte  de  nos  biens  de 

Lille  sauves  touttes  les  justices  basses  et  hautes  a  nos  et 

a  nos  successeurs  ki  sur  oele  meime  pasture  puent  eskeir 

(échoir),  par  manière  ke  en  toute  celé  pasture  et  celé 

mares  et  les  reges  et  les  entrées  et  les  issues  si  loing  kc 

boens  desoures  (bownes  mesures)  et  boens  cerkemanage 

portera,  ne  porra  nus  planter  ne  fouwir.  {bêcher)  se  nest 

pour  lamendement  des  pastures  et  des  voies;  et  si  ne  porra 

nus  cuellir  herbe  la  dedens  u  faucher  si  a  faucille  non 

(sinon  à  faucille)  ne  posobior  a  nul  engien  fors  ke  (ejr- 
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cepté)  a  roit  et  a  pousoir,  et  herbe  soier  ne  pesehier  m 
comme  dict  est ,  ne  porra  mie  se  cil  nM  ki  lor  aaises 
doivent  avoir  {rinon  ceux  qui  doiteni  en  avoir  leurs 
aises).  Et  oele  pasture  si  ke  devant  est  dict,  as  parm- 
ches  ki  devant  ftirent  nomee  et  as  vilans  ke  i  solioient 
[solebant)  avoir  a  aaise  et  a  comunite  nos  somes  tenues  de 
faire  tenir  en  pais  corne  dame  de  la  terre  par  notre  hoir 
après  nos,  sauf  ce  ke  cil  ki  a  ai^se  et  ont,{lM)mit  doo  cens 
cascun  a  avenant  en  tel  manière  ke  se  desoorde  i  a  u  am- 
tent  (ou  déb(U)  dasseir  {(tasseair)  le  cens  deuantdict 
on  lassera  par  nos  ;  et  se  les  gens  des  villes  devant  dictes 
saccordent  ke  on  mete  del  mares  tant  fois  de  laiitre  voir 
ke  par  ceaux  des  villes  devant  dides  el  par  lor  assens 
[eonsevUemmi)  nous  avons  octroie  et  oonfsraie  a  Jakie- 
mon  Oesplankes  notre  sergiant  et  a  ses  oilr»  deux  boniers 
{mesures)  de  celé  pasture  pries  de  son  mds  {près  de  sen 
manoir)  et  en  donner  en  aocroissemeut  de  son  fief  quil 
tient  de  nos  ;  et  ausy  ascavoir  ke  del  mois  et  de  le  tenure 
de  Wampret  ki  siet  (  ê^  situé)  a  Bonoances  en  la  paro- 
che  de  Temploeve  ensi  ke  messire  Nidiole  de  Bonnance 
le  tient  u  si  oir  (ou  ses  héritiers)  et  des  autres  tenunes 
ke  aucun  autre  ont  tenu  dont  on  sest  par  adventure  plaint 
aucune  fois  et  on  a  dit  ke  elles  doivent  partenir  au  corn- 
mim  de  la  pasture  devant  dicte ,  est  il  ensi  atiret  (  réglé  ) 
et  ordëne  par  commun  assens  (  eonsenêmnent)  de  oeaus 
des  villes  devans  dictes  ke  de  ce  devons  nous  faire  del 
tout  notre  volonté  de  tant  a  ceaus  des  viles  devant  dic- 
tes apertient.  En  tesmoignage  et  en  permeuable  fermeté 
des  choses  devant  dictes  nous  avons  donne  ces  présentes 
lettres  seeles  de  notre  seel.ki  furentfaictes  lan  del  incar- 


(  SS3  ) 
nation  notre  seigneur  Jesu-Christ  mil  deux  œns  cin- 
quante wit  el  mois  de  may.  Et  estait  scelle  en  chire 
verde  pendant  en  double  corde  de  soie  vermeille. 

ArcMoes  dm  iéparlÊfKMM  dm  Nord^  à  LUU. 


1!M48.  — 1259. 

GraR  de  BÉTHUNE  et  ses  PIL8  DÉQLÂRIFIT  JA€QUB8  DoUGBT 
QUITTE  ET  LIBÉRÉ  D^UNE  REDETANGE  EN  AVOINE. 

Saoent  esohevin  U  sont  et  U  avenir  sont  kjd  Gras  de 
Bje^une  cev^iers,  et  Wibers  ses  fiQx,  et  Gilles  ses  autres 
fiex,  ont  werpi  et  dame  cuite  a  Jakemon  Doucet  lY  men- 
caudees  et  demi  d'avoinOi  ke  il  disoient  kil  avoient  sour 
le  mes  Jakemon  devant  dit  de  rente  par  an,  qui  siet  a 
Demevencort  suivant  le  droit  jugement  desdievins ,  et 
ont  en  couvent  seur  eus,  et  sour  tout  le  leur  u  quil  laient, 
Orars  de  Betune  chevalier  devant  dis ,  ke  il  le  fera  wer- 
pir  et  gréer,  et  octriier  et  oiamer  euite  bien  et  kiaumeRt 
a  ses  autres  enfans  ,  kt  ne  sont  mie  aegie,  de  quel  eure 
ke  il  soient  aegie  [mqjeitrs).  Et  si  lont  ausi  en  couvent 
Wibers  ses  fiex  et  Gillos  ses  autres  flex  »  ke  fl  le  feront 
faire  a  leurs  frères  et  a  leur  sereur,  de  quel  eure  ke  U 
soient  aegie,  ausi  avant  con  il  lont  fait  t  cest  a  savoir  a 
Robin,  et  a  Jakemin»  et  a  Robeirt,  rt  a  Mdialet.  Et  tout 
cist  quatre  sont  enfant  a  Grart  de  Betune  dievalier  de- 
vant dit,  et  frère  et  seur  a  Wibert  et  a  Gillot  devanz  dis. 
Ce  fti  fait  en  lan  de  lincamasion  nostre  signeur  M  CG 

<et  LIX  ou  mois  de  marc. 

Archms  d^Arrmê^  Dmêkeêm^  M«f •  de  la  wmiêom  é$ 
Béihmnef  preuotê^  p.  388. 


(«4) 

»•  149.  —  125«. 

Que  celui  qui  vend  héritaok  dise  la  Vérité  de  ce  qu'<h< 

lui  demande. 

On  fait  le  ban  que  se  homeu  feme  werpist  hireiage  u 
face  convenence  devant  eschevins,et  on  li  demande  ail  a 
oonvenence  faite  devant  oeli  par  eschevinage  et  il  nen  die 
vérité,  ke  bien  saœnt  que  celui  que  on  trouveroit  amen- 
taule  ,  ki  convencus  en  seroit  par  eschevins  il  kieroit  en 
forfait  de  L  Ib.  et  banis  I  an  de  le  vile.  En  lan  LIX**^ 

Arehioes  de  Douai  »  earMaibrt  L,  ^  X« 


NM50.  — 1259. 

JBaN    GIHiTRE  GBUX  QUI   RBPQSBNT   D*0BSERVEft  LA  LOI  DR 

LA  VILLE. 

Et  si  fait  on  a  savoir  que  sil  est  home  u  feme  ki  escon- 
disse  [refme)  dore  en  avant  a  faire  le  loy  .de  le  vile  ke  il 
perdera  tous  les  offices  de  le  vile  et  avoec  (en  outre)  si  en 
avoit  besoigne  en  alcun  tans  on  ne  le  recevroit  en  nule 
maison  de  le  vile.  En  lan  LIX^"^  le  deluns  après  le  be- 
hordich  {premier  dimanche  de  carême). 

ÀreMoes  de  Douai ,  carMaire  L,f«X. 


(  S35  ) 
Bans  concernant  les  obligations  a  terme. 

» 

Bans  des  eanvenmces  con  doit  a  termines. 

On  fait  le  ban  ke  de  tous  les  markies  ke  on  a  fais  ea 
ceste  vile  et  des  markies  ke  on  i  fera  a  jors  ne  a  termines 
devises  {stipulés),  que  li  unne  partie  et  lautre  tiengnent 
fermement  le  jour  et  le  termine.  Et  se  dis  cui  [à  quiij  on 
devera  le  dette  u  dis  ki  le  deverdt  i  queroH  art  ne  englen 
por  autrui  escamper  le  rien  il  seroit  a  L  Ib.  et  banis  I  an 
de  le  i^le.  Et  se  alcuns  damott  sor  sen  detteur  ne  sor  le 
sien  ne  sor  sen  pleige  devant  le  |or  que  oirii  ardt  douue, 
on  ne  len  feroit  ne  droit  ne  }oy  ;  ains  amenderoit  H  eia- 
mères  fause  clameur.  Mes  ae  li  ifetteres  [débiteur)  se 
destome  u  ses  pleiges/  ou  peut  querre  le  sien  et  sor  lun 
et  sor  lautre,  sauf  chou  que  on  leur  tiengne  leur  jour  et 
leur  termine  se  il  en  font  seurte  et  fiance.  Et  se  hom  u 
feme  a  en  couvent  a  faire  seurte  a  celui  a  cui  on  ara  fidt 
le  markiet,se  dis  ne  U  faisoit  se  seurte,on  pora  bien  da- 
mer de  chi  adont  que  U  seurtes  sera  ftiite ,  se  dis  u  ode 
demande  se  seurte  dedens  le  mois  que  li  marUeh  sdra 
fais  t  preuc  {pourw)  ke  li  pleiges  soit  en  le  vile  (4). 

Arehiees  de  Douai  ^  earlulaire  £ ,  f"  X  »  v. 


(1)  A  ce  bao  de  1S59  l'ea  retlAche  un  antre  (|a*OD  trooTe  à  la  mite 
de  ce  méoie  acte  dans  le  cartulaire  L.  Il  est  daté  de  1Î44  et  oonçn  eo 
CCS  termes  : 

li44.  Bans  des  concweneeê  eon  doit  : 

On  iair  le  l>an  qa»  nos  borgois  de  oetiè  vile  de  foit  sl^teMf  qM  lîl 


(  836  } 

NM52.— 1260(M«t). 

m 

Donation^  par  lbs  époux  Painmouillié ,  au  nom  de 

LEUR  riLUC  ,  DR  1 8  RASIÂRES  DE  TERRE  8ISRS      . 
A  LA  MAIRIE  DaLLUES. 

Saoent  tout  cil  ki  cestescrit  verront  et  oiront  ke  Jehaos 
Paiomouillies  li  pères  borgois  de  Douai,  et  Ghille  se  fema 
ODt  donet  et  aiûretet  et  werpit  a  Juliane  leur  fille  XYIU 
rasieres  de  tere  paa  plus  pau  moins  ki  gist  en  le  mairie 
dAUues  dont  il  estoit  tenans  a  li  enre  ^ue  cis  escris  fa 
fiiis  ;  sauf  cou  ke  Jehans  deranl  dis  et  Gille  se  feme  le 
doivent  tenir  totes  lor  vies  eH  en  porter  les  porfis  ;^et  après 
leur  deces  li  tere  devant  nomee  eskiet  et  revient  a  Jji- 
liane  lor  fille  devant  dite  ;.  et  par  tele  manière  ke  Jehaos 
P^mouillies  devant  dis  puet  douer  s§ur  celi  tere  devant 
dite  dusques  a  quatre  vingt  I  livrea  de  parisis  acui  que 
U  voira  et  en  puet  faire  se  voFente.  Si  les  doit  on  prendre 
as  cateus  de  le  tere ,  dan  en  an  des  contanement,  se  li 
devant  dite  Juliane  ne  paioit  les  XXI  livres  quant  li  tere 
U  seroit  eskeue.  Et  se  Jehan  Painmouillies  devant  dis  ne 
les  devisoit  a  doner  a  se  vie  u  il  ne  les  cuitoit ,  il  es- 


ira  n  il  ett  aies  en  marcbandÎMe  oe  en  pèlerinage  ne  atl!eurt  et  il  doi|^ 
dette  a  borgoU  ne  a  bor^oite  de  ceste  TÎle  il  lait  paie  u  fait  crcant  u  au- 
tres por  loi  dedeni  les  trois  mois  que  !î  jours  doo  pajer  sera  kaus  {iehn)* 
El  kiconques  chou  trespasseroit  on  feroit  le  ioy  de  le  Tiie,  del  clain  et  de 
respeos,  et  de  se  feme  et  dou  sien  as  borgois  et  as  borgoises  de  le  >ile. 
JLik  ÏUK  XmUi«*«  en  noTembre. 


(asï) 

chieeni  a  doner  en  le  main  Bernait  Pilate.Bande  Destrees; 

Jakemon  Painmoailliet  et  Henriet  Painmouilliet  la  u  il 

entenderoient  ke  boin  fost,  ainsi  comme  devant  est  de- 

viset  a  prendre.  Et  ces  XYIIJ  rasieres  de  tere  pau  plus 

pau  mains  raporterent  Jehans  Painmouillies  et  Gbille  se 

feme  en  le  main  Landri  dArras  ki  a  dcmt  estoit  maires  et 

on  lia  le  seigneur  dOisi.  Et  cius  Landris  le.raporta  en  to 

main  le  devant  dite  Joliane  et  len  ahireta  par  devant  es- 

kievins  dAllues  ;  cest  a  savoir  devant  Estevenon  Aspois 

et  Robert  Cabot  ki  disent  jMir  loi  rt  por  droit  ke  celé  Ja- 

liane  en  estoit  bien  ahiretee  et  a  loi,  saaf  cou  ki  ci  de- 

seure  est  dit.  Et  li  maires  devant  nomes  et  dst  doi  es* 

kievin  devant  dit  farenta  ce  werp  et  a  cest  ahiretement 

par  )S  commandement  le  seigneur  dOisi,  et  lont  dst  doi 

eskievin  recorde  a  loi  a  autres  compaignons ,  cest  a 

savoir  :  Jakemon  de  Billi ,  Jakemon  de  Buignicort,  Go- 

bert  le  fil  Pieron,  Jakemon  Teron  et  Bertremiu  le  fil  Er- 

naut  ;  et  cist  YII  eskievin  disent  tout  ensanle  que  cis 

ahiretemens  estoit  buens  et  bien  fais  et  a  loy .  Ce  fu  fait 

lan  del  incarnation  nostre  seigneur  mil  CC  et  LX  ans  el 

mois  daoust. 

Arehwes  des  kotpiees  de  Douais  inoefUaire  de  H. 
Brcuiarl^  n*  78S9  p.  15S. 


HO  153  _  1260  (lOTemiNre). 

ErNOUL,  comte  de  GUINES  ET  CHATELAIN  1»  B(H)UOIIEA» 
ASSIGNE  UNE  SENTE  A  LA  CHAPELLE  DE  BOURBOOEG. 

Jou  Emous  cuens  de  Ghisnes  et  castellains  de  Bro- 


(  iU  ) 

bore ,  faHs  A  déavoir  a  MtA  chaos  ki  ched  preMafei  let-» 
très  verront,  on  orront,  ke  ai  donnei  et  a^oslei  a  to  ea- 
peterie  deBrobborc»keHanris  jaém  eastellakis  de  ft^olMo 
oncle  mon  seîgûeifr  mon  peire  estouroiSis  Uvrees  de  venté 
jpaf  an  sur  le  plus  produône  rente  que  jou  ay  a  le  rente 
ke  Hanris  ci  derant  nommes  donea  a  le  devant  dite  ci^e* 
le.  £t  cbessis  livres  de  ràite  devant  ditesdoivent  demerer 
à  le  capele  déviant  Jite  en  bien  et  eu  pais  permanaule^ 
ment  avec  les  rentes  ke  tt  devant  dis  Hanris  i  dona.  El 
por  dio  que  cho  sdit  ferme  chose  et  estdUe^  si  m  jou 
dtes  présentes  lettres  confirmées  de  men  seel.  Che  fu  fait 
lan  de  lincamation  Jestr  Christ  M  CG  rasante,  ou  mois 
de  novend[)re. 

Duthême,  hiti.  dëktwmiêùHie  Gnhuê  et  in  Mkd, 


N»  1$4.  — 1260  (janvier). 

Acte  faisant  mention  de  la  donation  a  l*hopital  des 

WeTZ  ,  PAR  DAME  GhILLS  DE  SaINT-YeNANT  , 

d'un  demi  marc  d'hâritaob. 

Sacent  cil  ki  sunt  et  ki  a  venir  sunt  ke  Querars  de  saint 
Venant  a  loe|  et  werpit  corne  testamenteres  dame  Ghil« 
lain  se  mère,  a  lospital  de  saint  sperit  ki  siet  devons  le 
jporte  des  Wes  ki  f u  Gervais  éd  le  vile,  demi  mars  dire« 
tage  ki  si^  sor  le  maison  Glllon  Lalart  où  Cardonnoit  et 
cest  demi  marc  diretage  avoit  donnet  dame  Ghille  de 


(  >39  ) 
saint  Venant  en  se  devise  por  Diu  et  por  s  ame  a  loapi- 
tal  devant  dit.  Cis  wers  fu  fais  en  le  haie  devant  e^e- 
vins  Bande  Destrees  et  Biernart  Catel  en  lan  del  incarna- 
tion nôstre  segnenr  M  CG  et  LX  el  mois  de  jenvier. 

Ârehwes  des  hotj^es  d$  ikmaiy  moeiUaîre  de  If. 
Biràssartf  numiro  7^,  p.  lÙJXL 


Ro  1S5.  —  1260  (eiiYiirei). 

Ban  qui  défend  toute  vengeance  pbivêe  en  cas  d'ho- 
miMNBi  et  qu'on  doit  publier  de  nouveau  a  chaque 
exécution  a  mort  pour  meurtre. 

Uns  bans  con  fist  fuani  on  coupa  le  tieste  de  céhd  ki 

•     •    • 

i>cist  Cardon  et  eon  doit  jnAlier  guand  on  eowpe  tiesies 
de  chiaus  qui  ocient  homes  u  feines. 

Ohfcdt  te  ban  que  fl  te  soit  niissi  hardis  Iicfmne  feme 
Viui  jamais  duis  ore  en  avant  face  nui  mal  ile  &oe  faire  ne 
eh  ceste  vile  ne  ailleurs  ne  né  qmere  {cherduij  art  ne 
engien  par  coi  on  ne  face  mil  md  janlais  a  nul  jour  ne 
'p?ùt  Hii  ne  par  axitrui  a  loquison  {à  l'oecaOén)  de  eest 
borne  de  oui  <m  a  ftdt  chi  jrâtioe  ite  pcnr  loittne  ausi  ke  tl 
îhi^mes  ocist.  Et  ki  onqties  en  ferott  mal  ne  feroit  faire 
^qùels  hom  lie  quels  feme  que  ce  ftnt  et  on  le  pooit  tenir 
on  eh  feroit  justice  ooume  de  mourdreur  ;  et  se  on  ne  le 
pooit  tenir  on  tiesmoignerott  partout  la  ti  on  en  seroit 
requis  que  cil  u  cil  ki  mal  en  ahrfetit  fait  larolei^t  -fait 


(2iO) 

coume  mordraur^  Et  biœ  saceat  tout  kil  est  boinne  pais 
et  ferme  de  tous  les  linnages  et  de  toutes  costes  et  de  lun 
les  et  de  lautre  et  de  tous  eeus  que  on  poroit  hair  pour 
ces  mefestaoees  parmi  le  loy  et  le  justice  que  ou  a  clâ 
faite. 


NO  156.  _  1260  (eiTiNB). 

Ban  de  L'icHsviNAGB  DB  Douai  goncbbnant  lu 

Oa^ËYAks. 

« 

[1  ]  On  fait  le  ban  kil  nesoit  nus  si  hardis  ki  face  oâVre 
ki  soit  dorfaverie  en  toute  ceste  vile  que  il  oevre  dor  ki 
pires  soit  que  a  IX  deniers  esterlins. 

[S]  Et  que  nus  soit  si  hardis  lu  face  oetfre  dafg^t  qifi 
pires  soit  que  desterlins. 

[3]  Et  ki  onques  trespasseroit  oest  ban  poroec  que  ce 
fust  maistres  il  seroit  a  X  lib.  et  si  perderoit  loevre  ki  ne 
seroit  ouvrée  au  fuer  ki  devant  est  dis  et  se  li  conven- 
roit  déporter  del  ouvrage  I  an« 

[4]  Et  sil  avenoit  cose  que  li  valles  qui  soit  el  pain  le 
maistre  ne  ses  fils  ne  hom  ki  soit  par  louier  au  maistre, 
sU  av^oit  que  nus  deus  caoit  en  forfait  de  ceste  oevre^ 
li  maistres  a  cui  il  ert  doit  cair  en  tel  forfait  com  il  est 
chi  deseure  devise  peroec  Ijmi/rm)  que  li  eswardeur  qui- 
dassent  que  li  maistre  le  seust. 

[5]  Et  sil  avenoit  kil  eust  vallet  en  le  forge  ki  soit  au 


(440 
iiérc  dénier  ne  kil  ait  seA  litt  liaet  en  le  forge,  sil  ne  fût 
tele  œvre  corn  il  est  ci  devant  deviset,  il  carroit  ou  foi^ 
fait  de  X  Ib.  et  si  perdéroit  lœvre  ki  ne  seroit  oinrree  aa 
faer  qoé  devant  est  £s  (  et  se  li  oonvenroit  déporter  del 
(Mivfage  t  an  dedena  oeale  vile. 

[6]  Et  sil  estoit  nus  si  hardis  ki  ne  laisast  vir  («oir}8eÉ 
or  et  sen  argent  as  esWardeurs  sil  vont  en  tour  [mtawr- 
née),  il  séroit  a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile. 

[7]  Et  ^  hom  deforaiils  aportoit  oevre  en  ceste  vile  ki 
Hé  fust  télé  corn  li  bans  le  devise  puis  que  li  eswardeur 
dou  mestier  li  aueroient  monstre  devant  II  eschevins  u 
devant  preOdomes ,  se  tt  hom  defotains  ajiortoit  puis 
tele  oevre  deSèndue  en  ceste  tile  il  carroit  en  cest  ban. 

[S].  Et  que  ntm  merehiafs  et  ne  astres  ne  venge  uAe 
oevre  puis  que  li  eswardeur  11  aroient  déSèndut  sor  le 
foifait  de  G  SOM  et  soi*  peidmkêefte. 

[d]  Et  que  DUS  ne  sdt  si  hardis  ki  soude  destaia  en 
noeve  oevre,  ne  en  Viese,  se  ce  nest  par  le  congiel  des 
éswardeurs  sor  le  forfait  de  XX  s. 

[\  0]  Et  se  li  eswardeur  mandent  home  deu  mestier 
por  als  (eux)  conseiller  de  cou  ki  afieri  au  mestier,  cils  kî 
ne  venroit  a  leur  nuint  sereît  a  V  s.  de  forfait^  et  dst  V 
sols  de  forfait  seront  as  eswardeurSé 

[1  \  ]  ¥t%  que  nus  orfevred  ne  face  hAnap  (vase)  de  keu<^ 
^re ,  ne  piet  de.keuvre ,  ne  autre  ouvrage  de  keuvre  kî 
soit  dores  ne  argentés  se  ce  nest  ouvrages  deglise  se  ce 
nest  par  le  conseil  des  éswardeurs.  Et  ki  cou  trespasseroit 
il  carroit  en  forfait  de  X  Ib.  et  si  perderoit  loevre. 

[M\  Et  que  nus  ne  face  aniel  (aimpau)  dor  ne  afike 
lagraffe)  dor  nocs  la  u  il  mece  piere  fausc  de  ne  voirrt 

16 


(  Si2  ) 

I 

{verre)  sor  ce  meisme  forfait,  ne  ki  face  anid  ne  aflke  de 
kenvre  ne  de  laiton  la .  u  il  mieoe  piere  naturel  sor  oe 
meisroe  forfait. 

[13]  Et  se  nus  disoit  ne  faisoit  honte  ne  vilisnie  as  es* 
wardeurs  par  lokison  de  leur  eswari  U  serdt  a  X  1^  el 
batnis  de  le  vile. 

Ardtkef  âê  Dùkat/eariulaire  00,  pZXt*. 


W  i57.  —  1260  (eivirM|. 

RifiLBMENT  M  IX  GOEPORATION  DBS  0Rri<¥RBS. 

Encore  des  orfeiorei,  mei  ce  neH  mie  par  eschmnage. 

[1]  Li  orfevresne  puet  faire  espousailles  (nc),8e  par  le 
lâaitre  de  le  monnoie  non  u  par  sen  cômpaignon  ké  il  tie 
pait  un  sestier  de  vin  a  despendre  entre  les  compaignons 
et  si  i  sont  li  cangeur  et  H  orfèvre  et  cil  doivent  despen- 
dre le  sestier  de  vin. 

[2]  Li  orfèvres  ne  puet  reglairer  ne  refaire  or  ne  argent 
se  par  le  maistre  monnier  {monnayeur)  non,  u  par  ses 
compaignons  de  lé  monnoie  ke  il  ne  soit  a  L  sous  de 
douisien  de  forfait,  et  cest  forfait  doit  li  maistre  sans  es- 
kevins  et  en  doit  rendre  a  ses  compaignons  leur  partie. 

[3]  Et  se  li  orfèvres  nouvroit  de  tel  or  et  de  tel  argent 
coume  li  lois  de  le  vile  porte;  il  pert  lor  et  largent  de 
quoi  il  oeuvre  et  li  maistres  le  doit  prendre  et  rendre  a 
le  kemune  justice  le  moitiet  et  leur  partie  a  ses  corn- 


(  Stô  ) 

paignonà  de  le  monnoie  et  li  ballius  ea  a  X  livres  de 
douisien  del  fait  ;  et  on  doit  eawarder  (inspecter)  les  or- 
fèvres trois  fies  lan  de  quoi  il  oeuvrent. 

[4)  Et  se  faiiB  monniers  u  fause  monnoie  vient  en  le 
vile,  tf  maistreftiile  puet  arrester  u  il  uns  de  ses  oompai- . 
gnons  eili  eairiievin  le  doivent  jugier  et  li  maistre  le. 
doit  deffaire.  Et  sil  i  a  or  ne  argent,  le  kemunne  justice 
en  a  le  moitiet  et  li  maistres  de  le  monnoie  kutre. 

[5]  On  ne  puet  cangier  or  ne  argent  ne  denier  a  autra 
se  al  cange  non,  ke^on  ne  wÂi  a  LX  sous  et  I  denier.  Et 
li  maistres  en  doit  clamer  sor  lui  et  cil  en  doit  passer 
parmi  scn  serment  se  il  le  voit  faire.  Et  ces  forfait  doit  il 
rendre  leur  partie  a  ses  compaignons. 

[6]  Cascun  cangiere  doit  G  sous  a  le  saint  Remy  cas- 
cun  an  puisquil  a  sis  [depuis  qu'il  est  établi}  puis  le 
candeler.et  ces  deniers  doit  prendre  li  maistres  et  dep^ir 
a  ses  compaignons  leur  partie. 

[7]  Et  se  monnoie  défaut  en  le  vile  li  maistres  doit 
porsiuir  le  signeur  de  le  tiere  dechi  adont  que  li  sires 
ait  faite  monnoie  en  le  vile  et  li  sires  doit  rendre  sen  des^ 
pens  dechi  adont  quil  ara  fait  monnoie. 

Arehwes  de  ikmaif  cartulain  00,  f»  XX/« 


N«  458.  -^  1260  (eivirtD). 


Ban  concernant  les  LOCATArnss  de  maisons. 


On  fait  le  ban  que  nus  home  ne  femc  qi^  manans  soit 


f  344) 

dedens  le  pooir  de  ceste  vile  qui  tiengne  maison  a  louage* 
ne  soit  si  hardis  quil  defneure  en  maison  la  o  il  ara 
mes  (demeuré)  puis  ce^  jor  sainl  Jehan  laplisle  pro- 
chain ki  Tient  en  avant,  ni  na  reliuee  avMt,  a  odui  u  a 
œli  aqui  li  maisons  sera  et  kt  le  pooir  en  amit  dou  Hner, 
et  sil  ni  demouroit  par  le  volonté  de  esM  u  de  aeii  a 
qui  H  maisons  seroil  ;  el  bien  sace  dis  u  cale  qui  chou 
trespasseroit  il  kieroit  ou  forfait  de  XX  Ib.  et  banis  de 

le  vile, 

AreMetê  é$  Domain  earlakitr*  X,  f^  IV9  f*. 


r  159.  —  1260  (envIroB). 

Bans  concernant  le  port  et  l'usage  des  armes. 

[1]  Chi  ctmrMncent  U  han  déportant  anmeres  :  pre-^ 
miers  cest  des  coutiaue  amenre  (aiguisés). 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  en  toute 
ceste  vile  borgois  ne  fils  de  borgoiâ  u  kil  maingne  [de- 
meure),ne  hom  ne  feme  ki  soit  manans  en  ceste  vile  ke  il 
perce  coutiel  amenre  ne  broke  {poignard)  quele  soit  afai- 
tie  por  mal  faire  se  eschevin  le  croient ,  en  tout  le  pooir 
de  le  vile.  Et  ki  onques  le  porteroit  fust  hom  fust  feme 
ou  pooir  de  ceste  vile  et  esohevin  le  savoient  par  tiesmoi- 
gnage  kil  creissent,  il  kieroit  ou  forfait  de  L  Ib.  et  banis 
III  ans  de  le  vile.  Et  ki  onques  porleroit  wainne  ^aine) 
sans  coutiel  et  sans  broke,  de  coutiel  amenre  u  de  broke 
il  se  seroit  a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile  ;  et  esehevin  retien- 


(  «*8  ) 
nent  le  pooir  de  ceU  deforain  de  qui  il  kerront  que  no 
venissent  por  mat  faire  as  borgois  de  Douai. 

Vimment  mtuite  mr  U  mime  sujet  trerUe^n  autres 
bans  (kmt  voici  tes  rubriques  : 

[i]  Cest  H  bans  ki  feroit  de  couCiel  (qui  frapperoit  du 
couteau). 

[3]  Bans  ki  feroU  dmUre  ctntiid  que  de  eoutiel 
atnenre. 

[i]  Bâns  de  miséricordes  de^ee  a  I  iaHkmi,  de  cou- 
tiel  dEspaigne,de  sarant,  de  faucison.de  ghisse  arme,  de 
haee^  de  àsoires,  sot  chiaus  qm  portent  ces  armes. 

[5]  Bans  despee  a  H  taiUanSf  sor  ckiaus  qui  les  por- 
teni. 

[6]  Bans  de basion  de  fier  (br),âe  bastou  /ierei  u  nire- 
leif  de  baston  a  ploume  (plomb),  de  maeue  ficree,  sor 
ehiaus  ki  leeporteni. 

[7]  Bans  des  armures  qui  sml  des  fendues  aporter 
puis  quil  est  a/nuiiie  (depuis  qu*il  lait  ouit). 

[8]  Une  aivramee  des  lais  (laïques)  contre  les  clercs. 

[9]  Bcms  SOT  estraignes  gens  (gens  du  dehors)  qui 
portent  armures  qui  sunt  desfendues  a  porter, 

[h  0]  Uns  acors  sor  chiâms  ki  Ml  congiei  de  porter, 
leur  armures. 

[M]  Darmures  guonpuet porter  en  sen porpris* 

[12-13]  Encore  darmures. 

[1 4]  Bar»  dasaUr  home  u  feme  en  sen  osiel. 

[1 5]  De  ocir  home  borgois  u  borgoise  se  ce  nestoit 
sor  sen  cors  des  fendant  dedens  le  pooir  de  ceste  vile. 

[1 6]  De  ocire  home  ,  hors  dou  pooir  de  ceste  vile , 
borgois  u  borgoise. 


{  M6  ) 

[1 7]  Uns  bans  con  daii  tout  tans  faire,  quant  Of»  a 
ôcis  borgois  u  borgoise  de  cette  pile. 
''    [4  8]  Daueune  perUeuse  aventure, sele  ameni  hors  dou 
pair  de  ceste  vile  de  home  deforain  emners  borgoit^  u 
borgoite  de  levUe^ 

[\  9]  De  home  deforain  que  il  ne  heure  sus  borgois 
ne  borgoise  dedens  le  pooir  de  lé  vUe. 

[20-21]  Encore  de  home  deforain, 

[22]  Bans  de  eiaus  deforain  guUneviengne  armet  en 
ceste  vile. 

[23]  De  doue  deforain  se  hustins  (tuniuke)  levoit  en 
^  ceste  vile^ 

Se  hustins  levoit  en  oeste  vile  de  gens  deforain  enviers 
*  borgois  de  ceste  vile  sins  erier ,  "peroe^  {pourvu)  ke  ce 
f Qst  an  tort  de  cels  deforain  ,  li  doi  premier  home  ki 
sonneroient  le  hancloke  aroient  cascus  Y  sols  dartesiens 
et  li  doi  premier  apries  easoans  II  sols  dartesiens  ;  et 
li  y  home  premerain  ki  le  porte  de  le  vile  cloroienl , 
aroient  cascuns  II  sols  dartesiens  ;  el  oel  ki  le  porte  clo- 
roient  la  u  li  home  deforain  volroit  issir  (sortir)  aroient 
entraus  XX  sols  dartesiens.  Et  li  portiers  ki  le  porte 
'warde  sil  ne  le  clooit  (fermait)  a  point  ne  a  heure  seroit 
a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile. 

[24-28]  Encore  de  chiaus  deforain. 

[29]  Bans  que  nus  ne  conmence  meslee. 

[30]  Bans  que  nus  nenforce  meslee. 

[31-32]  Encore  bans  de  meslee. 

Arehwes  de  Douai,  cartulaire  Lyf^Viet  suw. 


(  2i7  ) 

F  1 60.  —  1 260  (eiiviroii)- 

Ban  contre  ceux  qui  font  violence  a  la  justice. 

Cils  qui  enforceroît  justice  qui  arresteroit  home  par 
ensegneinent  de  jugeurs  seroit  a  LX  Ib.  Et  se  est  a  sa- 
voir que  on  doit  croire  le  justice  de  deus  cose  :  lune  de 
lui  enforcier ,  lautre  ki  cldiiiinie  premiers. 

Et  ki  briseroit  saisine  faite  par  eskevins  il  seroit  a 
LX  Ib.  de  forfait. 

Arekiees  de  Dfmai,  cartulaire  £,  f*  VL 


NM6i.  —  1260  (envirti). 

Ban  sur  les  devoirs  des  justices  et  le  régime  des 

PRISONS. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  claimme  sor  altmi  de  éette 
que  il  soit  convencus  par  esii^heviits  que  cils  ne  li  doive 
le  dette  sor  qui  on  auroit  clame  que  il  rendera  a  celui  le 
despens  que  il  auera  fait  deviers  le  justice  ;  et  sil  ne 
poursiuoit  loi  il  le  renderoit  ausi  le  despens  que  il  aue- 
roit  fait  enviers  le  justice  ;  et  avoec  il  amendera  fausse 
clameur  »  ensi  corne  lois  portera.  Et  les  justices  ne  deçà 
laiue  [deçà  l'eau  de  la  Scarpe)  ne  de  Deuioel  {petit 
Douay)  ne  poront  prendre  louier  de  nului  ne  dôme  ne 


(  2^^  ) 

de  feme  sor  le  forfait  de  L  Ib.  et  sour  banir  de  le  vile  n 
Dd  prendre  dealers  nç  service  por  le  warde  de  le  prison 
sour  ce  meisme  forfait.  Et  les  justices  doivent  les  clains 
que  on  fera  devant  9i»  (eUei)^  fme  venir  ^vant  eache-e 
vins;  et  se  it  ne  ii  amenoit,  il  naroit  nient  c(o.u  clain,  ne 
iMeot  nea  doit  prendre.  Etiole  viande  et  tele  boiare  eotne 
li  hom  et  U  feme  lu  sera  en  prisw  voira  avoir^  Ujuatiœ 
U  doit  faire  venir  et  Uvrer  se  on  ne  U  envoie  et  aporte^ 
Et  se  on  ne  li  importe  ne  livre  por  se  povrete  U  justice  Ih 
4oit  fQûre  avoir  telç  viande  eoine  cils  voira  avoûr  sqloa  se 
povrete  et  a  sen  oo^st.  Et  si  ne  pmet  le  justice  piendre  de 
home  ne  de  feme  por  mètre  en  fiçrs  que  VI  deniers  douis- 
siens  u  II  artesieqs  et  a  lissir  aut^t  et  ce  doit  être  le  fevre 
{au  ferrownier).  Et  sinepuet  od^  prendre  por  sen  despens 
dou  mignier  [du  manger)  que  VI  deniers  artisi^ns  sor  I^ 
Ib.  de  forfait  et  sor  banir  de  le  vile.  Et  que  li  justice  ne 
face  avoir  a  ses  prïsons  ke  il  teora  a  mangier  autre  cose  ke 
pain  et  aiguë  a  tous  chiaus  et  a  toutes  celés  qui  ne  voU 
ront  faire  {obsm^e^^]  le  loy  de  \^  vile ,  dusques  al  dit  dea 
eschevins.  Et  se  il  li  faisoit  autre  cose  avoir  a  despendro 
il  li  convcnroit  délivrer  al  issir  [au  sortir)  de  prison  tou^ 
quite  et  cils  ki  aroit  dame  secoit  quite  del  despens. 

Ârchw€$  de  i)ouai ,  earluiairt  L,  t* XIk». 


K«  162.  —  1260  (environ). 

De  quelle  manière  on  devient  bourgeois  a  Douai. 

U  aiiira»£t  coummt  on  est  borgois. 

Il  est  atiret  ke  se  home  u  feme  estraingnes  vient  ma^ 


noir  [demeurer)  en  ceste  vile  et  il,  en  alcun  tans,  se  ra*' 
vouoit  en  le  borgbesie  de  le  vile,  on  ne  le  tenroit  mie  a 
borgois  ne  a  borgoise  de  le  vfle,ue  li  borgbesie  de  le  vile 
ne  li  aideroit  mie,  se  il  nestoit  ancois  venus  en  le  halo 
devant  eschevins  et  fat  devenus  borgois  et  mis  en  loscrit 
de  le  vile,  et  encore  ni  venfait  il  en  le  haie  et  il  avoit  ties- 
moignage  de  preudoumes  ko  eschevin  croissent  ke  il  i 
eust  mes  (demeuré)  Y  ans  et  porsiuit  le  borgbesie,  on  le 
tenroit  a  borgois.  Et  puis  ke  li  eatraignes  hom  auroit 
prise  {épouié)  ie  borgoise  ne  le  fille  del  borgôis  ne  de 
borgoise  de  le  vile  on  le  tei\roit  a  borgcôs  peroeo  [jHmrvu] 
que  il  dem^Mre  manans  en  oeate  tU^ 


Vr  463,  ^  126a  (eivirn). 


Ban  coNOERif ant  cevx  oui  sont  bannis  de  uva  corps  v% 

HftTIER, 

Uns  bans  de  chiaus  qui  swU  bannis  de  leur  mestier. 

On  fait  le  ban  ke  kiconques  seroit  banis  de  sen  mestier 
ke  ce  soit ,  soit  a  an  {pour  un  an)  soit  a  volentet  desche- 
vins  et  il  [lui)  dedens  se  banissure  ouvroit  de  sen  mes- 
tier de  quoi  il  seroit  banis,  et  eschevin  le  puissent  savoir 
par  tiesmoignage  que  il  creissent,  il  kieroit  ou  forfait  de 
L  Ib.  et  si  seroit  banis  I  an  de  le  vile. 

Arckhes  â$  Bowd  »  tùrMain  L ,  t  ^tt^ 


(  ^*  ) 
KO  1(4  _  1260  (envirtu). 

SXLPOSÉ    MSS    GRIBFS  SB    t^AMAYB   d'ANCHIN   OONTUT 
LE  8BI6NBU1I  DB  MONTIGNY. 

[Extrait.]    . 


Des  coBtestatloiis  yiveft  el  oiBlUpliéet  tfeogaf  ealeat  «iilre  Ttlr 
baye  d'Anchio  ei  le  seigoeur  de  Moaiigny,  sur  réieodne  de  leur 
)arf  diction  elde  leurs  droits  respectifs.  Une  première  fols  Tablmye 
avall  élevé  ses  doléanoes  ;  malt,  par  un  acte  de  HM,  le  sire  de 
MooUgoy  loi  atali  donné  saii^facUon  {i),  Bleotéi  la  conduite  de 
celal-cl  donne  lien  à  ane  nooTcUe  plainte.  Une  enquête  est  ordon- 
née ;  l'abbaye  formule  ainsi  les  griefs  qu*elle  adresse  au  Juge 
cbargé  de  l'enquête. 


«. 


Li  abbes  et  li  couvens  dAncbin  dient  a  vous  signeur 
inquisiteur  ke  las  tanea  la  u^me  sirês  Wis  de  Montegni 
daime  justice  et  signerie  sunt  le  glise  dAnchin  franke- 
ment,  et  de  Diu  le  tienent  et  nient  dautruy  »  ne  me  sire 
Wis  nia  ne  cens  ne  rente  ae  terrage  ne  chose  ki  a  sigao- 
rie  apartiegne,  fors  en  III  raseres  de  terre  peu  plus  peu 
mains  ke  li  glise  tient  del  seigneur  dç  Montegni  eu  cel 
terroir,  a  rente,  en  n  pièces^  et  la  conoist  bien  li  glise  kil 
i  a  justice  et  seignorie  ;  ains  i  a  li  glise  dAncbin  toute  se.-* 
gnorie  et  toute  justice  et  usée  la  ne  en  le  voie  ki  meuet 
(^e  dirige)  des  caines  dusques  a  mont  saint  Rémi  ki  va 
entre  les  terres  dAnchin  et  les  terres  monsigneur  Wion  ; 

(t)  V.  ebroaiqae  de  l'abbaye  d'Anchio,  par  M.  Escallier,  prcuTc». 


(  i5n 

et  en  cel  liu  et  en  autres  ses  ancêtres  [son  àkul)  connut 
devant  le  conte  de  Flandres  kil  ni  avoilsignerie  ne  autre 
chose  \  et  se  aucune  chose  i  avoit,  il  le  otrioit  buene- 
ment  a  le  glise  de  Anchin,  si  kil  apert  par  le  carUre  le 
conte  Phelippe  ki  adont  estoit  sires.  Li  glise  de  Anchin  si 
a  use  le  justice  coume  celé  ki  a  te  seignorie  eu  ces  Uus; 
car  quant  aucuns  u  aucune  a  este  banis  par  jugement 
des  eskievins  de  Peskencourt  ki  sunt  eskievin  de  le  giise, 
pour  quel  meffait  ke  che  fust  hors  del  pooir  de  le  glise  et 
de  le  juridiction,  li  bani  quel  ki  faisceiit  ne  se  osaient 
enbatre  es  terres  de  le  glise  de  quoi  li  oontèns'esi.  Mais 
quant  ils  voloient  parler  a  esklerins  pour  traitaer  de  leur 
pais  u  pour  autre  chose  il  vracrfent  loor  le  terre  mon  si- 
gneur  Wion  au  les  devers  Montegni,  ne  aosoieot  desœft^ 
dre  sour  le  voie  ne  sour  le  terre  de  le  glise  et  sil  J  en- 
triscent  li  justice  de  le  glise  les  presist  et  enfesist  oou  ke 
ele  en  eust  a  faire  selono  le  meflUt  de  càscoa.        t 

Li  glise  dist  quant  li  houme  de  le  glise,ki  tienent  terre 
u  ont  tenu  el  terroir  la  u  me  sires  Wis  claime  le  justice, 
ont  terre  vendue  u  mueo  n  fiait  chose  ki  leur  coniVemst 
par  signeur  faire,  il  le  (Usaient  par  le  justice  de  le  glise 
et  en  paioent  a  le  glise  entrées  et  issues  ;  et  qiianke  ap- 
partenoit  a  paier  a  seigneur  ;  et  faisoit  les  sairines  es 
terres  et  ki  brisoit  le  saisine  il  devoit  LX  s.  a  le  glise  de 
Anchin. 

Apries  quant  li  commandement  de  le  glise  (kisoit  bans 
de  par  le  glise  en  aoust  ke  nus  devant  le  terme  com  nom- 
rooit  ne  faukast,  cuiellist,  ne  portast  esteules  {pailles)  ou 
pooir  ne  en  le  justice  de  le  glise,  et  aucuns  estoit  troves 
faisant  contre  cel  ban  es  terres  de  coi  U  debas  est»  li  jus- 


(852) 

iioe  de  le  glise  argoit  lesleiile  (iai$is$aU  la  paiUe)  neo 
faiaoît  cou  kil  aparienoÂI  a  jostioe. 

Eo  ces  terres  dont  li  debaa  eal,  li  aergeot  de  le  glise 
wardoîent  par  nuit  et  par  jour  les  warisons  as  caiis  et 
karoient  a  leur  voleote  par  jour  et  par  nuit,  ja  fuisce 
chose  ke  li  sires  de  Montegnî  fesist  le  bao  ke  nus  ne 
geust  a  camp  pour  ward^  ses  warisons  ne  çariast  n^ 
aportast  nule  chose  des  cans  de vani  le  cloke  ne  apies  kil 
fsisoit  souner  a  Montegnî  en  sen  pooir  ne  en  se  justice. 
Ne  ehitts  bans  ne  sestendoît  mie  es  terres  de  quoi  li  de- 
bas  est,  qui  jokignent  a  siens^ 

Apres,  li  bomiM  de  Meotegni  ont  tenu  les  terres  de 
Anohin  loogemeot  a  Waignerie  au  oel  terecnr  de  quoi  ti 
debas  est.  SU  ont  tenus  les  banale  signeur  de  Montegui 
par  le  raison  kil  sunt  si  houme  des  fruîs  des  terres  Ul 
tenoient  ou  pris  wages  ou  pare  en  lor  blés  kil  avoient  en 
ces  terres  tant  kil  tinrent»  11  glise  ne  vmot  mîe  kil  tou^r 


.  Et  quant  me  sires  Wis  Csisait  u  ses  ancêtres  baos  àp^ 
joer  as  des  u  de  porter  ooutiaus  en  sen  pooir  ne  en  jus-^ 
lice,  li  homme  de  Lof&es  et  li  autre  homme  de  le  glise  de 
Anchin  ne  tenoient  nient  de  cel  han,  ains  joient  as  des  et 
portoîent  coustiaus  par  ce  kil  nestoient  mie  de  se  jus* 
tice etc. 

Arehms  du  déparlemenl  du  Nord  à  Lille  ;  —  chromqm€ 
dft  l'tMaye  d'Anchmi  par  Jtf .  EscalUer,  preuves. 


(863) 


KO  {6$^  ^  1261  ^tobre). 

Lettres  de  la  comtessk  Margobrite  coktbmant  âw-^ 

FRANCHISSEMENT  POIHI    L'aBBATB  M  SAIim-EuSABETa 
AU  QUESfiOY,  DB  TOVtBB  BXACTIOIIS,  QORViBt  BT  TAItUM. 

Nous  Margerite  contesse  de  Flandres  et  de  Haynan 
faisons  savoir  a  tons  ke  corne  nous  aiemes  fondée  et  fiiite 
labeie  de  sainte  Tsabel  ou  Kaisnoit  dd  ordene  de  saint 
Victor  de  Piaris  por  notre  saltit  ^  pcnr  diverses  œvres  de 
miséricorde,  ke  on  feit  et  fem  en  hiAte  abeie  et  en  lo»* 
pital  ajouint  IfldjoirU)  a  celé  meisme  abeye,  le  qod  noa^ 
tre  chiere  dame  et  suer  Jehane  de  bone  memore  contesse 
de  Flandres  et  de  Haynau  et  nous  avoekes  establimes» 
nous  voellans  penre  (pretwirt)  garde  ci  en  avant  pour 
toutes  choses  au  porfit  a  le  pais  et  au  repos  de  celi  mees- 
me  abeie,  por  le  repos  da  notre  anxne  et  des  anmes  de 
nos  ancesseurs  et  de  nos  successeurs/ affrancissomes  la 
devant  dite  abeye  ei  volons  que  ele  soit  efiBranchie  et  cuite 
de  toutes  exactions,  corovees  et  tallet,  et  de  toute  te 
rente  ke  on  nous  siut  paier  por  le  raison  dea  oortls  ki  ja 
sunt  aquis  a  le  devant  dite  abéye  et  ki  il  pqront  i  estre 
aquis  dore  en  avant  des  (dqmis)  lescluse  dou  vivier  ke  on 
dist  de  St.  Martin  dusques  a  le  porte  de  le  ville  plus  pro- 
chaine a  cel  meesme  vivier,  et  des  celé  porte  jusques  al 
beghinage  ki  ore  siet  seur  le  fbsset  de  le  vîle  dou  Kais- 
noit, et  del  liu  de  cel  beghinage  dusques  a  le  sewiere  de 
nostre  vivier  dales  le  gart,  et  de  od«  sewieie  par  entour 


du^ques  al  vivier  de  St.  Martin.  En  telc  manière  ke  pof 
le  raison  des  devant  dis  cortius  aquis  et  aquerre  dedens 
les  termines  devant  4it«  la  dite  abeye  paiera  a  nous  éL  a 
nos  successeurs  contes  de  Haynau  cascun  an  a  le  saint 
Rémi»  quatre  Ib.  de  blans.  fit  por  le  maison  et  por  lies^ 
tre  dame  Hargerite  le  romande,  casoun  an  a  le  saint  Bemi 
uns  vTans  de  chierf  {gant  de  pemê  de  cerf)  de  le  valeur 
et  del  pris  de  deus  sols  de  blans.  £t  por  cheste  chose 
ferme  iestre  et  estable  a  perpétuité  a  warder  et  a  tenir, 
nous  i  obligons  nos  et  nos  oirs  et  volons  kil  i  soient 
obligie  en  avant.  Si  en  avons  œs  présentes  letres  donneen 
scielees  de  nos  seel  ki  furent  faites  lan  del  incamatioii 
notre  segneur  mil  deus  cens  sixante  et  un ,  el  mois  de 
octobre» 

Arehioeê  d$  la  vUle  âm  QuesmH. 


NO  lee.  —  1263  (mai). 

Acte  du  chapitre  de  l'église  Saint-Pierre  de  LillEi 
sur  la  nomination,  la  révocation  et  les  devoirs 

DU  FOURNIER  (4)  d'AlLUES. 

A  tous  chiaus  ki  cest  escrit  veront  et  oront,  li  doiens  et 
li  capitles  de  saint Kere  de  Lille  salus  en  nostre  seigneur. 
Sacent  tout  que  comme  dcbas  fust  entre  nous  de  lune 

(i)  Préposé  au  four  banal. 


(  955  ) 
partie  et  nos  hommes  dAUues  de  lauire  partie  dendroit 
leur  founiiage  a  leur  manière  dou  foomiser,  nous  de 
lune  partie  et  no  homme  de  lautre  partie^ordeiiamea  dou 
commun  assens  pour  bien  et  pour  pais  et  pour  concorde 
que  nous  ou  nos  sergans  de  par  nouSi  devons  mètre  four- 
nier  au  four  par  le  consent  de  nos  eskevins  dAlloes  ;  et  sil 
avenoit  cose  que  li  foumiers  ne  fesist  cou  kil  deust  par 
coi  il  i  eust  a  reprendre»  monstrer  le  ^yent  li  eskerin 
et  li  communs  de  le  ville  a  nous  ou  a  no  siergani  ki  sera 
dAllues  de  par  nous ,  et  nous  ou  nos  siefguis  devons 
mander  le  fournier  et  les  eshsvins  et  les  depjaignans.par 
devant  nous.  Et  sil  est  conveneus  par  Jboine  vente  et  U 
eskevin  le  dient  comme  eskevin,  noua  ko  devons  osier  et 
mettre  un  autre  par  le  consent  des  eskevins  de  le  vfllesi 
comme  dit  est.  Et  si  est  a  savoir  que  U  foumiers  doit 
assochier  loiaument  selonch  les  fournées  choa  que  mee- 
tiers  est  a  le  ville  et  selonch  chou  kil  en  sera  requis  des 
femes  de  le  ville  et  sommone  quant  peins  est  de  piestrir; 
et  si  doit  porter  et  conduire  loiaument  de  cascun  le  paste 
au  four  a  sen  propre  cousteti^orter  le  fuille  de  cascun 
au  four  et  ardoir  selonch  chou  kil  quist  de  cascun,  et 
doit  le  pain  foumyerpar  conte,  et  rendre  tout  foumyee  et 
conree  par  conte  et  raporter  as  osteus  a  sen  coust.  Et  sil 
en  i  faloit  rendre,  le  deveroit  a  celui  qui  il  faloit  fauroit, 
et  sil  avenoit  que  fuille  demourast  a  qui  ke  ce  fust , 
prendre  ne  retenir  ne  le  poroit,  se  cieus  qui  cestoit  ne  li 
donnoit,  et  si  doit  li  foumiers  jurer  et  fianchier  au  com- 
menchement  kil  aisera  et  appellera  le  four  selcmch  chou 
que  poins  iert  et  que  on  li  requerra,  et  aisera  le  povre  si 
com  le  riche.  Et  pour  toutes  ces  coses  si  com  dit  est  de- 


lente,  doit  ti  fottmiers  ki  i  sera,  prendre  jpoiir  noitsirdiil 
foumages ,  desopiels  il  doit  prendre  les  deus  commiiBe- 
meiit  et  jeuient  de  catcan  adoiicb  chou  kil  cnsl  de 
mÊom,  ei  le  tierce  doit  il  prendre  de  cascmi  ne  Mie  jeu- 
anem,  mais  plas  et  maim  aeloiieh  cbou  kil  aeat  Urne  et 
:pries  don  foitr,  car  pour  porter  le  paste  des  osletti  aa 
kmtf  lii  H  tierce  fimmage  ertaiilis  ne  plus  nen  poet  li 
fonmiera  ne  prenAre^  ne  demander»  ne  avoir  par  droite 
Et  siest  a  saToir  qne  11  fonmiers  doit  mectre  le  paste  des 
fovmages  m  boistd.et  li  une  de  socienes  le  deitlainier» 
et  si  ne  puet  H  foamiers  manoir  en  no  hostel  ne  en  lie»- 
Ire  de  no  mateon  dAUws  et  si  doit  li  féiir  tenir  le  nMMe 
ide  ^puitre  menqoans.  On  tiesnioignage  desquels  choses 
nons  avons  eest  eserit  saiéle  de  no  saiel  de  capitle.  Os 
ta  faitlan  ddincamalion  nortre  sdgneur  milCC  sissinte 
^rois  le  demars  devant  lascension  nostre  seigneur. 


Actes  i^assês  pah  lbs  avoués  d'une  DdUAiniÈRE  aBLATi-< 

VEMENT  A  SON  i>0UAIRE  (4). 

Sacent  tous  ke  Lanvins  Pilate  a  en  convent  a  rendre  a 
Gerart  Seraut  et  a  Pieron  de  Hasnon  avoeis  Marien  feme 


(1)  On  ealend  ici  par  aTooét^  des  coraleun  cbtrgéi  de  défeadre  let 
intéréit  d'ttDC  TCiiTe* 


(857) 

Willaume  de  saint  Amant  C  L  lib.  de  parisis  dedens  les 
XL  jours  ke  il  len  semonroient.  Et  de  quele  eure  ke  Lan- 
Tins  les  voira  paier  il  les  doivent  recevoir.  Et  Bicars 
del  Markiet  a  ausi  en  convent  a  ces  avoeis  a  rendre  G  L 
lib.  de  parisis  tout  en  autele  manière  come  devant  est 
deviset.  Et  parmi  cesti  convenence  cist  doi  avoeit  devant 
nomeit  ont  quite  clame  toute  le  convenence  ke  il  avoient 
por  Marien  devant  dite  sor  tout  le  tenement  Ricart  Pilate 
el  Castiel  ki  jadis  fu  Willaume  de  saint  Amant.  Tout 
cou  f u  fait  en  le  Jiale  devant  eschievinB  :  Baude  de  Deui- 
œl ,  Bemart  Pilate  »  Simon  de  le  Corbille ,  Gerart  del 
Marchiet  et  lor  compaignons.  Et  cist  doi  avoudt  en  doi- 
vent ovrer  [féser)  par  le  coosel  des  esdûevins.  Ce  fu  fait 
en  lan  LV^  en  juin. 

Maroie  ki  fu  feme  Willaume  de  saint  Amant  a  quîteit 
ses  avoes  de  CGC  Ib.  cou  li  devoit  de  sen  douaire  en  lan 
LXIII  en  may . 

Arehms  de  Douai ,  eariulaire  QQ .  f"*  XXXIIi  et  XXXIV. 


N^  168.  —  i263  (jauTier). 

Ban  oui  défend  d^bncombrer  L£S  rues. 

On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  ni  hardis  hom  u  feme  des 
hui  en  avant  ki  laist  touniel  {towneau)  ne  keuwe  [cwoe) 
de  touniel  de  vin  wint  (umide)  en  le  rue  u  devant  se  mai- 
son quil  ne  lait  fait  ester  dedens  le  tierc  jour  kil  i  sera 
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(  258  ) 

mis.  Et  se  cils  a  qui  li  touniaus  seroit ,  ne  le  faisoit ,  n 
faire  ensi  il  kieroit  ou  forfait  de  C  s.  et  si  perderotl  le 
touniel  u  le  keuwe  con  i  trouveroit.  Le  samefi  après  le 
yintime  jor  dou  Noël  lan  LXIII  **^. 

ArcMcet  de  Douais  eartulairê  L ,  f^  Ilil, 


Jugement  rendu  par  les  échbvtns  de  Douai  sur  un 
*  possi  srrué  hors  inbs  portes  de  jla  tille. 

Cest  \ms  jugemens  que  U  eshevm  fissent  lan  LXIII 
dendroit  le  tiere  dou  fosse  de  le  porte  dArtas  dusques  a 
le  porte  dEskerchin  qui  sormonte  leuwe  (reau). 

Li  eskievin  dient  dun  meisme  acort  por  le  miols  kil 
sevent  parmi  les  tiesmoignages  et  les  vérités  kil  ont  oies 
ke  le  tiere  dou  fosset  ki  est  de  le  porte  dÂrras  dusques  a 
le  porte  dEskerchin,  ki  sormonte  leuwe,  est  as  aises  dou 
kemun  de  le  vile.  Et  se  leuwe  croissoit  ou  fosset,  bien 
i  eust  le  peskerie  cils  ki  le  peskerie  a  en  cest  fosset  ;  et 
cest  sans  {sauf)  tous  droits  et  sauf  le  signerie  del  tref- 
fons  et  sauf  le  droit  de  le  warde  des  fosses.  Lan  LXIII»** 
le  devenres  après  mi  avril. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  OO^f'LXtXf^. 


■•^ 


[m) 

t 

NM70. —  «263. 

Essai  des  monnaies  avec  leur  yalbvr  comparative.  . 
U  osais  dés  noires  mowMi^  ki  fu  fais  a  Douay  Um 


[4  ]  XXIII  parisis  tornois  poisent  XYI  esterlins  ;  si  a  cns 
IIII  esterlins  et  I  ferlinc  et  demi  de  fin  argent  ;  si  poisent 
XV  sols  et  un  den.  de  tornois  I  marc  ;  si  a  ens  de  fin 
argent  XXXV  esterlins.  Ensi  a  en  LVI  sols  et  I  den.  do 
tornois,  I  marc  de  fin  argent. 

[9^  XXIII  poitevin  poisent  XVI  esterlins  ;  si  a  ens  IIII 
eslcrlin  et  I  ferlinc  ;  si  poisent  XV  s.  et  IIII  poitevin  I 
marc  ;  si  a  ens  de  fin  argent  XXXIIII  esterlins.  Ensi  a  en 
LVII  sols  et  IX  den^  de  poitevins,  I  marc. 

[3]  XXIII  et  demi  escuel  poisent  XVI  esterlins.  Si  a 
idns  IIII  esleriiii  et  I  feriine;  si  poisent  li  XV  s.  et  Vill  d; 
escucoel^  I  marcs;  ia  ensdefin  argent  XXXIIII  esterlins. 
Ensi  a  en  LIX  s.  descucoes,  I  marc. 

[l]  XXV  angevin  poisent  XVI  esterlins;  si  a  ens  IIII 
esterlins  et  I  ferlinc  et  demi;  si  poisent  li  XVI  s.  et  VIO 
d.  dangevins,  I  marc  ;  si  a  ens  de  fin  argent  XXXV  ester- 
lins. Ensi  a  en  LXI  s.  dangevins  I  niarc. 

[5]  XX  mansois  et  demi  vies  poisent  XVI  esterlins  ;  si 
en  a  ensyill  esterlins  et  demi  ferlinc  ;  A  poisent  XIII  s.ef 
VIII  den.  de  mansois  vies,  I  marc.  Si  a  ens  de  ffn  argent 
V  s.  et  V  d.  desterlins.  Ensi  a  en  XXVI  s.  et  XI  d.  de 
mansois  vies  I  marc. 


(  260  ) 

[6]  XIX  mansois  et  demi  ooef  grant  poiseni  XYI  es* 
terlins.  Si  a  ens  VII  esterlins  el  III  ferlins  et  demi  ;  si 
poisent  li  XIII  s.  I  marc  ;  si  a  ens  de  fin  argent  V  s.  rt 
III  d.  desterlins.  Ensi  a  en  XXVI  s.  V  den.  de  noes  man- 
sois grans,  I  marc. 

[7]  XXI  mansois  petit  noef  poisent  XVI  esterlins.  Si  a 
ens  VIII  esterlins;  si  poisQnt  ii  XIII  s.  un  marc.  Si  a  ens 
V  s.  et  IIII  den.  desterlins  de  fin  argent.  Ensi  a  ea 
XXVIII  s.  de  petis  mansois  noes  I  marc. 

[8]  XXII  paresis  et  une  maille  poisent  XVI  esterlins. 
Si  a  ens  V  esterlins  et  demi  ferlinc  ;  si  poisent  li  XV  s.  I 
marc.  Si  a  ens  de  fin  argent  III  s.  et  IX  d.  desterlins.  Ensi 
a  en  XLU  s.  et  VIII  den.  de  paresis,  I  marc. 

Arehioes  de  Douai ,  carttiMire  £,  f"  XLPif^. 


MO  171.  — 1263. 

PSINB  PBONONCiB  PAR  LBS  iCHEVINS  DE  DOUAI  POUR  UNR 

TENTATIVE  DE  SUICIDE. 

Uni  jugemens  ^e  eschmn  fissent  (firent)  en  lan 
£^jjj  iMM  ^^^  home  ki  se  navra  a  le  maison  Amol  le 
goudalier. 

Il  avint  cuns  hom  de  Houdaing  vint  a  Douay  et  se  her- 
berga  {logea)  a  le  maison  le  feme  Henri  dEscaillon  ki  fu. 
Cils  hom  ala  coukier  ;  et  avint  kil  entra  en  dasion  (t>er- 
tige)  et  prist  un  sien  coutiel  taille  pain  et  sen  feri 
[frappa)  en  sen  ventre  et  sen  fist  grant  plaie  de  banliue. 
Il  connu  [reconnut)  meisme  le  fait  et  dist  pardevant 
leschevins  quil  meismes  sestoit  férus ,  et  que  anenuis 


(161  ) 
{chagrin)  et  désespérance  U  avoit  faire,  il  demoura  par 
lassentiment  dau  bailliu  et  des  esquevins^et  por  seurtan* 
ce  con  eut  de  lui  Tiers  le  mie  {quandil  fut  mieux)  il  rea- 
passa.Quant  il  fu  respasses  lî  baillius  en  conjura  escheyin 
quil  eu  desissent  loy  .11  disent  (dirmi)  qu'il  estoit  a  LX  Ib. 
AreMoes  iê  D9uai ,  carftilatrtf  OO,  f"  LXXXiif  o*. 


r  i72,— 1264  (mai). 

Ban  sur  la  cire. 

On  fait  le  ban  qae  bus  ne  mit  n  bardis  ki  Tenge,  a 
amainne  a  Tendre,u  liengne  a  vaidage  ou  pooir  de  ceste 
▼ile  puis  le  saint  Jean  lan  LXIII  ''^  dre  ki  ne  soit  boinne 
et  loiale  a  leswart  de  oeste  Tile  sor  le  forfait  de  G  s.  ^ 
sor  perdre  le  cire.  Et  kiconques  fauseroit  {aUéreraiU)  a 
mesleroit  cire  ou  pooir  de  ceste  vile  il  kieroit  ou  forfait 
de  L  Ib.  et  si  jseroit  banis  dou  mestier  de  vendre  dre  I 
an  ;  et  si  seroit  li  cire  perdue  ki  meslee  u  fausee  seroit. 
Lan  LKHIP"**  le  première  semaine  de  may. 

Archive  t  de  ixmai,  ewrtuledrê  00,  t*  LXnu 


KO  173.  — 1264  (septembre). 

Ernoul,  comte  de  Guines,  approuve  une  vente  de  seizr 

MESURES  DE   BOIS   FAITE   A  l'aBBATE  DE 
SAINT  LÉONARD  DE  GuiNES. 

Jou  Amouls  cuens  de  Ghisnes  et  castellains  de  Brob-^ 


(  H%) 

borgh,fai6  a  scavoîr  a  tous  ceaus  qui  oesie  eharto  yerrMt 
et  orront,  ke  Gilles  MalefUbaiit  de  Campaignes  opressea 
par  aperte  po^rrele,  a  tente  bien  el  loialement  a  labeie 
4e  aaim  Leooard  de  Ôhlnes  XYJ  mesures  de  bois,  peu 
•plus  ou  peu  moiiigs,  apeles  boîiiedie  estane  près  de  Bau- 
tinghem  »  eu  coste  de  bois  éd  Ihoapital  des  malades^  es- 
pelleke  et  le  fons  et  le  comte>  et  toute  la  droicture  laquelle 
li  devant  dit  Gilles  avoit  en  îcduy,  par  le  consentement 
de  mon  seignor  B^uduiu  çbevalier  et  seignor  de  Comines, 
de  qui  il  tenoit  le  bois  devant  dit  franchement  en  fief.  El 
il  est  a  soavoir  que  cette  veaditioA  fu  faicte  a  loi  et  a  le 
costume  del  païs  par  le  jugemeat  des  hommes  mon  sei- 
gnor Bauduîft  diotrant  dit ,  et  peis  de  GîUoa  Malenthant. 
£t  après  le  guecp  lait  a  loi,  li  abesse  et  li  co^vms  de  ligUae 
devant  dite  furent  rerestnea  del  partenans  au  fons  el  au 
bois,  a  avoir  et  a  tenir  a  toglise  de  S.  Léonard  pardura- 
blement  bien  el  eia  pais^saus  (sauf)  aervidie  seculer.  El  en 
por  {que)  chou  f  u  fait  bien  et  loialment  et  por  la  grani  né- 
cessite de  Gillon  devant  dit ,  jou  sires  sovraios  donnai 
mon  consentement  a  la  vendition  et  a  lachapt  devant  dit, 
et  le  confirmage  a  la  proie  et  a  le  requeste  de  mon  sei- 
gnor Baudoin  de  Comines ,  etc.  En  lati  del  incarnation 
nostre  seignor  M  CC  LXIIII  el  mois  de  septembre. 

Duchesne^  hùl.  de  la  maison  de  Gand  et  de  Guinée, 
preuvesy  p.  290. 


(  S63  } 


N^  174.  —  1264  (novembre^. 

Vente,  par  Havis  Li  Bouge,  a  la  table  du  Saint-Esprit, 

de  deux  marcs  d*héritagb. 

Sacent  tout  oil  ki  suai  et  ki  avenir  sunt  que  Havis  Li 
iknige  a  vendu  et  werpi  a  le  taule  dou  Sains  Spir  (Esprit) 
II  mars  diretage  a  prendre  et  a  recevoir  cascun  an  sor  le 
lenement  Foukier  dou  biefroy  qui  siet  ^i  maisiel  as  por^ 
ces  (â  ia  boucherie  aux  porcs)  ki  siet  joingnant  au  tene- 
BMmt  de  Marchienoes  con  dist  Constentin  et  au  tenement 
Sobier  le  Waukier.  Tout  eosi  conme  il  siet  wins  u  bie« 
breghies  devant  et  derrière  et  en  coste  dt  en  let.  Si  doit 
on  prendre  ces  II  mars  apries  III  s.  de  Douissiens  et  apries 
IIIJ  oapons  dou  fons  de  le  tiere  et  apries  LXV  s.  de  pari- 
sis  de  le  vies  rente.  Et  ces  II  mars  diretage  devant  dis 
tout  ensi  que  deviset  est,  a  en  couvent  {pour  convenu) 
Havis  devant  dit  aaquiter  dusques  a  dit  deskevins  a  le 
taule  dou  Saint  Sperit  devant  dite.  Tout  cbou  fu  fait  en 
le  baie  par  devant  eskevins  :  Biemart  Pilate,  Baude  dEs- 
trees,  Biemart  Chatd  et  Biernart  dou  Ries.  En  lan  del 
incarnation  M  CC  et  LXIII  el  mois  de  novembre. 

Hospices  de  Douai,  inventaire  de  JH.  Brassart, 
r  648,  p.  2U9. 


(2«4) 

r  175.  — .t264  (déeenbre). 

Ban  qui  déclare  les  4  S  marcs  d'héritage  possédés  pài^ 

WlBERT  d'ArRAS  E^T  TENUS  DE  L* ABBAYE  PE  SaINT-YaAST, 
SOUMIS  AUX  US  ET  COUTUMES  DE  LA  VILLE  DE  DOUAI. 

Sacent  tout  que  li  XII  marcs  diretage  ke  Wibers  dAr- 
ras  a  sor  le  maison  qui  fù  Jakemon  de  Dons ,  qui  siet 
dedens  le  porte  des  Wes  ki  fii  Pieron  de  Coustioes  ke  li 
abie  saint  Yast  dArras  tient,  sunt  et  demeurent  as  os  el 
as  coustumes  et  as  tailles  et  as  fres  {frais)  des  autres  hi- 
retages  de  le  vile  a  tous  jors  ;  et  ensi  la  fiandet  cils  Wi*^ 
bers  le  en  haie  devant  eschevins.  En  lan  del  inoamation 
M  ce  et  LXIIII  el  mois  de  décembre. 

ArcMoes  de  Douais  earMaire  QQ^  ^  XLiL 


Bjo  176.  _  1264  (février). 

Jugement  rendu  par  les  échevins  de  Douai  sur  lbs 

LIMITES  des  justices  DE  LA  VILLE. 

Li  eschevin  dient  dun  meisme  acort  por  le  miols  qui! 
sevent  au  jor  de  liui  que  les  justices  communes  decha 
le  pont  a  le  laigne  ont  le  justice  de  clains  et  des  respeus 
dusques  el  moilon  del  pont  a  le  laigne  {pont  du  marche 
au  poisson),  si  avant  que  li  menions  del  fil  de  leuwe  Iq 


(  965) 

porte.  Et  les  justices  commanes  de  Deuiœl  ont  le  justice 
encontre  dusque  el  meulon  del  pont  a  le  laigne  si  avant 
que  li  moulons  del  fil  de  le  porte ,  de  lor  justichaueles 
{justiciables).  Lan  LXUII  deus  jors  devant  lentree  de 
marcfa. 


N^  177.-1265  (ayril). 

Etablissement  d'une  francqb  ftt%  ou  foire  annuelle 
A  Douai,  far  la  gomtbsse  SIarguerîte. 

Nous  Margherite»  oontesse  de  Flandres  et  de  Haynaut 
et  nous  Guis  ses  fins  cuens  de  Flandres  et  marchis  de 
Namur  faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  avons  otrye  a 
nos  chiers  eschevins  et  a  le  communite  de  le  ville  de 
Douay  une  franque  fieste  anuel  en  no  ville  de  Douay 
perpetuelement  ;  et  doit  commenchier  cele  fleste  cascun 
an  le  dimence  prochain  devant  lascension  et  doit  durer 
franque  fieste  des  celui  jor  juskes  a  le  vegille  de  pente- 
couste  suivant  après,  et  celi  jor  tout  le  jor.  Et  le  jor  de 
le  pentecouste  doit  commenchier  li  paiemens  de  celi  fieste 
et  doit  durer  des  celui  jor  juskes  as  octaves  de  la  trinitei 
et  celui  jor  tout  le  jour.  Et  le  fieste  et  le  paiement  devant 
dis  leur  avons  nous  otriie  as  usages  et  as  coustumes  et 
as  assises  des  avoirs  et  des  veneus  et  des  coustumes,  ke  on 
prent  a  le  fieste  de  Lille,  et  par  tele  manière,  ke  nous  et 
nostre  hoir,  conte  de  Flandres,  devons  avofar,  le  fleste  et  t^ 


(M6) 

paiement  durans  enai ,  com  dil  est ,  la  moHie  dé  toirtes 
assises,  si  eomme  des  toolius,  des  issues»  des  places,  des 
pesages  et  de  tous  autres  prouflt  et  coustumes,  ke  li  avoif 
et  U  yeoei  doivent  en  le  fieste  et  es  paiemens  devant  êm. 
Et  li  eschevin  de  Douay  doivent  avoir  lautre  sioilie 
contre  nous  atooè  le  oommunile  de  le  tille  de  Douay  , 
sauf  cou  ke  li  eschevins  et  le  ville  de  Douay  doivent  avoir 
en  tous  tans  tous  les  proofits  des  liuaiges  des  haies  de 
le  ville  de  Douay,  ki  aujourd'hui  sunt ,  sans  mal  en* 
gien,  e  sauf  ce  kil  ne  pueent  nullui  deforans  destraindre 
de  venir  seoir  es  haies  ne  daporter  son  avoir,  ki  faire  ne 
le  voldra  de  son  gret  ;  et  devant  le  fieste  entrant  et  puîa 
le  fieste  et  les  paiemens  fallans,  nos  ne  poons,  ne  ne  de- 
vons demander  ne  prenre  tonliu,  issue,  pesage  ne  assise, 
ne  autre  coustume  sour  avoir  ne  sour  venel,  se  nest  des 
avoirs  et  des  veneus  ke  seront  venut  en  la  ville  de  Douay 
par  lochoison  de  le  fieste  ;  ains  doivent  estre  a  ceus 
qui  les  i  ont  euwes  juskes  aujourd'hui^  ensi  ke  il  a  este 
useit  et  maintenut  devant  lassise  de  eeste  fieste.  Et  des 
avoirs  et  des  veneus,  ki  seront  venut  en  la  ville  de  Dou- 
ay par  locoison  de  le  fieste,  devons  nous  avoir  plainement 
notre  part  en  toutes  ooustumes  aussi  bien  ke  se  il  fussent 
acbatei  u  vendu  en  le  fieste  ou  el  paiement.  Et  por  tou- 
tes ces  coustumeSfdroitures  et  assises  devant  dites  reche- 
Toir,nous  devons  mètre  un  hœnme  pour  nous  et  li  esche- 
vins  uu  autre  pour  eaux  et  pour  le  ville  de  Douay.  Et  si 
voiomes  en  aucuns  tans  »  ke  il  eust  a  amender  en  celî 
fieste  u  dosteir  tout  u  en  partie,  u  encroistre»  amenrir,  u 
changier,  u  osteir,  toute  u  en  partie,  aucunes  couslumes 
U  assises,  nous  ctli  eschevin  devant  dit  le  poons  et  devons 


(  Ml  ) 

amender  ensi  oonune  il  semblera  mius  a  nous  ^t  as  e^« 
chevins  et  a  le  ville  de  Douay .  Geste  fiest^et  les  paiement 
devant  dis  nous  avons  en  oonvenl  et  promis  a  gardeir  o/L 
a  maintenir  a  tous  jours  bien  et  loiaument  corne  sires^ 
En  tesmoignage  et  en  confirmanoe  de  le  quele  chose  nous 
avons  donnei  ces  présentes  lettres  a&  escbevins  et  a  le  villje 
de  Douay  seilees  de  nos  saieaux^  kl  furent  données  en  lan 
del  incarnation  notre  seigneur  Jebsus  Christ,  milÇC  i|t 
soissante  chiunc,  le  samedi  prochain  a]^res  le  jour  de  Pas- 
çques,  ki  fu  lunsime  jour  davril. 

Arehweg  du  dipgrUmmU  du  Noté  à  lUU,  earMaitê  d$ 
Flandre.  —  Mchivu  d$  Douai',  cariuL  00^  f»  LXVii, 


N«  178.  —  1265  (mai). 

RÈGLEMENT  SUR  LA  VENTE  DES  HERBES  ET  LÉGUMES. 

On  fait  le  ban  quil  ne  soit  nus  si  hardis  home  ne  feme 
ki  venge  porees  destal  en  tout  le  pooir  de  ceste  vile  ail- 
leurs que  él  maisiel  as  porees  et  dedans  les  bounes  et  a 
loi  i  etans,et  cascuns  a  sen  tour  par  ledit  des  eswardeurs 
et  dehors  le  porte  saint  Nicholai  ausi  -,  et  que  cils  u  celé 

ke  poree  vendera  el  maimel  que  il  nait  que  III  oorbilles 

• 

au  plus  et  {  banc  de  III  pieds;  et  qui  banc  ne  voira  avoir 
si  ait  lUI  corbilles  sil  velt.  Et  ki  chou  trespasseroit  il 
seroit  a  XX.  sols  et  toutes  les  porees  ki  ne  seroient  loia- 
les  par  ledit  des  eswardeurs  il  les  doivent  jeter  en  leuwe  ; 
et  ki  puis  les  vendcroit  puis  ke  li  eswardeur  les  aroient 
jugics  il  seroit  a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile.  Et  kicunquç^ 


(  ><8  ) 
▼enderoit  ne  porterôit  porees  ffval  le  vile  puis  [depuù)  que 
eles  aroient  eslees  el  maisiri  as  porees  il  seroit  a  X  Ib.  et 
banis  de  le  vile.  Et  ki  honte  ne  vilenie  diroit  as  eswar- 
deitrs  por  lokison  del  e8wart,il  sermt  a  X  Ib.  et  avoec  il 
seroit  banis  de  le  vile.  Et  que  tout  le  creson  oon  vendera 
et  con  lenra  a  vendage  que  casctine  manière  [espèce]  on 
meeé  par  li  {à  part),  et  sans  kourer  [tromper);  et  son  de- 
numde  de  quel  liu  il  est,oon  le  die  et  sans  ghille  et  sans 
barat  sor  le  forfait  de  XL  s.  et  sor  i  estre  banis  de  sea 
mestier.  Et  cascuns  estaliers  soit  home  u  feme  doit  cascon 
semedi,  de  niage  [nettoiemeru)  une  ob.  artésienne  et  eeles 
ki  vendent  sans  estai  une  ob.  douissienne  ;  et  li  carotte 
un  parisis.  Ce  fu  fait  en  M.  CC  LXY  el  mois  de  mai. 

Arekhet  de  Douais  eartulaire  £,  ^  XIX. 


N«  179.  — 1265  (inin). 

Essai  fait  a  Lille  sur  les  monnaies  oe  Hollande  » 

n* Artois  et  de  Paris. 

Un  osais  con  fist  à  Ulle  en  LXY  eor  est^lins ,  sor 
artisiens  et  sor  parisis. 

[I]  V  s.  et  V  d.  desterlins  poisent  demi  marc.  Si  Ireuve 
on  demi  marc,  IIII  esterlins  mains,  de  fin  argent  ;  et  li  V 
s.  y  d.  desterlins  si  come  il  keurent  {ils  ont  cours),  III  d. 
ob.  dartisiens  por  esterlins,  valent  XVIII  s.  et  XI  den.  ob. 
liartisiens. 


(  869  ) 

[i]  Or,  a  on  pris  XIII  s.  XI  d.  ob.  dartisieiift,  ki  po- 
sèrent demi  marc  et  IIU  eaterlin.  Si  Ireave  on  de  fin  ar- 
gent demi  marc,  II  d.  ob.  mains  {moins  deux  dmUers  el 
une  obole). 

Ensi  valent  mials  (mieux)  artésiens  que  esterlins,  li 
mars  III  esierlin. 

[3]  Et  si  prist  on  XYIII  s.  XI  d.  ob.  de  parisis  ki  pe- 
sèrent y  fiertons.  Si  a  ens  de  fin  argent  demi  marc,  XIII 
esterl.  et  ob.  mains.  ^ 

Ensi  valent  miols  esterlin  que  parisis  au  fondre,  li  mars 
esierlin. 

Ei  si  valent  li  artisien  miols  que  parisis  an  fondre  li 
mars  Xn  d.  esterlin. 

[4]  X  s.  X  d.  desterlin  ensi  ke  il  keurent  ore  commu- 
nément poisent  I  marc.  Si  treuve  on  en  ces  X  s.  X  d.  I 
marc,  YII  esterlins  mains,  de  fin  argent. 

[5]  Or  prist  on  XXXYII  s.  XI  d.  de  parisis  ;  si  trouva 
on  ens  I  marc,  XVII  esterlins  mains,  de  fin  argent. 

Ensi  valent  miols  X  s.  X  d.  desterlins  ensi  ke  il  keu- 
rent, uns  esterlins  por  III  d.  ob.,  que  ne  facent  XXXYII 
s.  XI  d.  de  parisis  YIUI  esterlin  de  fin  argent. 

ArekêMi  de  ikmai,  ewrHÊiaàrê  L,^  XXiVr: 


fi^  180.  •—  1265  (déeembn). 

Ban  sur  la  police  de  là  RiviftRE  de  Sgarps  et  sur  les 

DEVOIRS  des  bateliers. 

Uns  bans  sor  Iss  rwieres  ^ue  m$  dame  (la 


MàTgaertte)  fiH  crier  par  lustniement  de  ses  eschêvi^ 
nages  de  Douay ,  de  Valeneieimes  et  des  autres  vUle$ 
sar  te  rivière. 

On  {ait  le  ban  que^nus  ne  kierke  mairien  ne  faisiaus 
ne  Carbon  en  toute  le  rivière  se  nest  par  le  gret  celui  cui 
Il  avoirs  «eta  u  de  sen  sergant.  £t  U  autrement  le  f eroit  il 
le  feroit  sor  le  bart  {sous  peine  de  h  corde]  (1  ) .  Et  se  nus 
marchans  veit  faire  manier  sen  avoir  et  il  en  vient  a  au- 
cun home  ki  ne!  ait ,  soit  siue  {sienne)  soit  a  aultnii 
quil  voelle  conduire  por  faire  marchiet  oonvegnablement 
^  par  dit  d^  preudoumes  et  cil  le  refuse  »  on  U  dépècera 
se  nef  et  sera  banis  de  le  rivière  IH  ans  ;  et  se  li  nés 
est  kierkie  et  U  marchans  cui  U  avoirs  est^u  cil  ((ui  U  nés 
est|  treuvent  valles  qui  de  chou  se  mellent  et  ea  voellent 
faire  markiet  a  als  dou  menerjCt  donner  leur  déserte  cou* 
vegnable  par  dit  de  preudoumes^  il  le  refusent  il  seront 
a  LX  &  et  banni  de  le  rivière  III  ans.  £t  se  il  est  nus  ki 
alcuns  vallet  ki  entrer  voelle  entrer  en  waignage  dou 
naviage  de  le  rivière  demande  ne  prenge  IIII  s^  u  plus 
u  mains^ne  ki  por  chou  refusast  a  manier  avoec  lui  u  kil 
le  manechast  por  chou  par  coi  li  voiture  soit  destorbeei 

tel  ~         . 

il  sera  banis  de  le  rivière  coume  tensere  sor  le  hart.  Et 
se  il  est  nus  ki  venge  ne  prenge  ne  cange  mairien  en  le 
rivière  ne  desous  Condet  ne  dcseure  »  se  nest  pas  le  gret 
des  marchans  u  de  leur  mesage  il  sera  banis  de  le  rivière 
sort  le  hart.  Ce  fU  fait  en  lan  de  lincamacion  M.  GC  et 
LX.y  le  dimence  devant  le  jor  saint  Thumas  en  décembre» 

Atckms  d$  Douai,  carlulaire  00,  f*  XL. 

(1)  Voici  la  première  Xois  qiiVippmit  une  pénalilé  si  «xorbiume  ^ 
prononcée  pour  une  simple  contravention  Ji  la  police  de  la  hrière* 


N<>  Igl.  —  1265  (déeenbre). 

Essai  fait  a  Douai  sur  les  monnaies  de  Holl\nde. 

Uns  osais  de  Hollande  ki  fu  fais  a  Do%uU  lan  LXV  le 
deluns  après  le  Noël,  des  eschecinages  de  Flandres. 

[1]  On  premier  asai  kl  vint  de  Lille  ent  VI  sols  Tin 
den.  et  I  ferlin  de  Hollande  eiflerton  deconmuns  deniers 
si  comme  il  keurent  par  borse  ;  si  est  dekeus  [déchus)  li 
fiertons  Y  d.  ob.  desterlin.  Ensi  cbaient  ou  marc  de 
Hollande  XXYI  s.  et  IX  deû;  de  Hollande ,  et  si  a-on 
trouvet  de  fin  argent  III  fiertons  et  X  d.  edterlin. 

[i]  En  lautre  asai  ki  vint  de  Gant,  ensi  qae  il  keurent 
par  borse  eut  YI  et  XI  den.  ob.  el  fierton.  Si  est  dekeus 
li  fiertons  Y  d.  et  ob.  desterlin  ;  ensi  charoit  ou  marc 
XXYH  s.  X  den.  de  Hollande.  Si  a-on  trouve  de  fin  ar- 
gent X  fiertons  et  X  den.  esterlin. 

[3]  Ou  tierc  asai  de  Douay  dont  li  vies  furent  tout 
oste,  eut  YI  s.  et  XI  d.  el  fierton.  Ensi  chaientou  marc 
XXYII  s.  et  YIII  d.  de  Hollande  ;  et  si  ia-on  trouve  de 
fin  argent  III  fiertons  et  X  dèd.  esterlin. 

[4]  Ensi  monte  li  damages  selonc  les  deniers  de  Lille, 
ensi  que  il  keurent  ooonnttBeiDMt».  Xft  ;  ains  [mais)  se- 
lonc lasai  de  Lille  ,  li  mars  {perdj  YI  s.  et  U  den.  arti* 
sien. 

Et  li  asais  de  Gant  a  XYI  den.  ob.,  les  XII  portent  de 
damage,  li  mars  YIII  t.  et  UL  Aen.  di.  darliaiens. 

Et  li  asais  de  Douai  a  XYI  ;  ains  portent  le  temage  U 
j^ars  Yll  s»  YI  dartisiens.  . 

Archives  de  Douai,  earlulaire  L,  f»  XXtV  ir*« 


(Mi) 

ir  181  —  1S65  (jutier). 

Ë8SAI  FAIT  A  Douai,  par  les  icHEViNs  de  Flandre, 

SUR  DIYSR8S8  MONNAIES. 

En  lan  del  incarnation  LXY »  le  jour  de  le  convwnon 
saint  Pol  en  jenvier  fist  on  un  asai  li  eskevin  de  Flandres 
en  le  haie  des  eskevins  de  Douay  desterlins. 

[1]  Si  piist  on  esterlins  par  bourse  a  communs  mes- 
tiers  ;  si  entra  el  marc  de  poi^^XI  s.  et  un  demi  denier  ; 
si  fali  li  assis. 

[2]  Et  si  prist  on  après  en  ces  esterlins  mimes,  ester- 
lin  ;  si  entra  el  marc  X  s.  YIII  d.  et  si  trouva-on  e&s  de 
fin  argent  I  marc»  YÏII  esterlin  mains  ; 

[3]  Et  si  pristron  XII  s.  YI  d.  desterlins  contrefini 
davanture  et  sans  retaillies  ;  si  ne  pesèrent  que  I  marc  ; 
si  ne  trouva  on  ens  de  fin  argent  que  III  fiertons. 

AreMçeê  de  tHmai,  corluloire  £,  (^  XXIV  f* 


NM83.~1265. 


Bans  pour  les  travaux  de  défense  de  la  ville  de  Douai* 


Quand  la  guerre  vient  à  éclater ,  trois  espèces  de  charges  re- 
tombent sur  les  bourgeois  ;  ils  doivent  :  lo  marcher  contre  Ten- 
nemi  ;  ^  payer  la  taille  ;  S"*  assurer  la  défense  de  la  place.  C*est 
pour  Pacquit  de  celte  dernière  obligation  que  sont  portés  les 


btAS  4«i  ▼i>itt  suivre.  Vont  meiire.U  lUle  en  éui  ùù  résister ,  Il 
faut  relever  et  élargir  les  cbemins ,  afla  d*empècher  qu'ils  ne 
soient  interceptés  par  llnoodatlon  destinée  à  garantir  la  ville  (1); 
Il  faut  entreprendH  en  outre  les  ttivaqn  d^  fonlûcations  néces- 
saires »  creuser  les  fossés»  raVèrmir  les  parapets ,  les  garnir  de 
bscioes^» se  munir,  à^eieftit,4e  peJles,  de  lio|uitii,4eooi- 
gaées.  De  là  les  ordres  donnés  aux  connétables  ;  de  là  pour  les 
Bourgeois ,  TcMlgatioa  de  se  renfre  au  signal  de  hi  ctoCbe  sous: 
Ifes  iMimilères  qui  leur  sont  assignées  es  de  aiivre  les  écbeviiiSy  le 
baiUi ,  le cbiielaia.  Ue là  aussi: les «esurai 4e  f^lioenécessaireit^ 
pont  ces  sortes  à'enlrepre$utes  ou  eattreprisi»  de  travaux  com- 
muns, ftrfots  11  arrive  que  des  bourgeois  s'engagent  spontané- 
Vient  à  en trepreoftee  4ea  iiirss  «a  1«  A^sii  i'aae  #0146.  Les  Doign 
^  ces  boiuimes  4évouéa  son(  ea  pareil  cas  consignés  avr  les 
registres  4e  ta  commune. 


Chi  coUîM^ent  U  bàn  eon  ftst  eA  iM  urf*^  qttafU  an 
iàla  09  fasits  a  tu  eiUrepresures^ 

[1]  Premiers  est  du  kemin  des  tombes. 

Ll  desoivnes  [dmtnsiêii]  dou  kemin  ^ui  va  de  Douai 
busqués  a  t0iobes  doit  avoir  partout  UUXX  (90)  pies  do 
let  [large]. 

[S]  Encore  iêM  dès  enirepreswres. 

Oa  foU  le  baa  que  il  bo  soil^m  hardia  bame  Aal^me  ki 
^ia  lait  ae  vilema  puis  oeifle  wfa  «a  avant  a  bMie  rki  ait 
este  avoeô  le  bailUa^  avoee  tes^cMKibeiriiisetawm  la  sc«r« 
gaat  la  caatelaia,  par  las  deamvres  om  a  fait  at  çaa  fera,, 
que  U  eaeheviai  oat  apîelat  ei  kd  i  apialanoatki  fiaaaiat 
tarant;  et  U  bante  lear  ea  4iroit41  aeiM  a  L  lb«  iH  bma 
4e  le  vile.  Si  ki  msl  lear  em  H^mi  m  ki  maiià  i  aoetaroit 
par  mal»  il  seroit  a  L  Ib.  et  banis  II  aM4a  le  vâe..  Iss^ 

(i)  A  Douai  »  l'eaa  de  la  Searpe ,  qu'oo  fait  refluer  dant  la  cam^tegUe , 
pRUègetetttmiieâlédélATille.  ^  . 
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LXV ,  le  diemence  devant  le  saint  Biertremiu  devant 
midi. 

[3]  Encore  bans  des  entreprestires  des  fasses. 

On  fait  le  ban  que  tout  li  borgois  et  li  fil  de  borgois  et 
tout  cil  U  sunt  nuinant  en  oeste  vile  soient  aparelliet 
por  aler  en  lebesoignemedamele  conteflaede  Flaodraaei 
de  Haynau  et  en  le  besoigne  de  le  vile,  avoec  les  esche- 
vins,  avoec  le  bailliu  et  avoec  le  castelain  de  Douqr  tan- 
tost  que  li  bancloke  de  le  vile  sonnera  sans  nul  délai  et 
sans  nul  detriement  ;  et  que  cascuns  soit  bien  vrarnis 
(ifium)  de  pelé  u  de  hauel  (hayau)  u  de  quingnie  {eognésy 
Et  kiconques  ni  venroit  ensi  warnis  corne  il  deveroit,  il 
kieroit  ou  forfait  de  X  Ib,  et  si  seroit  banis  de  le  vile  ;  et 
que  tout  li  counestable  de  ceste  vile  semoingnràt  leur 
homes  par  nom  en  leur  counestablie,  et  kil  soient  vramit 
de  pelés  u  de  hauiaus  u  de  quingnies  por  aler  avoec  als 
en  cesti  besoingne.  Et  kil  siucent  {suivent)  leur  banlere 
et  le  baniere  des  eschevins  tantôt  que  li  bancloke  son- 
nera. Et  li  counestable  ki  ensi  ne  le  feroient,  seroient  aX 
Ib.  et  banis.  Et  que  cascuns  voist  [aille)  en  se  counesta- 
blie  ordeneement  et  en  pais.  Et  kiconques  conmenceroit 
meslee  ne  feroit,  il  kieroit  ou  forfait  de  L  Ib.  et  si  seroit 
banis  II  ans  de  le  vile.  Et  que  tout  li  couretier  et  tout 
cil  ki  ont  offisses  a  le  vile  soient  apparelliet,et  ait  cascuns 
pelé  u  hauel  u  quingnie  et  voisent  avoec  les  eschevins 
sor  le  forfait  de  X  Ib.  et  banis  de  le  vile  ;  et  sor  perdre 
leur  oflSsse  un  an. 

[4]  Encore  uns  bans  des  entrepreswres  des  fosses. 
On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  hom  ne  feme  si  hardis  que 


(  «8  ) 
ptkiÈ  oedle  eûrè  en  avant, die  lait  ne  vilenie  a  home  ki  ait 
estet  as  entrepresures  amender  et  con  amendera  ;  et  ki^ 
conques  lait  ne  i41enie  leur  diroit  il  kieroit  ou  forfait  de 
L  Ib.  et  si  seroit  banis  I  an  de  le  vile.  Et  kiconques  mai 
en  feroit,  n  feroit  faire  a  home  ki  ait  eslet  ne  ki  i  sera 
por  ces  desoivres  amender  ne  a  parent  ne  a  ami  qnil  ait 
por  cesti  ocoison,  il  seroit  banis  a  tous  jors  de  oeste  vile 
coume  mordferes  ;  et  son  le  poeit  tenir  on  en  feroit  jus* 
tice  coume  de  mordreur.  Lan  LXT  l^demain  dd  exal- 
tation sainte  crois. 

Et  se  clers  en  faisoit  mal  u  faiseit  faire  O  seroU  en 
autel  point  comme  li  lais  hom  [le  laie)  ;  mais  on  ne  le 
baniroit  mie  par  {son)  nom  ;  el  sil  demouroit  en  le  vile  il 
i  seroit  coume  tels  hom  et  cert  tant  con  le  porra  soustenir 
a  le  crestiente. 

{5]  Encore  des  enirepresîêres  des  fossm. 

Et  si  fait  on  le  ban  que  il  ne  soit  hom  ne  feme  si  hardis 
que  il  oste  ne  face  ester,  ne  par  lui  ne  par  autrui,estake 
[barrière)  ne  ensaigne  ki  sunt  mises  par  esdievins  par  le 
bailliu  par  le  sergant  del  castelain  et  par  deseureurs  et 
]par  les  preudoumes  ;  et  ki  oncques  tosteroit  ne  feroit  es- 
ter il  seroit  a  X  Ib.  et  banis  I  an  de  le  lile'f  et  ki  dehors 
les  estakes  colperoit  u  levcfroit  u  despoetiroit  il  kieroit 
^en  cest  meisme  forfait. 

[6]  Ce  sont  chi  li  non  de  chiaus  qui  on  manda  por  les 
entrepresures  des  pires  (1)  et  des  fosses  et  qui  fianeierent 
a  dire  vinie  de  chou  con  leur  demanda. 

(f  )  Go  entend  par  pim  les  letées  de  terre,  partpeu,  digaet  on 
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Ce  suDt  cil  ki  (laaciereDt  dendroil  les  desoivrag  detuMV 
le  porte  dEskiercbin  :  NichoA  dEscailloa  ^  Sforaas  Mi 
frcres,  Hues  Castiaus»  Gerars  H  ^cros^  Lrarws  For- 
tins, Werins  Pindioiis^  Mères  dAire,  Bmien  dAne, 
Ghillebiers  li  Carpentiers,  Nicboles  li  Paeleie,  Jebass  lî 
Aghehies,  Jebans  dAutH,  Rogiers  de  le  Braide*  Piaiesde 
Pieres  de  Viteri ,  Jakeme  Oelebare ,  Jehans  de  Hanoa  ; 
et  li  deseureur  :  Thumas  li  fevres,  Pieres  Boisarsr»  N> 
Buletîaur,  Jakemes  Biestelios.  Et  tout  cist  furent  au  de*- 
soivre  dou  fosset  Sohier  le  Waukier. 

Afehh0i  de  thmai,  ewr Maire  ùO^f*  IX  V* 


N*  184.  —  1265  (enTiron). 

Acte  qui  constats  L'AUToarri  dis  ÉcttcTiNS  ut  Douai 

SUR  LA  SCARPK. 

Cest  chou  que  li  -eschievin  de  Douay  ont  de  droit  m 
le  ritiere. 

Li  eschevin  de  Douay  doivent  jugier  toutes  les  iofraio* 
tures  qui  eskierout  hautes  et  basses  eu  le  rivière  très 
Douay  dusques  au  kievron.  Et  si  doit  li  castelaioa  de 
Douay  i^arder  le  pire  de  leuwe  très  Douay  dusques  au 
quievron  et  doit  lever  les  entrepresures  et  les  forfais  , 
fors  que  des  mesleeSt  dou  pire  de  leuwe  dusques  audit 
des  eskevins.  Et  me  dame  li  contasse  [Marguerite)  a  le 
haute  justice  de  leuwe  de  Douay  dusques  au  kievron 
dusques  au  dit  et  au  jugement  des  eskevins  de  Douay. 
Et  que  tous  les  clains  con  fait  en  le  rivière  de  Doiiay 
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dusses  au  liievrôn  on  les  doit  amener  pardevant  eskie- 
vins  de  Iftonay  et  ke  li  ei^lelâins  nen  doit  mie  faire  droit 
deoes  elafaia  ne  iMrtester  ;  aine  {fnnis)  en  doit  on  faire  par 
le  basse  jnsliee  de  Donay  par  lensegnement  et  par  le 
jogement  des  eskeviûs  de  Donay. 

irdWvardt  Bmui^  ûarêuMre  OO ,  f^  XXXVii. 


N<>  i%^.  -*  1266  ^«At). 

Transaction  entre  Aanoul  ,  comte  de  Guines  ,  et  l'as  • 

BAYE    DE    St.-BeRTIN    SUR  PLUSIEURS   POINTS   LITIGIEUX 
RELATIFS  A  LA  SKIGNEUB1£  DE  SCALES. 

Nous  Emous  Cuens  de  Ghisnes  et  Castellains  de  Bro- 
borch ,  faisons  a  savoir  a  tous  chaus  qui  ches  lettres 
verront  et  orront ,  k^  com  uns  contons  ait  longheroent 
estei  entre' nos  kiers  signeurs  labbei  et  le  covent  de  saint 
Bertin  dune  part,  et  nous  dautre ,  de  terres  forfaites  qui 
gisent  dedans  le  signeurie  de  Scales ,  en  teil  manière  ke 
nous  demandâmes  toutes  les  terres  forinf^els  par  chele 
raison  ke  le^ise  de  saint  Berlin  ne  poei  avoir  cd  lene- 
ment  de  scales  amende  nute  fors  de  dew  sols,  et  11  abbes 
et  K  covens  dient  ke  li  fons  de  le  terre  doit  estrea  legtise 
en  queil  manière  ke  éie  soi!  forfaite,  ne  poreuc  nous  por 
le  benivolenoe  de  nos  kiers  signeurs  labbei  et  le  covent 
devant  dis,  avons  renondiie  plalnemeni  ke  du  fons  de  le 
terre  devant  dite  ne  perrons  rien  avoir  ne  demandeir  de 
ore  en  avant  ne  nous  ne  no  oir,  ains  doit  entièrement  de«- 
««htiifii  teiglise>  et  tentes  lèft^seaâeHes  0t4oiilee  les  «dmh 


des,  el  t6tt8  les  casteus  foiiagies  doiYenl  demoreir  a  mhis 
et  a  nos  oirs,  fors  lameode  de  deus  sols  qui  doit  demoreir 
a  leglise  devant  dite»  aussi  oom  ou  la  usei  duakoi  mres. 
£t  se  che  fust  cose  ke  il  i  eust  aueunes  fenes  foriugiaeB, 
ou  ke  il  convenust  foreng^ ,  dont  leglise  devant  nonr 
mee  eust  mestier  de  no  aide,  noua  les  devons  foire  jugier 
a  le  devant  dite  glise ,  et  aidier  aussi  avant  eom  on  la 
usei  duskes  a  che  jour.  Et  por  diou  ke  chou  soit  ferme 
et  estaule ,  si  avons  dond  nos  letres  pendans,  au  devant 
dit  abbei  et  au  oovoit  easéelees  de  no  propre  seel.  Chou 
f u  fait  en  lan  dei  incarnation  nostre  signeur  Jesu  Chris( 
mil  dçus  cent  sissante  sis ,  el  mois  de  ahoust. 

^ekimê ,  hiiMre  de  la  maiion  de  Gond  eide 


N«  186. —  1266  (noyembrc). 

Ban  concernant  les  forcs. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  maine  ne 
face  mener  porciaus  el  mares  ne  en  le  pâture  de  le  vile  ki 
ni  ait  aniel  {anneau)  el  musiel  sor  le  forfait  de  III  s.;  et  le 
warde  {gardien)  des  pastures  ki  les  porceaus  arresteroit,, 
u  autres  ki  les  arresteroit ,  aroit  de  oascun  porcel  III  s^ 
Et  ke  nus  ne  soit  si  hardia  qui  ait  porciaus  qui  voisent^ 
aval  le  vile  sans  warde  sor  le  forfoit  de  III  sols.  Et 
que  nus  ne  soit  si  hardis  qui  maine  porciel  el  markiet  au, 
bleit  tant  kil  i  ait  blei  par  jour  u  par  nuit  a  warde  ne. 
sans  warde  sor  le  forfoit  de  III  s.  Et  si  aroient  U  wetd 
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(gens  du  guet)  u  H  sergant  ki  les  poreiaus  ariesteroient 
por  cascuns  pordel  quil  ariesteroient  III  s.  de  douissiea  ; 
el  si  reteoroient  les  poroîaux  déviera  als  {deoers  eux) , 
tant  que  dis  u  cele  qui  li  porciel  seroient ,  en  arpient 
finet  a  wetes  u  a  sergant  ki  ariestes  les  aroient.  Et  que 
DUS  naît  porcel  dedens  les  murs  «  ne  norisse  ne  encraisse 
plus  de  yni  jors,  sor  le  forfait  de  XL  s.  et  sor  perdre  les 
porceaus.  Lan  LXVI  '"**  (4  266}  en  novembre. 

Archweê  ée  Douai ,  mrimMreOO^t'  XL. 


N«  187.  —  1266  (ééembre). 

Devise  ou  testament  de  Marote  li  Mouniikre 

(le  Monnier). 

Daos  cei  acte ,  la  tesUliice  déclare  qa*éUioi  en  pleine  vie  et  en 
pleine  sanié ,  elle  fail  ba  devise  de  telle  nianiére  qu'après  ses  det- 
tes payées  loul  d'abord ,  et  ses  torts  réparés  snr  ses  meubles  el 
caieux  les  plus  apparents ,  elle  donoe  pour  Dieu  et  en  aumône 
diverses  sommes  qu'elle  distribue  :  10  sols  à  son  prêtre  curé  •  3 
sols  au  chapelain ,  i%  deniers  au  clerc ,  3  sols  à  la  chandelle  du 
Saiui-Esprit,  3  sols  ^  la  ubie  du  Saint-Esprit  «  10  sols  en  pitance 
aux  frères  de  Saint-Jacques  d'Ams ,  etc.,  etc. 

Après  de  nombreux  legs ,  tant  k  des  établissements  religieux 
ou  de  charité,  dont  l'existence  est  ainsi  constatée  ,  qu'à  diverses 
persounes  parentes  ou  amies,  la  testatrice  arrive  à  sa  compagne, 
demoisene  Alice  de  Hénin*  Elle  lui  légoe  :  tf  livres  parisis ,  un 
anneau  d'or ,  3  cousaisi  afoc  deox  ules  (d'oreiller)  ouvrées,  tout 
son  harnas^  (ses  habillements) ,  ses  pots  et  poêles ,  chaudières  et 
chaudrons ,  linceux  (draps  de  lit) ,  napes  et  touaillcs  (serviettes], 
nelekins  et  couvrechef ,  etc. 

La  testatrice ,  api^  d'autres  dispotâtio&s  ^  dernière  voleté , 


(  WO) 

Mmme  cinq  exéouteurs  iesUmeulaireft  mià*^dé$è§fU^Hêk  w 
débat  8*élevaii  entre  eux ,  elle  veut  qu'on  agisse  par  le  conseil 
des  éehevlns  de  Donsrf . 

KMe 88 géierve da «mar , ghinter  1  féftqotr la  ^fÊêÊÊtUé-à^ 
vise  il  sa  volonté  taol  ftt'eUe  vWri  ^  et  réYOnod  ^iiliis,juiif|ia 
devises  qu'elle  pourrait  avoir  faites  ^  de  sorte  fue  ci;lle-e(  pnisso 
être  renne  et  stable. 

K  si  on  o»dew  des  etécmiw  tesmmeatntrmi'eniiUiËtl  ptai 
^  ne  pouvoisnt  metirç  à  ex4oMtloo  le  pcéseal  icmipeai  ^  nMbi 
veut  que  ce  que  (bront  les  autres  soU  ferme  et  subla. 

Enfin  de  cette  devise  devant  dite,  on  doit  ouvrer  pa#  te  eoUseB 
du  gardien  des  frères  «fneiiit  de  ttonal. 

Sacent  tout  oil  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  ke  jeu  Marole 
ti  Mouniiere  en  me  plaine  vie  et  plaine  saute  tko  ne 
devise  en  tel  manière  après  mes  deies  paiees  tout  avant 
et  mes  torfâis  ameodns  de  mes  plus  parans  [apparenU) 
meubles  et  cateus,  je  donne  por  Diu  et  en  aumosne  après 
^len  deoes  a  meii  prestre  cure  X,  s.  parisis,  au  ca^laiu 
m  s.;  au  olero  XJI  d.,  a  le  candeille  dou  saint  Espirt 
III  s.,  a  le  taule  dou  saint  espirt  III  s. 

As  frères  de  saint  Jakeme  dArras  X  s.  en  pitance. 

As  près  [à  f  abbaye  des  près)  de  Douai»  Y  s.  en  pitance^ 

Au  moustier  de  Campflori»  V  s. 

Al  hospital  de  Campflori,  V  s.  en  pitance. 

Al  hospital  Gervaise,  Y  s.  en  pitance^ 

A  saint  Jehan,  Y  s.  a  cauoemente  des  enfans* 

As  cartriers,  Y  s.  en  pitance. 

Aie  oevre  nostre  Dame  Y  s. 

As  frères  de  le  trinite  de  Douai»  Y  s.  en  pitance. 

As  mesiaus  {lépreux)  de  Douai,  V  s. 

A  Sym  [à  l'abbaye  de  Sin),  Y  s.  en  pitance. 

Au  Vergiet  [à  l'abbaye  de  Verger),  XX  s.  en  pitanoe» 

A  sereur  MarfieB  me  wusine,  XX  s. 


(SM) 

A  sereur  Cédle.  X¥  s. 

£t«  wrrar  MaiytiUki,  V  s.  por  ietir  katoignes. 

Al  tumfkàL  Miot  Jehan  de  Noion,  X  s.  ea  ]rilMoe. 

Ai serem nMnMe4l6 fiatai,  K  eelM pitnœ. 

ElacelesiteYpre,  Xs.  en  ftodee. 

As  (rares  nMinie  dAmi^  UL  s. 

A  dame  Mariîsn  le  Cran»,  XXX  e. 

A  ae  siece,  X  s. 

A  tenf reoMm  don  Vergiet,  X  a« 

A  Saraia  me  aereor,  X  Mi,  ke  éie  decentem  de  oon  te 
aie  me  devom  :;  et  tool  eaa  kele  me  devera  an  Jor  de  ne 
men  desmire  lea  XX  lib.  dafaaidia,  ledeins  as  frères 
menars  de  Douai  ;  aanf  ean  fca  ao  ^  denenve  a  marfier, 
je  Toeil  ke  de  lea  tiegne  se  Tfe  ;  «lM«le^  marte,  }e 
voett  ke  don  jor  a  lendemain  ele  en  fine  as  (tavea  menora 
de  Douai.  EiaeelenemedetoikXXUb.  |e  toeiskemi 
testamenteur  li  parftuwDt.  Et  ai  demie  a  demieèUe  Aelia 
de  Haaia  me  oompaignesse,  YI  lib.  parisis  et  I  aniel  dor, 
et  III  coussins  a  II  toies  ouvrées  ;  et  si  U  donne  tout  men 
harnas^  pos  et  paieles,  caudieres  et  cauderons,  linceus, 
naples  et  touailles,  melekins  et  kuevrechies  et  tous  mes 
autres  kemuos  barnas  et  voeil  ke  eles  les  ait  en  bien  et 
en  pais.  A  le  demisde  Del  bestea  X  s.^  demisele  Jubane 
dou  barlet  V  s.  et  au  couvent  de  no  maison  X  sol  et  a  le 
lokiere  V  s.  a  Reuselain  de  Naiele  Y  a.  a  lenfremerie  des 
frères  menors  de  Douai  men  sautier  ;  et  si  ne  le  puist 
on  ne  vendre  ne  en  wagier  et  lU  coussins  et  III  taies 
ouvrées  et  LX  s.  en  pitance,  au  jor  de  me  mort  XXX  s. 
et  les  autres  XXX  s.  au  trentismc  jor.  £t  le  surplus  de 
kankes  jarai  après  me  sépulture  et  un  marbre  ke  ou 
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mêlera  sor  mi ,  je  doins  por  Diu  as  frères  oi^ionr  de 
Douai.  De  oe^  devise  devant  dite  je  laie  mes  leetameQ- 
teurs  Symon  Bdot,  Jakemoa  Painmonilliet»  MàriieD  de 
Heoiil,  Ghrestieiiai  dou  temide  et  Aelis  de  Hemm.  Et  se 
débat  avoit  eotre  les  testamenteurs  devant  dis  ,  je  veeU 
ke  on  en  oevre  par  le  conseil  des  eskevins  de  IHmai.  Et 
toute  oeste  devise  devant  dite  je  puis  muer  et  caiogtor  et 
rapeler  tout  a  me  volente  tant  ke  je  viverai  et  toutes  au- 
tres devises  ke  je  poroie  avoir  faites  je  rapide  par  quoi 
ceste  {celle-ei\  puisX  estre  ferme  et  estaule.  Et  se  li  uns 
des  testamenteurs  u  li  doi  ni  estoient  ii  ne  puissent  estre 
a  foire  venir  le  testament,  «Asi  je  voeU  ke  cou  ke  li  autre 
testamenteur  feront,  soit  ferme  et  estaule.  De  ceste  devise 
devant  dite  on  le  doit  oevrer  par  le  conseil  dou  gardien 
des  frères  menors  de  Douai.  A  oeste  devise  furent  comme 
eschevins  Jehan  de  Deuioel  et  Gilles  Halains.  En  lan  de 
lincamation  M  CC  et  LXYI  d  mois  décembre. 

Arckioeê  de  DouoL 


MM88.— 1266. 


Ban  sur  le  sel. 


Oq  fait  le  ban  que  nus  marcans  de  set  ne  venderes  ne 
coceriaus  ne  uns  ne  autres  ne  soit  si  hardis  que  il  mesure 
sel  se  nest  as  droites  mesures  de  le  vile,  si  coume  as 
rasieres,  as  demies  rasieres,  as  coupes,  as  quareignonsi 


(  su  ) 

as  demi  quareigiums  (1);  et  que  caecuiie  mesure  m% 
droite  et  loîaus  et  ensaigtiie  \fn&rqué$)  del  ensaigne  (de  U 
moffM)  de  le  vile  sor  C  s.  ki  autrement  en  meenreroit* 
Bt  que  tout  cil  U  vendent  sel  tieognent  uetes  leur  meea^ 
res  et  les  lèvent  cascun  samedi  sor  le  forfait  de  JXm.  Et 
kicunqdes  ne  layeroit  se  mesure  cascôn  samedi  proec 
kil  en  eust  mesure  le  sema&ne  il  kieroit  ou  forfait  de  XX 
s.  Et  que  nus  ne  soit  A  bardis  ki  meoe  cascune  manière 
de  sel  ensanle  mais  cascuns  sens  soit  par  lui  [à  pari)^ 
si  coume  sel  frison  par  lui  et  gros  sel  par  lui  ;  ne  ki  ait 
sel  ki  soit  pires  èesonà  que  dtsetre  sor  le  forfait  de  C 
s.  {%).  Et  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  soit  encontre  les 
eswardeurs  dou  sel  de  momstrer  aeo  sel  ne  ses  mesures 
quant  il  les  voiront  vir  sor  le  ferlait  de  X  Ib.  et  banis. 
Et  quenua  ne  sG»t  si  hardis  qui  die  lait  m  vilwe  as  es- 
wardoufs  dou  sel  por  lokisou  do  leur  eswarderie  sor  le 
forfait  de  X  Ib.  et  baïus.  Et  qui  main  meteroit  a  als  par 


(I)  I41  nmèn  ooffreipQii4  k  «m  hàtMim  4tm4^fd^\/m  ^  1»  doni- 
ratière  à  on  demî-hectoUtra  «  la  coupe  à  un  quart  t  le  quareisuon  oi| 
quarreau  à  un  aniUème  9  et  le  demi-quareisiieQ  à  un  aeii^me  d'bee- 

(î)  On  apkiitatd  qj/nM  d^mtUm  dg^pwfffowtalM  WJ^Mii  *' 
«  Et  quenua  ne  aoit  ai  bardia  qui  anaine point  de  ael  en  eeale  TÎle  ki 
loit  nealea  eett  a  aaToir  aeui  Maon  avoec  gAM  ael  ne  kil  aoit  pires 
deioua  que  deaeore;  ne  que  nua  ne  le  meale  en  cette  YÎle  ne  debora  puia 
kil  lamaîoe  en  ceale  vile  aor  le  fofCidt  de  E  Ib.  Kt  que  catenn  au  Tendre 
aen  ael  (an  tmâarnî  jeu  aal)  nenoM  quela  aeua  Oeat,  u  groa»  n  aeoa 
friaooi  aor  le  forCait  de  G  ••  Bt  ail  naaloit  teua  kH  laioit  dit  auTendreil 
kieroit  ou  for&ôt  de  X  ib.  el  a|  aeroit  bania  de  le  Tlle.  Et  que  nut  tan» 
niera  (mareAiMMi  lit  «aQ  ne  aanniere  i|e  aake  (ne  Kre)  ne  home  ne  fimie 
por  Tendre  son  sel ,  aios  bit  on  (loiMM-^)  aler  cdoi  u  celi  la  u  il  ? olm 
acater  sor  le  fbrfatt  de  XX  s,;  ne  ke  nua  aaunîers  ne  sauniere  ae  aieee 
im  m  tmm)  bors  de  m  luûaoa  oor  ntàn  aen  ael  aor  ce 
forfait. 


(  M»  ) 
mal  por  lokisoA  de  leur  oflisee  il  kîeroit  ou  forfût  de  L 
Ib.  ei  hm»  I  an  de  le  vile.  Et  si  doÎTenl  avoir  li  eswmr- 
deiir  doa  mA  de  eaioon  moi  de  sel  oon  vendera  I  deo.  d« 
Tendeur  et  I  denier  ddl  aeatètr.  Ce  fu  fhit  en  lan  LXYI 
(en  iiiflM}» 


d$  Domain  Mr(iifaiir«  00,  [•  LXT. 


flo  189.—  1266. 

Su«vKNTiMMa  j^Anisa  par  la  viue  de  Douai  aux  comtes 

■»  • 

fi£  Flanobs. 

En  lan  M  CC  et  XLItU  el  mois  de  décembre  le  nuit 
saint  Nicholaî  vint  li  oonlesse  Margherite  a  tiere  (en  sa 
terre  de  l>owii\  ;  se  li  donna  li  vile  de  Douay  premiers 
XXXYUlb.deparisis. 

Et  por  les  arfaalestierti  em  eovoia  a  Rnpiemonde  CGC 
Ib.  parisis. 

Por  le  bonté  oon  fist  au  conte  Guillaume  quant  il  alla 
outre  mer  (1  )  M  VC  (fSOO)  Ib,  parisis. 

£t  quant  il  revint  doutre  mer  [2}  des  presens  con  li  fisi 
C  Ib.  parisis. 

£t  por  le  racat  del  conte  Guillaume  (3j|  II M  et  YC 
(2500)  Ib.  parisis. 

(1)  A  la  croisade  afec  le  roi  St.-Loois  »  en  1248. 

(2)  En  1250. 

(3)  Fail  prisonnier  et  retenu  en  captivité  avec  le  roi  St.-Lonis.  Ce 
comie  Cuillaume ,  flts  aine  de  la  conCesie  Blafguerile ,  p^it  aa  toorooia 
de  Trasegnies  en  1251« 


(m) 

Et  por  le  teêfii  con  eut  de  cboa  èoa  Aala  niait  en 
noilande  XY  G  Ib.  parisis* 

Et  por  le  bonté  de  imxX  Ib.  de  tomcdsçon  Aoiba  me 
dame  [la  conUesse  Marguerite)  le  jour  qmst  K  euMs 
dAngo  {& Anjou)  fu  devant  Mon»  et  devant  Ath  XXII G 
Ib.  pari^  (f). 

Et  sa-on  preste  le  eonte  Gnlon  par  Te  ptieieme  dame 
mil  Ib.  qni  eouterent  Y  G  Ib»  de  paiWs. 

Et  sa  on  esteten  ost  très  lanXLIIU^'^diisqneaen  hta 
LY«~YIIfies(*ep^/w). 

Et  por  le  respit  de  eon  qne  on  ne  fta  a  Aienghien  (£fi- 
ghien)  eu  lost  lan  LYI'"^  en  juing  M  et  L  Ib. 

£t  por  les  galles  con  mist  en  le  mer  à  Gfatdi&gh^ 
en  celui  point  G  et  L  Ib. 

Et  por  le  raeocon  le  conte  quant  il  fu  en  Hollande  fflj 
M  Ib.  (2)  et  si  le  ctdta  li  cuens  en  lan  LXIiI*^(1i63) 
CCGClb. 

Encore  eut  me  dame  [la,  conU^e)  a  oes  (poiit^  tusage) 
le  conte  en  lan  LXn«~  XH  Ib, 

Et  sent  li  cuens,  de  le  Tile  por  le  respit  de  lost  de  Na« 
mur  lan  IXIIt^*^  en  sietembre  mil  Ib. 

Et  sent  li  feme  Robiert  de  Bietlulne  en  j^resent,  lan 
Ltmi*~  en  décembre,  LXXIt  Ib. 


(I)  Pomtm  Tthpr  dslMB  ^AmiÊm-t  eamt^  4^  iaifMF»  hqSI* 
rebelle ,  et  de  Temperear  Gaillaome,  U  comtesse  Margaerite  aviit  doBoé 
le  comté  de  Hainaut  à  Charles,  doc  d* Anjou»  frère  de  Sc-Loois,  par 
acte  da  mois  d'octobre  1953.  Charles  d'ÀDJoa*  à  la  télé  de  troupes  noon 
breuses  ,  était  Tenu  en  1954  eiHMiHr  le  Haioaut. 

(9)  Le  comte  Gui ,  second  flb  de  Hargnerite  ,  fait  prisomiier  eo  1953 
à  West-Gappd,  par  FlorenI «  comte  de  HoUiMte* 


Et  por  te  don  con  dduna  a  oelui  qui  aporUi,  les  lettres 
des  nueces  Robert  VIII  Ib.  par. 

Et  fon  le  don  des  niieoes  le  eonte  a  Theri  Gottnvn  Yin 
.  Ib.  de  tornoîs. 

Et  por  deus  dras  et  por  pissoncon  envola  aie  feme  le 
conte,fiUe  monsigneor  Henri  de  Luseborc  (iMX€mioi*rf), 
en  lan  LXUII''^  en  jenner  et  por  uneooupe  et  I  .drap 
con  envola  a  m<msi|piear  Henri  de  Luseborc  en  cesl 
misme  jor  quant  11  feme  le  oonte  vint  a  Dou^y  le  yaUlant 
de  IIIIXX  et  H  (82)  Ib. 

Et  s  eut  medame  (  la  conUesse  Marguerite)  en  lan 
liXIin*"^  en  jenvier  XY  Ib.  dou  rues  quele  rottva  (4) 
quant  les  autres  viles  li  donnèrent. 

As  frais  le  conte  dAngo  dusques  au  Noël  lan  LXmt  ^'^ 
CCGG  Ib. 

» 

Encore  eut  me  dame  dou  rues  quele  rouva  dendroit 
les  XV  G  Ib.  devant  dites  con  li  donna  V  G  Ib.  en  avril 
lanLXYI. 

Et  si  presta-on  me  dame  de  le  prière  quele  fist  a  ses 
viles  por  les  deniers  que  ele  prist  as  deniers  de  larriest 
des  Englois  quant  les  autres  villes  li  presterent,  eut  ele 
de  le  vile  de  Douay  GGGG  Ib.  desterlins. 

AUrchidi  de  Douais  earlutaire  QQ  eé  earlutaire  jt, 
(•  LXYL 


(1)  G'Mi4«dir«  la  demande  qu'elle  préMota  (rogaHi^uod  rogavU). 


Mi» 


(  *w  ) 


NO  490.  —  4267  (Mi). 

La  comtesse  Marguerite  approuve  la  vente  d*unb 

RENTE  AU   PROFIT  d'uN' HOPITAL  DE  DOUAI. 

Nous  Margherite  contesse  de  Flandre  et  de  Haynau 
faisons  savoir  a  tous  ke  nous  tel  vendage  ke  me  sires 
Johans  de  Wasnes  chevaliers  a  fait  al  hospital  dou  saint 
Esperit  ki  siet  a  Douwai  près  de  le  porte  des  Wes  de 
seze  livrées  et  demie  de  rente  a  le  monoie  de  Flandre  a 
hiretage  paii  plus  pau  mains  qnil  tenôit'  en  se  main  par 
les  enfans  mon  seigneur  Gérard  de  Aubi  chevalier  seans 
el  pooir  de  Douwai  en  rentes  de  deniers»  de  capons,  de 
bleit,  davaine,  de  coroees»  de  un  four  de  heudes  et  de 
relies  par  ces  mesmes  enfans  ke  il  a  vendue,  avons  greet 
et  otroiet  ;  et  se  ce  estoit  de  fief  nous  le  metons  hors  de 
fief,  et  quitons  de  tout  service  de  fief  et  voIqus  et  otroions 
ke  il  soit  tout  del  eschevinage  et  del  jugement  de  nos 
eschevins  de  Douwai  perpetuelement.  Et  si  avons  mis  et 
metons  Baudon  Destrees  nostre  bourgois  de  Douwai  en 
Douwai  en  nostre  lieu  pour  ces  vendages  et  pour  ces 
choses  faire  bien  et  loiaument.Et  tenrons  fermeet  estable 
quanke  il  en  a  fait  et  fera  en  le  manière  et  en  le  fourme 
ki  chi  devant  est  devisee.  Et  dendroit  le  justisse  ke  as 
Johans  chevaliers  avoit  en  cel  lieu  de  par  les  enfans  de- 
vandis»  volons  ke,  mandes  devandis,  metes  celle  justice 
en  le  main  de  cui  ke  il  verra  et  ace  faire  nous  le  metons 
en  nostre  lieu.  Et  pour  ke  ce  soit  ferme  chose  et  estable 


(tM) 

nous  avons  fait  meire  notre  saiel  a  ces  présentes  letttt 

ki  furent  donees  lan  del  incarnation  M  CC  LX  ûet  le  de* 
luns  après  lasoeoiion  (|)» 

Àrchn>ii  des  hoipieeê  iè  Douai^  inoenkUre  de  M. 
Brauarlf  n*  800,  p.  S73. 


ÏM9L—  1267- 

La  GOMtKSlE  JlaiaGVCIUf B    B^CLB  LïA  DlUHTS  W  SORIltt 

A  PATI»  PAE  LÉS  MABCHANDS  ÊTEANCftaS  QJDI 

VIENNES  A  LA  FOIRE  DE  Ll|XE. 

Nous  Margherite  contesse  de  Flandres  et  de  Bàynan 
faisons  savoir  a  tous»  ke  comme  debas  fust  entre  ooqs 
dune  part  et  les  marcbeans  de  Castile ,  dEspaigne,  de 
PortUg^,  de  Arragonne,  de  Navare,  de  Gascoigne,  ée 
Caersin  [Cahors]  et  de  Catheloigne  ,  qui  venoient  pour 
mardiander  a  nostre  franco  feste  de  Lille,  dautre  .par| 
de  lin  articles,  dont  li  premiers  est  teus  Ifel^  : 

Ke  on  lor  demandoit  de  chascune  bale^  chargie  soui* 
char ,  combien  kU  en  i  sust ,  pour  cbascune  IIII  deniers 
dissue. 

Le  second  articles  est,  ke  de  tous  avoirs  ki  nestoient 
achetei  ne  vendu,  on  en  prendoit  issue,  quant  on  ]e  r&» 
menoit  de  le  feste. 

(I)  A  partir  de  eetle  umêt  4i67,  tes  aeiei  réSigêB  «fi  ronan ,  w^ÊOh 
meoi  CMix  qui  éMan<ttf<fa|.  ^onvencveat  d«  la  oomléase  Mangiiériti^ 
tODt  beaucoup  plut  nombreux.  Jusque-là  le  latin  était  plut  ^énéralemeDt 
dnploje* 


(  8«9  ) 

Li  tiers  articles,  ke  dou  tourseil,  ki  nestoit  ôOk*deis  et 
trôisies,  on  prebdott  de  cftseM  diup,  II  dteniers. 

Li  quars  articles  est,  ke  des  dras  kil  achetotént  en  la 
Vill6  de  Lilte^  dont  il  paioifCbi  en  la  vile  de  cascun  di^p 
Un  deaierRv  oil  an  défflandoit  issue  ;  a  la  pardefin  moie- 
taance  de  preudomes  et  pour  lamoUr  ke  ^nous  avoks  as 
marcheans  devant  dis,  hoils  nous  somes  assenti  et  con- 
<6orde  en  kde  manière,  ke  li  marcheans  des  dites  terres 
{Qupayïï^  des  dras  kil  achèteront  en  nostre  franche  feste 
de  Lille,  pucent  chargier  tant  corn  il  porront  et  vorront 
sour  chars  et  sour  charetes.  £i  li  chars  en  doit  estre  cui- 
tes pour  YIII  deniers  »  et  la  eharéte  pour  UII  deniers 
dissue  {  encore  en  i  ut  il  sour  un  ohar  u  sour  unç  cba- 
rete  plusieurs  tourseaus.  Et  de  tous  les  avoirs  ke  11  mar- 
cheaot  des  devant  dites  tertres  i  amenrent  pour  vendre  en 
nostre  dite  festé  de  Lille  se  il  ni  sunt  acbetoi  ne  vendu^ 

• 

il  les  poîent  franchement  ramener  a  Bruges  après  franche 
feste  sans  paier  issue.  Et  se  il  les  mainent  alleurs  ke  a 
Bmges»  il  doivent  dou  char  chargie  YIII  deniers  et  de  la 
cbarete  IlII  deniers,  ensi  ke  dit  est.  Et  dé  chascùn  tour- 
sel  de  drasf  ki  ne  sera  loies  ne  creisies,  doivent  il  pour 
chaseun  drap  II  dénier^.  El  Obascuns  tourseaus  de  dras, 
kil  auront  adietei  en  la  vile  de  Lille  hors  de  fèste»  doit 
IIII  deniers  disBue*  En  tesmoignage  et  en  séurte  de  le 
quel  chose,  nous  avons  donnei  Ces  présentes  lettres  as 
marcheans  devant  dis«  conAfemees  de  nostre  seel»  ki  fu- 
rent données  en  lan  del  incarnation  nostre  «eigoeur  M 
CX^  LX  seet.  Lendemain  del  exaltation  sainte  crois* 

4a  mté^  à  MU. 

19 


(  S90  ) 

N«  192.  —  1267  (septembre). 

Robert  db  Verlenghem  et  Marie  sa  femme  donnent  a 
l'abbatb  de  Loos  toutes  les  rentes  qu'ils  POartlDBlfT 
A  Thumesniu  et  a  Ferrières. 

I 

Jou  Robiers  de  de  Yerlenghehem  ,  chevaliers  et  Ma- 
roie ,  me  feme ,  faisons  a  savoir  a  tous  cheaus  ki  dies 
prseDtes  lettres  verout  et  oront  ke  nos  pour  le  sala  de 
nos  âmes  et  de  nos  anchissears  {prédécesseurg)  avons 
donne  en  pure  aumosne  al  abbe  et  au  couvent' de  ligliae 
de  Los ,  del  ordene  de  Cistiaus ,  toute  nos  rente  ke  nos 
avons  a  Tumesnil  et  a  Fierires  justicablement  a  toua- 
jors,  a  tenir  iretablement  [hérUièrement)  de  labbe  et 
dou  couvent  devant  dis»  liquel  rente  monte  cascon 
an  a  quinze  razieres  et  demie  de  ble,  quatre  de  markant 
et  le  remanant  de  vert  ble,  et  un  capon  et  deus  poilles. 
Si  en  doit  cascun  an  Bauduins  Dasonleville  ,  le  tierche 
part  de  quatre  rasieres  de  froment  markant  ;  Wa- 
tiers  li  Bregiers  les  deus  parts  de  quatre  rasieres  de 
froment  markant  de  dis  cens  de  tiere  ki  gisent  al  val. 
Andrius  de  Tumesnil  doit  deus  rasieres  de  vert  ble  et  une 
poille  de  chiacun  cent  de  tiere  ;  Simon  li  Vakiers  deus 
rasieres  de  vert  ble  et  un  poille  de  chiacun  cent  de  tiere  ; 
et  cist  dis  cens  gisent  al  arbrisel  de  Tumesnil.  Watiers 
Orghes  de  Tumesnil  doit  quinze  havots  de  vert  ble  et 
demi  capon  ;  Robiers  ses  frères,  quinze  havos  de  vert 
ble  et  demi  capon  de  dis  et  wit  cens  de  tiers  ki  gisent  en 
le  valee.  Et  si  est  a  savoir  ke  Rogiers  de  Walters ,  Ma- 


(291) 

roie,  se  femc,  Maroieet  Isabiaus  leurs  filles]  doivent 
tenir  et  rechevoir  le  rente  devant  dite,  toutes.^  leur  vies 
juskapres  le  mort  dou  darreain  (d&mier)  ;  et  après  le 
mort  dou  darreain  toute  le  rente  devant  dite  ensi  come 
jou  et  mi  anchisseur  lavons  tenue ,  revient  a  liglise  de 
Los  dcfvant  dite  come  leur  propre  iretage  ;  et  pour  choii 
ke  li  dons  de  dieste  aumosne  soit  fierme  et  estable ,  jou 
Robiers  et  Maroie  me  feme  devant  dit ,  lavons  fianchie 
loiaument  a  tenir  a  tous  jors  et  lavons  saiele  [scellé]  de 
nos  saiaus  ;  et  prions  et  requérons  lofficial  de  Tournai 
ke  il  doinst  a  liglise  devant  dite  lettres  de  justice  ke  se 
jou  ne  Maroie,  me  feme,  devant  dite,  ne  mi  oir  [hoirs, 
héritiers)  estions  encontre  en  aucune  manière,  li  cours 
leur  fesist  avoir  le  devant  dite  aumosne  entièrement;  che 
fu  fait  lan  del  incarnation  nostre  Segneur  Jhu  Crist  M 
ce  sïssante  et  siet  el  moys  de  sietembre. 

Arekhii  du  départemetU  du  Nord,  à  LiUe. 


r  193.  —  1267  (Mtobre). 

Les  icHEViNS  de  Lille  ont  reconnu  que  dans  les  en* 

QUÊTES   ILS    REÇOIVENT    GOMME    TÉMOINS    LES  INDIVIDU^ 
DIGNES  DE  FOI  »  QUOIQU'ILS  NE  SOIENT  PAS  BOURGEOIS. 

Nous  Margherite ,  contesse  de  Flandres  et  de  Hayn- 
nau  faisons  savoir  a  tous  que  nostre  eskievin  de  Lille 
ont  reconneut  devant  nous  que  as  enquestes  que  il  font 


(  2«2  ) 

et  as  vérités  que  il  oient,  il  rechoiVent  tesmoagDag» 
de  preudommes  et  de  bdnes  gens ,  encor  smt  chcme  ifoe 
il  ne  soient  mie  botttgo»^  En  tesknongnagé  èe  te^fvei 
chose  nons  avons  fait  mettre  nostre  seel  a  cbés  prtettlM 
lettres  ^uî  forent  données  lan  del  inoalnatita.  M  CG 
I«XVII  le  demerkes  après  le  saint  Rémi.  '^,  ^ 

Ca^Malff  4ê  StâM-PUtte  <i HBUr^fiisf  Ht, 


NM94.  — 1268  (décembre). 

Ban  qui  défend  de  jeter  des  ordures  dans  la  Sgarpe« 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  nulc  giece  bouce,fiens  {/u- 
mier),  ne  ordure,  ne  brai,  ne  vilenie  en  le  rivière  ;  et  ki 
li  gieeeroit  ne  boutcroit  par  jor  de  se  main  il  seroit  a 
XL  s.  et  par  nuit  a  G  s.,  et  cils  u  celle  de  qui  ostel  {de 
la  maison  dttquel)  on  Jeteroit  le  fiens  ne  lordure  il  seroit 
a  XL  s.;  et  les  fiens  et  les  tieraus  ki  sunt  mis  aval  les 
rues,  que  li  estes  {Vhabitani)  les  ait  fait  ester  dedens  le 
tierc  jour  après  chou  que  il  li  ara  mis  sor  le  forfait  de 
XL  s. 

Ce  fu  fait  le  nuit  [h  veitte)  de  S.  Nicholal  lan  LXYItl 

(Ï268). 

Anhices  de  ikmai,  iBttnuMn  ào,  f^  ïittm  a^. 


(  S93  } 

CoiiYENtlON  ENTRE  LE  CHATELAIN  DE  LiLLE  ET  L*ÉGLISE 
DE  SAH^PII^IUIE,  sur  les  CONTRAINTES  A  EXERCER  POUR 
tsIPklElfKNT  HES  amendes  ENCOURUES  PAR  LEURS  HOTES 
(ou  t!à8iiM}  ItSPBCTlPS. 

Nous  Jehans,  castelains  de  Lille ,  chevaliers ,  a  tous 
ciaus  ki  ces  lettres  verront  et  orront  salus  en  nostre  se- 
gneur.  Nous  vous  faisons  a  savoir  ke  entre  nous  et  le 
eglize  saint  Piere  de  LSIe  ,  avons  ordehet  pour  bien  et 
pour  pais  et  par  commun  assens,  et  volons  et  otroions 
ke  des  ore  en  avant  soit  fehnement  tenut,  ke  se  bostes 
del  e^Iize  devant  ditté  fourfait  sour  no  tiere  et  il  se  part 
des  arrestes  dou  lieu  ou  il  ara  meffait,  nous  ne  poons 
mettre  main  a  sen  cors  ne  a  ses  cateus ,  ains  devons  ju- 
gier  le  fourfait.  Et  quant  li  fourfais  sera  jugies,  nous  u 
no  sergant  devons  venir  a  ciaus  del  eglize  devant  dilte 
ou  a  leur  sergans  et  leur  devons  requerre  kil  nous  fai« 
cent  avoir  le  fourfait  de  leur  hoste  tel  ki  sera  jugies,  et 
nous  devons  attendre  par  un  mois  puis  ke  nous  les  arons 
requis.  Et  si!  ne  le  nous  fàiseient  avoir  dedens  le  tierme 
ki  nommes  est,  et  cil  ki  jugies  seroit  revenoit  sour  no 
terre  u  nous  i  poiemes  tenir  de  ses  catteus ,  mettre  i 
poons  main  très  chi  adont  que  nous  ariens  no  fourfait 
u  requerre  en  autre  manierejors  de  le  terre  saint  Piere. 
Et  tout  aust  que  uns  de  nos  bostes  fourfait  sour  le  terre 
S.  Piere  et  il  sen  part  des  arrestes  dou  lieu  ou  il  ara  mef- 
fait,mettre  nepocnt  mettre  main  cil  del  eglize  saint  Piere 


(  W6  ) 

cose  ke  WUki\iaies  Porceles  devant  aoBieift  u  si  hw  M 
leooie^l  et  emportoieiil  en  tKume  pais  et  enquît^  a  tew 
joui»  toute  le  reole  et  le  îii^îoe  devant  dîte,  et  H  €ii 
aToient  yaine  eoust  u  damage  par  rai  «  par  «oea  beifs  ^ 
par  a«ie  de  lo  miue  partie,  je  li  reodereie  et  eeroie  %adm 
de  rendre  m  deivaat  dit  Willamne  Porariel  ua  sqa  hom 
se  de  lui  estait  defaiiliti^duao  ceaa  Uvrea  d&  pureeîa  de*- 
dei^  les  qmMrante  jours  ke  U  devant  di&  WîttmmeB  u  ses 
hoirs  se  de  lui  estoit  defailUt,meii  semonroit  u  (eroit  se- 
monre  et  li  jours  de  le  semonse  est  sour  le  dit  de  sen 
hoir  se  delqi  estoit  défaillit^  £l  se  je  ne  paoie  les  dune 
cens  livres  devant  dites  au  termine  ensi  com  ci  devant  est 
deviseit,  je  renderoie  avoec  les  ciimc  cens  livres  tous  les 
cous,  tous  les  de^)eas  et  tous  les  damages  ke  cils  WU- 
laumes  u  ses  hoirs  se  delui  estoit  défaillit^  i  aueroit  ii 
feroit  en  quelecu.uque  manière  kfi  ce  fust  por  le  defaute 
de  men  paiement  dusques  au  dit  de  celui  Willaume  u  de 
sen  hcdr  se  delui  estoit  défaillit,  sans  autre  provanoe  avoeo 
le  dete  devant  dite^  Et  avoec  tout  chou  il  poroit  donner 
del  mien  au  segneur  de  le  terre  u  a  baillius  u  a  quele 
justice  quil  vauroU,  par  cascun  cent  livres  de  paresis  ki 
defauroient  a  paier  de  le  dete  devant  dite  dusques  a 
vint  livres  de  parisis  lesquels  vint  livres  je  li  renderoie 
avoec  toutes  les  covenences  devant  dites.  Et  por  toutes 
ces  covençnces  tenir  bien  et  loialment  ensi  com  ci  devant 
est  deviseit,  jai  obligiet  et  oblige  mi  et  mes  hoirs  et  mçl 
en  droit,  en  loi  el  en  abandon  mi  et  tout  le  mien  u  ke  i^ 
laie  et  auerai  envers  tous  s^neurs ,  envers  baillius  e| 
envers  toutes  justices  ke  il  le  puissent  prendre  et  fair^ 
prendre  et  arrcster  partout  u  ke  jou  et  mes  hoirs  larona 


(  Sd7  ] 

u  awroDs  a  oei  celui  Willaume  Porcelet  u  a9  aoea  sea 
hoirs  se  de  lui  aatoit  défaillit.  Eu  toutes  cea  coses  je  re- 
noncie  et  ai  rcDonciet  a  toute  ei^ceptiou,  a  toutes  bares,  a 
toute  boisdie,  a  tous  respis,  a  toutes  gracies»  a  toutes  in-^ 
dulgcDses,  a  tous  privilèges  l^e  croisiet  out  u  poront  avoir 
et  a  toua  autres  privilèges ,  a  toute  aiue  [aide,  recours) 
de  loi  crcstiene  de  sainte  église  et  de  loi  mundaiue,  et  a 
toutes  les  coses  ki  aidler  et  valoir  me  poroieut  et  mea 
hoirs  ausi  encontre  ce&  covenencea,  et  U  au  devant  dit 
WillaumePorcelei  et  a  ses  hoirs  poroient  grever  et  nuire. 
Toutes  ces  covenencea  ensi  com  eles  sunt  ci  devant  de- 
visees  ai  jou  en  oovent  et  promis  bien  et  loialment  a  te- 
nir et  a  emplir.  £t  por  chou  ke  ce  soit  ferme  cose  et 
estaule  et  bien  tenue»  Jou  Boussarde  dame  de  Biele  Fo- 
riere,  iadis  fille  mon  segnenr  Boussart  de  Bourghele 
chevalier  ki  fu,  ai  ces  présentes  lettrea  seelees  de  men 
seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  segneur  mtt 
deus  cens  et  soissante  wit  el  mois  daoust. 

Archmi  i9M  hoifdeeg  de  Ootiai»liioejila»r4  de  Id 
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ACTB    PASSÉ    DEVANT    ÉCHBVINS  A   DOUAI   FOUR    LA   VENTE 
D*UNE  RENTE   PAR  DAME  DE  BcLLEPORIÉRE  AU 

PROFIT  DE  Guillaume  Porcelet. 
Sacent  tout  cil  ki  sont  et  kt  avemr  sont  ke  me  dame 


(  S98  ) 

BoQSsarde  de  Biele  Foriere  ki  fu  fille  mon  segnenr  Bous- 
sart  de  Bourgele  a  TeDdul  et  weiptt  a  Willaume  Pour- 
celet ,  XVJ  Ib.  et  demie  de  rente  de  le  mounoie  de 
Flandre  a  hiretage  pau  plus  pan  mains,  ki  siet  en  le  oou- 
tnre  et  ailleurs  deyens  le  pooir  de  Donay  si  com  en  de- 
niers ,  en  capons ,  en  anwes  »  en  blet  »  en  avame  ,  en 
crouees ,  en  heudes ,  en  maissons ,  en  entrées ,  en 
issues,  en  relief,  et  le  justice  et  tout  liretage  aussi  ke 
elle  ayoit  deyens  le  pooir  de  Douay  tout  ensi  oom  li 
rente  et  li  hiretages  siet  ;  et  ensi  la  me  dame  Boussarde 
deyant  dite  en  coyent  a  aquiter  au  deyant  dit  Willaume 
duskes  au  dit  des  eskiyins  ;  et  si  a  en  coyent  me  dame 
Boussarde  ke  ôe  cieus  Willaume  Pourceles  u  ses  hoirs  u 
cieus  u  ciei  ki  celui  hiretage  tenroient  apries  lui  ne 
tenoient  et  emportoient  en  boine  pais  et  en  quiter  a  tous 
jours,  le  rente  et  liretage  deyant  noumet  tout  ensi  com 
chi  deyant  est  deyiset ,  ke  elle  renderoit  et  seroit  tenue 
de  rendre  elle  et  li  siens  a  celui  Willaume  u  a  sen  hoir 
u  a  celui  u  a  ceus  ki  le  rente  et  liretage  deyant  dit  ten- 
roient duskes  a  YC  Ib.  de  parisis  ;  et  tout  chou  a  me 
dame  Boussarde  en  coyent  a  li  et  au  sien, et  ke  Willaumes 
deyant  noumes  u  ses  hoirs  se  delui  estoit  de  fallit  u  cieus 
u  cil  ki  n  rente  et  liretage  deyant  dit  tenroient  le  puissent 
prendre yendre  et  despendre  coume  le  leur;  et  quankes  il 
leur  cousteroit  duskes  a  leur  dis.  A  ceste  coyenenche  et 
a  cest  yerp  furent  coum  eskieyins  Jehans  de  Franche  et 
Watiers  Pilate.  Ghe  fu  fait  en  lan  del  incarnation  notre 
Signeur  mile  CC  et  LKYIIJ  el  mois  daoust. 

Archives  des  hospices  de  Douai ,  inventaire  de 
M.  Brassart ,  n"  891  >  p.  275. 
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1VM98.--I268(déceiil»re). 

La  comtesse  Marguerite  institue  a  Douai 
des  apaiseurs  ou  pacificateurs. 

Nous  Marghorite  contesse  de  Flandres  et  de  Hainau 
faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  pour  bien  pour  pais  et 
pour  le  proufit  de  nostre  Vile  de  Doai  ayons  otryet  a  nos 
obiers  escbevins  de  Doai  ke  il  puissent  prendre  et  eslire 
dedens  les  trois  jourd  ke  il  seront  (ait  escberin ,  siet 
preudoumes  loiaus  bourgois  de  Doai  teiis  quils  verront 
et  creront  ke  boen  soient,  pour  faire  les  pais  des  weres 
raorteus  {guerres  mortelleê)  des  baynes  et  de  toutes  les 
autres  discordes  ki  sunt  avenues  u  avenront  a  Doai  u 
ailleurs  entre  nos  bourgois  u  fins  de  nos  bourgois  de 
Doai;  et  cil  preudoume  quant  il  seront  esliût  etprist  pour 
estre  paiseur  teil  comme  il  sambleroot  a  nos  escbevins 
devant  dis  souflBsant  et  proufitable  en  cel  offisse ,  il  doi- 
vent en  le  présence  de  nos  escbevins  devant  dis  faire  sai- 
rement  a  nostre  bailliu  de  Douai ,  u  a  celui  ki  dessous 
lui  sera  serementeis  a  Doai,  ke  il  feront  leur  ofiKsse  de  le 
paiserie  bien  et  loiaument  a  leur  pooirs,  et  nos  baillius  u 
oel  ki  desous  lui  3era  ensi  ke  ci  devant  9St  dit,  i  doit  estre 
et  recevoir  les  seremens  a  le  requeste  de  nos  escbevins  ; 
et  se  il  en  est  requis  des  escbevins  et  se  il  ni  veut  estre, 
pour  ce  ne  volons  mie  ke  nostre  eschevin  devant  dit  ne 
les  facent  et  en  prengent  les  sairemras.Et  ne*poeent  ni  ne 
doivent  cil  preudoume  ki  esliut  u  pris  sunt  u.seront  pour 
les  pais  foire  ensi  que  ci  devant  est  dit^estre  ensemble 


(  SOO) 

en  cel  offisse  plus  prochûn  de  lignage  ne  daflfioileit  ke 
nostre  eschevin  de  Doai  poieni  estre  en  leur  egdieyioage 
ne  plus  longhement  demorer  en  cel  offisse  que  li  esche- 
vin  ki  pris  et  eslius  les  aront,  demoçrront  en  leur  e^die- 
vinage  et  sil  avenoit  ke  daucun  cas,  preudoumes  ki  pris 
et  esliut  seroit  pour  les  pais  faire  ensi  com  d  devaol 
est  dit,  defausist  dedens  }q  termine  ke  ou  deveroit  e^c^ 
Tins  et  paiseurs  reff^re ,  PQstre  oscbeTio  devaut  dit  por^ 
roient  eu  son  liu  mettre  un  autre  preudouœe  souffiaaut 
bourgois  de  Doai,  se  il  yeoieut  ke  mestiers  en  f ust  ;  et  aesl 
Q  «avoir  que  quankes  cil  preudoume  paiaeur  u  U  ploa 
dçavs  feront  et  ordeperout  dendroit  les  pais  et  les  owr 
CQrdes  devant  dites»  nous  volons  et  ooipqmndons  quil  soit 
tenu  bieu  et  fermement  ^  tout  jours ,  et  le  ferons  tenir  ^ 
warder  corne  dame  de  la  terre,  £n  tesmoignage  et  eii'- 
seurtei  de  lequel  chose  nous  avons  fait  mestre  notra 
acel  a  ces  présentes  letres  ki  furent  données  en  lan  del 
incarnation  nostre  Seigneur  Jesus-Christ  mil  deus 
soissante  et  wit,  le  lundi  après  le  jour  Nicbolai. 

4Tehioei  de  IHivo»»  far(tilatr«  T,  ^  fVi. 


NO  199.  — 1268. 

Lettres  de  la  comtesse  Marguerite  qui  approuvent  ia 
vente  d*une  rente  par  dame  boissarde 

DE   BeLLEFORIÈRE. 

Mous  Margerite  contesse  de  Flandres  et  de  Hanaa 
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faisons  savoir  a  tous  ke  nous  tel  vendage  ke  me  dame 
Boissarde  dame  de  Biete  Foriere  ki  fille  fti  monseigneur 
Boissart  de  Borghele  chevalier  a  fait  a  Williaume  Pour-* 
celet  nostre  bourgois  de  Douay  de  seze  livres  et  denûe 
de  rente  a  hiretage  de  le  monoie  de  Flandres  pau  plus 
pau  mains,  seans  el  pooir  de  nostre  vUe  de  Douay»  en 
rentes  de  deniers,  de  capons,  dauwes,  de  bleit,  davaine, 
de  coroeesi  de  un  four»  de  heudesi  dentreesi  dîssiies,  de 
relies  et  de  le  justioe»  ke  me  dajne  Boissarde  devant  dile 
avoit  en  nostre  ville  devant  dite,  avons  graett  et  otrieC  \ 
et  se  che  estoit  de  fief,  f ust  tout  u  ai  partie ,  nous  le 
metons  beurs  de  fief  et  quitons  de  teua  serviceiEt  defie^ 
et  volons  et  otroions  ke  oe  soit  tout  del  eslûevinage  et 
del  jugement  de  nos  esehievins  de  Douay  perpetuéle^ 
ment.  Et  si  avons  mis  et  metons  Baodoa  dEetrees  nostre 
borgois  de  Douay  en  nostre  liu  por  ces  vendages  et  pour 
ces  coses  faire  bien  et  loialment  et  tenrons  a  ferme  cose 
et  a  estaule  quankes  U  devant  dis  Baudes  ea  a  fait  etièra 
deeesti  cose  tout  ensi  ke  ci  devant  eet  deviseit»  Stpoor 
cou  ke  ce  «oit  ferme  cose  el  estaule,  nous  awM  fût  ma* 
tre  nostre  saiel  aces  présentes  iMres  ki  furent  données  w 
lan  del  incarnation  nostre  sâgneur  mil  deus  cens  sissante 
et  wit. 

Arekkit  d$s  koifkêt  de  DfnuU^  iminUtin  4* 
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ir  200.  —  1269  (jiil). 

Marguerite  ,  comtesse  de  Flandres  et  de  HAUtAut , 

ET  SON  nLS  Gbi,  VENDENT  UN  MOULIN  ET  SES  Di^Uf- 
DANGES  AUX  ftCBEVINS  ET  A  LA  GOMMUNE  DE  DaK. 

Nous  Marghriete  oontease  de  Flandres  ^  de  Haynâui, 
et  nous  Guis  ses  fins,  caens  de  Flandres  et  niardili  de 
Namnr^  faisons  savoir  a  tons»  ke  pour  le  proufit  de  nùOB 
et  de  nos  hoirs  et  pour  le  pronfit  de  nostre  vile  dà 
Dam,  nous  avons  fayt  vendage  et  conventes  a  nos  bons 
amiis,  les  eschevins  et  le  communite  du  Dam,  qui  td 
sont  :  Nous  avons  ottroye  ei  otroyons  a  nos  esdievkis  et 
le  communite  devant  dite  nostre  molin  du  Dam  perpe- 
tuelement  ;  cest  assavoir  :  le  siège  et  le  treCRms  et  le 
suerfait  et  les  appertinandies  du  molin  et  le  rente  de 
onze  maisons,  qui  gisent  devant  le  molin^  dont  on  nous 
doit  par  an  six  livres  et  dix  souIs  de  la  monnoye  de  Flan- 
dres, et  dix  sous  de  rente  dautre  part.  Et  si  leur  avons 
ottrye,et  ottrions  le  yeauwe  [eau)  et  le  terre,  qui  sont  entre 
le  viez  Dam  et  lescluse  de  nostre  molin  devant  dit»  â 
avant  que  li  terre  et  nostre  yeauwe  vont  par  devers  le 
vile  du  Dam  et  entre  les  n  dics,  qui  sont  dune  part  et 
et  dautre,  et  ce  qui  la  dedans  est  ;  en  tel  manière  que 
M  devant  dit  eschevins  et  communs  doivent  faire  entrée 
sur  leur  coust,  de  le  rue  des  bouchers  dusques  a  le  rue 
de  lespee,  et  par  tout  dedens  le  poire  {polder) ,  si  corn 
roestiers  sera ,  si  com  puist  schevaucher  et  schariier 
parmy  les  rues  sur  le  polre^  sauf  le  cours  del  yeauwe  dou 
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moulin  ;  ensi  con  puist  sur  cel  poire  soufficiaument 
masonner.  Et  de  tous  les  proufis  du  molia  et  des  parte- 
nandies  devant  dites,  est  assavoir  six  livres  et  àeme  e( 
dix  soûls  de  rente  »  et  des  proufis  aussi ,  qui  de  celle 
novello  terre  ischeronti  quelque  il  soient  et  en  quel  ma- 
nière que  ce  soit ,  li  devant  dit  esdievins  et  communs 
doivent  avoir  lune  moytie  et  nous  et  nostre  boir,  singneur 
de  Flandres,  doivent  avoir  lautre  moitié»  sans  riens  met-, 
tre,  sauve  nostre  justice,  qui  demuere  tout  a  nous  et  a 
nos  hoirs  devant  dis  en  celle  novelle  terre  et  en  II  dics, 
si  avant  que  nous  lavons  ailleurs  en  le  vile  du  Dan»  et, 
sans  (sauf)  ce  que  li  devandis  eschevins  et  communs  doir, 
vent  le  molin  refaire  et  tenir  perpetuement  a  luer  coust.. 
Mais  du  coust  des  molniers  et  des  cbevaus  qui  apporte-, 
ront  le  bleyt  et  reporteront  le  fiurine  et  de  chandaeillea 
et  doint  et  de  sens  (raî/),  nouz  eX  nostre  hcàr  devant  dit 
doivent  payer  lune  moytie  et  li  eschevins  et  commune  de-^ 
vaut  dits  lautre  moytie.  Et  si  doivent  avrâr  al  du  Dam 
le  yeauvire.qui  vient  de  Bruges  vers  Rej/nghersvlieteB,  ces 
molin  devant  dit  et  a  ces  noveauz  molin,  se  il  les  lai-^ 
soient,  sauf  ce  que  il  en  doivent  laisier  avoir  a  ceaulz  de 
Bruges ,  souflwamment  parmi  cenjuâgne  qui  sera  misa 
au  vies  Dam.  Et  si  dl  du  Dam  faisdent  navel  molin  ùa 
noveulx  molins  dedans  lescbevinage  du  Dam  ou  dedans 
le  pourpris  devant  dit,  nous  et  nostre  hoir  devant  nom- 
mes devons  avoir  le  moitié  de  tous  les  proufis,  sans  mm 
mettre,  et  dl  du  Dam  lautre  nioitie  en  le  manière  et  ea 
lecondidon,  que  est  dit  du  viez  inolin.  Et  tout  dl,  qui 
mainent  et  manront  dedans  leschevinage  de  le  vile  du 
Dam,  doivent  venir  par  ban  moure  as  molinis  devantdis,. 


(m) 

Mît  ce  q(i6  11  molin  le»  puîMnl  di^livt^t,  et  eil  qti  (Mif 
bàû  moQronl,  doi:t6iit  «stre  qttitaée  te  metltire  pour  arihi 
^nierft  du  he^. 

Rsitst  àsaavoir,  qiié i^ur ce c|iie  li  polredevàill  dtto 
et  tout  cà  Qtte  gisti  T&si  ooflune  il  ieslent  en  loing  mttt 
te  ties  Dam  ^t  lesdtiM  èe  noMre  molin  dti  Item  ievairt 
AK,  et  si  comme  U  se^teiid  m  Mt  (l«f^)  eifti^  tes  II  dto 
et  te  rœ  des  boadieins  M  le  tM  de  tespeye  sôst  de  noétfe 
Uraûche  héritage  et  de  nostte  pure  seigneurie,  nous  tefotti 
aioiit  et  auroBs  a  tescketfteage  du  Dâm  en  tei!  aumieHm 
et  en  tel  franchise,  qne  nous  venons  et  ottrions,  ordineoé 
et  establissons,  ifue  tout  oH,  ^i  seitnit  mananz  condmiit 
rt  levant  en  celte  teire  novelleet  el  pônrpiis  devant  dit, 
nM  4e  eans  oes  de  tenr  maUnies  ne  puissixit  y  eam 
mené  en  ostages^  fois  qM  en  lesohevinage  du  Dnmi  et  4e 
tentes  aiortres  ccm^bctenn  doivent  îi  estre,  et  volons  quil 
soient  a  nntes  ataftres  Eranehises  et  ticmstnmes ,  eomttie 
eUdeleviteduDam. 

Etsiestnssei  (|ne  tentes  tesijhoses  devant  dites  notui 
avons  Élites  et  convenancies  pour  nosftre  prevffit  et  pour 
te  pttmfit  de  nos  hoirs  patmi  tes  cdndidons  devant  éiten 
el  parmi  XII  lib.  de  la  monnoye  de  Flandres,  que  H  de-^ 
vant  dit  esohevins  et  communs  en  ont  ftiît  délivrer  n 
nostm  commandem^t,  dont  nous  tenons  bien  a  paye  en 
bmne momiaye etboiA  oonltee.  £t  est  aSei,  que  se anouns 
nmsist 4ebal  en  le  yaunve,  qui  va  de  Brages  aiisifftsr»* 
efîelt  qui  droit  i  demandast^  nous  en  devons  oonnoitr» 
du  droit  et  atemprer  le  éàM  ensi  quii  nous  semblera 
qw  bien  ecA,  dedans  tes  trois  ans  après  œ  quil  auroil 
commence  alkire  le  convsoanos  devant  dite.  £1  se  dedann 


(  305) 

tues  IH^an»  teD  estoil  niens  deba»»  il  en  doivent  dèmoiir 
per  a  toHjours  ea  kier  fesHit  pamettlement.  En  ea  te»- 
moîBgnage  ei  en  suerte  de  leulei  ces-  ooivenenoes  de- 
vant dites  'r  iHHis  avons  donne  oes  présentes  letlreii  as 
esohevins  et  a  le  eommomte  du  Dam  devant  nommes, 
sealeea  de  nos  seyante ,  qui  furent  données  en  lan  de 
Hnoamation  nosirs  Seigneur  Jesus^Chnsi  mi}  GC  el 
LXVii  le  dimanobe  après  la  nalivile  de  saint  Jçiiai^ 


M»  lOi.  —  iMt  ^m4 

La  oôutesse  Marourritk  bt  son  riu  lb  comte  Gui  oc- 

TROTENT   AUX   tCHEVIKS    BT    A    LA    COMMUlfE    DB    DaM 

l'usage  de  l^bau  du  vivier  DB  Malb. 

Je  Margherite  contesse  de  Flandres  et  de  Haynaut,  e^ 
je  Guys  ses  flus^  cuens  de  Flandres rt  marohis  de  Na* 
mur ,  faisons  savoir  a  tons,  que  nons  poor  la  grani 
nécessite  et  la  grande  deAiuKe  que  nous  vdmes  eli 
seumes,  que  nostre  bon  amis ,  li  esdievfais  et  It  com- 
muns de  nostre  ville  du  Dam  avoient  de  douce  eauwe  » 

r 

et  pour  lamendement  perpetueil  de  c6te  ville,  nous  avons 

donne  et  ottroye  as  eschevins  et  a  le  communtte  devant 

dis,  le  usage  del  yniiwe  denostrs  vivier  de  l^le ,  en  le 

manière  que  cy -après  est  devisee.  Est  assavoir  que  il 

20 
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poeni  I^  yauwe  de  celui  mier  faire  vaiir ,  par  cooduiih 
desoubz  le  terre,  au  Dam  paiaiulemenz  et  sans  delMl, 
perpetuelment  tout  aioAi  comme  il  leur  semble  mieux 
au  pourfuit  et  a  laise  de  le  ville  du  Dam  pour  doum 
eauwe  a  avoir,  et  cel  vivier  il  pourront  faire  fouir  et 
braier  et  nettier ,  tout  a  leur  voloute  ,  sauf  oe  quil 
deatonrbent  a  ceulx  de  nostre  ville  de  liale  lor  oanga 
quil  y  ont.  Et  avons  «loore  donne  et  ottroie  a  nos  esche- 
vins  et  ou  commun  du  Dam  devant  dis  une  voie  fraaoe 
et  paisible  de  Y  verges  de  le  {large)  trea  odui  vivier  dus- 
ques  au  lieu  ou  li  pars  de  Maie  sestent  vers  la  ville  du 
Dam,  pour  le  conservation  et  le  rapareillement  des  devant 
dis  conduis  ;  et  celé  voie  li  devant  dis  eschevins  et  commia 
doivent  faire  et  retenir  [erUretenir)  a  leur  coust  perpe- 
tuelment, tele  que  on  y  puist  charier  par  este  et  par  yver, 
et  doit  estre  commune  a  tous  ceulx  qui  passer  y  vaubront. 
Et  si  retenons  en  notre  garde  et  en  nostre  protection»  les 
conduits  devant  dis ,  et  le  voie  très  le  vivier  devaiit  dit 
jusques  a  la  ville  du  Dam.  Et  volons  encore  et  ottroions, 
que  nostre  eschevins  et  li  communs  devant  dis,  aient 
perpetuelment  ung  siège  pour  asseoir  ung  instrument 
que  ont  appelle  communément  crane^  pour  louvrage  dea 
vins  estrainges  et  daultres  choses  qui  arrivent  a  notre 
port  du  Dam.  Et  en  tesmoingnage  et  en  conferm^ce  de 
ce  que  deseure  est  dit  et  devise»  nous  avons  fait  mettre 
nos  seaulx  a  ces  présentes  lettres,  qui  furent  donnes  en 
lan  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jesus-Christ  mil  deua 
cens  soixante  noef  el  mois  de  may. 


Vromton^,  hiiMrt  poUUq.  «IjifniKff.  ée  la  FUu^éh^^ 
Cen  allemand)  I.  H,  a*  farliif  ^^uvfit  page  10, 
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N^  201-^  1269  {lévriel). 

tlHARTE  DK  AtABOUBRITK,   COMTESSE  DE  FuNDRB  , 

* 

FAVEUR  DE  L*ÂBBATE  DE  Sifl. 


Nous  Margherile,  contesse  de  Flandres  ei'de  Haynau» 

faisons  savoir  a  louSi  ke  nous,  pour  Dieu  et  en  ausmoDe, 

pour  les  âmes  de  nous  et  de  nos  andsseurs  ^  de  nos 

successeurs^  avons  otriie  e^  donne  piecea  et  otrions  encor 

et  doomms  al  abbesse  et  au  couvent  de  labbdedel  ordcaio 

S.  Victor  ki  siet  en  la  parroche  de  Syn  dates  Doui^^  ke 

fXké  aient  perpetuelement  et  paiaiulement  un  fosset  deur 

tre  sis  pies  et  siet  de  ïeii  (desùs  à  $ept  pieds  de  large)^ 

et  de  o^t  destres  de  lonc»parqu<n  aies  aient  esseau  (if»ti^ 

del  eauvire  ki  keurt  par  leur  maison  et  par  leur  pourpris, 

et  courra  U  eauwe  parmi  le  mares  et  te  pasture  de  Syn. 

Et  est  a  savoir  .ke  cil  fosses  dou  leit  et  de  la  longbece 

devant  dite  muet  dun  fosset  de  celé  meesme  abeye,  ke 

on  appelé  le  foëset  de  le  nokiere  et  sestent  juskes  au 

poDcel  dé  pierre  par  lequel  les  bestes  communes  vont  en 

le  pasture,  u  il  a  eent  deslmstfatit  plus  u  petit  mains  de 

lonc.  En  tesmoing  et  en  conflrmance  de  lequel  chose , 

nous  avons  donne  al  abbesse  et  du  couvent  devant  dites 

ces  présentes  lettres  saielees  de  notre  saiel ,  ki  furent 

données  lan  del  incarnation  M  GC  LX.  nuef,  ou  mois,  dp 

février. 

du  ddf^wriêmeni  dm  Nord  à  LUU^  premiir 
earluiairè  de  J^ère^  pièce  74. 


•         ■■      .    '  IL    I  < 


•  • 


(3Q8  ) 


fi'^  m.  Tf  itM  f^f)Xj4 


Ej|lN0U9  >  COMTE  DE  GuiNES  ,  ASSURE  A  l'ÉQI^ISE  DE  CUà)|l* 

MARAIS  UNE  RENTE  DE  40  SOLS,  QUE  SON  aIeULE: 

AVAIT  DONNAI  A  GITTB  ÊGUSE* 

Jon  Ernous  cuem  deCShtones,  Mb  tkmfmtt^tmi» 
dious  ki  ches  présentes  lettres  Terront  o«  oirail,  ht 
les  quarante  sous  de  pariais  be  medame  Bealrkei'meltjiii 
donna  pour  Diu  en  aumosne  a  le^ise  de  Gtensaveadi 
pour  Tin  et  oistes  {hosiiet/j  a  dianter  messe ,  jo»  ks«aa^ 
seure  a  prendre  diascun  an  a  1»  Penteeheste.  Et  par  c«t 
assenement  me  ont  il  chuneliittHe  de  tous  l»  airi»>ghtai 
el  si  doi  estre  a  tou^urs  es  bienfait  et  »  pifena  de 
leglise.  Et  pour  chou  que  dÉe  soit  ferme  ohesè  ek  eatabto^ 
jou  ai  ches  présentes  letres  seelees  dis  aaMM»  sert.  Omni  fa 
fhil  en  lan  de  lincamation  noetre  Signew  Jesu  Ghriat 
mil  deus  chens  et  setante  el  mois  èavri^. 


N^2p4—  l,î70-iWi. 

Obligations  contractées  par  PLUSim^s*  souiCBOia ,  m 

rendre  des  sommes  qui  leur  SONT  CONFIÉES  Elk 
QUI  AKFARTIENIjTENT  A  DES  MINEURS; 

Jehans  Castelains  »  Hanos  Painsmoullies  et  Haim- 
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menés  ii  bruns  ont  en  convens  et  cascuns  daus  por  le 
tout,  a  rendre  «  te  TdlenM  ec  a  le  semoûcse  des  eschevins 
XIII XX  Ib.  VU  f267  liv.)  de  parisis  quil  ont  en  warde 
pour  le  fille  Jakemon  Cauete  ki  fu  qui!  eut  de  le  file 
Jakemon  le  brun  le  père  ;  et  ces  XIII  XX  Ib.  et  YII  Ib., 
ODI  «a  canveal  Jehaos  Castdains ,  Hanos  PainsmouIKes 
et  EaiBAAerte  U  bruns  devaal  4îg  a  aua  «si  au  leur,  en 
lele 'manière  que  li  esohevki  u  H  eMniaiis  des  escbe¥ins 
les  puissent  prendre  et  Aiirs  praudre  a  aus  et^u  leur» 
et  n  eascuas  daus  peur  le  tout,  fartout  u  kil  latent,  et 
vendre  et  deipendre  eoume  Je  leur  dnsques  as  XIII XX 
Ib.  et  y II  Ib.  devant  dites  a  oes  le  fille  Jakemon  Cau-* 
ymVd  devant  dite^  Ce  fut  fait  lan  MM  CC  et  LXX  le  de^ 
vente  premerain  de  février. 

WHlaumea  Maies  a  en  oonvent  a  loi  et  au  sien  a  ren* 
dre  a  le  semoose  des  eskevins  XL  ^.  dq  parisis  quil  a  eu 
warde  potfr  les  enfaos  Martin  Tubet.  Ce  fu  fait  lan  M 
ce  et  LXX  el  tni  février  et  adont  prist  U  les  deniers  as 
massars  (otir  reeevemrs  de  la  tdlU}, 

Jehans  Pikete  a  en  oonveot  a  rendre  a  le  semonse  des 
eschievins  IIIIXX  XYI  Ib.  (96  Ut.)  XIII  sols  parisis  kii 
a  por  ses  enfans  kil  eut  de  Borgain  se  feme ,  ki  fu  Gii- 
lele  liiegafrt ,  ke  Willaume  de  Goy  qui  fu ,  leur  doaa  en 
se  devise  [testamefU))  et  a  en  eoaveiU  ke  il  overra  (t»era) 
de  ces  deniers  dusquas  audit  des  eschievins  et  en  fera 
ensi  ke  il  est  contenut  en  le  devise  celui  Willaume  ;  et 
de  ôhou  furent  respondant  por  Jehan  Pikete  sans  esche- 
vinage  Bûudes  dBstrees  et  Gerars  del  Marohîet  en  lan 
LXXI  lo  devenrcs  devant  Nocl. 

Arckwes  ik Muai,  MarMêirt -99 j  f>  XXXU,  »% 


N»  205.  —  1270  (MvirM). 

Ban  concernant  tîks  barbiers. 

[4]  On  fait  le  banie  quil  ne  sott  «ncus  si  hardfo 
barbyers  ou  barbieresse  quelconques  fUi  puis  cesto 
heure  en  avant  ou  pooir  [dans  le  pouvoir)  et  eschevinage 
de  ceste  vile,  reche  ne  sainne  [rase  ou  $aigne)  fnesel  ou 
noeselle  de  ceste  ville  ne  daiHeurs^se  ce  nest  une  certaine 
personne  a  ce  commise  par  espectal  qui  ne  tiegne  mie  le 
mestier  de  barbiereoe  et  qui  communément  le  face  a 
autrui, sour  le  forfait  de  X  ib.  et  estre  banis  de  le  ville. 

[i]  Et  que  aucuns  des  devant  dis  barbiers  ou  barbie^ 
resse  ne  soient  si  hardis  qui  voist  ne  criuoice  (eriaUle) 
cliquetant  aval  le  ville  dtsans  de  maison  en  maison 
^  voles  vous  rere  fraser)  »  sour  le  fourlait  de  XL  s. 

[3]  Et  que  nus  dés  dis  barbieurs  ou  barbieresse  ne 
reche  en  dimenche  se  ce  nest  nouvel  prestre  ou  nouvelle 
couronne  [tonsure)  ou  enfant  nouvel  net,  ou  se  oe  nest 
personne  que  par  nécessite  le  conviengne  faire  sour  le 
fourfait  devant  dit. 

[4]  Et  que  nus  barbyers  ne  sentremette  de  singniei 
{saignée)  sour  le  fourfait  de  XL  s. 

[5]  Et  si  fait  on  le  banie  quil  ne  soit  aucuns  si  hardis 
barbyers  ne  barbieresse  qui  jece  ou  fasse  jetter  en  liauwe 
ou  en  le  rivière  de  ceste  ville  les  sans  {sang)  des  saines 
quil  aront  faites  mais  les  portent  ou  facent  porter  as 
camps  avecques  les  chaviaulz  {poils)  des  rasures  qui 
faXes  aront  este,  plus  loins  de  le  ville  que  boinement 


{m  ) 

poira  estre  fait,  les  enfeuchent  [mfamssmt)  ou  fâchent 
enfouir  sour  le  fourfait  de  X  Ib.  et  estre  banis  de  le  ville. 

Arçhioet  4e  gkmai,  eariulairê  00,  (•  XVIll. 


Ro  206.  -*  1271  (ni). 

Lettres  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandres,  con- 
cernant LES  EAUX  DE  LA  DeULE,  LES  TRAVAUX  A  FAIRE 
ET   LES  DROITS  A  PERCEVOIR  SUR  CETTE   RtVIÂRE. 

Nous  Margheiite,  confesse  de  Flandre  et  de  Haynaut 
faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  et  nostre  cbiers  flus  Guis, 
cuens  de  Flandre  et  marcbis  de  Namur,  avons  dounei  a 
nos  boens  amis  les  escbevins  et  la  communitei  de  nostre 
vile  de  Lille  letres  scelees  de  nos  saieaus  en  ceste  fourme  *. 
Nous  Margherite,contesse  de  Flandres  et  de  Haynaut, 
et  nous  Guis,  ses  flus,  cuens  de  Flandre  et  marcbis  de 
Namur,  a  tous  ceaus  ki  sunt  et  ki  a  venir  sunt  salu  en 
nostre  segneur.  Sacbent  tons  ke  nostre  vile  de  Lille  par 
nos  assens  [consentement)  et  no  cornant  et  par  lassensdes 
marcbeans  et  pour  le  comun  prouflt  {profit)  dou  pays 
flsent  deus  rabas  {retenues)  en  leauwe  ki  va  de  Lille  a 
Quesnoit  ke  on  apeIeDeule,dont  il  dévoient  reprendre  les 
cous  ke  cil  rabat  avoeit  coustei,  as  avoirs  [sur  les  mar- 
chandises) et  as  naviage  ki  par  le  cbemin  de  cel  eauwc 
passeroient.  Et  si  fisent  faire  ausi  par  no  cornant  et 
hissent  des  marcbeans  et  peur  le  coman  proofit  dou 


(342) 
payB,le  porte  de  KesQoH  desous  ki  est  en  le  Deuleidoot 
il  devaient  ausi  reprendre  les  eous  ke  celé  porte  airoil 
coustei  de  faire,  as  avoirs  et  as  naviages  ki  par  oel  cbe- 
min  de  leâuwe  passeroiént  ;  et  cou  ke  U  denier  de  ces  frais 
devant  dis  cousteroient  dempninter ,  reprendre  [à  sa 
charge)  le  devoit  li  viIéTé  lillË  ansi  àvoec  le  dete  deyani 
dite.  Et  se  aucune  chose  i  fust  aparans  de  decheoir,  re- 
faire le  devoit  U  Vile  de  lâlle  et  reprendre  ausî  le  coust 
avoec  le  dete  devant  dite  ;  et  pour  ees  frais  reprendre  nous 
assesimes  seur  les  avoirs  ki  par  le  chemin  de  celé  ea«we 
passeroiént,  assise  si  haute  [impôt  ti  e7eve}que  li  inar- 
cheant  en  eschivoient  nostre  chemin  par  eauwe  en  cet  Un 
et  avoec  tout  chou  celé  assise  et  cele  prise  ne  pooit  mie 
ataindre  le  coust  de  le  dete  dou  frais  devant  dit  et  sans  le 
détenir  (atténuer),  ains  croiscoit  et  montoit  chascun  jour 
le  detCi 

Quant  li  cousàus  [conseils)  de  le  vile  do  Lille  virent  et 
seurent  ceste  chose  il  en  parlèrent  a  nous  et  le  nous  mous- 
trerent;  et  nous  offrirent  pour  bien  et  pour  lecomun  prou- 
fit  de  tous  le  pays  et  de  toutes  geùs  trespassans  par  no 
chemin  de  cele  eauvee»  ke  il  pairoient  tous  ces  cous  do^t 
li  summe  estoit  entour  mil  liv.de  parisîs  et  retenroient  le 
porte  desous  et  les  rabas  devant  dis  a  tous  jours,  par  si 
[de  manière)  ke  il  eussent  a  tous  jours,  pour  ceste  chose 
faire  si  ke  devant  est  dit,  assise  sour  les  avoirs  et  sour 
les  naviages  ki  passeroiént  par  le  chemin  de  cele  cauwe  ; 
teil  ke  la  u  on  prendoit  en  ces  deus  lius  adonc  XII  de- 
niers del  mui  de  bleit ,  ke  il  ne  prengnent  ne  puissent 
prendre  ke  trois  deniers  et  ensi  de  tous  autres  avoirs  et 
de  tous  naviages  a  cele  raison  si  quii  estoit  assis  a  pren- 
dre. 


{  SfS  ) 

Quaût  nous  OMBes  cou  nottSrpreëmeatlaHM'geos  etlèsi- 

mes  parier  as  mafkiuis  et  «s  n%inenTs{ntifii§û$eur$t^&' 

lier$)  pasafit  etrepaiaaBlpar  lio  kemiD  de  ode  enrwe  («au), 

eeee9toîlleargi^is(^')  elletifâsaeDsetfnfOiifisaeuBèt 

au  comuu  dou  paja^  lîqudl  ^Ksentpar  foi  et  par  wtreaMAt 

te  se  le  vîle  4t  Lille  ycdbit  ceste  ebose  Cairei  ke  eeMoH 

prottfis  au  eomun  dou  jiays  et  a  toutes  gens  kiavoir  anfh 

neroieDt  u  feroieot  me&er  par  ed  euwe }  et  «[ult  biea  ù 
assentoieat.  V 

Et  Dous ,  quant  nous  eûmes  6y  leur  eonsel  et  leur 

assens,veumes  bien  et  seumes  ko  cestoit  U  grans  proufia 
de  tout  le  coumun  dou  pays  el  de  toutes  .gens  ki  avoir 
meneroient  u  feroient  mener  par  oele  euwe.  Et  ke  se  celé 
porte  et  U  rabat  devant  dit  ni  estoienl  et  ne  fussent  rete- 
nues ke  li  kemins  de  leuwe  seroit  perdus,  si  ke  avoir  ne 
nais  (ni  bateaux)  ni  porroit  passer;  nous  pour  bien  etpour 
le  comun  proufit  de  tout  le  pays,  de  tous  marcbans  et  de 
toutes  gens  ki  par  le  kemin  de  celé  euvire  passerbient  ù 
passer  vorroient,  volons  et  otrions  que  des  ore  en  avant 
a  tous  jours  mais,  le  vile  de  Lille  retiéngne  et  reface  le 
porte  du  Kesnoit  desdiis  et  Tes  rabas  devant  dis  a  sœ 
coust  et  paie  le  dete  devant  dite  ausi.  Et  volons  et  ottrions 
pour  cou  ke  le  vile  de  Lille  paie  ceste  dëte  et  les  frais 
devant  dis  et  ke  ele  a  tous  jours  mais  ert  [sera)  tenue  dé 
retenir  et  de  refaire  le  porte  de  Quesnoit  desous  et  les 
rabas  et  kele  a  cou  sest  obligie  par  devant  nous,  ke  le 
vile  de  Lille  prendie  et  ait  a  tous  jours  mais  sour  tous 
les  avoirs  et  sour  tous  les  naviages  ki  par  no  kemin  de 

j 

ecle  euwe  passeront  u  passer  verront,  dou  niui  de  blcit 
dont  on  prendoit  XII  deniers  en  ces  deus  îius,  trois 
deniers. 


Et  a  eele  raison ,  de  tous  aatres  avoirs  el  de  tous 
naviages  volons  elL  oomandons  ko  on  autrement  ne  le 
prendie  ke  si  après  eet  devise  et  en  on  liu  :  Cest  a  savoir 
dou  moi  de  bleit  trois  deniers,  don  mui  de  fmne  quatre 
deniers  et  maaille»  dou  mui  de  pois  trois  deniers,  dou 
mui  de  fèves  et  de  veoes  trois  dmiers  et  maille,  doamuî 
davaine  et  dorge  trois  mailles,  dou  mui  de  bmis  denier 
et  maille,  dou  tounel  (lonneau)  de  vin  quatre  deniers  et 
maille,  de  le  keuwe  [cuve)  deus  deniers  et  maille  ,  dou 
tounel  de  cendre  trois  deniers,  dou  tounel  rinois  (vm  du 
Bhin)  noef  deniers,  dou  tounel  de  miel  sis  deniers,  de  le 
keuwe  trois  deniers,  de  tous  pissons,  de  sel,  de  mairien 
{boit  de  fonne/Zerie),  detuHe,  de  cauch  [chaux)^  de  gries, 
de  blanke  piere,  de  waude  {gatéde)^  de  plomb,  de  estain, 
de  fruit,  du  marc  et  de  tous  ces  avoirs  deus  deniers  et 
maille  ;  de  tous  marbres ,  de  toutes  mueles  de  waisde 
{pastd),  de  tous  avoirs  de  pois,  fors  de  cite  et  de  poivre 
dou  marc  trois  maailles  ;  It  navee  et  U  pontence  {charge) 
de  savcloq  {sable)  chascune  une  maille  ;  de  fain,  de  tous 
forages  et  glui  {de  foin,  fowrages  et  paille  d&  seigle), 
de  toutes  fuilles  et  de  toutes  chars  dou  marc  trois  de» 
niers  ;  de  le  poise  de  cire  trois  deniers,  de  le  kerke  de 
poivre  sis  deniers  ;  de  le  kerke  dalun  trois  deniers  ;  del 
cscrign  {armoire)  uue  maille  ;  dune  kicute  {rjMitelas)  une 
maille  ;  de  le  tacre  de  cuirs  trois  maailles  ;  dou  sac  de 
laine  trois  deniers  ;  dou  toursel  de  draps  a  keval  trois 
mailles,  de  grans  tourseaus  sis  deniers  ;  de  tous  avoirs 
ki  ci  nest  nomeis  dou  marc  deus  deniers  et  maille. 

Et  est  a  savoir  ke  le  vile  de  Lille  pour  Dcu  [Dieu)  et  en 
aumosne  a  no  requesle  a  otryc  ke  nostre  abie  de  Mar- 


(94S) 

kele,  nos  hospilaus  de  Lille,  nostre  abie  de  Fliies  el  li 
âUe  de  Los  ne  paient  nieiit  de  eose  kil  maineot  a  fsoent 
mener  par  oel  kemin  del  eawe  en  ces  lins  pour  leur  pro- 
pre déspense. 

Et  pour  eon  ke  tontes  ees  oeees  si  ke  datant  snnt  dites 
aoiett  iHen  ^  fermement  tanu4a  de  nons  et  de  nos  sue- 
eesseurs ,  avons  nons  ees  présentas  ktrts  donees  a  le 
vite  de  LiHe  selees  de  nos  saleana.  Ce  In  fait  ian  del 
incarnation  nostre  segnenr  M  GG  sissante  et  noef  al 
miiis  de  avril, 

Et  nous  Marghriete  contasse  desenre  nommée  pour 
pe  que  nous  volons  l(e  li  cum^oes  devant  dites  pour 
Peu  et  en  aumosne  a  nostre  requeste  si  comme  devant 
est  dit ,  soient  bien  et  fermement  tenues  a  tous  jours 
nous  les  loons  et  gréons  et  eonfmnoM'et  lep^feront  tenir 
perpetuemenL  En  tesmoignage  et  en  seurete  de  lequel 
pbose  nous  eh  avons  dounei  Cjps  présentes  letres  a  nostre 
abeye  dç  Los  seeieea  de  nostrt  see)«  Ce  fut  dooqei  en  Ian 
del  incarnation  nostre  segnenr  Jhu  Grist  mil  deus  cens 
soissante  et  onze  au  mois  de  mai. 


TT? 


R*  t07.  —  12ri  (itÉl). 

I  ■ 

Ravbstissement  mutuel  de  deux  iroui. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  qne  Gerars 
^u  Markiet  a  ravestio.  Jdiannain  Laastîere  |e  fimi  de 


quHHfué&fil  à  et  4e 4piaBme«  il  aura  a^pîr  «t  «ms  hait 
|mmi  le  loy  4e  letflet  Mutée  loi  owteoeocee  UltaraH 
Aôtes*  leur  marii^rQ'^Mr^^^jW^^MiU^elvM 
tie  et  de  lautre.  Et  celé  Jehane  a  ausi  rayieatik  Gtrui 
éëifhiit  notimet  ^8eÉ  kafoalovl  euMiteltf  naniffffi  pMnnî 
le  loy  de  ie  tilew  A.  ^eal  lafeMiaseioMl  iotmà  wiw 
eichevia  Bttudes  «EMieea  et  Jehaas  Piekfitte.  G0  fa  âdl 
ëri  laa  dd  ineinuUoB  M  OG  el  iiXJLI  le  deBietttile8:apréa 
le  jcKir  saint  Jehaà  dSscoUttie. 

Arehwêê  d»  Dautd ,  earlulaire  (^^f^  tktïk  ' 


N^  îm^^  iî7i  fjttvier). 

YkAltK  E?f¥af:  tk  ciiÂmiHA  M  La  tttiis  tik  fittis  touià 

BlsiÉtB  JViQo'a  LilLe. 

^U  Jéhàhs  tsàstt^àlh^  de  liHé  chevaliers  et  nous  li 
eskevin  li  wit  hommes  Ir  jure  et  toute  li  communites  de 
le  ville  de  Lille  faisons -a  sarotr  a  tous  cbiaus  qui  ces 
lettres  verront  et  oront  que  telle  est  li  coiweoence  entre 
nous  Jehan  casteWn  de  Lille  donc  part»  eskevins  wit 
hommes  jure  et  li  communite  de  le  vile  de  Lille^  dautre 
part.  Que  jou  Jchaos  castelains  devant  dis  doi  faire  faire 
un  fosse  {im  canal)  movant  [se-  dirigeant)  de  le  Basses 
qui  vienne  tresci  a  Uaubourdin  a  men  frait  et  a  meiii 
.<0oust  tel  que  U  fosse  doit  avoir  quarante  pies  de  deu^^vo^ 


(8A7) 
(ct'uM  (hmoe)  a  auti»  et  qmuef^iejiim  {i^hmï  ^ 

kfli (dmi.  ùlMi  n a lantoe  ftovrttFainA teaMi  j/hàimÊih 
Et  ai  doi  fqfim  aaaai  Wl  foiBQ  iMieii  aiitol  pûiifc  etdt 
largnoaelida  pai'fend^poatlatttakif^iftfiie  4#railMt 
dit  iiioi|¥^  daHan^aidiftifiM  irÎBgM  troM 
en  iùà  faim  porta  (ijdliita)  teoM^tMasi  ta  la  Bwlftdaii^ 
fieve  la  FoUa.  Et  ta&t  ea  fom»  tirait.  dftle.Baiafie  al 
▼Miant  frasai  an  le  Danla  si  (imm)  qaa  ëtteA^àm  jatt 
Jalums  oasialaina  devana  dît  fste  fuaa  at  lûiik  llaif 
(/btttr^  creuser)  et  faire  voie  de  sis  pies  a  lun  les.  it  a 
laulre  et  terre  Hfréir  i^  neii  fmbi  él  et  m»  aJMia  arres 
{hormis)  de  le  tiere  dou  ries  qui  est  a  le  vile,  celé  tierre 
ne  doi  jou  mie  acater  maislafosoe  lent  ainsi  que  deseure 
est  dit  doi  jou  faire.  Et  si  dois  le  ritiere  devant  dite  firan* 

kir  [affranf^^^  ^^  4t  ^^  Wffl^f^  ^^  ^^^ 
autres  prises  {perceptions)  a  tous  jours  et  de  cou  frankir 

lettrei  i^f^e^l^^  WPtffm  ^  MwVîft  (F^ffHWÎ.  ^^^ 
et  lettres  de  tous  segneurs  qui  droit  y  demandent.  Et  si 

^im  ifm  îm  {mlmF}•%.¥>m^wfiim  wrtw  ^^^ 

fiidaia  afflV^Trmf%  T*K>ff!'Pad^  HalMiiirHlIto  fa^atHyi  ftiwrt  ifcff^ 
«nui  ca.icelo  rima».  lift  MAViPiB-qjiw^^^lMfc  <!mimM 


paie  iml  denier.  Et  pour  toutes  cet  coses  ftûrë  bien  et 
goaffiwmiiiait  si  que  deseure  {deaui]  est  devise  noos  li 
eskevili  li  wit  home  li  jure  et  toute  11  eommumtes  de  le 
1(i)e  de  Ulle  devons  donner  au  castelain  dit  quinxejoens 
ttfNS  de  le  monoie  de  Tlaildre  par  u  {afMj  quil  fiuse  les 
ooses  si  ique  devairt  snnt  dtttesi  Et  pour  cou  [€$)  que  ton* 
les ees ooses  soient  fermes  et  bien  tenues  et  delunepai^ 
tie  et  tentre  «rous  nons  oes  presrates  lettres  tiaetoen  de 
nos  seans.  Cn  fut  fait  lan  del  incarnation  notre  seigneur 
nul  GC  et  slssaMbset  onse  le  dioels  devant  le  joua  Tons 
Saints. 


N»  209.  ^  1271  (ÉéTOBbre). 

DiasioN  Dtd  £6&nnNs  aMUTrthÉ  un  lsos  fait  pab  uamb 
Marib  0B  CANtm  D*UN  MARC  ns  RErrrn  roNCiftui. 

Li  esdietin  ont  dit  dun  meisme  acort  por  lé  mhis  kfl 
sevent  parmi  le  moustrance  et  les  resnes  [Vttpoié  el 
les  raisons)  ke  li  abbesse  de  Sin  dune  part  et  Watiers  de 
Goy  dautre  part  ont  mostret  li  uns  envers  laùtre  dendrmt 
1  marc  de  hiretage  ke  dame  Mafdie  de  Gantin  dona  en 
se  devise  aprles  sen  dedes  a  une  des  filles  Watier  devant 
dit  en  rendaticin  ^^  ke  il  ne  sévent  al  eure  dore  ki  miUeor 
droit  ait  en  le  possession  de  recbevoir  oeli  mare  de  faire^ 
tage  ke  li  abbesse  de  Syn  et  si  ont  dit  encore  ke  se  ciely 
Watiers  avoit  fille  ki  fust  en  rendatien  dore  en  avanA 


(  34^) 

et  il  i  seust  sen  drok  bien  les  démange  ail  i  qaide  (pm$e) 
avoir  droit.  Lan  LX!!*"^  le  devenrea  devant  le  nônt 
Martin  en  juier. 


r  210.  —  1272  (jiii). 

TaANSAGTION  llfTRB  ÎA  GOUTS  M  GuiNIS  KT  L'iBaATB  DE 

St-Beihn  sue  flusieues  pourra  na  oonteetàtioii. 

Nous  Emoiis  caens  de  Ghisnes,  faisons  seavcnr  a  tous 
ciaus  ki  ces  présentes  lettres  verront  et  orront ,  ke  com 
contens  ait  este  entre  nous  dnne  part  ;  et  les  hommes 
religieus  Jehan  par  le  soufrance  Dia,abbe'de  leglisé  saint 
Bertin,  et  son  couvent  dautre  part,  sour  oe  ke  il  disoient 
ke  li  hoste  de  le  dite  église  ki  s<mt  demouFant  a  Escales 
et  demourront  dorénavant  et  leur  maisnies,  pueent  et 
doivent  aler  a  marchies  vendre  ^  acater^leurs  laines  tein- 
dre, leur  dras  tistre  [tisser)  et  fouler  en  nos  villes  et  ail- 
leurs en  quels  lius  ke  il  leur  plaisent  et  nous  disiemes 
dautre  part  ke  li  devant  dit  hoste  et  leur  nudsnies'  ces 
dioses  devant  dites  ne  pooient  ne  dévoient  faire  fors  en 
nos  villes  et  en  no  contez ,  a  le  parftn  par  le  conseil  de 
nos  hommes  espedaument,  et  de  daus  ki  sont  de  no  con- 
seil 9  est  tele  pais  et  tele  concordance  faite  sour  celuy 
content  entre  nous  et  lahe  et  le  couvent  devant  dis,  ke 
li  devant  dit  hoste  de  leglise  si(int  Bertin  ki  sont  demeu- 
rant et  demourront  dorénavant  a  Escales,  ^  leur  mais-^ 


(  3f^> 

iHed  paent  et  porronl  et  deveront  a  toti«Jours  itiflb  àfer 
i^mardiies  Tendre,  acàter;  taindre  leurs  laines,  tistre 
leur  dras  et  fouler ,  et  fàte  leur  marchandises  en  quét^ 
quônque  lius  ke  if  vaurront  bien  ,  et  en  pus  sans  000** 
tredit  de  mi  et  de  mes  oirs«  Et  se  li  hoste  devant  dit,  a 
leur  maisnies  en  aucun  tatEs^jpàsâeayent  este  tenu  a  ce 
ke  nous  disiesme  ou  par  coustume  ou  en  autre  manière, 
nous  leur  quit^^clUMÉS  quiteboinement  pour  nous 
et  pour  nos  oirs  dorénavant  »  et  promctons  en  bonne  foy 
ke^eA  eonirê  eeslse  ordeaanoe  et  ceste^quiianoe  M  wa^ 
ronspar  B0U8  ne  par  aucun,  e^  que  nous  les^teapons 
fermes  et  estaules ,  et  a  ce  obligons  especiaument  nous 
et  nos  oir.  Et  pour  ee  s^  fémie  el  estaule ,  nous  ayons 
donné  ces  présentes  séelees  et  nostre  seeK  Ce  fût  Caiieii 
hn  del  incarnation  hostre  Seigneur  mil  deus  cens 
santé  et  douze  et  mois  de  jungne. 

Duehetne^  hUix  de  la  mdêfm  de  Qand  ei  4e  G^Unee^ 


E^I^OUL,  GOM'TE  DE  ÇulNES^  ET  B^UDUIN^  SON  fILS,  ÇHATB* 
LAIN  DE  BOUR^URG,  RECONNAISSENT  QUE  LES  HARITÀNTS 
DU  PAYS  DE  BrEDENAADE  DOIVENT  ÊTRE  RÉGIS  PAR  LA  LOI 

DE  Bailleul  en  Flandre. 

Jou  Ernouls  c)iens,de  Ghisnes,  et  jou  Bauduin  che« 
valiers  castelains  de  Brolboc,  fiex  et  hoirs  plus  apparis- 


{  32<  ) 
sant  le  conte  Ernoul  devant  dit,  faisons  assavoir  a  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront ,  que 
nous  conissons  et  congnoistre  devons^  et  voira  est  que 
chii  de  Bredenarde  doivent  avoir  et  tenir  et  war4er  de 
droit  et  de  ancbieu  estabHssement,  et  par  droite  longue 
tenancbe»  eschevinage,  et  le  loy  plainement  et  entière* 
ment  de  Bailloel  en  Flandres,  qui  en  flameng  est  dicte 
meinschetoic.  fit  cognissons  et  voirs  est,  que  on  ne  puet 
ne  doit  homme  ne  femme  manant  sor  eme  dedans  Bre- 
denarde traictier  ne  mener  autrement  que  par  le  loy  der 
vant  nommée,  ne  pander  ne  deswagier,  ne  prendre  ne 
arrester,  se  ce  nest  par  la  devant  dite  loy,  par  eschevins, 
et  par  le  conte  meismes»  ou  par  le  Baillieu  jure  devant 
eus,  etc.  Fait  et  donne  en  lan  de  grâce  M  CC  LXXII  d 
mois  de  juillet,  la  veille  de  la  Magdeleine. 

Dueketne,  ki$t.  de  la  WMiwn  de  Gtmd  el  de  Guines, 
preuves,  f.  299. 


N«  2i2.  — 1273  (janvier). 

Lettres  du  châtelain  de  Lille  coNCBimAifT  le  canal 

DE  Lille  a  La  Bassée. 

£1  nom  le  Peire  et  le  Fil  et  le  Saint  Esperit,  jou  Jehans 

castelains  de  Lille  fadie  a  savoir  a  tous  ke  comme  me 

chiere  dame  Marguerite  contesse  de  Flandre  et  de  Hay- 

nau  et  mes  chiers  sire,  ses  fius  Guis  cuens  de  Flandre  et 

marchis  de  Namur  sair  {$wr)  ce  kil  ont  (cnlendn  Ite  cetiit 

21 


(  3Î2  ) 

Il  coumuns  proufis  de  le  vile  et  de  le  castelerie  de  Lille 
il  se  sont  assenti  a  ce  ke  ub  fosseis  soit  fais  ki  portie 
Aavie  [bateaux)  de  le  Bassee  joskes  a  Lille  el  par  lear 
otroi  et  parmi  [moyermani)  damage  rendant  a  œaus  par 
cui  terres  [tort]  il  est  fais,  je  le  fach  faire  et  le  doi  fure 
en  tel  manière  ke  cil  del  abie  [abbaye)  de  Los  ne  peréeni 
lancyen  cours  de  leauwe  [eau]  ki  soloit  aler  [ordinmre- 
meni  ^ou/aù)  parmi  lors  abie,  si  kil  naientdefantedeauwe 
a  lor  dortoir  et  a  lor  autres  lius  et  kil  ne  perdent  lor  mo* 
lins  [moulins)  de  labie  et  de  Kesnoit  et  quil  nen  soient 
destourbie  [empêchés)  ke  lor  molin  naient  eauwe  sooflB- 
samment  par  deseure  et  saut  par  desous  pour  morre 
{moudre)  aaisiement  ou  tans  [au  temps)  quil  ont  acous- 
(umei  a  morre,  cest  a  savoir  des  le  S.  Rémi  juskes  a  mi 

avril  et  quil  ne  perdent  le  peskerie  de  lor  eauwes ;. 

Et  je  doi  faire  faire  le  fossei  en  teil  manière  ke  au 
deseure  del  eauwe  dou  fossei  par  delà  les  pons  de  Ha- 
bourdin  je  ferai  un  molin  et  de  leis  {près  de)  cel  molin  un 
ventele.  Et  toute  li  eauwe  ki  descenderunt  dou  molin  re- 
venra  au  cours  ancyen  del  eauwe  et  descendera  par  les 
pons  de  Habourdin  et  venra.al  abie  avoec  [€K}ec)  le  cours 
del  eauwe  ki  vient  par  devers  Waverin  si  ke  et  [de  ma- 
nière que)  ]i  cours  de  leauwe  de  le  rivière  ki  veora  par 
le  fossei  de  le  navie  [où  passeront  les  bateaux)  et  li  cours 
del  eauwe  ki  venra  dautre  part  par  devers  Waverin  ven- 
dront ^doi  [tous  deux)  al  abie  par  leur  molins  el  par  leur 
autres  lius  ensi  comme  ^  a  fait  wcyenement.  Et  se  mes 
molins  devant  dis  ne  moloit  et  il  avoit  peu  deauwe  al  aUe 
je  otroi  quil  puissent  lever  le  ventele  de  men  molin  par 
€[aoi  eauwe  leur  viegne  souffîsamment.  Et  si  ai  ea  coa- 


(  323  ) 

vent  ke  je  ferai  une  portes  au  pont  de  Habourdin  par 
desous  men  molin  ki  detenrpnt  leauwe  par  deseure.  Et 
ces  portes  on  overa(oumra)  deus  jours  en  le  semaine  sans 
plus  cest  a  savoir  le  deluns  Uwndi)  et  le  devenres  [vendredi) 
par  quoi  les  neis  [bateaux)  puissent  passer  et  sdeir  de  le 
Bassee  a  Lille  et  de  Lille  a  le  Bassee.  Et  li  abes  et  li  cou- 
vons devant  dit  se  sont  assenti  a  ce  ke  li  eauwe  dou  fossei 
de  le  naive  quant  ele  descendera  des  portes  de  Habour- 
din viegne  paroii  leur  basses  eauwes  ki  vienent  au  pont 
as  Ribaus  juskes  au  cor  de  leur  gaukerie  et  puis  tout  le 
fossei  ki  est  entre  leur  bos  et  le  voie  dou  mares  juskes 
contre  le  preit  des  fraisnes.  Et  je  doi  eslaisier  [laisser 
couler)  cel  fossei  de  le  voie  dou  mares  et  puis  avant  je 
le  doi  faire  aler  par  les  preis  des  fraines  juskes  a  le 
voie  ki  va  de  Basinghehem  a  Kesnoit.  Et  par  desous . 
Kesnoit  li  fossei  descendera  es  eauwes  del  abie  et  ira 
jusques  au  filot  de  Canteleu. 

Et  me  chiere  dame  li  comtesse  et  mes  chiers  sire  ses 
fins  li  cuens  devant  nommei  ont  cuite  [affranchi)  toute  « 
le  peskerie  dou  pont  de  Habourdin  juskes  au  filot  de 
Canteleu  par  tout  le  fossei  de  le  navie  a  oes  labei  et  le 
couvent  de  Los  devant  dH.  Et  je  lor  cuite  quanke  je  i 
puis  jamais  demander  par  mi  et  par  mes  hoirs,  après  mi 
castelains  de  Lille  ;  et  si  recounois  ke  je  dois  paier  le  va«- 
leur  des  preis  et  des  iretages  autres  ke  les  leur  par  u  li 
fossei  va,par  le  priaie  de  ceaus  ki  prisîer  les  doivent  entre 
le  pont  et  le  filot  devant  dit. 

Et  si  pri  me  très  chiere  dame  Margherite»  contesse  de 
Flandre  et  de  Hayuau  et  mon  très  chier  segneur  son  fi^ 
Guion  ,  conte  de  Flandre  et  marchis  de  Namur  quil 
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faccnt  faire  un  ban  seur  une  somme  de  deniers ,  seur 
ceaus  et  celes  ki  en  alant  et  venant  par  le  navie  feront 
damage  u  tort  u  anui  al  abei  et  au  couTent  de  Los  de- 
vant dis  u  a  leur  choses  dedens  le  navie  et  dehors  entre 
le  pont  de  Habourdin  et  le  filot  de  Canteleu  ;  et  ce  four- 
falt  face  II  baillius  de  Lille  jugier  et  paier  et  délivrer 
lune  moitié  a  me  très  chiere  dame  Margherite  oontesse 
de  Flandre  et  de  Haynaut  et  a  mon  très  chicr  segneur 
Guion,  son  fils,  cuens  de  Flandre  et  marchis  de  Namuyr, 
et  a  lor  hoirs  segneurs  de  Flandre ,  et  lautre  moitié  al 
abei  et  au  couvent  de  Los  devant  dis^  sauf  mes  drois  ke 
Je  doi  avoir  es  fourfais  de  le  castelerie. 

Et  si  ont  otrye  [accorde)  me  chiere  dame  li  contesse  et 
mes  chiers  sire  ses  fins  li  cuens  devant  nommei»  ke  li  abes 
et  li  couvons  devant  dit  aient  entrée  et  issue  ou  fossei  de 
le  navie  quel  part  quil  voiront  pour  aler  et  pour  venir, 
mener  et  ramener  en  lor  neis  u  es  autrui  ce  quil  voiront 
de  Lille  a  le  Bassee  et  de  le  Bassee  a  Lille  frankement 
sans  paier  travers  ne  vionage  ne  autre  exaction  et  de  tant 
ke  a  mi  afiert  [appartient)  lor  ai  je  tout  en  autel  ma- 
nière oltrye  ausi. 

Et  li  abes  et  li  couvons  de  Los  devant  dit  doivent 
faire  faire  le  pont  as  Ribaus  et  retenir  a  leur  coust  teil 
lue  les  neis  de  navie  puissent  passer  par  desous  et  cil 
pons  est  al  abei  et  li  couvent  de  Los  devant  dis.  Et  il  ont 
fait  faire  un  pont  la  u  li  fosseis  trescolpe  [traverse)  les- 
cluse  ki  va  dou  molin  de  Kesnoit  a  Basinghehem  lequel 
il  doivent  retenir  a  leur  coust  et  doit  estre  leur.  Et  doit 
estre  cil  pons  tous  [tels)  ke  on  i  puist  aler  a  piet  et  a 
cheval  sans  plus. 
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Et  si  ont  me  dame  li  contesse  et  me  sire  li  cuens 
devant  nomei  otrye  ke  de  quele  euwe  ke  li  fosseis  de  le 
navie  soit  purfais,ke  li  abes  et  li  couvens  de  Los  devant 
dit  i  comendent  sil  lor  samble  ke  a  amender  i  ait,  parquoi 
il  aient  sauves  toutes  les  choses  ki  deseure  sont  nom- 
mées. Et  sil  avenoit  qui!  defalist  ke  li  fosseis  ne  portast 
navie,  me  dame  li  contesse  et  me  sire  li  cuens  ses  fins 
devant  dit,  ont  otrye  et  jou  ausi  al  abai  et  au  couvent 
de  Los  quil  aient  toute  lor  iretage  et  quil  puissent  les 
deus  pons  deffaire  sil  voelent  as  queus  il  sunt  tenu  dou 
faire  et  dou  retenir. 

£t  a  toutes  ces  choses  tenir  bien  et  loiaument  a  tous 
jours  parmenablement  (  a  perpétuité)  oblige  jou  mi  et 
mes  hoirs  après  mi  castelains  de  Lille  et  pri  me  très 
chiere  dame  Margherite  contesse  de  Flandre  et  de  Hay- 
naut  et  mon  très  chier  seigneur  son  fils  Guion  conte  de 
Flandres  et  marchis  de  Namuyr  et  tous  les  hoirs  contes 
de  Flandre  quil  constraignent  mi  et  mes  hoirs  devant 
dis  a  tenir  fermement  et  entirement  toutes  ces  choses 
devant  dites  et  lor  pri  quil  en  doinzent  [donnent)  lor  Ictre 
scelees  de  lor  saieaus  al  abei  et  au  couvent  de  Los  de- 
vant nomeis.  Ces  présentes  letres  scelees  de  men  seel. 
Ce  fu  fait  et  dounei  en  lan  del  incarnation  nostre  se- 
gneur  Jhesu  CristM  CC  sissante  ettrese,  el  moi  janvier. 

Registre  aux  lilret  de  l'ancienne  abbaye  de  Looi, 
arehioes  du  dépavleminl  du  Nord  à  Lille. 


(  sac  ) 
m  2i3.  — 1274. 

Guillaume  de  Locres  et  Robert  de  Gommegourt  regon* 

NAISSENT   devoir   A   RORERT   CrESPIN  D*ARRAS 
TROIS   CENT    TRENTE  LIV.  DE    PARI8IS. 

Sachent  eschevin  ki  sont ,  et  ki  a  venir  sont ,  ke  WiN 
laumes  de  Locres  chevaliers  »  sires  de  Herbusteme  ,  et 
Robers  de  Goumecourt  chevaliers  ,  ont  connut  kil  doi- 
vent sour  eus ,  et  sour  tout  le  leur  ,  u  kil  lait ,  et  chacun 
pour  le  tout,  a  Robert  Crespin  dÀrras  fil  Ermenfroi  Grès- 
pin  ,  seze  vins  livres,  et  dis  livres  de  parisis ,  kil  leur 
presta ,  et  crei ,  et  délivra  de  sen  propre  catel,  a  paier  a 
lui  etc.  Che  fu  fait  lau  del  incarnation  M  CG  et  LXXIV 
el  mois  de  feverier. 

Archives  communales  d'Arras^ 


N»  2i4.  —  i275  (mai). 

Marguerite  ,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainaut,  et 
Guy,  son  fils,  déclarent  que  les  habitants  de 
Slepeldamme  participent  a  tous  les  privilèges  de 
commerce  de  la  ville  d'Ardenuourq. 

Nous  Margheritc  conlesse  de  Flandres  et  de  Hayneau, 
et  Guis  ses  fils,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur 
faisons  savoir  a  tous  que  nous  volons  et  otroions ,  ke  cil 
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akleurs  [fauteurs)  et  aussi  par  le  cite  u  aucuns  de  le  cite 
de  Cambray ,  si  com  li  capiteles  disoit  ;  nous  ki  adont 
visitioas  nostre  archeveskie  vers  Yalenciennes  u  li  capi- 
tele  devant  dis  manoit  et  maint ,  desoendimes  alliu  et  a 

# 

la  requeste  de  nous  et  dautre  boine  gent,  mist  li  capiteles 
{le  chapitre  s'en  rapporta)  pour  cbou  ke  grief  cose 
[sujet)  estoit  de  traiter^  a  tout  quatre  del  capitele  si 
loist  a  savoir  larchediakene  de  Yalenchienne  larchedia- 
ke  de  Brouxelle ,  le  doyen  et  le  chanteur  de  Gâmhray 
en  sen  liu  souffîssanunent  pour  traiter  a  nous  de  pais 
des  debas  devant  dis.  £t  les  autres  parties  sen  misent 
en  nous  de  haut  et  de  bas  et  nous  fisent  bien  seurs  de 
tenir  no  dit  u  nostre  ordenanche  de  toutes  les  choses  de* 
vant  dites.  Et  en  le  fin  apries  moult  de  traitiers  nous  nos 
accordâmes  et  acordons  as  quatre  devant  dis  et  il  a  nous 
en  ciertaine  forme  qui  est  tele. 

[1]  Et  pour  les  ii^ures  ki  ont  este  faites  al  capitele  de 
Cambray  en  le  personne  del  trésorier  et  en  autres  coses, 
est  il  ensi  ordone  com  il  est  contenu  chi  apries  et  sont 
plus  agrev^es  les  paines  pour  se  personne  ki  prise  fu  et 
pour  chou  il  sanle  principaument  ke  besoigne  de  le  pais 
tiegne  a  trois  choses  cest  a  savoir  :  (4®)  ke  les  privilèges 
et  les  franchises  de  le  église  soient  sauves  ;  (8^)  ke  li 
capiteles  puist  seurement  revenir  et  demeurer  eu  le  cite  ; 
et  (3®)  ke  les  injures  soient  amendées. 

[2]  Est  ensi  ordone  tant  com  as  deus  premiers  cest 
des  privilèges  des  franchises  et  de  le  seurte,  ke  kiconkes 
dore  en  avant  en  le  cite  de  Cambray  kemune  u  kemun 
ki  piecha  est  dampnes  et  distraite  quel  nom  ke  en  li 
puist  mètre,  en  quekonkes  manières  raparillera  esmou* 
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Tera  a  criera,  outre  les  antres  paines  ki  sont  es  priri- 
leges  et  esmammens  de  le  église,  li  evekes  le  punira  si 
cmellement  ke  se  paine  fera  peurs  et  exemples  a  tous 
attires  ;  et  aussi  punira  il  tous  chiaus  kiconkes  meflTe- 
ront  al  capitele  en  leur  persone,  en  leurs  biens,  en  leur 
maisnies  et  chiaus  ki  sont  de  leur  juridition  cruelle- 
ment  selont  chou  kil  U  sanlera  ke  botn  soit .  Et  li  met- 
fais  laportera. 

[3]  Et  quant  li  eskievin  seront  fait  et  eleu  tel  corn  il 
doivent  y  estre  ils  feront  leur  sairemens  teus  com  il  doi- 
vent et  gouvreneront  le  cite  si  com  il  doivent.et  toutes  les 
fies  con  remuera  eskievins  il  renouvelèrent  lefur  saire- 
mens. 

[4]  Apries,quant  li  capiteles  revenra  a  le  cite  li  vies 
eskievins  et  li  nouviel  vcnront  encontre  le  capitele  juske 
al  arbre  al  autel  et  la  juront  li  vies  eskievin  ke  les  inju- 
res ki  ont  este  faites  a  le  église  en  le  personne  dou  tré- 
sorier et  de  leur  maisnizs  et  en  autres  manières  ne  furent 
faites  ne  par  leur  seul  [ni  a  leur  sçu)  ne  par  leur  man- 
dement ne  par  leur  procurement  ne  ne  les  eurent  fermes 
ne  estables ,  ne  ne  leur  plaisirent  ne  ni  misent  conseil 
aiwe  ne  faveur. 

[5]  Et  li  nouviel  eskievin  u  aucun  diaus  a  chou  esleus 
pour  lui  et  pour  ses  compaignons  et  pour  tout  le  cite  de 
(]ambray  et  en  leur  non,  le  église  et  leur  persone,  leurs 
biens,  leur  choses  cl  leur  maisnies  cl  chiaus  de  leur  ju- 
ridicion  feront  seurs  bien  et  loiaumcnt  en  tel  manière  ke 
il  promcteront  et  jurront  kc  il  les  mainlenroni  warderont 
cl  doffcndcronl  en  boinc  foi  a  leur  pooir.  Aprics,il  diront 
kè  se  il  ont  riens  fait  ke  il  ne  doivent  encontre  les  pri'* 
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vileges  et  les  droitures  de  le  église.  II  le  rapielent  apte- 
ment. 

[6]  Apries  Ji  evekes  en  sen  non  et  en  non  de  ses  suc- 
cesseurs reeonnistera  u  par  lui  u  par  autrui  al  capitele 
de  Cambray  et  as  canoines  leur  juridition  et  leur  justice 
en  leur  maisnies  et  chiaus  de  leur  juridition  selon  leurs 
privilèges  et  leur  munimens  tele  corn  il  le  doivent  avoir. 
Et  ces  choses  seront  criées  aptement  si  ke  tout  le  sacent. 

[7]  Des  amendes  est  en  si  ordene  ,  ke  avant  ,ke  11 
capitelcs  rentre  en  le  cite  de  Cambray  on  [banira  vint 
des  bourgois  des  Cambray  des  plus  soupeceneus  des 
injures  ki  se  sont  faites  a  le  e^ise^ne  ne  les  pora  on 
rapieler  devant  un  an  ;  et  li  autre  ki  apries  diou  seront 
trouve  coupaule,  seront  droitement  pimi  selonc  le  coupe. 

[S]  Apries  :  de  le  première  prise  des  maisnies  ki  fu 
faite  en  le  cite  par  Emoul  Coispiel  prouvost  et  par  les 
serjans  sera  fais  de  par  le  eveske  retaulissement  ou'liu 
ou  li  prise  fu  faite  sans  tous  drois  ;  et  quant  tels  restau- 
lissemens  sera  fais  on  fera  seur  par  lettres  dune  part  Jet 
dautre  ke  par  tele  prise  et  chou  ki  fait  en  fu  ne  par  tel 
restaulissement  nule  riens  naccroisse  ne  ne  décroisse  a 
le  une  partie  ne  a  lautre,  ne  nen  soit  fais  nus  prejudisses 
en  nule  manière  tant  com  a  possession  u  a  propriété  es 
cas  passes  ou  a  venir  ains  soient  li  prise  et  li  retaulisse- 
ment tenus  pour  nul.  Et  soit  tout  ensi  côm  sil  neuissent 
onkes  este  fait  et  dore  en  avant  tout  estaint. 

[9]  Apries  :  pour  li  seconde  prise  des  maisnies  des  ca- 
noines et  sour  le  prise  le  trésorier  il  est  ensi  ordene  ke 
me  sires  Jakemes  de  Sains  chevalier  adont  (alors)  baillius 
de  Cambray  ki  par  violence  et  par  injure  les  prit  pour  les 
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irijures  kil  a  faites  a  le  eglUe  et  al  capitele  par  ces  prises 
et  principaument  par  le  injure  de  le  prise  le  trésorier 
sera  banis  en  apiert  et  soUempneumeot  a  tousjours  sans 
rapiel  de  le  cite  et  des  baaliuTcs  de  Cambray. 

[4  0]  Apries  :  malsrewars  Jakemes  Dachin  et  toat  li 
autre  serjant  jure  ki  a  ces  prises  furent^desquels  oo  fMxm 
faire  foi  sauffisanment  al  archeveske  de  Rains  ei  as  qua* 
tre  personnes  nommées  esliutes  de  par  le  capitele  pour 
traitier  de  pais  aweuc  larcheveske  devant  dit»seroDt  bani 
a  tousjours  en  apiert  et  sollempneument  de  le  cite  et  des 
banliuwes.  Et  Gerars  de  HeilU  et  li  autrement  jure  des* 
quels  on  pora  faire  foi  al  archeveske  et  as  les  persoaes 
devant  dites  si  com  dist  est  duske  a  le  volonté  de  capitele. 

[44]  Apries  :  messires  Bauduins  sires  de  Creki  cheva* 
liers  ki  ne  fu  mie  a  ces  prises,  mais  il  tint  le  trésorier 
pris  en  ses  maisons,  Jelians  ses  fius,  mesire  Phelippe  ses 
frères  chevaliers  et  Heuris  Declere  escuiers  et  Blans  Vilains 
ki  a  ces  prises  furent,  enterroot  en  le  prison  de  capitele  et 
,  i  seront  a  le  volonté  de  capitele,  et  quant  il  isteront  de  le 
prison  il  venront  en  capitele  et  la  jurront  en  apiert  sol- 
lempneument ke  ces  prises  et  ces  tenues  en  prison  il  ne 
fisenl  mie  en  depil  de  le  église  u  de  capitele  de  Cambray 
ne  de  leur  drois  u  de  leur  franchises  et  ke  dore  en  avant 
il  ne  feront  uule  riens  par  iaus  [eikx)  u  par  autrui  a  en- 
sianta  leur  prejulisce  u  en  leur  grevance. 

[4  2]  Apries  :  li  sire  de  Creki, Jehans  ses  fielsyme  sires 
Philippes  de  Creki  ses  frères  et  Henris  de  Clerc  et  Blans 
Vilains  en  jour  de  diemenche  ou  de  fiesle  feront  une  pro- 
cession en  le  église  de  Cambray  humlcment,  quant  li 
processions  ira,  en  cauccs  cl  en  colcs  sans  coroic,  et  r©^ 
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connisteront  aptement  le  cause  pour  quoi  il  vont  ensi  a 
pourcession  ;  et  apries  chou,  par  mesires  Phelippes  et  Je- 
hans  de  Creki  et  Henris  de  Clerc  et  Blans  Vilains  devant 
dit  en  jours  de  diemanches  u  de  fiest,  seront  ausi  faites 
processions  et  en  ainsi  fait  habit ,  et  reconnisteront  les 
causes  pour  quoi  si  com  dit  est ,  en  le  église  de  Rains , 
apries  en  celés  dAmiens  de  Tieret^rane  dArras  et  de 
Toumay . 

[4  3]  Et  sest  ordene  ke  pour  cessement  ki  ait  este  ne 
pour  issue  ke  li  capiteles  ait  faite  de  Çambray  lune  par- 
tie a  lautre,  cest  a  savoir  li  capitele  a  leveske  ne  li  eveske 
al  capitele  ne  puissent  riens  demander.  Ains  aient  en- 
sanle  boine  pais  tant  com  as  coses  devant  dites,  parfai- 
sant chou  ki  est  contenu  ra  cest  escrit. 

[i  4]  Et  sest  a  savoir  ke  li  archeveske  et  li  quatre  de- 
vant dit  ont  retenut  et  retiennent  pooir  de  déclarer  sil 
avoit  aucune  chose  obscure  es  choses  devant  dites. 

[45]  Et  pour  chou  nous  Pieres archeveskes  de 

Rains  devant  dit,  dou  consentement  de  quatre  devant 
nommes  par  conseil  de  boine  gent  pour  bien  de  pais, 
disons,  ordonons  et  prononchons  le  pais  en  le  manière 
et  en  le  fourme  devant  escrite,  auquel  prononcement  li 
eveske  de  Cambray  devant  dit  quant  en  lui  est,  li  capi- 
teles de  Cambray  aussi  devant  nous  présent  saccorderent 
et  acordent  expressément  ;  et  en  tiesmoignage  de  toutes 
ces  coses  devant  dites  pour  diou  koles  soient  fermes  et 
estaules^  nous  avons  pendu  nostre  sayel  a  ces  présentes 
lettres  aveuch  les  sayaus  dea  quatre  devant  nommes.  Et 
nous  Jehans  li  franke  a  Yalenchiennes,  Ulbans  de  Sars 
en  Brouxiele, . . .  archidiakene,  Pieres  de  Sainteron  doyen 
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et  Jehans  dis  de  Bniieres  cantres  de  Cambray  en  le  église 
nostre  dames,  ki  en  toutes  ces  coses  nous  sommes  accor- 
des et  accordons  aveuch  no  révèrent  père  Pieron  par  le 
grasse  de  Diu  archeveske  de  Rains  deseure  dit,  en  ties- 
moignage  et  en  mémoire  de  ches  choses  avons  mis  nos 
sayaus  a  jces  présentes  lettres  aveuc  no  père  revereot 
larcheveske  devant  dit....  Cefu  fait  a  Yalenchieime  en 
plain  capitele  le  mardy  après  les  octaves  de  le  Trinité 
lan  de  Uncamation  nostre  signeurmil  deux  cens  siettanle 

et  siet. 

Arekkes  de  l'église  métropolitaiM  de  CanUfrai. 


N»  21.6.—-  1278  (dèeenbre). 

Marguerite  ,  comtesse  de  Flandre  ,  gèd^  a  son  fils  , 
Gui  de  Dampierre  ,  le  gouvernement  du  comté  de 
Flandre.  Philippe-le-Hardi,  roi  de  Frange,  approutb 
cette  cession. 

Plûljppijis,  Dei  gratia,  Francorum  rex,  notum  facîmus 
universis  tsxfk  prœsentibus  quam  futuris,  quod  nos  dllec- 
tœ  consanguineœ  et  fidelis  nostrœ  Margaretœ,  Flandrias 
et  Haynoniee  comitissœ,  vidimus  in  hœc  verba  : 

A  son  très  chier  et  très  haut  seigneur  Hiiiippe,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  de  France ,  Marguerite ,  contesse  de 
Flandres  et  de  Haynau,  sa  cousine  et  sa  feable  ,  salus, 
et  de  tout  son  pooir  appareillie  service  en  bonne  foi  ; 
comme  il  soit  ainsi,  très  chiers  sires  que  je  de  piecha  aie 
eue  volontet  de  laissier  la  contet  de  Flandre,  et  les  ap* 
partenances  a  mon  très  chier  fils,  Guy,  conte  de  Flandres 
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et  marchis  de  Namur,  comme  a  mon  droilurier  hoir  de  la 
contet  et  des  appartenances  devant  dites ,  je  »  [après) 
plaine  délibération  et  conseil  de  imunes  gens,  toute  la 
contet  de  Flandres,  les  seignories  et  les  appartenances, 
comment  que  on  les  puist  nommer  et  doive,  ainsi  conune 
je  les  tieng  de  vous,  lais  desorenavant  et  ai  laissiet  a  mon 
très  chier  fils ,  Guy ,  conte  de  Flandres  et  marcUs  de 
Namur  devant  nomme,  comme  a  mon  droit  hoir  de  la 
contet,  seignories  et  des  appartenances  devant  dites  et 
weil  que  desorenavant  tout  cil  de  la  contet  de  Flandres 
et  des  appartenances  dev^t  dites,  obéissent  a  lui  comme 
a  leur  droiturier  seigneur ,  pour  laquelle  chose ,  très 
chier  sire,  je  vous  prie  et  requier  que  les  choses  devant 
dites  vous  weillent  plaire,  et  que  vops  les  weilliez  gréer 
et  loer  et  approuver, comme  sire  souverain;  et  en  tesmoi- 
gnage  de  ces  choses  devant  dites,  je  ai  fait  ces  lettres 
sceller  de  mon  scel,  qui  fureiit  dpnnees  lan  del  incarna- 
tion nostre  seigneur  Jhesu  Crist^  mil  deus  cens  soissante 
et  dix  et  wit,  le  jeudi  après  le  jour  de  la  Nativité  notre 
Seigneur  (4). 

Nos  vero  prœmissa  omnia,  quantum  in  nobis  est,  salvo 
jure  nostro ,  rata  et  grata  habemus  et  auctoritate  regia 
laudamus  et  approbamus.  Q^od  ut  ratum  et  stabîle  per* 
maneat  in  futurum  prœsentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum  ;  actum  Parisiis  anno  p.  mitlesimo  du« 
centesimo  septuagesimo  octavo,  menise  Februarii. 

Doudegherst^  atmales  de  Ftandrêê  annotées  par 
Lesbroussarî ,  I.  II,  p.  188« 

(1)  La  comlesse  Margaerile  moarut  Tert  la  fia  de  1279,  on  an  après 
celte  abdication.  Le  comte  Gui  de  Dampierrei  son  fila,  était  depuis  long- 
temps associé  au  gouTernement  du  comté  de  Flandre* 
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Ho2i7.  — 1279(aTPa). 

Gui  t  COMTE  de  Flandre  ,  défend  aux  Rewart  et  icMUr 
VINS  DE  Lille  de  couper  désormais  des  arbres  sur 
les  terres  de  l'église  Saint-Pierre. 

Guis  cuens  de  Flandre  et  marchis  de  Namur  ^  a  ses 
chers  et  foiables  rewart  et  eskievins  de  le  ville  de  Lille , 
salus  et  amour.  Comme  vous  aies  cope  et  fait  coper  sor 
le  terre  de  leglise  saint  Piere  de  Lille ,  arbres  et  autres 
choses  pour  loooison  de  le  rivière  de  Lille ,  nous  vous 
mandons  et  commandons  que  vous  dore  en  avant  ne 
copes  ne  entreprendes  en  aucun  liu ,  ne  la  ,  ne  alleurs 
seur  le  terre  del  église  saint  Piere  devant  dicte ,  et  se  est 
aucune  chose  a  amender  seur  le  terre  de  le  dicte  église 
pour  lamendement  de  le  dicte  rivière ,  si  le  monstres  au 
capitele  de  leglise  devant  nommée  par  coi  il  le  puist  faire 
amender.  Et  se  vous  en  aucune  amende  estes  encheu 
envers  le  dicte  église  pour  locoison  de  chou  que  vous  en 
aves  cope  seur  se  terre,  li  doiens  et  li  capitles  de  le  dicte 
église,  a  no  prière  et  a  no  requcste  vous  en  ont  amiaule- 
ment  quitte  lamende.  Ches  lettres  furent  données  a  saint 
Amand  en  Peule  lan  del  incarnation  M  CG  LXXIX  le 
second  jour  davril. 

Bibliothèque  de  la  vUle  de  Lille,  earlulaire  de  l'ancienne 
église  de  SainlrPierre,  pièce  124. 
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N^2I8.  —  î279(il0veiiiiM^e). 

i^OBERT  DE  WaVRIN  APPROUTB  LA  CESSION  DE  DEUX  RENTES 
FAITE  PAR  SON  NEVEU  LE  GHAtELAIN  DE  LiLLE  AIT  GHA- 
piTRE   DE  SaINT-PiÉRRE. — Lb  GOMTE  DE  l^LÂNDRE  GON- 

firUé  cette  VÈNTE^ 

hn  ftobiérs  dé  WàvHii ,  ché^lierii ,  sitëst  dé  tkàné- 

ttotïtre,  fadi  â  savoir  a  tôits  ceMÉ  U  ces  pftfséiôfte^  lètMs 

Veroitt  Q  oront,  'ke  ^efaans  ^  cHltelaiini  dé  Lille  mes  tâd^ 

a  vendtit  bieii  ei  toiamnent  à  pnr  tàeà  ésIMiUiméAx  et 

pàf  deHaiii  et  ditttttrier  ptii^  dé  déhittÉ  ke  il  A  éa» et 

féthetis  efi  fflotmoië  Inriné  Mé6  côtttée  et  bien  nombrée^, 

dont  il  isM  tentis  a  itiafès^àù  daiétr  él  M  càfiifle  ^f  égli^te 

saint  Piere  de  Lille  ^  trente  et  six  rasieré»  dé  fotiiîMét 

dé  réAté  à  lé  iilésaré  dé  Watrla  él  tmiie  «I  ria  oa^ons 

dé  raoté  liii  létf  ^  dé  mi  M  ftef  »  ki  ^ni  en  Ye  pÊtro- 

ehé  dé  Wtftégniés  sôur  èbwt»  bwiriers  dé  tanë  pou  plua» 

péU  ini^d.  Lesqtielés  rentes  avoec  le  droiture  et  le  jnstiéé 

k\  apparUeénent  a  eéK  rentes  si  avant  ké  Jehan»  devait  dis 

les  i  a^dil  el  kil  lea  tenoit  dé  mi,  il  raporta  et  werpi  bieh 

él  par  loy  éfl  fflé  main  a  oes  le  doiea  et  le  capitte  devant 

dis ,  et  en  isfti  btoi  etpar loy  et  par  lëîi^enieai déniés 

liomés  ;  el  monsim  et  prouva  par  loy^  li  devant  dHs  eaa- 

telains  ké  eést  marUe  il  ftûaoil  par  grait  nécessite  et 

pour  éskiiivér  pienr  {piri)  el  flaiiea  et  jitia  ke  il  jamais  a 

M)  Jour  édotre  cesl  veadésmamirÉl  se  vèma  paf  liû  m  pir 

autnily  par  coi  H  eapîtlé  devant  dis  en  soit  a  damage. 

Apreacboa  mi  homediséiit  parîtigemenl  A  me  semoMtt, 

22 


(  338  ) 

ke  il  estoit  desîretes  bien  et  par  loy  de  toutes  les  irentes 
devant  dites,  et  de  tous  le  droit  et  le  justice  kî  as  rentes 
apertenoiènt  selonc  le  ooustume  dou  pais  approuvée.  Et 
quant  ce  fu  fait ,  jou ,  par  ensengnement  de  mes*  homes» 
rendi  a  maistre  Huon  de  Senghin  »  conteur  del  egli^ 
saint  Piere  de  Lille  devant  dite  el  non  dou  capitle  ,  les 
trente  sis  rasieres  de  fourment  de  rente  ,  et  les  trrate  sis 
capons  de  rente  devant  dis ,  et  tous  les  drois  et  le  justice 
kiaceli  rente  apertenoiènt,  a  tenir  biretaulement ,  fran- 
kement  et  justicaulement  a  tous  jours  quites  de  tous 
droit  et  de  tous  service  4e  fief  »  et  de  tout  autre  service 
et  de  toute  autre  exaction.  Et  connois  et  doins  au  ca- 
pitle devant  Dieu  et  en  aumosne  toutes  les  justices  ki  ces 
rentes  devant  dites  poront  eskeir ,  ne  en  le  tenance  des 
rentes  en  quel  manière  que  ce  soit ,  aures  des  quatre 
hautes  justices. 

Apries  toutes  ces  coses  mi  home  disent  par  jugement 
a  me  semonse  ke  li  cantres  de  leglise  devant  dite  »  el  n<m 
dou  capitle  estoit  airetes  bien  et  par  loy  des  rentes  et  de 
toutes  les  coses  devant  dites ,  a  tenir  hiretaulement , 
frankement  et  justicaulement  a  tous  jours  en  le  manière 
ke  devant  est  deviset  ;  et  ai  en  couvent  au  capitle 
devant  dit  a  conduire  et  a  virarandir  les  rentes  devant 
dites ,  et  les  justices  si  ke  devant  est  expresset  de  tous 
empescemens  et  de  toutes  coses  ki  aucunes  sont  juskes 
au  jour  dui.  Et  prie  et  requier  a  men  très  haut  et  très 
chier  seignejar  Guion ,  comte  de  Flandre  et  marchis  de 
Namur ,  ke  il  cest  vendesme ,  et  toutes  les  coses  devant 
dites  voelle  loer  et  gréer  et  confermer  comme  sires  de  le 
.tiere ,  et  en  doint  ses  lettres.  Et  pour  diou  que  die  soit 


(  339  ) 

ftrme  oose  et  d»table ,  et  bien  tenue  de  mi  et  de  mes 
koirs,  ai,  jeu  Robiere  de  Wavrin,  chevaliers  devant  nonn 
mes,  ces  présentes  lettres  sedees  de  men  seel ,  et  déli- 
vrées seelees  au  doien  et  au  eapitle  devant  nommes.  Et 
BOUS  Guis  cœns  de  Flandres  et  marchis  de  Namur ,  vo- 
lons ke  tout  saicent  ke  nous  »  a  le  priiere  et  a  le  requeste 
de  nostre  chier  et  foiable  Robert  de  Wavrin ,  dievalier 
devant  nomme ,  le  vendesme  et  toutes  les  coses  devant 
dites ,  loons ,  gréons  et  approuvons ,  et  les  tenrons  et  les 
feront  tenir  fermes  et  estables  comme  sires  de  le  tiere» 
par  le  tesmoinghage  de  ees  présentes  lettres  ke  nous 
avons  fait  seeler  de  nostre  seel.  Ce  fu  fait  ea  lan  del 
incarnation  nostre  Sdgneur  Jhesu  Crist  mil  deus  cens 
sœssante  dis  et  no^»  el  mois  de  novembre^ 

BitHoihèque  é$  la  wUe  de  IàUê^  emiuMre  de  Vanckntié 
église  de  SakU-i^ietref  p^- 133. 


N^  219.  —  1279  (aoTembre). , 

Jean  ,  châtelain  de  Lille  ,  DicLARS  qdb  dans  le  cas  ou 

BÉATRICE  SA  FEMME  RiCLAMERAlT  SON  DOUAIRE  OU  D*AU- 
TRES  DROITS  VIAGERS  SUR  UNE  RENTE  QU'lL  A  VENDUE  A 

l*église  de  Saint-Pierre  ,   le  CHAPrrRE  pourrait  sa;, 

k)£iX)MMAGER  SUR  d'aUTRES  RENTES  PATÂES  À  La  BASSiE« 

^  Jeu  Jehans ,  castelains  de  Lille^  faich  a  savoir  a  tdus 
ceaus  ki  ces  lettres  veront  et  oront  »  ke  sil  avenoit  ke  de 
mi  defausist  de  cest  siècle  ancois  {avant)  ke  de  demisiele 
Béatris  me  feme,  et  ele  sour  le  rente  de  forment  et  de  ca- 
potis  ke  jou  avoie  a  Wat^pûes ,  et  ke  jM  ai  veadw;  a« 
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doien  et  au  capitle  de  leglite  saiat  Pièce  ide  Ltiletraqiiniat 
doawaîre,  assenemeHt»  yivie,»  auciAft  natxeérQilLtkMym 
bieD  et  souftsavmeiit  ea  «i  fait  aboul  am  doyen  et  itm 
oapilie  devMtdis  sour  toutes  mes  roako  de  fonmeot  4b 
le  Basseeentd  manière  que  autant  YMllant  ke  flnnuÎMie 
Beairis  me  feme  devant  dite  pienderoit  de  te  reste  daH^ 
tegoies  devant  ^e,  ke  autant  vaiHaat  et  auai 
et  aussi  franc  H  deiens  et  li  oapitles  devant  Ait  pi 
roieut  et  aroient  paisiulemeat  sour  mes  rentes  de  f<eur- 
ment  de  le  Bassee,  tant  comme  ele  vivesoit.  Etft  ooili 
oose  fermement  tenir ,  jou  oMige  mes  faoire,  wfrm  rai 
oastelains  de  Lille ,  et  pour  cou  ke  ce  eoît  ferme  coaeak 
estable,  ai  jou  ces  présentes  lettres  seetees  de  men  saeL 
Ce  fu  fait  en  lan  ^  tecarnation  npstre  Seigneur  Jfaeam 
Crist  mil  deus  cens  aoissante  dis  et  Mef ,  ^1  ommb  de 
novembre. 

Bibliothèque  de  la  vUle  de  LiUe,  eartulaire  de  Vaneietmê 
église  de  Saint-Pierre,  p^.  134. 


r  220.  —  1279  fBwembre), 

K09ERT   DE  WaVRIN  ET  JeAN  ,  CHATELAIN  DE  LiLLE  ,  SON 
NEVEU,    ASSURENT    AU    CHAPITRE    DE  SaINT-PiERRE   DB 

Lille  la  possession  d*un«  rbnts  «t  s'jWJiWfT  a  lu 

GARANTIR  MI  RETRAIT  UGNAfiSR. 

Jou  lobters  de  Wavrm ,  chevaliers ,  ^mf^  df»  Ptfm^^ 
■outceet  jou  Mians,  cas^alains  de  LiUe  e^s  nias:»  4l>* 
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mns  9t  fomit  a  tous  oeaus  ks  ces  lettres  Teront  u  oront; 
le  Botté  éewùs  et  avdiis  en  eonvenlau.  doyen  etr  au  ea- 
pUlb^  M  egHse  saint  fiom  et  Lille ,  »  conduire  et  i^ 
^^ifarttidi»  de  mms  praisme^le  rente  ke  jou^  Jishan»^,  eas-* 
trtlaina^diaf  tiito,  leur  ai  ^ndtie  U  gist  a  Watfegnies,  ei 
^  nons  en  deMtemespar  coi  proismeii  represist  te  reate* 
dlBfvanlnonimae'.noas  oomiaissoaske  nous  soumeer  te- 
ûÊMêb  Midf6  el  eascuns  pdnr  le  tout  au  diMen  el  auj 
onpitlcpdevanV dki  sdssante ttvMrdAituisadè  boine dette 
étioial  a^pitàer  a  leui^  Totente^et  a^lcnr  seinonae  etd&luni 
deceausi  Et  a'cestieesefBnnement'teniff,  dou^obHgon» 
Mufii  eluos  ikmë,  par  te  tiéiiieitigMrg^dè^  oei»  présente» 
lettres  ke  nous  avons  fait  seeler  de  nos  seaus ,.  ki  ftireni; 
donneet^  en.  kni  del  itoeadwIiiM  nostre-  Stgneur  Jhesu 
Crist  mil  ce  soissante  dis  etnoef,  elmois  dé  novembre. 

Bibliothèque  de  la  ville  de  LiUe,  earlulaire  de  l'ancienne 
église  de  Samt-Pierre  de  LUle^  pce.  135. 


N""  221.—  1279  (BOYembre). 

BAUDOUIN'  DE.  Gmms ,.  msi  aîné  d'ëioiioul  ,  courra  de 

GUINES,    RECONNAIT  QUE   LES   ÉCHEVINS  DE   QUATHa   fA- 
BOISSES  DU    BrEDENARDE   DOIVENT   (>BSERVER   LA   LOI  DE 

"B^ihiÉvu  is»  Flandre. 

A  tous  ceulxr  qui^ces  présentes  lettres  voiront,  eton- 
lOBtv  jou  Bandewia  de  Ghisnee  aisne  fils  le  conte  Emoul 
dA)  Gbisocs ,  siise  dArdoi  .dAndemû&qt  de  Baedeqapde^ 
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salus  en  nostrc  seigneur.  Je  fais  anavoir  a  totia,  que  je 
me  suis  assentis,  que  mi  eschevins  de  Bredenarde,  cet! 
assavoir  de  Norkerke>  de  Surkerke^de  FoiiidiDDS  tt  dAu- 
dervuic,  qui  sont  a  juatitier  hors  de  le  loy  de  devena  et 
avant  eour  le  loy  de  BaSleoul  en  le  parroohe  dAademde: 
aient  le  loy  de  Bailloeul  ea  Flandres,  que  oo  appelle  le: 
meinseheme  ;  que  je  ay  donne  et  octroyé  plamemeDi  eti 
perfiMctem^t  a  aua  tous,  et  a  tous  cheus  qui  aont  a  am. 
a  justitier.  Gest  assavoir  a  esehevins  devant  dis,  et  tout; 
par  le  loy  de  Bailloeul,  etc.  Si  ay  jou  ces  presenteah^IreiL. 
enseeUees  de  mon  propre  seel.  Fais  en  lan  de  graœ 
nostre  seigneur  M  CG  soixante  et  dix  noeuff,  el  moia  de. 
novembre. 

DuehetïïêfkULdelamaiâimde  Gandêêd$.€mimm^ 
.  .frf  MMi^  p.  ip». 


N«222.-^  1280. 

ErNOUS  ,  COMTE  DE  GhISNES  ,  ATTRIBUE  POUR  SA  PART  A 
BaUDUIN  son  FRÈRE  SEPT  CENTS  LIVRÉES  DE  TERRE,  DONT 
CINQ  CENTS  IMMÉDIATEMENT  ET  DEUX  CENTS  APRÈS  801f 
DÉC&S. 

Jou  Emous  cuens  de  Ghisnes  »  faich  assavoir  a  tous 
chiaus  ki  ches  présentes  lettres  verront  et  orront,  kc  jou 
ai  donne  a  Bauduin  mon  chier  frère  chevalier  pour  son 
assenement  et  pour  se  partie  de  terre,  set  cens  livrées  de 
tprre  par  an  au  paresis,  desquels  set  cens  livrées  d^ 
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terre  devant  dite»,  Bauduins  mes  frères  devant  dis  doit 
tenir  chacune  cent  livres  de  terre  par  an  au  paresis ,  et 
lever  et  despoiller  des  ores  en  avant  il  [luij  et  si  oir  se  de 
lui  defaloit ,  iretaulement  et  a  tousjours  ;  et  les  autres 
deus  cens  livrées  de  terre  devant  dites  doit  il ,  et  ses 
hoirs ,  avoir  iretaulemrat  a  toujours  après  men  deches , 
et  tenir  et  despoillier  et  manoiier  en  la  fourme  et  en  le 
manière  ke  il  tenra  les  autres  chyunc  cens  livrées  de 
terre  desus  dites.  Si  est  assavoir  ke  les  chyunc  cens  livrées 
de  terre  desus  dites  siéent  ens  es  lieus  ki  chi  après  sont 
nomme.  Gest  assavoir  en  Sangate  et  a  Aies ,  et  en  Pepe- 
linghes,  et  en  Bessingbes ,  et  en  Hesuedingfaem ,  et  en 
Escales ,  et  en  Ramarssaut,  et  ou  molin  de  Gamarssaut, 
et  en  Boncourut,  et  ou  molin  et  es  rues  et  es  commu- 
nitez  et  en  le  contée  de  Boucout  ;  et  en  le  justice  tele 
comme  jou  li  avoie ,  et  ens  el  bos  de  Cleroi ,  et  ens  .el 
bost  de  Coût,  et  ens  el  bos  de  Mouthout,  et  ens  el  bos  de 
Crussehout  ;  liquel  bos  contiennent  deus  cens  et  trente  et 
trois  mesures  de  terre  et  en  le  terre  de  Wautierbert  set 
mesures ,  et  el  travers  dElembom,  et  en  le  terre  ki  siet  a 
Elembom  quatre  mesures ,  et  en  rente  ke  jou  avoie  a 
Campaignes ,  et  es  lieus  devant  dis ,  et  en  sis  deniers 
sour  lospital  dEspelleke ,  et  en  demie  poise  de  bure  sour 
labié  de  le  capele  ^  et  el  vuindas  ki  siet  entre  Montoise 
et  Conchevuade.  Et  la  entre  deus  ne  puis  jou  ne  mi  hoir 
ne  nus  faire  nul  autre  vuindas.  Et  en  tous  ces  biens  de- 
vant dis  et  les  apartehances  doit  il  et  si  hoir  avoir  et 
tenir  iretaulement  aussi  frankement  et  aussi  justichaule- 
m,ent  ke  jou  Ernous  cuens  de  Ghisnes  devant  dis  les  tcv- 
rme  en  toutes  choses ,  etc.  Et  est  encore  assavoir  ke  les 
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deus  cens  livrées  de  tçrre  devaot  dil^,  lia  Qap^UÎW 
frères  doit  avoir  et  tenir  il  et  9i  boir  irolaiitewwt.Jiywi 
meo  decbQs,eDai  oovmne  il  eiil  par  devant  4qyw^  aîfWfcM 
l^a  ai  assené  et  aaaeae  sour  toqa.lea  mares  d^  fiWfWHt 
disvaott  tous  autres  «s^evmiei^  «  9Auf  la^wywwit  tot 
comme  mesure  Kobers  de  Haveskerfce  i  woi\  %  spvl  lî* 
vant  ;  et  eo  tel  macère  k'à  quant  de  mi  efi  d|rfi4i  •  kt 
n^  hoirs  est  Ve^nw  et  li^tige  a  eou  kil  li  pàM  s^  Uiifi^ 
venir  ens  cbascun an  a  chascun  Noël  les  deus  ew^U'nw. 
de  pariais ,  'avant  ke  il,  ne  autres  de  par  lui  pui$(  ricps; 
lever  des  mares  devant  dis ,  juskes  adonc  lâl  li  aiirn  aasb 
zes  souffisamment  les  deus  cens  livrées  pi|r  9Xk  4«m 
part  as  devant  dis  mares,  eto.  Ou  tesmoigi^ge  et  eo.  saïF 
rete  de  toutes  les  ^ses  devait  dites  jou  Ernonyi  ciMna 
de  Ghisnes  devant  nommes  ai  donoe  a  ^aimdjaii^  mei^ 
frère  ches  présentes  letres  de  mon  propre  seel  peodanti, 
ki  furent  faites  en  lan  de  lincarnation  de  nostre  Sigoeur 
mil  deus  cent  et  quatre  vingts. 

Duêhesne^  hisL  de  la  maison  de  Gand  ei^dê  Gumeê^ 
preuves^  p.  295. 


N"  223.  —  i281  (maf). 

A  Lille,  les  rentes  données  a  des  établissementsi 

PUBLICS   SONT   SOUMISES   AU    RETRAIT. 


Lorsqu'ane  renie  est  doDoée  à  des  églises  ou  établissements  de 
cbariié  de  Lille>  le  {iropriélaire  de  l'bérii^ige  uir  lequel  UmUa 


esi  assise,  peut  la  racheter  par  jumelé  (ou  droit  de  pareaté)» 
au  prix  de  25  livres  d'Artois  le  marc  de  rente,  conmia  s'il  était  te 
pt«s  prooliala  bérUler  te  doMleer,  powni  que  ee  rtcliai  ail  lien. 
daii#ledtiai  d'un  ^eiqoJoQç,  w^4tteitr<iiM>aélé.doiHi^ 

li  est  o^tleoet  par  le  coQte  Giûpade  Elmidre  el^par 
tQUt  le  coQsel  de  le  ville  qm  de  toutes  les  rentes  que. 
on  dowe  as  karitea  de  cheste  Yille,  ou  as  enlises  ou  as 
bospin^iix  dp  cheste  ville  ({ucLcbiiMcmili  yjetafes  V^l^ 
pueut  lacater  au  vaUIaat  XXV  Ijivres^dÀrtojui  lerswrck», 
al  alevaqt ,  et  que  cbios  çul  U  hîiietafes  est  soui;  ci4  ^fffh 
tage  li  rente  sem  doimee  est  li  plua  pcoiçiiaiw.  hoirs  da 
lavoir.  Et  est  assavoir  que  cbesl  cacat  doit  ou  a^oir  fail, 
dedens  lau  et  le  jour  que  11  reote  asa  ast(&  donne  et  au- 
moisnee-  Et  cl^ou  est  estmriil  al  oïdenela  tenir  a  tous 
jours.  Ce  fut  fait  lan  IIIIXX  et  un  en  mai. 

Extraii  du  liore  de  Boi$m ,  page  09  (1) 


r  M4.  —  iMl  (lanTÎep). 

Qui,  ooMra  na  EuîNoas,  bn  biarunt  sa  rilu  Maaie 
A  Simon,  fils  du  seignbue  de  Château-Vilain,  donne 

A  CELUI-CI  LA  TEEHE  DE  SaINT-JuST  EN   CHAMPAGNE. 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur, 


{i)  Depuis  que  noua  trons  Ml  eet  e&traiU  du  maniitoril  de  Roiiio,  c« 
reeveil,  Jusque-là  inédit,  a  été  mis  su  jour  par  les  soins  de.  M.  Bron- 
Lavainne,  aficieu  ardriTÎste  de  la  TÎHe  de  LiHe«  sous  oe  titre  :  Roififr. 
EftAnomut,  M»  ET-oovnnasM  LkinuMv^hiuM,  amim  mokmsrHà' 


(8»e) 

faisons  kivoir  a  tous  cei^ux  ki  ces  lettres  verronl  et  onot 
ke  nous  a  noUe  homme  Symoo  aisoe  fil  mouîgBeHr 
Jehan  de  Castéau  Yilain  avons  donnet  en  mariage  «foee 
notre  chiere  filte  Marie  tonte  notre  tiere  de  Saint  Jusl  émè 
Champagne  et  tontes  les  appartenances  de  ode  tiere  en 
fies,  en  domaines,  en  hyretages,  eii  bos,  en  vigoes,  m 
sîgnouries,  en  jnstloes  et  en  tontes  antres  dioees  qodles 
quelles  soient  a  tenir  et  a  avdr  pardurablemeol  a  cdat 
Symon  et  a  la  dite  Marte  et  a  leors  hoirs  ki  deam  isse- 
ront,  et  cette  tiere  devant  dite  leur  avons  nons  doonee, 
etc.  Ces  lettres  furent  données  en  lan  de  lincamation  nnl- 
deus  cens  quatre  vins  et  un  el  mois  de  janvier. 

Doudeghenî,  wmaies  de  Ftamétu  atmoihs  par 
LÊêttNmêêoHt  IMM  u;  pag$  SM. 


niHpiii 

N»  225.— 12ai. 

Condamnations  PORTÉES  contre  les  bourgeois  de  Bruges^ 
PAR  Gui,  GOitiTE  DE  Namur,  pour  outrages,  conspira- 
tions et  COALITIONS  (4). 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur, 

Vuêoge  du  tUge éeheoinal  de  eeiie  ville.  Lille,  Vanackére ,  1842,  io-4«. 
Celle  publication  esl  d'un  haut  iolérèl  pour  l'histoire  du  droit  français  aa 
mojcn-âge.  Nous  avons  mis  à  profil  le  travail  de  M.  Brun-Lavainue. 
Les  pas^  ?*^  °^^^  indt^oerona  sont  celles  de  l'é«lition  qa*il  a  publiée. 

(I)  A  la  même  époque  plusieurs  Tilles  de  la  Flandre  aTaîeni  été  le 
théâtre  de  troubles  et  de  rebellions.  En  1280,  un  jugement  des  échevios 
de  Douai  condamna  dix-boit  individus,  convaincus  de  meurtre,  au  ban- 
nissement perpétuel,  et  trois  tisserands  à  la  |)eine  de  mort,  pour  infrac- 
tion aux  bans  de  la  ville.  Cet  acte  est  un  document  curieux  pour  l*hisloire 
de  Douai  à  la  fin  du  XIII*  siècle.  (F.  archivée  de  la  mairie  âê  Doan^ 
layeUe  60,  regieire  wmmi  en  forekemm). 


(34T) 

faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  lettres  ver-^ 

ront  et  orront  ^ue  comme  cil  dou  coumun  de  nostre  ville 

de  Bruges  ,  honnis  ceaux  ki  ci  après  sont  escript ,  se 

rebelassent  encontre  nous  ou  tems  ke  nous  estienmes 

avoec  nostre  très  diier  seigneur  le  roi  de  France  entour 

la  fesie  saint  Rémi  en  hn  de  graoe  mil  deus  cens  quatre 

vingt  ;  nous  pour  tes  outrages»  les  conspirations  et  les 

aliances  kil  fissent  encontre  nostre  diier  fil  Robert  conte 

dé  Névers  ke  nous  aviemnes  laisaiel  en  noette  Hu  »  tes 

avons  oondampnes  en  une  painejargent,  oest  a  savoir  eu 

cent  mil  livres  de  pariais  dedans  deus  ans  en  cinc  paie- 

menset  de  mil  liwes  depafitiia  paierchaeoiiiianiiii^us 

et  à  nos  hoirs  perpetudUemeal* 

tkmdeffhêni^  omMSlêê  d$  WlÊmtnê  mmoUu  far. 
Leêbrqusêori  t  !•  //»  p.  9U4* 


r  226.  -^  iî%t  (scftembre). 

Ban  sua  u  MAPBRiB. 

Ce  ban  se  trome  aux  archioei  de  la  mairie  de  Douai, 
au  folio  2  du  cartidaire  Iflf,  hf^  eofUient  plus  spé- 
ificUement  des  ordonnâmes  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  draps.  Son  étendue  ne  nous  permet  pas 
de  le  donner  ici. 


(818) 

N'  227.  —  1283  M. 

»B  »  LttiUâ  Diàm  Lit  w  Moia  tous  himb. 

HB  NEEDRB  Là  BOURQBOIftW* 

.  Be^fllioieU  réialteiiiieUNitOMa  fDi  •mt.  ifftnell— legt  ta 
çrtooa  et  qui  oe  8e  seront  mis  ncbeléfl  dans  les  six  mois»  ne  se- 
i^Mii  plds  et  ne  pourront  Jamais  êM  bourgeois. 

Qm.loiit  okil  qû  to  aoabnvft  M'  pritoi:  jawiaM':  a« 
jour  doi,  sil  ne  se  sont  rataM  dbajonr  de.haLen»  dama 
an\*  oftiielaa&teDnt  milapûan  boorgoia  ne  ne  puent 
jamais  y  estre  bourgoia.  Ghefii  ftdt  lan  dd  incaroaatioa 
M  ce  imxx  et  III  el  mois  de  may. 

EsiriÊit  du  Uore  d$  Roim,  p.  IMK 


N<>  22a.  --*  1283  (Mfttmbre). 

La  ville  de  Lessine  se  soumet  au  comte  Gui  ,   et  lui 
bbomet  assistance  mâme  contre  l&  sir^  u'audenailde^ 

SEIGNEUR    DE   LeSSINE,  s'iL    SB    REBELLAIT    CONTRE    LB 
COMT&  DE.  FLANDRU;. 

Nous  csklcvin  et  toute  U  communitei  de  le  ville  de 
Lcssines  faisons  savoir  a  tû.ua  ceaus  ki  ces  présentes  let- 
tres verront  ou  orront  kc  nous  rcconncssons  kc  très  haus 


[m) 

sires  et  nobles  Cuis  cucns  de  Flandres  et  marchis  de  Na-^ 
mur  est  nous  {notre)  ^uverains  ^ii^^r  le  raison  de  le 
contei  de  Flandres,  ^  œtroions  et  ttfUloliB  ke  a  tous  ses  be- 
soins il  (lui)  et  si  hoir  conte  de  Flandres  et  ses  gens  puis- 
sent venir,  «nirer «t  atar  «et  éeUsmér  dedaM  leifttta  4À 
Lessines  ^nsi  cmme  fl  teurfllaira,  el  lont  a  l^w  VolMtei  ; 
et  sil  avenoit,  que  je  Dieu  ne  voille,  ke  nous  (notre)  obiers 
9k«8  lebaà  dfai  sire  4  Anteiu^e  m$  iroU»  aires  et»  lR>ir 
aeagneur  de  iMBims ,  «e  noffifc  en  mon  isw/woaDM 
MUS  (fio«r«)  80ii?emn  aeogMnir  je  panto  M  finitmdt^ 
nmt  As,  jBt  eiattontr^  «M  boim  e<Nitea  4af  iradrai»  oMm 
prcmiQttons  et  inrooff  en  ieoDvmt  n  ^aîdier  M  cenlii  da 
FlandmB««t  a  ses  boîni  eaccmtra  M  cleiiBiit  dit  seagnem 
maaaeiigneurlebandk8QgQenrdàiiden«rd8fii8<iuesad 
ke  il  «  ai  hoir  laront  aaiendei  fUmmmt  an  dmiwt  dîl 
conta  de  Fiaiidro  u  a  ses  boirs ,  et  Iwtes  eea  ^diosea^ 
peoonnejnances  al  ecm^enMioea  4e8ua  dites  «  wm  par 
loctroi  «  par  i  aasens  et  a  le  leqiiûste  d#  noatlie  chîer  aem 
gneur  manseogneiir  Jehan  deaiM  dit  tes  lavooa  leooih 
TenteB  et  faite  an  conte  devant  dit  et  aea  hoirs  coûtas  do 
Flaidres  »  se  de  lui  eatoit  defoUlit,  et  leur  prooi^ttOQa  #t 
aifons  en  ooDfCBt  par  jooiis  jimnnani  doimaii  a  tenir  ton 
mement et  perpetueUament  pur  nous ntfuriioa ailcaa#^ 
aeum.  En  liesmolngnaga.  dc«HPwta  chnaesi  nona  avons 
mis  uoatre  açM  a  ces  piesaatas  lettvfn  kî  fwwt  données 
degraceM  CC liXXXlIi, ntainma de sfpteiBbre. 


«^  229.  — 1283. 

AMNISTIB  AGOORDte  PâM  GUI|  OOMTB  DS  FUTOW,    A  hà 
SUITE  DE  LÀ  ESBBLUOil   (OO  €0QKB1U|XK)  ]I*T«MI|. 

Nous  Guis  cueds  de  FliAdrai  et  mardûs  de  NâBsr^ 
foisons  savoir  a  1008  ke  oom  il  fost  e&si  ke  don  grief  ftH 
lu  CD  lan  del  incainiation  noslre  signrar  mO  deiis  cens  et 
quatre  vingt  avint  eo  no  vile  de  Ypre,  leqnd  grief  fait  on 
apide  et  apiele  la  meisme  cokemlle ,  K  esUevin  el  li 
consaus  de  celi  no  vile  et  dl  ki  a  eatis  se  tibreol  dune 
part  et  les  gens  de  métiers  de  le  dite  no  vile  et  dék  ki  a 
éaus  se  tinrent  dantre  part,  se  fassent  mi  en  no  volonté 
del  tout  de  haut  et  de  bas  et  a  ayemes  dit  en  partie,  sur 
ceaus  des  mestiers  et  oeaus  ki  a  eaus  se  tinrent,  no  vo* 
lonte  et  no  dit,  et  en  celui  dit  retenu  a  dire  no  volonté  et 
no  dit  sur  les  eschievins,  et  le  conscâl  devant  dit  et  sur 
ceaus  ke  a  eaus  se  tinrent,  nous  des  eschievins  et  dou 
conseil  devant  dis  et  de  ceaus  ki  a  eaus  se  tinrent  de  tant 
comme  a  eaus  en  tou  ke  pour  le  comun  proufit  de  le  no 
vile  devant  dite  et  par  boines  raisons  souffisans,  dûons 
en  no  dit  ke  li  eschievins  et  li  consens  de  le  no  vile  dYpre 
et  dl  ki  a  eaus  se  tinrent  soient  quite  et  délivre  del  ave- 
nue et  dou  grief  fais  devant  dis  et  les  quittons  frankemoit 
et  entièrement  dd  tout  des  forfais,  sil  avinrent  de  le  leur 
partie  et  des  amendes  se  elles  i  eskeirent,  et  octrions  et 
volons  ke  nous  ne  nos  successeurs, ne  autre  de  par  nous, 
ne  de  par  nos  successeurs  ne  les.  en  puissions  tenir  ne 


i  as*  ) 

destraiodre  et  pour  chou  ke  nous  votons  ke  ces  cbosas 
soient  fermes  et  bien  tenues,  avons  nous  ces  présentes 
lettres  données  a  nos  eschievins  et  au  conseil  de  no  vile 
de  Ypre  et  a  tous  céans  ki  a  eaux  se  tinrent,  sdellees  de 
no  propre  sciel  ki  furent  faites  et  données  a  Winendale 
en  lan  de  grâce  M  CG  LXXXIU. 

Doudeghersi,  atmàUê  de  flandres  annoiiiê  par 
LÊ9brau$$aH,  C  U,p.  S19. 


N»  no,  —  1284. 

Ban  sur  ceux  qui  fout  nts  cercueils. 

m 

On  fait  le  ban  que  il  ne  soi!  nus  si  hardis  ki  face  lui*- 
toel  {cercueil^  puis  ore  en  avant  en  toute  ceste  vile  se  de 
blanc  bois  non  (mon  de  boiê  bUÊnc)  sor  le  forfait  de  G 
s.  et  banis  de  le  vile  et  sor  perdre  le  luimeL  Et  que  nus 
ne  venge  luisiel  plus  haut  de  XY  sols  de  douisiens  ;  ei 
que  nus  ne  lacace  plus  sor  cest  meisme  forfait.  Et  que 
nus  ne  mece  luisid  hors  de  wa  huis,  se  oenest  li  mous^ 
tre  [la  montre)  tant  seulement  ;  mes  sil  voelé  con  le  sacé 
{qu'on  le  sacke)'à  i  £ace  une  enseigne  de  marie  (de  craie) 
u  dautre  cose,  sor  cesl  meisme  forfait. 

On  a  ajouté  d^une  autre  num  : 

Ke  nus  ki  fâche  luiseaus  ne  soit  si  hardis  kil  Cache  ne 
fâche  faire  fose  por  g^  enfouir  (enterrer)  vfi  nait  part 


Ykô  ^(MpéiiffAe  a  hàtne  ki  16  ^adie  falfe  ioi'  té  t&tÙSk  éê 
Xft.  et  bants  ée  le  tile» 
En  lan  imXX  et  Itll  (1fl4)  le  véttMdt  éH  paakès. 


iM 


N''  231.  ^  1286  (mai). 

Loi  de  là  ville  de  Lille,  gonqernant  les  iMafEUBLES 

AFFECTÉS  POUR  GAGE  A  DES  GKÉANGIERS. 


En  vertu  de  Celte  loi  et  par  suite  d'un  accord  fait  entre  le  sei- 
gneur du  comté  de  Flandre ,  les  édievius ,  le  consett  e^les  haM^ 
tans  de  la  ville ,  il  est  ordonné  que  si  un  immeuble  engagé  par- 
devant  éche?ins  n*est  racheté  dans  le  délai  de  deux  ans  et  deux 
Jours ,  il  apf arUeat  se  preaiei'  crésBClèr  e^^aglste  i  doutiBS  Son 
bon  et  légiiime  héritage;  sauf  iiue  s*il  y  avait  plusieurs  eagage- 
Meàts,  le  seéond  créancier  pourrait ,  dans  les  deux  ans  et  deux 
Jbiin  5  oenÉèrfèr  sra  dMijCiÉpÉyàiitlactéànéedèfrt^eikifer.  Ci 
si  le  second  ne  ?eiil  user  de  son  droit ,  le  tMsiéme  peei  lefiiire  i 
ou  le  quatrième ,  ou  le  cinquième ,  ou  le  dernier  des  créanciers 
éngagtstes.  Et  si  aucun  d'eux ,  hormis  le  dernier^  ne  voûtait  con- 
server le  itsge  ^éoRMue  il  est  dit  cl^dessns ,  èeliif-cf  poaMil  ié 
faire^eu  déskHéressant  le  premier^  sdos  être  obKgéà  reni« 
bourser  les  autres.  Mais  si  aucun  des  créanciers  n'exeroe  son 
droit ,  lé  premier  reste  maître  de  rhériiage ,  à  moins  qu'uil  des 
parents  éa  aéhiteiir  ne  le  réefàdÉe,  li  titré  de  pnJhmHijûimê 
les  quarante  Jours  après  le  tenae  de  deu&  ans  et  deux  Jtwrl*  II 
est  encore  à  savoir  que  si ,  en  dedans  ce  terme  »  Thérltage  en^ 
gagé  a  besoin  d'être  entretenu  «eeliià  qui  raurail  eb  gage  doit 
rentretenir ,  par  le  conseil  des  échevins ,  et  tout  ce  qu'il  lui  en 
aurait  coulé  serait  a^nté^  moyennant  lettres  d'éche^ins»  au  SBoa- 
tant  de  sa  créance.  Tous  les  immeubles  présentement  en  gage  ^ 
tiul  me  permit  ràthètéé  d'a(\f6iiMrhul  éiidéùi  âné  et  déiix  jours  ^ 


(  3â3  ) 

8^>parUeDdroDt  comme  il  est  dit  ci-dessus;  el  si  ceux  qui  les  tien- 
n^Di  en  gage  ont  dû  les  entreienir  par  conseil  d^éclievins ,  ce 
qii*lls  y  ont  dépensé  doit  leur  élre  rendn  a?ec  lu  dette. 

Lois  est,  et  concors  fais  par  le  sigacur  de  le  tiere,  par 
eschevins,  par  tout  le  coDsel  et  par  le  commun  de  le  ville, 
que  se  yretages  qui  demeure  eo  wages  par  le  loy  de  le 
vile  uest  raeates  del  jour  que  on  metteroit  chelui  qui  le 
tenroit  en  wages  en  chel  yrttage  comme  en  sen  boin  wage 
par  loy,  en  II  ans  et  II  jours,  il  seroit  demores  a  cbeluî, 
qui  prumiers  laroit  en  wages  conune  ses  boins  yretages  ; 
sauf  chou  que  sil  y  avoit  pluisseurs  clameurs  (saisies)  Il 
second  clameres ,  dedens  les  li  ans  et  les  II  jours  puet 
avoir  chel  yretage  en  wages,  parmi  le  debte  que  on  doit 
au  prumerain  clameur  payer.  Et  si  le  secons  clameres  ne 
viut  [veut]  venir  avant  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours,  li 
tiers  y  puet  venir*  Tout  en  autel  manière  ou  liquars,  ou 
li  quins ,  ou  li  darrains  des  clameurs.  Et  sil  ni  volloit 
,  nus  des  clameurs  venir ,  fors  li  darrains  clameres,  avoir 
doit  Hretage  en  wages  tout  ensi  que  devant  est  dit  dou 
second,  sans  les  debtes  des  clameurs  faire  boine  au  rez 
de  le  prumeraiue.  Et  se  nus  des  clameurs  desous  le  pru< 
merain  ne  vient  avant,  dedens  les  II  ans. et  les  II  jotil's, 
pour  Hretage  racater  viers  le  prumerain,  li  yretages  de- 
meure au  prumerain  clameur ,  comme  ses  yretages  ; 
sauf  chou  que  li  proisme  de  diclui  qui  liretagès  arôit  es- 
tet  y  puent  revenir  par  proismctet  dedens  les  XL  jours 
apries  les  II  ans  et  les  II  jours  quil  seroit  fourwagies, 
pour  autant  quil  seroit  fourwagies.  Et  est  assavoir  que  sei 
lyretages  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours  a\foit  meistier  de 
retenir  {entretenir)  chiusqui  en  wages  laroit  le  doilrelenii^ 

28         ' 


{  354  ) 
par  consel  (Ic$chevins  et  ravoir  doit  tout  chou  que  mb  y 
aroit  dont  il  aroit  ayuwe  (reconnaissance)  descbevios 
avoec  se  debte.  Et  que  tout  li  yretage  qui  aujourdui  sont 
en  wages»  soient  racatet  doujourdui  en  II  ans  et  II  jours, 
ou  il  demorront  si  que  devant  est  dit.  Et  est  assavoir  que 
desyretages  qui  ont  estet  en  wages  jusques  aujourdui»  M 
chil  qui  les  ont  tenus  en  wages  par  le  loy  de  le  ville  y 
ont  mis  cous  pour  le  retenir,  par  con  sel  deschevins,  que 
ches  cous  il  les  doivent  ravoir  avoec  le  debte.  Che  ta  fîdl 
lan  de  lincamastion  M  CC  IIIIXX.  et  YI  le  darrajn  jour 
de  may. 

Extraie  de  Roisin,  p,  6e. 


N'^  232.  —  1286  (novembre). 

Ernous,  sire  de  Ctsoing,  autorise  l'église  de  SAiFrr- 
Pierre  de  Lille  a  acquérir  sous  lui,  et  dans  sok 
tenement  y  jusqu'à  trente-deux  livrées  de  terre  y 
soit  en  fiefs  ou  en  rentes,  soit  en  autres  immeu- 
bles. 

Jou  Ernous ,  sire  de  Cysoing  ,  chevaliers  et  bers  de 
Flandres,  faic  savoir  a  tous  que  cest  bien  mes  grès,  mes 
assens  et  me  volentes  que  en  non  des  vint  et  quatre  li- 
vrées de  tierre  que  jou  dévoie  asseoir  al  église  saint  Piere 
àe  Lille  par  an  hiretaulement  sans  tous  fais  et  sans  toute 
redevance  11  home  honerable  11  doyens  et  li  capitles  de 
leglisei  saint  Piere  de  Lille  puissent  aquerre  desous  mi 
et  dedens  men  tenement  jusque  a  trente  et  deus  livrée» 


(  355) 

^e  terré  au  parisis  par  an  hirelaulement,  soit  en  fief,  en 
rentes  on  en  autre  hiretaige ,  sauf  chou  que  dedens  cel 
aquest  ii  ne  puist  avoir  plus  de  quatorze  que  hostes  que 
tenans  en  tel  manière  que  des  vint  et  quatre  livrées  de 
liere  il  ne  me  seront  tenu  fors  des  deus  pars  dou  siervice 
et  le  tierce  partie  jou  leur  quite  et  ai  quitet,  et  des  wit 
livrées  dé  tierre  se  eles  sunt  aqnises  outre,  il  me  seront 
tenu  dentier  service;  oest  a  savoir  dou  eiuntdsme  dehieir 
et  parmi  tel  service  jou  ou  mes  hoirs  ou  mes  succesdéres 
lor  sommes  tenu  de  amortir  toutes  les  trente  deux  livrées 
de  tiere  sans  jamais  riens  reclamer  sus,  sauf  chou  k!l 
aient  lotroi  de  mon  seigneur  le  conte  de  Flandres  des  vrit 
livrées  se  eles  i  sunt  aquises.  Et  pour  toutes  coses  tenir 
as  devant  dis  doyen  et  capitle  bien  et  fermement  san^ 
jamais  aler  encontre ,  jou  oblige  mi  et  mes  hoirs  par 
le  tiesmoignage  de  ces  lettres  saielees  de  men  proppré 
Baiel,  données  et  délivrées  as  devant  dis  doyen  et  capi- 
tle, en  lan  de  grasce  mil  CC  quatre  vint  et  sis  el  moi6 
de  novembre. 

Bfbiiolhèque  de  ta  vilU  de  LUU,  earfulaire  de 
l'oÊteieime  éflUe  ée  MiU-Pierrêf  piki  118. 


r  233.  — 1286  (Btrenbrc^ 

tîui,  COMTE  DE  Flandre,  i^ermet  au  chapitre  de  Saint- 
PiERRE  de  Lille,  d* acquérir  vinc^t -quatre  LivRftBS 

M   terre   que  le  SEIGNEUR  DB  CtSOING  S'eST  OBLlOi 
DE    PROCURER   AUDIT  CHAPITRE. 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  mardiis  de  Namur» 


(  356  ) 

faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  lettres  ver- 
ront et  oront  ke  cest  bien  nos  grès,  nos  assens  et  nostre 
volentes  ke  II....  doiens  et  li  capitles  del  église  de  saint 
Piere  de  Lille  puissent  aquerre  desous  nous  a  oes  leur 
église  vint  et  quatre  livrées  de  tiere  au  paresis  par  an 
hiretaulement  soit  en  fief ,  en  rentes  ou  en  autre  bire- 
taige,  les  queles  vint  et  quatre  livrées  de  tiere»  nos  diiers 
et  foiables  li. .  .sire  de  Cysoing  leur  estoit  tenus  a  aquerre; 
et  mandons  et  commandons  a  nostre  bailliu  ki  pour  le 
tans  sera  baillius  ou  liu  ou  li  tiere  devant  ditte  sera 
aquise»kil  sans  autres  lettres  ou  autre  commandement  de 
nous  ou  de  nos  boirs  après  nous  seigneurs  de  Flandres, 
maicbe  ou  facbe  melre  ledite  église  en  le  tiere  ainsi 
aquise  par  le  doien  et  le  capitle  devant  nonunes  bien  et  a 
loy  et  soullisamment  par  les  jugeurs  dou  lieu  sans  nul 
service  rendre  ne  paier  a  nous,  et  arons  ferme  et  estaule 
tout  cbou  que  fait  en  sera  par  le  baillieu  don  liu  ,  et 
promettons  pour  nous  et  pour  nos  boirs  après  nous  si- 
gneurs  de  Flandres  a  amortir  a  le  dite  église  les  vint  et 
quatre  livres  de  ticrc  et  donner  a  eaus  nos  lettres  del 
amortissement  tanlost  ke  elles  seront  aquises  et  ke 
nous  en  serons  requis  de  par  eaus  et  sans  nul  service 
rendre  a  nous.  En  tiesmoignage  et  en  munissement  de 
toutes  les  choses  devant  dites,  nous  avons  ches  présentes 
lettres  données  as  devant  dit  doyen  et  capitle  ,  pendans 
saielees  de  nostre  saiel,  en  lan  de  grâce  mil  CC  IIIIXX 
et  sis  el  mois  de  novembre. 

Bibliothèque  de  Lt/Ze,  cartulaire  de  Vancieime 
église  de  Saint-Pierre,  pièce  114. 


(357) 

r  234.  — 1287  (mai). 

Tous  LES  HÉRITAGES  DE  LA  VILLE  DE  LiLLE  DOIVENT  ÊTRE 
ENTRE  LES  MAINS  DE  GENS  QUI  PAIENT  LA   TAILLE. 

Tons  ceux  qui  ne  sont  pas  sonrois  h  la  taille  et  ani  mains  de 
qui  1*00  mettrait ,  par  don  oo  par  aumône ,  ciuelqne  héritage 
ou  rente  foncière ,  doivent  te  remettre  en  mains  de  contribuables 
dans  le  délai  d'un  an  et  uu  Jour ,  ou  bien  ils  n'auraient  aucune 
protection  de  la  ville  pour  leur  propriété.  Ceux  qui  n'étant  pas 
soumis  à  la  lalUe  ont  maintenant  de  semblables  héritages  ou  rea* 
tes,  devront  s*eo  dessaisir  daus  le  même  terme. 

Il  est  ordeDet  et  establit  par  le  conte  Guyon  de  Flan- 
dre et  par  tout  le  consei  de  le  ville^  que  tout  cbil  et 
toutes  cbelles  qui  ne  sont  taillaule  en  oui  main  on  me- 
tera  dore  en  avant ,  soit  par  don ,  soit  par  aumoisne 
yretage  ou  rente  taillaule,  laient  remis  en  main  taillaule 
dedens  lan  et  le  jour  apries,  ou  se  chou  non  [ou  sinon), 
on  ne  leur  responderoit  nient  en  avant  de  le  rente  ne  del 
yretage  puis  lan  et  le  jour  que  li  dons  ou  li  aumoisne 
aroit  estet  donnée.  Et  que  tout  chil  ou  cbelles  qui  ne  sont 
taillaule  en  cui  main  on  a  mis  rente  ou  yretage ,  soit  par 
don,  soit  par  aumoisne  puis  un  an,  laient  remis  en  main 
taillaule,  dedens  cet  an  procbain  ;  et  sil  ne  le  faisoient , 
on  ne  leur  en  responderoit  de  nient  en  avant.  Cbe  fu  fait 
a  tenir  a  tous  jours  et  criet  le  jour  de  mai  lan  mil  CC 
IIIIXX  et  VII, 

Extrait  de  Roisin ,  p.  09. 


(351) 

r  233.  —  1287  (ft«vi»kre). 

Gui,  comte  de  Flandre,  autorise  le  chapiteb  de  Sauit* 
Pierre  de  Lille  a  acquérir  dix  uvrébs  k  Tsaps. 

Nous  Guis  coeos  de  FUodres  et  oiarchis  de  Nêamt, 
liaisons  savoir  a  Unis  ke  nousToloiuietelriooBkeliegliee 
de  saint  Kere  de  Lille  puist  aquerre  ^Ksc  Unes  de  tfere 
desous  nous  la  u  il  poiront  imtts,soit  en  tieres  ahaiMâhlei 
u  en  dismes  a  tenir  hiretanlement  a  tous  joan.  En  lie»* 
moignage  de  laquel  chose  nous  avons  pendo  no  saial  a 
ces  présentes  lettres,  ki  furent  données  en  lan  del  incar- 
nation nostre  seigneur  mil  CC  IIIIXX  et  YII ,  d  mcHS 
doctembre. 

Bibliothèque  de  la  vUU  de  Lille,  eartulairt  de  I' 
églige  de  Soml-Pterre  de  Lille^  pce.  ti5. 


N»  236.  —  1 287  (janvier). 

Tous    BOURGEOIS   DE  LlLLE  QUI  VEULENT  S* AIDER   DE  LEUR 

BOURGEOISIE  DOIVENT  RÉSIDER  DANS  LA 

VILLE  ET  SA  BANLIEUE. 

Tous  ceox  et  celles  qui  éUnl  bourgeois  veoleot  avoir  aide  et 
conrorl  de  leur  bourgeoisie,  doivent  venir  demeurer  daos  la  ville 
ou  sa  banlieue.  Ceux  qui  iront  demeurer  au  dehors  seront  encasr 
ses  {expulsés)  sur  le  champ.  Tout  le  conseil  et  la  commune  dé- 
clarent qu'à  l'avenir  les  bourgeois  déjà  reçus  n*oblicudront  plus 
la  permission  de  retourner  habiter  ailleurs* 


•(  3â9  ) 

Sacent  tout  qui!  est  ordenet  et  establit  que  tout  li 
bourgeois  de  cbeste  viiie  et  tout  cbil  et  toutes  cbelles  qui 
ayuwe  ne  confort  voiront  avoir  de  le  bourgesie,  et  que 
tout  enfant  de  bourgois  qui  ont  leur  eage  qui  sont  ma- 
nant hors  de  cbeste  ville,  soient  venut  manoir  dedens  le 
taille  de  le  ville  estagierement  dedens  le  jour  de  grandes 
pasques  prochain  qui  vient  ;  et  qui  ny  sera  venus  ma- 
noir dedens  le  jour  devant  dit»  se  que  dit  est,  on  lescas- 
sera  et  sans  nient  relaissier  de  iescassement  ;  et  si  ne  le 
lenra-on  mais  a  bourgois  puis  ce  jour  eia  avant.  Et  se 
nus  en  alloit  manoir  hors  de  le  ville,  ne  hors  de  le  taille 
de  leAriile,  on  lescasseroit  tantost,  et  si  ne  li  relairoit  on 
riens  de  Iescassement  ;  et  se  ne  )e  tenroit  on  mais  a  bour- 
gois {^).Ei  est  assavoir  quil  est  concordet  par  le  consel 
de  le  ville  et  par  le  commun  de  le  ville  que  on  nen  donra 
a  nullui  congiet  de  repairier  manoir  hors  de  le  ville  ne 
hors  de  le  taille  de  le  ville.  Et  chis  assens  est  fais  par 
eschevins  par  tout  le  consel  et  par  le  commun  de  le  ville 
a  tenir  a  tous  jours  sans  rapiel,  lan  M  GG  IIIIXX  et  VU 
le  demierkes  après  les  octaves  de  le  tiephane  ;  el  tans 
Antoisne  Fourlignier,  Jehan  de  Hiechin^  Jehan  de  le  ville 
le  père  et  leurs  compaignons  eschevins  adont. 

Extrait  du  linrt  de  Moisùif  page  16. 


(1)  On  Toit  qu*à  cette  époqae  on  ne  reconnaÎMait  point  k  Lille  de 
bourgeois  forains.  Une  ordonnance  de  PbiUppe-le>Bel,  de  12S7,  contient 
dam  son  article  3  une  disposition  semblable.  (V.  iumbertf  recueil  des 
auc.  lois  françaises,  t.  1  p.  (>73).  Plus  lard,  cependant,  il  jr  a  eu  à  Lille 
des  bourgeois  forains,  ou  du  moins  des  bourgeois  domiciliés  dans  la  cba- 
lellenie.  (V.  Guyot  el  Aferlin ,  répertoire  de  jurisprudence  ,  au  mo  t 
bourgeoi!»ic}. 


(  360  ) 

W  237.  —  !289. 

Les    IŒÇ0NNA1SSANGE8    RELATIVES    AUX    DETTES     PAYABLES 
A  VOLONTE  N*ONT  COURS  A  LlLLE  QUE  PENDANT  UN  AN. 

IVaprôs  cet  acie,  Tes reconnaisMDces  ou  bmis  delà  Tille,  ptfi- 
bles  à  volonté,  ne  peuTent  désormais  avoir  oours  que  iNMr  me 
année  ;  il  faut  que  toutes  obligalioos  de  ce  genre  solenl  ptjées 
dans  l'année  de  la  date  de  la  lettre,  sinon  le  créancier  n*en  aurait 
plus  d'aide  de  l'éclievlnage,  h  moins  que  la  lettre  ne  ftet  renoitfelée 
au  8cel.  El  quant  aux  dettes  à  Toloutc  alors  existantes  ,  seii  par 
çhirograpbc  ou  par  lettres  scellées,  elles  doivent  être  renouvelées 
au  scol  de  la  ville, dans  un  an  à  dater  du  mois  de  février  suivant, 
sans  quoi  les  créanciers  n'en  auraient  plus  d*aide  de  réobevioage. 

Il  fut  ordenet  et  establH  par  eschevias^  par  le  cooael 
de  le  ville  et  par  plentc  dou  copiiDun  de  le  ville ,  en  I^ 
mil  ce  lUIXX  et  IX ,  le  lundi  avant  la  conversion  de 
de  saint  Pc! ,  que  puis  maintenant  en  avant ,  nulle  coa 
nissanche  de  debte  que  on  fâche  a  vollçntet  ne  dure  que 
une  année  sans  plus  ;  et  quil  convieot  que  toutes 
debtes  ensi  prises  a  vollentet  soient  paiees  dou  jour  de  la 
datte  de  le  lettre  en  un  au  ;  ou  se  chou  non  ,  puis  lan , 
ou  nen  aroit  nulle  ayuwe  deschevinage  ,  se  li  lettre  ncst 
recordce  et  renouvelée  au  saiel  ;  et  que  toutes  les  debles 
qui  prises  sont  et  ont  estet  jusques  aujourdhuy  par  chi- 
rographes  ne  par  lettres  au  saiel,  a  vollentet,  que  elles 
soient  renouvelées  au  saiel  dou  jour  de  le  candeler  pro- 
chain qui  vient  en  un  an  ;  et  se  on  ne  lavoit  fait  renou- 
veler au  saiel  la  endevens ,  ou  nen  aroit  nulle  avuwe 
deschevinaige. 

Roisin  ,  p.  4». 


(  360 

^^  238.  —  1290  (QOYembre). 

Le  comte  Gui  accorde  kvh  échbyins  de  Douai  divers 

privilèges. 

Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur  au  balliu 
de  Douay  salus.  Nous  vous  faisons  savoir  ke  a  le  re- 
queste  de  nos  foiales  eskevins  de  Douay  nous  leur  avons 
otroiet  kil  en  puissent  user  [de  telle  mamière)  ke  H  exé- 
cuteur de  testamens ,  tuteur  »  et  curateur  des  enfans 
desaygies  [mineurs)  puissent  demander  loy,  et  ke  noire 
dit  eskevin  en  facent  loy,  sil  en  sunt  requis ,  et  saucun 
b^nit  ot  bien  (ettl  des  biens)  en  leskevinage,  con  les  puist 
saisir  et  arreester  par  loy  par  lor  dettes»  con  pora  mons- 
trer  kil  deveront.en  tple  manière  kil  se  puissent  deflendre 
à  loy  par  procureur  ;  et  ces  trois  articles  les  leur  avons 
pous  otroiet  dusques  a  notre  volonley  et  ensi  leur  faites 
savoir  par  devant  boine  gent.  Donne  a  Ypre  le  mardi 
après  le  saint  Martin. 

Archives  du  déparlêment  du  Nord  à  LiUe,  premier 
cartukUre  de  Flandre,  pièce  266. 


r  239.  — 1290. 

La  maladrerie  de  Lille  est  réservée  aux  bourgeois 

de  naissance. 

De  cet  acte  il  risulle  qa'im  bourgeois  reçu  par  coDdiUoii<c'«llr 


(362  ) 

à-dire  par  achai)  n'a  point  droit,  s'il  devient  lépreux  ,  d'entrer 
dans  la  maladrerie  de  Lille,  réservée  aux  bourgeois  de  naitsaoce. 

SaccQt  tout  quil  est  ordenet  et  establit  a  tous  jours  et 
puis  ore  en  avant  a  commenchier  que  nus  bom  que  on 
rechevera  des  maintenant  eu  avant  a  bourgois  de  dieste 
ville  comme  homme  deforain ,  a  jour  de  siège ,  et  par 
eonditioD ,  dont  que  il  smt  de  obesle  ville  ou  daiitteurs , 
ail  est  battus  de  le  maladie  saint  Ladre  et  quil  devl|pie 
mesiaus ,  il  ne  doit  mie  avoir  le  maison  de  le  maladlie 
4e  cheste  ville,  ne  ny  doit  mie  yestre  redius  comme  bour- 
gois (4).  Che  fut  ({lit  el  tamps  Jehan  de  le  Kllatrie,  Baa* 
doin  le  Prévost ,  Jehan  Maillart ,  Baudoin  Joie  »  Jehan 
Deleville,  et  leur  compaignons ,  esehevins ,  et  par  graal 
plente  dou  commun  de  le  ville.  En  lan  de  lincaroaslioo 

Mcauixx  et  X. 

Extrait  du  liore  de  BoUin ,  p.  18, 


N°  240.  — 1291  (mars). 


Obligations  imposées,  par  la  loi  de  Lille,  au  débiteur 

et  a  ses  créanciers  en  cas  de  vente  d*un 

immeuble  grevé  de  dettes. 

D'après  celle  ordonnance,  si  un  bourgeois  ou  manant  grevé  de 
délies,  vend,  pour  les  payer,  un  immeuble  qu'il  a  dans  la  ville,  oo 
doit  le  mander  devaniécbevins  el  lui  faire  déclarer,  sous  serment» 

(1)  Celle  orUontiaDce,;qui  réserTe  aux  bourgeois  de  naissance  la  ma- 
ladrerie de  Lille,  rébout  une  ques^lion  forl  conlroverséc  dans  quelques 
localiiéi.  (V*  archives  ïé^iêi^iisu  de  Hotiuf,  par  M.  yarinf  U  I,  p.  i99). 


(  363  ) 

quels  sMii  les  noms  et  tiurnoins  de  lou«  ses  cr^ttders,  combiea 
il  doit  à  cbacun  d*eui  ;  et  aussi  quel  est  le  moplaot  des  rentes 
dues  sur  son  Immeuble,  avec  les  termes  de  leur  échéance.  Le  tout 
doit  être  mis  ea  écrit  ;  et  si  les  éebef  les  décott?ralent4|tte  le  dé* 
darant  leur  eût  ment^ou  qu'il  eut  émis  quelque  <»^ncler.  Il  ee« 
rait  banni  de  Lille  el  de  la  cbalellenle ,  trois  ans  et  trois  Jours, 
comme  ayant  manqué  à  son  serment  et  menti  aux  écbevtns.  Après 
la  déclaration  et  le  serment  fiilts  par  le  Tendeur»  on  doli  iblm 
publier  à  la  bretéque  et  aux  portes  des  quatre  paroisses  de  LillOi 
par  teols  fols,  de  six  semaines  en  lU  semaines,  qqe  tous  ceux  el 
céllii  (|ai  seraient  porteurs  de  titres  de  créances  sor  cdoi  qel 
atmlt  ainsi  vendu  oiiafrenlésoa  liérltaipe,eaeseolà  ee  préeenier 
aux  éelief  ins  pour  montrer  leurs  lettres  el  les  dire  inscrire*  Le 
dernier  Jour  de  ces  dix-bult  semaines  expiré,  tout  créancier  qui 
ne  se  sera  pas  présenté,  sera  déebu  de  sa  garantie  sur  rhérltage 
vendu  en  arrenté  ;  néanmoins,  %  aura  leejoors  adlon  aar  la  per* 
sonne  el  les  biens  meubles  du  débiteur  etsur  ses  béritien. 

£an  M  C€  IIIIKX  el  XI  le  yenredi  devant  le  jour  Notre 
Dame  en  marc,  fu  ordenet  par  esehevine,  par  le  ooosel 
et  par  plente  dou  commun  de  le  ville  a  tenir  a  tous  Jours 
que  se  bourgeois  ne  manans  de  cheste  ville  fusl  kierquies 
de  debte  par  quoy  il  le  convenist  ke  il  vosist  [qu'il  w)uba) 
yrretage  quil  euist  dedens  le  ville  ayreter  {fraiMmMre) 
ou  vendre  pour  se  depte  payer,  se  il  chel  yretage  avoit 
arentet  ou  vendu  t,  on  le  doit  mander  devant  esdi^vins  et  li 
doit  on  demander  par  son  serment  que  on  prendera  de  lui, 
que  il  nommera  a  eschevins  par  non  et  par  sournon  tous 
chiaus  et  toutes  cheles  la  u  il  ara  debtes  Connûtes  sour 
lui  et  sour  le  sien  et  combien  a  cascun,  et  combien  li 
yretaiges  devera  de  rentes  par  an  que  chius  aroit  acous- 
tume  a  payer.  Et  les  doit  on  mettre  tous  en  escript  et  les 
termes  dou  payer  les  debtes  qui  seroieni  sour  lui  et  sour 
le  sien.  Et  se  eschevin  trouvaîssent  que  chius  euist  men^ 
lit  as  eschevins  que  il  ne  euist  mie  lous  ses  debteuni 
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nommes  a  esdievins,  ne  le  rente  qoil  aroit  acooustamel 
a  paier  par  an  dd  yretage,  on  le  baniroU  de  Lille  el  de 
le  castelerie  UI  ans  et  III  jours  comme  cMai  qui  aroii 
alet  contre  son  serment  et  mentit  as  esdienns.  Et  aroee 
tout  chou  on  doit  Eure  crit  a  le  breteque  et  par  les  qua- 
tre églises  de  cfaeste  TlUe»  de  saint  Estiereue,  de  sains 
Piere,  de  saint  Meurisse  et  de  saint  Saureur,  pur  tnw 
fies  YI  semaines,  diest  XYHI  semaines,  que  tout  4||b^ 
toutes  cbdlesqm  eoimigwafwiies  aroicnt  sour  ffcehii  fpk 
diel  yretage  donroit  a  rente  ou  renderoit  si  que  A  est, 
soient  venut  avant  pardcTant  escberins  pour  moustrcr 
leur  debtes  et  leur  ayuwes,  quil  arment  sour  didui  aour 
lui  et  sour  le  sien  et  que  chil  qui  j  Tenroîent  soiail  mis 
en  escript  par  non  el  par  soumon  et  li  grandeurs  des 
dd>les  a  casoun.  Et  saucuns  qui  coonissancbe  eoisl  sour 
chdui,  sour  lui  et  sour  le  sien,  ne  saparusl  parderant 
escbeïins,  se  que  dit  est»  pour  moustrer  a  esdienns  de- 
dens  ches  XVIII  semaines  se  debte  et  laiuwe  quil  ea  aroit 
sour«clielui  »  apries  le  daerrain  jour  des  darraines  YI 
semaines  passet»  il  naroit  nulle  ayuwe  de  se  deble  sour 
cbel  yretage,  ains  li  seroit  lalUe  quant  a  allaindre  ne  a 
avoir  sour  liretage  ;  mais  pour  chou  ne  seroit  mie  tallie 
li  ayuwe  sour  le  persooe  dou  debteur  ne  sour  ses  mcu- 
Ueà  ceieuls,  saucuns  en  avoit  ne  sour  ses  hoirs.  £t  est 
assavoir  que  les  XVIII  semaines  commencheront  le  pru- 
merain  jour  que  on  fera  le  prumerain  crit  a  le  breteque 
es  ^dises  devant  dites.  Et  convient  que  li  prumiers  crb 
U  secons  et  li  tiers  soient  fait  par  diemencbe  ou  par  jour 
daposleie  ou  par  jour  de  fieste  de  saint  ou  de  sainte  que 
0m  waide  communalnieat  par  k  viUe. 

livre  éi  Moisim,  p.  Q, 


(  365  ) 

r  241.  —  1293  (nai). 

Obdonnange  qui  autorise  a  Lille  le  rachat  des 

RENTES  FONGl&RES. 

àjt^  termes  de  cette  ordonnaDce,  tons  ceax  et  celles  qol  sont 
4||piÉMni  assujettis  à  des  rentes  hMMres/  poor  des  Mens 
4ii*Ils  ont  firis  en  arrentement,  peuvent  les  racbeter  à  raison  de 
dix-buit  marcs  de  capital  pour  un  de  rente.  Ce  racbat  pçtit  s'opé- 
rer en  tout  temps ,  en  payant  la  rente  jusqu'au  Jour  du  racbat.  Si 
on  racbetait  semblable  rente  k  nn  veuf,  à  une  veuve .  ou  à  un 
orpbelin,on  devrait  employer  les  denier» par  le  conseil  des 
écbevins.  En  oulre,en  cas  de  racbat ,  les  parents  du  vendeur 
n*out  point  droit  d'exercer  le  retrait  lignager. 

SRceilt  tout ,  quil  est  ordonet  et  establit  a  tenir  a  tous 

jours  par  Jehan  Dassenghien,  bailliu  de  Lille>  par  esche^ 

vins ,  par  le  consel  et  par  plente  dou  commun  de  le  TiUe 

que  tout  chil  et  toutes  chelles  qui  sont  tenuz  mainte^ 

nant  de  rente  escangier ,  et  pour  yretages  quil  aront 

arentet  le  puent  racater  poFur  XYIII  mars  le  marc  ,  soit 

demi  marc  ou  plus  ou  mains  au  cop  (à  propùriion),  ensi 

que  li  escangement  eskiera  ;  et  en  quel  taooips  de  lan  que 

il  Yorront  racater  le  rente,  faire  le  puœt,  sauf  chofu  qu# 

on  doit  payer  le  rente  al  aveoai^  dou  tamps.  Et  se  on 

racatoit  rente  a  homme  ou  a  femme  yefve  ou  a  orphene, 

on  doit  ouvrer  des  deniers  par  consel  deschevins.  Et  est 

assavoir  que  en  tel  raçat  na  point  de  proimetet.  Chou  t^ 

fait  lan  del  incarnation  MCCIHIXX  et  XIII  U  lundi  de: 

vaut  lassention. 

Moiiin  9  f .  64. 
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r  242.  —  1293  (jamlcr). 

Les  éghevins  de  Lille  affranchissent  l'abbatb  m 
loos  des  droits  de  chaussee  et  de  rarrlirb. 

Nous  K  eachevins,  H  jttMi  ei  toutes  les  GomnuudlHp 
le  vîlle  de  Lille.eii  Flandlre,  faisons  savoir  atoiid,ke  iMm 
pour  bien  de  pais  nous  sommes  amaisniet  (réunit)  entre 
nous  dune  part ,  l'abbe  et  le  couvei^  de  lef^isae  noftid 
Dame  dé  Los  dates  Lille,  dautre  part.  Et  speciatement 
pour  Tamour  ke  nous  avons  et  voulons  avoir  au  couvent 
de  cel  eglisse  en  tel  manière  ke  nous  le  ditte  eglisse 
iabbe  et  le  couvent  de  Del  meismes  lia,  quitons  et  tenons 
quite ,  tous  quites  a  tous  jors  mais  [à  perpétuité)  de 
CBucie  et  de  hamede  {6«mère),  si  avant  oom  nous  prea* 
donset  prenderonscaude  et  hamede kemunementdautmi, 
tout  leur  liaroas  ki  par  œste  ditte  ville  passera ,  soient 
kar  u  karettes  u  autres  voictures  esqueles  keles  soient 
{ijutUes  qu'Mts  soiml)  ki  les  biens  de  le  ditte  eglisse 
nostre  dame  de  Los  menront^allant  et  venant  parmi  le  dite 
tifle  de  Lille  et  conissons  ke  nous  ne  poons ,  ne  no  soc* 
cesseur  apries  nous  nepueent  ne  ne  doivent  jamais  a  nul 
jour  riens  nulle  demander  aie  ditto  eglisse  de  Los  de  eau* 
de  ne  de  hamede,  si  ke  devant  est  <fit  et  devisset,  iianû 
vint  et  siet  marc  dargent ^  de  pMsnent  ke  li  dit  abbe  et 
couvent  de  cel  eglisse  nous  en  ent  donnes  en  ses  [teeé\ 
deniers  contans  et  dont  nous  nos  tenons  bien  apaiiet  les- 
queus  deniers  nous  avons  mis  et  conviertis  el  quemun 
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ponrfit  de  le  ville  de  Lille  cest  assavoir  en  VOt  marcs  et 
demi  de  fin  argent  de  rente  par  an,  ke  nous  avons  acate 
sour  toute  beretage  GilUon  Tallet  li  winenehier,  ki  siet 
au  rivage,  et  pour  cou  ke  ceste  quitanoe  el  les  choses 
deseure  dittes  soient  fermes  et  estàbles  et  bien  tenues  a 
tous  jours  de  nous  et  de  nos  successeurs  ri  ke  est  dit , 
appos  nous  li  eschevins  li  Jurel  et  toutes  11  communitea 
ii[|ptpiUe  de  Lille  ces  presemes  lettres  domiees  a  labbe 
A  au  couvent  dessus  êil  scellées  dou  seel  de  le  vWe 
de  Lille.  Ce  fut  fcl  lan  de  grâce  mil  deui  cens  et  qua* 
trevins  et  tresse  /el  mois  de  janvier  le  venredi  après  le 
Tiepbane  {f Epiphanie). 

Arehiees  du  déparUmêtU  ém  Word  à  L&Uy  registre 
au»  Utrts  d€  TuneimM  aMayf  de  L009. 


^  243.  —  1294  (sepfeHhre). 

Lettres  de  Robert  d^  Artois  concernant  les  bourgeois 
et  itablissements  publics  ou  religieux  de  douai  qui 

AURAIENT  ACQUIS  DES  mMEUBLEè  SANS   SON  CONÉiBUta* 
VENT. 


Dins  ces  lettra ,  Robert,  eomCè  d'Ahols,  déclare  tenir  qalUés 
de  ions  droits  les  bomveeis  et  boanes  malse&i  de  Doaal  qal  vi- 
raient acheté  sans  son  cooseotemeni  des  terres ,  fleft  t  arrléfs* 
fleft ,  etc.,  et  promet  de  prêter  main- forte  aux  éctaevins,  si  quel- 
qiies  acqqéreurs  reftasatent  de  leiir  paye^  psr  Ta  sidlè  les  dA>Ytl 
qai  leur  seraieai  dos. 
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Nous  Robiers  cuens  dArtois  faisons  savoir  a  tous 
chiaus  qui  dies  présentes  lettres  verronl-^^  orront , 
que  comme  plusieurs  bourgois  et  bourgoises  manant  en 
Douay  paiant  taille  a  le  dite  vile  de  Douay  et  les  mai- 
sons daumosne  de  le  dite  vile  de  Douay  que  li  esquevîn 
de  Douay  ont  a  maintenir  et  a  warder  cest  a  savoir  li 
maisons  des  mesiaus  (lépreux)  de  Douay,  li  maison 
cartriersyli  maisons  saint  Jehan  devant  saint  Fiere»il 
sons  del  hoq[>ital  des  wes^  li  maisons  saint  Julien  ai^ 
acquis  en  nostre  t^rre  dArtois  fies,  lurriere-fies,  terres 
censures  (censives]  ou  arrive  censures,  villaines  {vileno' 
ges)  et  de  main  ferme,  terre  de  allées,  rentes  autres  terres 
ou  heretages  et  autres  acques  quel  que  il  soient  jusqnes 
au  jour  de  huy  ea  quelconques  tans  quecbe  soit  et  avec- 
ques  yaus  maistres  Alixandres  Espinole  et  Thumas  Pi- 
kete  clerc  ;  et  nous  de  ches  acques  demandissiemes 
amende  as  acquesteurs  ou  a  chiaus  qui  en  estoient  te- 
nant, pour  che  que  les  acquestes  estoient  sans  nostre 
volonté  et  nostre  assent,  [ce)  que  faire  ne  leur  loisoit  et 
meismement  pour  che  que  il  avoient  acquis  aucunes  ter- 
res renteuses  estraites  de  fief  et  aucuns  fies  dont  li  servi- 
chesestoit  amenris  {amoindri),  nous  connaissons  que  li 
esquevin  de  le  vile  de  Douay  pour  aus,  pour  leur  bourgois 
et  bourgoises  et  pour  les  manans  en  le  dite  vile  de  Douay 
taille  a  le  dite  vile  paians,  pour  les  hospitaus  et  les  mai- 
sons devant  dis,  et  pour  les  deux  clers  devant  nommeis 
hors  mis  tous  autres  clers  nient  taille  paians  en  ledite 
ville,  prestres,  chanones,  gens  de  religion,  eglizes,  otit 
asses  fait  enviers  nous  et  no  gent  plainement  pour  aus 
pour  leur  bourgois  et  bourgoises  pour  leur  manans  taille 
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paians  en  ledite  vile  pour  les  maisons  et  les  hopltaus  de- 
vant dis  et  pour  les  deas  clers  devant  nommeis,  et  quit- 
tons a  tous  jours  pour  nous  pour  nos  hoirs  et  nos  succes- 
seurs les  devant  dis  esquevins  les  bourgois  et  les  bour- 
goises  de  Douay  et  les  manans  en  le  dite  vite  taille 
payans,  les  deus  clers  devant  nommeis  et  leurs  hoirs  et 
leu»  successeurs,  et  les  maisons  et  les  hopitaus  devani 
diti/'é6"'ébte  (}ue  nous  leur  demandiemes  ou  demander 
poiemes  ou  sariemes  pour  loccoison  des  acques  devant 
dis,  que  il  ont  ou  leurs  prédécesseurs  ont  faitjusques  au 
jourdui;  et  sil  avenoitque  aucuns  des  acquesteurs  devant 
dis  ou  leur  successeur  fussent  rebelle  ou  contredit  de 
paier  as  dis  esquevins  ou  a  leur  commant  le  taxation 
que  li  dit  esquevin  sour  seu  acquest  ou  sour  ses  acques 
aroient  fait  raisnablé ,  selonc  le  foumcet  le  manière  que 
tao  gent  leur  ont  doune  en  /escrit ,  nous  leur  avons  en 
couvent  a  prester  et  presterônt  sil  nous  en  requièrent  ou 
leur  masage  fôrche  a  leur  coust  par  lequele  il  les  por- 
ront  constraindre  a  paier.  Ou  tesmoingnage  des  quels 
choses  nous  avons  as  devant  dis  esquevins  de  le  vile  de 
Douay  données  ches  présentes  lettres  seelees  de  no  seel 
sauve  notre  justice  et  nostre  segnerie  et  lautrui  ;  qui  fu- 
rent faites  lan  de  grâce  M  CC  et  quatre  vins  et  quatorze 
le  nuit  de  la  nativité  de  nostre  dame  de  septembre  (1). 

Archives  de  Douaiy  carlulàite  TL 

(i)  Au  mois  d*août  de  U  même  année  1294,  Guy,  comte  de  Flandret 
bprès  avoir  rappelé  que  la  comtesse  Marguerhe,  ka  mère,  arait  ^éfêtrda 
aux  baisons  de  religion,  aux  clercs,  bourgeois  et  non  nolHes,  d'acquérir 
dSitis  fe  comid  db  Flandre  des  Aers ,  renie»  ou  hérilagea  mourant'  de  hii , 
remet  néanmoins  aux  habitants  de  Dooti  Ftmende  eneourof  pnr  -éan*^ 

24 
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N*  244.  —  i  298. 

DÉCLARATION   PUBLIÉE   A  LiLLE  CONCERNANT   LE    GLAIN   OU 
SAISIE-ARRÊT   SUR  DENIERS  OU   SUR   MEUBLES. 

On  ne  peat  ni  ne  doit,  scion  ialoi  de  la  Yiiie  de  Lille ,  clamer 
{faire  saisie-arrél)  sar  des  deniers  ni  sur  des  meables  qal  ne  aa 
trouvent  pas  dans  celte  ville,  ou  si  les  l)ourgeois  ou  manaolt  fui 
les  doivent  ne  sont  tenus  à  les  payer  dans  la  ville  même,  oo  enfin 
si  les  dépositaires  qui  les  ont  en  garde  ne  sont  bourgeob  oa  ma- 
nants  de  Lille. 

Lan  M  CC  IIIIXX  et  XV  fu  déclarait  que  on  ne  puel 
ne  ne  doit  a  le  ley  de  cheste  ville,  clameir  sour  deniers 
ne  sour  meubles  cateuls  en  cheste  ville ,  se  li  denier  ou 
li  meuble  catel  ne  sont  en  cheste  ville  ou  se  bourgois  ou 
manans  de  cheste  ville  ne  les  doit  et  a  payer  en  cheste 
ville,  ou  se  bourgois  ou  manans  en  cheste  ville  ne  les  a 
en  warde. 

Roisim,  p.  78 


N»  245.  —  i  296. 

Loi  de  la  ville  de  Lille  concernant  la  représentation 

EN  matière  de  succession. 

Aux  termes  de  cette  loi ,  les  enfans,  après  le  décès  de  leor  péra 
ou  de  leur  mère ,  font  une  têie  tous  ensemble  dans  la  succession 
de  leur  aïeul  ou  aïeule,  par  représentation  du  père  ou  de  U  mère. 
Cette  loi  produit  son  effet  immédiatement  et  à  toi^onrs  »  aussi 
bien  pour  les  cas  à  venir  qu'en  ce  qui  concerne  les  enfans  qui  ont 
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Uéjà  perdu  leur  père  ou  leur  mère  et  à  qui  il  écherrait  semblable 
liérédité.  Dans  toutes  ces  successioas,  les  deniers  n'en  peu?ent 
être  conservés  ni  administrés  par  le  père  ou  la  mère  survivant , 
mais  ils  doivent  être  employés  par  le  conseil  des  échevins  et  pour 
le  plus  grand  profit  des  enfans ,  quand  même  ceux-ci  seraient  en- 
core au  pain  du  père  ou  de  la  mère.  Si  Tan  de  ces  enfants  vient  k 
mourir ,  les  autres  sont  ses  héritiers ,  et  si  tous  viennent  à  mou- 
rir ,  leur  succession  appartient  au  plus  proche  parent ,  suivant  la 
loi  de  la  ville  de  LiUe.  Il  est  bien  entendu  que  tant  que  les  de- 
niers d'une  telle  succession  sont  sous  l'administration  des  éche- 
vins ,  les  enfants  ne  peuvent  se  ravestir  l'un  Tautre. 

Lois  est  en  chaste  ville  ordeaee  et  estaulie  par  moosi* 
gneur  Guion  conte  de  Flandre  et  marchis  de  Namur,  par 
eschevihs ,  par  le  consel  et  par  le  commun  de  le  ville , 
que  enfant  apries  le  dechies  de  leur  père  ou  de  leac 
mare  sont  partaule  et  font  un  mont  en  lesquanche  de 
leur  taion  ou  de  leur  taye ,  aussi  avant  comme  leur 
pare  ou  leur  mare  partiroit  ou  partir  deveroit  selonc  le 
loi  de  caste  vile ,  sil  vivoit ,  en  meubles  cateuls  et  yre- 
tages ,  si  avant  queschevin  de  cbeste  ville  ont  a  jugicr. 
Et  commenche  cbeste  lois ,  puis  maintenant  en  avant  et 
dure  a  tous  jours ,  aures  de  chiaus  qui  perdut  ont  leur 
pare  ou  leur  mare  au  jour  que  cbeste  lois  fu  estaulie 
dont  li  esquancbe  leur  poroit  venir^  Et  est  assavoir  que 
se  teuls  esquancbe  esqueoit  a  teus  enfans,  li  père  ou  li 
mère  nen  doit  de  riens  i  estre  tenant  ne  manians ,  encore 
soient  li  enfant  ou  pain  dou  père  ou  de  le  mère  ;  anchois 
doit  i  estre  cbelle  escancbe  maniée  et  démenée  par  consel 
descbevins,  pour  convertir  ou  pourfit  de  tous  les  enfans. 
Et  saucuns  de  teus  enfans  defalloit,  li  uns  doit  i  estre 
escancbiers  de  lautre.  Et  se  de  ciaus  tous  defalloit ,  li 
escancbe  doit  eskeir  a  leur  plus  prochain ,  si  que  lois 
-ensigiieroit.  Et  est  bien  a  entendre  que  tant  que  tetis 
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escanche  qui  easi  seroU  eskeue  a  teus  enfaos  serait  eo 

main  descbevins,  il  ny  doit  avoir  ni  apartient  nus  ravies- 

tisscroens  entre  les  enfans.  Che  fu  fait  lan  MCCIIUXX 

et  XVI ,  le  nuit  saint  Remy.  W.ille  de  Poutroharl,  Jehan 

Vretet  fil  AUart ,  Andriu  le  borgne  et  leur  oompaignons 

eschevins  adont. 

Bomn ,  p.  9B. 


N«  246.  —  1296. 

4iUT,   COMTÉ   DE    FLANDRE,  TERMINE  PAR  UNE  TRANSAc *  .«/i« 

DES  DIFFICULTÉS  ÉLEVÉES   ENTRE  LUI 

ET  LA  VILLE  DE  GaND. 

Nous  Guys  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Nannir, 
et  nous  eschevin,  conseilleur  et  vagbede  le  vile  de  Gand» 
faisons  savoir  a  tous  ke  comme  descors  fuissent  meu  en* 
tre  nous  conte  devant  dit  dune  part,  et  nous  escbevio, 
conseilleur  et  vagbe  de  le  vile  de  Gand  dautre  part  sour 
aukuns  articles  ki  appartenoient  au  droit  et  al  usage  de 
le  dicte  vile,  comme  nous  escbevins,  conseilleur  et  vagbe 
disiemes  ;  nous  pour  bien  de  pays  et  d^çort,  et  pour  hos« 
ter  le  plût  et  pour  eschuier  le  damage  de  nous  et  de  le 
dicte  vile  de  Gand  ,  avons  accorde  les  dis  descors,  et 
nous  cuens  devant  dit  [avons]  esclarcbis  les  articles  en  la 
manière  ki  sensuit  : 

[4]  Premièrement  ke  tous  li  cas  et  tous  les  fais  apar- 
tenants  a  loy  ki  escbient  et  esdieront  dedens  leschevi- 
nage  de  Gant  seront  demene  par  le  loy  ^  par  le  juge^ 
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ment  des  eschevins  de  Gand»  et  ii  exécutions  en  i  ert  a 
nous  conte  dcTant  dit,  et  nous  cuens  devant  dis  metterons 
chou  a  exécution  deue. 

[3]  Et  se  il  avenoit  ke  li  baillius  arrestast  aucun  bor- 
gois  pour  fait  ki  fudt  avenus  dedens  leschevinage  de 
Gand  ou  dehors,  et  desist  ke  li  cas  fust  tels  quil  ne  dust 
mie  apartenir  a  loy,  et  li  eschevins  de  Gand  ou  chius  ki 
seroit  arrestes  desissent  ke  li  cas  apartenoit  au  jugement 
desdits  eschevins ,  et  li  cas  fust  tels  kil  ni  eust  mort 
domme  ou  péril  de  mort,  li  baillius  le  doit  recruirc  par 
raisnable  plegerie,  se  reqais  en  est. 

[3]  Et  se  li  cas  fust  tels  ke  il  i  eust  mort  ou  péril  de 
mort,  retenir  et  mettre  le  doit  en  le  maison  lamman  de 
Gant,  dusques  a  dont  ke  nous  cuens  devant  dis  en  arons 
dit  le  jugement ,  si  li  cas  apartient  a  loy  ou  non  ;  de 
quoy  nous  eschevins  devant  dis  recommissons  en  octrions 
bien  audit  conte  et  a  ses  hoirs  eontes  de  Flandres  le  ju- 
gement. 

[4]  Et  se  nous  cuens  devant  dis  jugiemes  ke  li  cas  ne 
fust  mie  ceul  kil  apertenist  a  loy,  si  ne  poroit  on  punir 
larrestet  ne  en  sen  cors,  ne  en  ses  biens  dessi  adont  que 
li  fais  seroit  prouves  et  jngies  par  nous  conte  devant  dit. 
[5]  Item,  se  nous  cuens  devant  dis  ou  nos  baillius  et 
li  plus  grant  partie  des  eschevins  devant  dis  fesissent 
estatus  con  appelle  vàorbode  a  durer  a  terme  certain , 
îl  doivent  durer  leur  terme  tout  hors,  sil  nestoient  rap- 
piellet  ou  remuet  par  le  consent  de  nous  conte  devant 
dit  ou  de  notre  bailliu  et  des  eschevins  ou  de  le  plus 
grant  partie  des  eschevins  devant  dis.  Et  tous  les  estatus 
X\  seront  mis  et  fais  sans  terme  par  laçort  de  nous  coûte 
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devant  dit,  ou  de  notre  baiiliu  et  par  laeoit  de  le  plos 
grant  partie  des  eschevios  deyant  dis,  lis  doÎTenl  darer 
aussi  longhement  com  il  semblera  bon  et  proufiudile  a 
nous  conte  devant  dit,  ou  a  notre  baillio»  et  a  le  plus 
grant  partie  des  eschevins  devant  dis. 

[6]  Et  se  il  semblast  a  nous  conte  devant  dit  oa  a 
nostre  bailliu  proufitable  de  rapider  aukun  eslatat  fût 
sans  terme,  faire  le  poons  nous  ouens  devant  dil  oa  nés 
baillius  sans  les  eschevins  devant  dis,  etc. 

Doudighersl,  annales  de  Flandres  œmoiées 
par  Lesbronssarl,  l-  ihP  9^^* 


N°  247. —  1297  (mai). 

Lb  comte  Guy  requiert  les  bourgeois  de  Lille  de  sr 

RÉUNIR  EN  AR.\IES  LE  LENDEMAIN  DE  LA  PeNTECÔTE. 

Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur  au  re- 
w  art  as  eskevins  au  conseil  et  a  le  coxnmunitei  de  le  ville 
de  Lille  salus  et  amour.  Nous  vous  mandons  et  sommon- 
noDs  [requérons)  ke  vous  sour  le  foi  et  le  loiautei  ke 
vous  nous  dcveis ,  soiies  a  nous  a  Lille  a  armes  le  plus 
efforchicment  ke  vous  poète  lendemain  dou  jour  de  le 
penlecousle  prochainenement  venant,pour  notre  honneur 
et  no  tiere  aidier  a  sauveir  et  deffendre;  par  le  tesmoing 
de  ces  lettres  saielees  de  notre  saiel  ki  furent  faites  et 
données  en  lan  de  grasce  mil  deus  cens  quatre  vins  et 
dis  et  sict,  lendemain  dou  premier  jour  du  mois  de  may. 

Archives  du  déparlemenl  du  Nord  à  LUU^ 
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N^  248.  — 1297  (aoùl). 

Robert  de  Flandrk  ,  avoué  d'arras  ,  seigneur  de  Bé- 

THUNE,  RECONNAIT  DEVOIR  AU  CHAPITRE  DE  SaINT-PiERRE 

DE  Lille,  cent  livres  parisis.  Guillaume  de  Morta- 

ONE  ET  GÉRARD  DE  YeRTBOIS  CAUTIONNENT  CETTE  DETTE. 

Nous  Robers ,  ainsnes  fius  du  conte  de  Flandres , 
avoues  dArras,  sires  de  Bethune  et  de  Tenreinoude,  fai- 
sons savoir  a  tous  que  nous  devons  et  sommes  tenut  a 
vennerables  hommes  nos  obiers  et  bons  amis  le  doien  et 
le  capitle  del  église  saint  Pierre  de  Lille  en  cbent  livres 
de  parisis  de  le  monnoie  de  Flandres,  les  quex  deniers  il 
nous  ont  prestes  et  délivres  en  bone  monoie  et  loial  a 
nostre  très  grant  besoing  pour  faire  les  despens  de  nous 
et  des  gens  nostre  chier  seigneur  et  père  a  Lille  quant  ii 
rois  de  France  gist  devant  le  ville  ;  les  quels  deniers  nous 
leur  proumetons  et  avons  en  con**ent  a  rendre  et  a  paier 
loial  ment  en  bone  foi  a  leur  volonté  quant  nous  en  serons 
semons  de  eaus  ou  de  leur  cbértain  commant  qui  ches 
lettres  aportcra  avoec  tous  cous ,  tous  frais  et  tous  da- 
mages kil  i  aroient  ou  porroient  avoir  pour  defaute  de  no 
paiement  ;  et  a  chou  nous  obligons  nous,  nos  hoirs,  nos 
biens  et  les  biens  de  nos  hoirs,  moebles  et  non  moebles 
])resens  et  avenir  ou  kil  soient  ne  quil  puissent  être  trouve. 

£t  pour  plus  grand  seurte  faire  envers  eaus,  nous  pri- 
rons  et  requerrons  a  nobles  hommes  nos  chiers  et  foiables 
amis  monsigneur  Willaume  de  Morteigne,  seigneur  de 
l)osscmeis  et  monscgneur  Gcrard  de  Vcrtbos,  chevaliers 
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quil  soient  deite  et  principal  rendant  pour  nous  envers 
]e  doien  et  capitle  devant  dis  des  œnt  livres  devant  dites. 
En  tesmongnage  de  le  qud  chose  ,  nous  avons  mis  no 
seel  a  cbeste  présente  lettre ,  fiaite  et  donnée  le  mardi 
après  les  octaves  de  le  Magdelene  en  lan  de  grâce  mil  CC 
quatre  vins  et  diz  et  sept. 

Et  nous  Willaume  de  Mortaigne,  sires  de  Dosaemiâs  et 
Gérard  duYertbos,  chevaliers,  devant  nommes,  toIoos 
que  tout  sachent  que  nous  a  le  prière  et  a  le  requeste  de 
nostre  chîer  seigneur  monsegneur  Robers  deseore  nomme 
prometons  et  avons  en  convent  a  rendre  et  a  paier  les  C 
livres  de  parisis  dessus  dites  comme  no  propre  dette  et 
chascun  pour  le  tout,  au  doien  et  au  capitle  devant  nom* 
mcis,  quant  nous  en  serons  requis  diaus  ou  de  leur  cher- 
tain  message  qui  ches  lettres  aportera.  Et  a  chou  nous 
oblegons  nous  ,  nos  hoirs ,  nos  biens  et  les  biens  de  nos 
hoirs  moebles  et  non  moebles  presens  et  avenir  ou  kil 
soient  ne  kil  puissent  estre  trouve.  Et  sil  esloit  ainsi  que 
ja  naviengne  que  li  doiens  et  li  capitales  desus  dit  fesis- 
sent  tous  no  despens  ou  encourussent  aucuns  damages 
pour  le  defaute  de  no  paiement,  rendre  leur  devons  a  leur 
plain  dit  sans  autre  proeve  avoec  le  principal  dette  et  sans 
chcli  dette  amenrir  et  tout  cbe  leur  prometons -nous  et 
avons  en  convent  a  tenir,  a  warder  et  a  emplir  loialment 
et  en  bone  foi.  En  tesmongnage  desquels  choses  nous 
avons  mis  nos  seaus  a  cheste  présente  lettre  avoec  le  seel 
de  nostre  chier  seigneur  deseure  dit,  et  fu  donnée  en  lai^ 
et  le  jour  deseure  dis. 

Bibliothèque  de  la  v»lle  de  Lille,  carlulaire  de  V ancienne 

église  de  Sainl-Pierre,  pce.  5<j. 
/'.fi 
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COCTlTilI»» 


DES  FRANCS  HOMMES  DU  CAMBRAISIS 


DES  BOURGEOIS  DE  CAMBRAI. 


{Extrait.) 

Ces  deux  contâmes  ,donl  la  date  précise  n*est  poiot  indiquée , 
remontent  au  XIII"  siècle.  La  première  «  celle  des  francs  liora- 
mes ,  se  compose  de  soixante^  jix-sept  articles  ;  la  seconde ,  con- 
ceruani  les  bourgeois ,  en  comprend  cinquante-trois.  Nous  iet 
avons  copiées  sur  un  manuscrit  du  XIV*  siècle  ,  appartenant  à 
M.  Le  ([^lajr,  arcbivisie-g^nérai  du  département,  et  que  ce  savant, 
dont  la  complaisance  égale  le  mérite,  a  en  l'obligeance  de  nous 
communiquer.  Ce  sont  deux  documents  importants  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  insérer  ici  en  entier  (l).  Nous  nous  bor- 
nons à  en  donner  des  extraits. 

N«  249  —,  (Xffl*  siècle). 

Coutumes  des  francs  pommes  du  Cambraisis. 

Ce  sont  les  lois  et  li  usaige  et  /y  maniement  des  frans 
homes  en  comte  de  Cambresis. 

Et  premiers.  Quant  li  vesques  de  Gambrey  meurt  li 

(1)  Noos  Doas  proposons  de  les  publier  plus  tard  avec  d'autres  coutu- 
mes ioédiies  du  mojen-ft^e. 
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terre  remaiDt  en  le  warde  dou  capitle  ;  et  quant  il  oit 
evesque  elit,cbiul&  eslis  doit  aller  a  lempereur  u  au  roy 
d  AlemagDe  si!  y  est  et  doit  aporter  lettres  de  lui  que  chil 
de  le  terre  fâchent  chou  quil  doivent  et  corne  a  signeu^; 
et  de  la  en  avant  li  doivent  faire  tout  hommage  dnl  de  le 
Uerre  et  il  les  doibt  asseubrer  corne  sires  par  son  ser- 
ment a  sauver  et  vuarder  as  us  et  as  coustumes  de  le 
tierre. 

[i]  Devons  lan  et  le  jour  que  fief  eskiet  u  que  li  sires 
meuert,cascuns  doit  faire  hommage  a  sen  signeur  devens 
lan  et  le  jour  et  plus  tos  sil  puet  en  bonne  foy  sans  nul 
engien  ;  et  se  il  en  avant  en  diçtrioit  quil  ne  fesist  sen 
hommage ,  li  sires  doit  après  lan  et  le  jour  tenir  autant 
le  fief  comme  \l  a  estet  sans  homme  après  lan  et  le  jour 
se  ce  nadvenoit  que  chiulx  qui  lommaige  doibt«  fust 
fourpaisiez. 

[3]  Et  sil  esquiet  fief  a  homme  fburpaîsiet  lî  plus 
prochains  hoirs  apparans  qui  est  bu  pays  après  celui 
qui  est  fourpaîset  doit  venir  au  signeur  pour  requerre 
ce  fief,  et  li  sires  le  doibt  recepvoir  et  len  doibt  3aisi^; 
et  chil  doit  faire  bonne  scubretet  au  signeur  que  quand 
Ji  drois  hoirs  revenroit  quil  luy  reqdroit  sen  fief  en  otel 
point  comme  il  laueroit  trouvet  et  li  rendroit  compte  des 
pourfis  quil  en  aroit  levés;  et  sil  nen  pooit  faire  bonne 
seubrtet,  li  pourfit  doivent  i  est  remis  en  sauve  main  par 
consel  dou  seigneur  et  des  homes  descy  adont  que  li 
drois  hoirs  viengne  avant,  ou  que  on  sache  nouvelles  de 
luy  ;  et  se  senîce  i  afiBert  si  le  prengne  li  sires  au  fief  si 
come  il  doit  par  le  consel  des  hommes 

[4]  Lièges  homs  doit  de  relief  au  signeur  cheval  dar- 
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mes  sil  la, et  les  oouYertures  ûl  les  a,caudies  et  haubert 
sil  la,  et  sil  na  ne  lun  ne  laatre  il  doit  LX  s.  de  cambrî- 
siens  et  par  tant  il  est  quite  li  hoirs  de  sen  relief  ;  et  sil  a 
cheval  et  sil  naît  cauches  ne  haubert  il  est  quites  pour 
le  cheval, et  sil  na  cheval  il  est  quites  pour  les  cauches  et 
les  haubert  sil  les  a.  Et  sil  a  palefroy  u  ronchin  sur  coi 
il  ara  estes  armez,  U  sires  doit  avoir  le  palefroy  u  le  ron- 
chin et  partant  en  est  quite  li  hoirs  de  sen  reliet;  et  sil  y 
a  demi  liegîe  il  doit  Xll  s.  de  cambresis  et  partant  il  en 
est  quites. 

[5]  Sil  advient  que  li  sires  commende  sen  homme  a 
vuarder  se  ville  ou  sen  castiel  et  chiuls  y  entre  et  le  re- 
cboit ,  et  puis  quil  la  rediupt  et  quil  y  est  entre,  sil  en 
fait  nule  mauvaiste  ne  quil  le  renge  mauvaisemeal,  et  li 
sires  le  poet  prouver  chiuls  pîert  chou  quil  tient  dou  si- 
gneur  ;  et  li  corps  sil  est  tenus  est  a  le  volentet  dou  si- 
gneur,  sauf  ce  qoil  nest  mie  tenus  dentrer  en  fortrece  sil 
ne  voet  se  ny  entre  avoecq  lui  li  propres  corps  sen  si- 
gneur  et  au  coust  du  seigneur. 

[6}  Se  li  homs  advoe  sen  fief  tout  u  en  partie  a  tenir 
daultruy  que  de  sen  signeur  et  li  sires  prueve  quil  le 
doive  tenir  de  lui,  chiuls  piert  che  quil  avoe  daultruy  a 
XeniT  et  demeure  au  signeur  et  samende  envers  le  sei- 
gneur de  LX  lib.  cambresis. 

[7]  Se  li  homs  met  main  au  corps  de  sen  seigneur  par 
ire  faite  cuy  home  il  est ,  ses  fiefe  et  il  {lui)  demeurent 
a  le  volonté  dou  seigneur  sans  vie  perdre. 

[8]  Sil  advient  que  li  homs  entre  a  armes  a  le  tiere  de 
sen  signeur  avec  autre  seigneur  quil  ait  u  de  se  auctori- 
tet  par  se  folie  si  comme  contre  son  signeur  pour  luy 
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demeffU  de  It  vUle  ly  evesque  par  le  seem  du  ehappiife 
amender  le  doit  sauf  les  prwileges  leoesque. 

[4  ]  Ly  justice  du  marchiet  qui  est  justice  ly  evesque  a 
a  justider  par  lui  et  par  les  eschevins«les  bourgois  et  les 
yillains  et  leur  maisnie  et  leurs  heriiaiges  qui  sont  en  se 
justice  et  tous  les  rentiers.  Et  se  il  y  vient  appeaulx  de 
bataille  soit  de  larreclun  ou  de  trêve  enfrainte  ou  de 
murdfe  ou  de  reube  ou  dautre  chose,  et  ly  bataille  doit 
estre  en  le  court  levesque  et  ly  eschevins  il  mdsmes  lors 
corps  ont  a  warder  et  le  bataille  et  le  camp,  et  a  devise 
les  sairemens. 

[2]  Toutes  les  fois  que  ly  evesque  voira  il  doit  avoir 
ses  plaix  les  plaix,  de  le  foeullie  devant  lui  ;  mais  li  eves- 
que ne  plaide  mie,  ains  plaide  ly  justice  et  conjure  les 
echevins,  et  tient  plaix  devant  levesque  aussi  comme  il 
seroit  dessoubs  le  foeullie  ou  en  se  maison. 

[3]  Ly  evesque  peut  conjurer  le  justice  mais  ly  eves- 
que ne  peut  copjurer  ly  eschevins. 

[4]  Se  ungs  homs  a  se  goutierre  encoste  se  maison 
par  dehors  qui  a  autrui  tiengne ,  il  lui  convient  loial 
avoir  garant  de  se  seulle  ou  de  se  maisiere  ou  tesmoin- 
gnage  deschevins  par  qui  le  terre  se  vent  et  sacate; 
et  se  il  na  chou ,  cilz  a  qui  terre  il  joinct  lui  peult  tollir 
se  goutiere  jusqua  le  seule. 

[5]  Se  ung  homs  a  le  voie  et  le  trait  du  puich  en  aul- 
tniy  court  eschevine,  len  convient  tout  temps  avoir  ou  il 
pert  son  trait  et  se  voye. 

[6]  Toutes  les  maisons  manables  qui  ne  sont  dechevi- 
nage  peut  cil  qui  en  a  mes,  tenir  ung  an  et  un  jour  par 
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serment ,  mais  il  nest  mie  ainsy  des  oechevines.  Car  on 
peuit  oechevines  lieuer  ne  tenir  fors  par  tesmoingnage 
deschevins.  Oechevine  chou  est  fours  ou  cambre  ou  mo- 
lins  ou  maison  de  foulions  ou  maison  de  taincturiers. 

[7]  Se  ung  homs  prent  feme  et  il  ait  heritaige  ain- 
chois  que  il  ait  se  feme  eqK>usee  peult  il  bien  se  feme 
rayestire  del  heritaige.  Et  se  feme  se  elle  a  heritaige  len 
peult  aussy  bien  ravestire  et  de  catels  sus  Cm  outre)  et 
ly  ung  et  ly  autres.  Mais  puis  que  ly  ungs  a  espouse 
lautre  ne  se  peuent  il  ravestir  dheritaige  quils  rappor- 
tassent ensamble  ;  et  sil  nont  nul  hoir  bien  se  pevent 
ravestir  de  leur  meuble.  Et  se  il  acquièrent  heritaige 
ensamble  bien  sen  peyent  ravestir  sil  nont  nul  hoir  a 
lacquerre. 

[8]  Se  ung  homs  a  se  feme  et  ses  enffans  et  se  mai- 
son, encore  ait  il  autre  maison  meilleure  que  cellui  ou 
pieur  que  cellui  ou  il  maint,  quelle  que  elle  soit,  se  ly 
ungs  diaulx  deux  meure  de  le  feme  ou  du  baron  ens  ly 
premiers  qui  meurt  del  père  ou  dele  mere.vient  au  mais- 
me  enfFant.  Et  se  ly  maisne  enffes  muert  tant  comme  ly 
père  ou  le  père  qui  demeure  est  en  vie,  vivera,  i  ert  ly 
aultres  maisnez  appres.  Et  quant  ly  maison  esquiet  au 
maisnet  par  le  mort  du  derrain  soit  ly  père  soit  ly  mère, 
ly  maisnez  a  qui  ly  maison  est  esqueue  doit  prendre  de 
trois  ostieux  de  le  maison  de  chacun  le  meilleur  et  ly 
autre  ostil  vont  tout  a  parchon  a  tous  les  enffans.  Et  sy 
y  a  ly  maisnez  enffes  se  partie  aussy  bien  comme  ung 
des  autres. 

[9]  Se  ung  homs  a  heritaige  et  puis  se  prende  feme 
et  sy  ait  enffans  et  sy  acquiert  heritaige  entre  lui  et  sa 
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femme  ensàmlble^  puis  sy  muert  sa  féme,  et  il  oôf^xiièti 
faeritaige ,  entreux  quil  est  vesve  [dépms  qu'il  est  uuf) 
et  puis  sy  preogne  feme  seiii  ràit  enffons  et  puis  sy  muert, 
del  heritaige  quil  porta  av^  se  femmd  première  ^  âel 
heritaige  quil  acquit  entre  lui  et  sa  feme  première  auront 
]y  premiers  enffans  le  moieUe  hors  part  et  ly  héritage 
quil  acquist  entreux  quil  estoit  vesve  yra  a  pardiion  tout 
yrawlement  aux  premiers  enffans  dt  aux  dérraios. 

[h  0]  Se  ungs  Iioms  prent  feme  vesve  et  ly  due  {deux) 
àiant  enffans  sacquierent  Iieritaige  bien  sen  poevent  en 
lacquerre  et  le  recepvoir  par  tesmoignaige  deschevins  quil 
lacquiert  a  sa  volente  faire.  Et  se  il  veult  feme  reprendre 
et  sy  enffans  sevent  quil  ait  meubles  ne  catheulx  puis 
quil  a  feme  jure  ne  pleuvic,  sy  enffans  pévent  clamer  le 
moiiie  de  tous  ses  cateulx  et  de  tous  ses  meubles  de 
tout  partout  la  ou  ilz  les  scevent,  et  sen  doivent  avoir  le 
moiiie  de  par  leur  fnere  si  le  demandent  devant  chou 
quil  ayt  espouse  feme ,  et  si  ne  le  demandent  devant 
chou  quil  ait  espousee  se  feme  ne  peuvent  plus  sur  lui 
ne  sur  le  sien  riens  clamer. 

[U]  Se  ung  homs  prenl  vesve  feme  et  ly  dae  [deux] 
ayant  enffans  sacquierent  heritaiges ,  bien  se  poevent 
en  lacquerre  et  el  recoivre  ravestir  li  ungs  lautre  par 
tesmoingnaige  deschevins,  ne  pour  les  enffans  ne  peut 
mie  remanoir. 

[4  2]  Se  vesve  boms  a  enffans  bien  peut  acquerre  heri- 
taiges a  se  volente  faire,  mais  que  ly  [it]  devise  en  lac- 
quierre  et  en  le  rechouere  par  tesmoings  deschevins  que 
il  lacquiert  a  se  volente  faire ,  et  se  il  veult  feme  repren- 
dre et  sy  enffans  scevent  que  il  ait  meubles  ne  cateulx 
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puis  que  la  fehYme  jurée  et  pleutie^  sy  enffans  pevent 
tiamer  le  moietie  de  tous  sea  eateulx  et  de  tous  se^ 
meubles  et  rembanir  trestout  partout  la  ou  ils  les  sce- 
veot,  et  seodeiTent  avoir  le  moietie  de  par  leur  mère  sil 
le  demandent  devant  ce  quil  ait  espouze  se  feme,  et  sit 
De  le  demandent  devant  chou  quil  ayt  espousee  se  feme 
ils  ne  pèsent  puis  sur  hil  tut  sur  le  sien  riens  claimer. 

[4  3]  Se  ungs  homs  gist  el  lit  de  le  mort  et  ait  une 
bonne  maism  ou  eus  il  mai^  {demeure),  et  si  ne  soit 
mie  riche  de  meubles  et  ail  plusieurs  enffans,  et  se  femé 
peut  il  asseurer  sur  le  moiotie  de  le  maison,  de  moeuUé 
de  tant  que  le  moietie  de  le  maison  vault  ;  et  quant  le 
DMuson  est  esqueue  au  maîsnet ,  raccater  le  peut  se  il 
taàt  lamie  {$*il  la  préfère  à  ce  point),  de  tel  asseurement 
qui  sus  est  fait. 

[4  4]  Se  teOes  Serres  y  a  que  ungs  homs  clainie  éÊame 
main  ferme  (4  )  el  uns  avtrea  le  claime  comme  de  fief, 
iiiuant  sont  devant  ly  justice,  et  eschevins  demande  son 
4roil,  ly  sires  de  cui  li  fief  deacenderoit  se  ce  est  fief,  doit 
tonjtirer  ses  hommes  qui  le  fief  juger  oient  se  ce  estoit 
fief  qudz  en  dient  droit,et  ly  justice  qui  laueroil  a  jugier 
se  cesloit  main  ferme  doit  conjurer  aiissy  les  eschevins 
qui  laueroient  a  jugier  se  cestoit  main  fenne  quil  ea  dieni 
droit  aussy.Et  ces  deus  paires  de  gens,  li  francq  homme 
el  ly  eschevin» doivent  aller  ensamble  quant  il  sont  Men 
conjurez  et  si  doivent  enqnerre  sour  leurs  serment  se 
éhou  est  fief  ou  main  ferme  ,  par  tout  la  u  il  pevent  1^ 

(t)  On  entend  par  maioferme  an  héritage  roturier  tenu  d*ane  manière 
permanente  et  ferme ,  moyennant  un  cens  déterminé.  Ce  mot  est  tjno-* 
Djme  de  roture  et  de  emitte» 
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bonne  vérité  irouyer  et  de  œ  que  Us  ea  rapportent  oob* 
vient  tenir  leur  partie etc.  (4). 


(I)  km  oonmiMt  à»  Caaftni  éi  tBh  aièdctt  rMtadMDt  Iw 
Muvinii  : 

!•  La  lot  Godtfrojr  de  ItlS»  oetray^  ani  cùmhu  om 
Ganbraî  coohm  wam  tofto  à»  Ifiaeittîo»  «  fêr  Codcftity  , 
Cambrai.  Elle  comprend  es  «rtides.  Le  feue  eet  c»  lalia  ;  «wie  à  «élf 
•e  trouve  eue  indiietk»  en  bii|ee  roauuie-walloiiiie  rnnifipiiiÉi—  de 
racle.  (  r.  J«l«t^Jf7ftK  e^0r«  dipiammiiea,  tome  IV,  p.  S81). 

A  la  ioUe  ae  tromeat  — awea  h^pe  fOMiee  !■■  ii  rmeala  ^a^éÊmkmH 
prêter  an  XHI*  siècle  révécjiie,  lea  écherifit^  le  privôtyle  baûli,  la  joaliee. 

%•  Une  ordonnance  (de  1130  environ)  aor  les  gagea  et  appela  de  !»• 
taille  et  aor  la  manière  de  procéder  dans  lea  daeb  jndiciaima  à  ^^— »-y- 

3«  Une  charte  de  Gqj,  évèque  de  Cambrai,  en  date  de  1146»  eoaeai^ 
nant  lea  vingt-4piatre  firana  fêffii  de  aon  palaia«  c  Rnoa  voinna  M 
olriona,  dit  révètfoet  ke  no  vint  e|  quatre  hooae  aeijant  fleva  de  Ceabaïf 
aoieol  jngie  et  maniiee  de  meileea,  de  forfiûs  et  de  cateiit  pnr  non  «akin» 
Tina  de  Cambrai  del  mardiie  anaaî  corn  no  anira  borgoia  de  CaMbni  : 
aanve  toolea  lea  autrea  droitures  et  frankiset  kil  avoieni  eie.  a 

4*  Do  diplôme  latin  de  Richard,  roi  des  Eooiaina«  de  ilSS,  fni  oas» 
Inneia  loi  de  Godefroj  de  tlt7. 

S*  Un  accord  de  il60,  en  laagae  romane  «  entra  le  rhafiilra  da 
bni  et  les  échevins  et  les  habitans  de  cette  ville,  approuvé  et 
par  révéque,  et  par  Richard,  rfn  d^Âtêmaign&,  comme  soavvn 

6*  Un  compromis,  de  1164,  anaaî  en  roman ,  par  leqnel  Eag 
sire  de  Couci,  de  Montmireil,  d'Oisj  et  de  Créveccenr,  et  Nichoie, 
de  Cambrai,  s*en  rapportent  4  trois  arbitres  pour  statuer  sur  les  <*>as<»^»^4f 
qui  les  divisent. 

7*  Une  charte  romane  de  GuiUaume»  évéque  de  Cambrai,  da  1187, 
servant  de  règlement  sur  la  juridiction  entra  le  bailli,  les  prevAt  et 
vins  et  les  hommea  de  ief  (I). 


(t)  TMiieMaclM,  è  l'cxeepCiou  da  ae  i ,  §•  mavfBtaamsif  Vtèeaa^ 

è  U  isito  ë'u  ■ém>ir«  pvMiéw  IHi  fmu  l'areWtAqM  da  Cuiarai.dHS  mi  ^ 

aaira  lai  allts  édMfios  dt  atiia  vlla.  {ÊmHi  •  ■iffianet,aia  ^ .  Iu.4*),  L'mdw 
MMoe  i^priM  MMu  !•■•  «  a  été  p«bUét  par  M.  La  Gia§  dsas  wm 
qaM.  (Paris  1838,)  p.  tôt). 
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OHAUTSS  CdClCUn ALSS 


BANS  DE  L'ÉCHEVINAGE . 


SerMeuto  et  CootoMe*  d'Héulu  -  Llétard , 


AU  Xtll*  SiftCLB. 


La  commune  d*Hénin-Liétard ,  dont  nous  publions 
ci-après  les  statuts  municipaux^  formait  au  XIIP  siècle, 
une  ville  assez  importante.  Ainsi  qu'où  peut  en  juger, 
par  ces  statuts  eux-mêmes ,  l'industrie  et  le  commerce 
y  avaient  pris  d'amples  développements  /sans  toutefois 
qu'une  partie  de  sa  population  eut  cessé  d'être  agricole. 
Une  riche  abbaye ,  dont  l'existence  remontait  à  l'an 
tOiO,  florissait  dans  ses  murs  et  ajoutait  à  sa  prospérité. 

Quant  aux  libertés  communales  d'Hénin-Liâard«  plu-, 
sieurs  monuments  qui  les  concernent  sont  à  remarquer. 

Ce  sont  d'abord,  des  lettres,  par  lesquelles  Miilippe- 
Auguste  en  4  4  96,  confirme  la  loi  primitivement  octroyée, 
à  la  ville  d'Hénin  par  Robert ,  comte  de  Flandre ,  du. 
consentement  de  ses  barons,  et  maintenue,  en  4  4  44,  par; 
le  comte  Tbierri,  seigneur  et  avoué  de  cette  ville  (4). 

'  (1)  Dans  une  savante  monographie  iniitalée  BêchireheM  Aiilorîfiiff 
êur  Einin-Liitard^  et  couionoée  en  1846  f^Hr  la  SeciélA  reyele  treesÀ 
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Pais  interviennent,  au  XIIP  siècle,  des  lettres  de  Bm* 
douin,  seigneur  d*Hénin,  qui  portent  que  cette  ville  sera 
conduite  par  loi  et  édievinage.  Ces  lettres ,  dcMUiées  i 
Arras  en  novembre  4  229,  ont  été  confirmées  au  mois  de 
mars  suivant,  par  le  roi  Louis  IX,  à  Compiègne.  Nous 
donnons  ci-après  ces  deux  chartes  de  4229,  avec  leur 
tradjiiction  en  langue  romane 

La  ville  d'Hénin,  si  prospère  au  XIIP  siècle,  fat  pres- 
qu'entièrement  détruite  au  commencement  du  XI?*, 
dans  la  guerre  acharnée  qui  s'engagea  entre  Philippe- 
le-Bel  et  le  comte  de  Flandre.  En  4302,  elle  fut  brûlée, 
saccagée  et  ruinée  entièrement  par  les  Flamands.  Depuis 
lors  les  murailles  de  cette  ville  n'ont  pas  été  releyées. 
C'est  aujourd'hui  (en  4847)  un  bourg  d'une  populatkm 
de  3,000  Ames,  faisant  partie  du  canton  de  Canrin,  ar- 
rondissement de  Béthune,  département  du  Pas-de-Calais. 

Les  statuts  municipaux  qui  vont  suivre  ont  du  être 
successivement  rédigés  et  publiés  de  4230  à  4299,  à 
mesure  que  les  circonstances  les  rendaient  nécessaires. 
Le  dernier  ban  régulier  porte  la  date  de  4299.  L'inter- 
ruption qu'on  remarque  ensuite  s'explique  par  la  des- 
titiction  de  la  ville  en  4  302. 

Nous  avons  copié  ces  bans  municipaux  sur  un  beau 
manuscrit  en  velin  du  XIIP  siècle,  nonuné  le  livre  bUme, 
et  conservé  jusqu'ici  aux  archives  d'Hénin-Liétard.  A  la 
suite  de  ces  bans ,  dans  le  même  registre,  nous  avons 
trouvé  :  4®  le  serment  que  les  échevios  de  la  ville  d'E^ 

traie  d'agricoUure ,  sciences  et  arts  da  dëpartement  du  Nord  ,  séant  k 
Doaai,  M.  Daocoisne  Tient  de  publier  cette  charte  de  1196,  confinsée  ca 
i280  par  PhUippe-le-Oardi. 
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nin  devaient  prêter  en  entrant  en  fonctions  et  renouveler 
chaque  mois  ;  V  le  serment  du  bailli  ;  3®  un  ban  con- 
cernant l'institution  des  fMiisewrs  ou  pacificateurs  ;  4"*  le 
ban  des  paiseurs  ;  5®  quelques  coutumes.  Ces  divers 
actes  sont  contemporains  des  statuts  municipaux  et  da- 
tent du  XIIP  siècle  (4). 

Ces  statuts  et  actes  municipaux  d*Hénin  offrent  de  cu- 
rieux renseignements  sur  les  mœurs  et  sur  l'état  social 
de  l'époque.  Ils  sont  en  même  temps  un  précieux  monu- 
ment de  l'ancienne  langue  du  pays. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  laisser  la  ponctuation 
telle  qu'elle  est  dans  le  manuscrit.  Défectueuse  et  in- 
complète, elle  ne  se  compose  que  de  deux  signes,  c'est- 
à-dire  de  gros  points  placés  à  la  fin  des  phrases  au  niveau 
même  de  la  ligne  (•]  ;  et  de  petits  points  qui  correspon- 
dent à  peu  près  au  milieu  des  lettres  qu'ils  suivent.  Ced 
petits  points  0  tiennent  Heu  de  virgule  (,)  ou  de  deux 
points  (:), 


M<>  251.  —  (Xffl*  siècle). 

CflABTB  DE  FRANCHISE  ET  OE  LIBERTE  OCTROTÉE  A  LA  VlLLtf 

d'Hénik-Liétard  EN  4229,  par  Bauduin  IY, 

SEIGNEUR  DE  CETTE  VILLE. 

EgoBalduInusdomiiiosdeHen-        Jou  Bauduins  sires  deHeor 
Bin  uoium  facio  ooiversis  lam     nin ,  fay  savoir  a  lous  qui  sont 

(1)  Dans  une  JVofîee  mr  la  Uing¥ê  romane  d'oH,  imérée  dans  l«f 
mémoires  de  la  Société  rojrale  et  centrale  d'agriculture ,  sciences  el  arts 
de  Douai,  toI.  de  l83d-1S40«  tiàw  atons  di'fi  fait  connaître  qîiélquéi* 
uns  de  ces  documenta  Nous  les  publions  ici  en  entier. 
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presenlibusquain  Tuluris,  quud     cl  qui  avcDîr  &ODl  /  que  jou  9ij 


ego  villani  de  Hennio  assecu- 
ravi  iractaodaiD  ac  duceDdam 
per  legem  ei  per  scabioagiuun 
pcr    dicluin    scabiaorum   de 
Heoniu ,  de  omnibus  que  ibi- 
dem aocidere  iM>S8uni  ;  et  re- 
cogoovi    quod  hoc  iia  debeo 
facere  ego  et  beredes  mei  to- 
tumque  residuum  Dicum  ,  oec 
ulteriuseaudein  villam  possum 
ducere  neque  debeQ.  El  pusi^a 
ego  Balduinus  recognovi  quia 
omuia  banua  el  assistas  pos- 
ëuni  scabini  muiare  et  eau- 
4(iare  ad  volunialem  suaiu  pro 
eniendameDto  ipsius  ville ,  sal- 
vis  baonis ,  que  couliaentur  iu 
Caria  quam  villa  a  domino  rege 
babet;  banua  eienim  illa  ini- 
mutabililer  observepiur;  el  ad 
omnia  banna  et  assisias  q^ue 
possnnt  mutari  et  cangiari  » 
babel  villa  unani  medielalcni 
et  domini  habent  alteram  el 
omnia  pasluragia  et  assisias  et 
communilates  ipsius  ville  sic4ii 
ipsa  eas  anliquiius  Icnuil.  E^^o 
Balduinus  eldem  recognovi  in 
pace  perpeluo  possidcndas  per 
diclum  scabinorum  de  Uennin 
per  qualuor  denarios  red.liiu 
michi  in  die  nalalis  Doruioi 
persoivendos.  Sclendum  auiem 
quod  dominus  de  Uennin  non 
polesl  scabinos  reprebendere 
de  re  quam  dicanl  per  legem  et 
Judicium  ;  el  si  eos  reprelien  - 
derel,ipse  vel  alius  ex  parte 


me  ville  de  Uennin  a&seuree  a 
mener  et  Iraicler  par  loy  et  par 
escbevinage  par  le  dit  des  e^ 
chevins  de  Uennin ,  de  quan- 
ques  esqueir  y  puei;  et  ay  reco- 
gnui  que  ainsi  le  doy  foire  Joa 
et  my  hoir  et  tous  mes  remar 
*iians  ne  plus  avant  ne  les  pois 
mener  ne, doy.  Et  eu  aprez  Joa 
leur  recognois  que  tous  les 
bans  cl  les  assises  escbevins 
les  pevenl  muer  et  cangier  a 
leur  voleule  pour  lamendement 
dé  le  ville ,  sauf  les  baas  qui 
sont  eu  le  cbarie  que  le  vUe  a 
de  no  seigneur  le  roy  et  cbil 
soient  fermement  tenu  et  war- 
de.  Et  a  tous  les  bans  et  les 
assises  que  il  puent  uuier  el 
caqgier  la  ville  y  a  le  droite 
moitié  el  11  seigneur  lautre  et 
a  tous  les  pasturages  et  les  mi- 
ses et  les  communiiez  de  le 
ville  si  comme  le  ville  les  a 
tenus  anciennement.  Jou  Bau- 
duins  ay  recognui  a  ycelle  tenir 
en    paix    pormanablcmenl  et 
par  ledit  des  escbevins  de  Uen- 
nin par  quatre  deniers  de  renie 
a  paier  au  Jouir  de  Noei.  Si  esl 
assavoir  de  requier  que  li  sires 
de  Uennin  ne  puet  les  escbe- 
vins reprendre  de  chose  que  il 
dienl  par  loi  el  par  Jugemeot  ; 
et  si  il  les  reprendoit  il  ou  au- 
tre de  se^  partie,  amender  lé 
doit  par  le  dit  des  escbevins 
de  Hennin,  El  encore  est  assa-* 


sua ,  illud  emendare  débet  per     voir  que  quant  il  eschevin  ys" 
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dictum  scabinorum  de  nennin; 
ad  boc  quando  scabini  eieant 
de  scabinalu  el  iiiluUi  suoi  pro- 
bos  homioes  propier  eos  esse 
scabipos  y  ad  hoc  débet  ipse 
dominus  aiît  ejiis  preposilus 
inieressefpro  sacramenlo  acci- 
pi^Hloa  Doiris  scabinU.  Si  yero 


siioldeleureschevinage  et  ils 
ontprins  et  esleu  preiidbom- 
mes  pour  estre  eschevins ,  ad 
oe  doit  estre  li  sires  ou  ses  pre. 
Tost  pour  prendre  le  serment 
des  nouveaux  eschevins.  Et  se 
li  sires  ou  li  prevost  ny  esloit 
ou  quil  ny  vaulsist  mie  estre,  H 


neque  dominus  neqne  prepc^^   vies  eschevin  pevent  et  doivent 
situa  interessêt  aot  ioteressJr'   prendre  le  serment  des  nou- 


non   vellel,   veteres    scabini 
possuot    ac  debent   accipere^ 
sacramentum*   Nec   est   pre- 
termittendum  quod  ego  Bal- 
duinus   omnes   modos   t)onos 
U8US  concessi  eidem  ville  de 
Hennin   lenendos  in  pace  in 
perpetuum  per  dicium  scabi- 
iforuin  de  Hennin.  Ut  igitur 
omnia     supradicta     inentorie 
oommendata  perpetuam  ac  de- 
bitam  in  posterum  obiineant 
flruiilalem  et  la  m  a  me  ipso 
quam  ab  herebidus  atque  suc- 
cessoribns  meis  flrmlter  ac  flde- 
liter  observentur ,  ego  Baldui- 
nus  dominus  de  Hennin  supe- 
rlus  ac  sepius  noniinaïus  pre- 
seniem   cariam   propier   hoc 
s^ripiam  sigill!  mek  munimine 
roboravi.  Actuni   apud   Aire- 
baturo  anno  Dominice  incarna- 
ttonis   millesimo  dnceniesimo 
vicesimo    nono    mense    uo- 
vembrl. 


veaux  eschevins.  Si  nest  mie 
a  délayer  que  Joo  Bauduins 
tons  les  boins  usages  ay  preaiex 
et  ottroiez  a  le  dite  ville  de 
Hennin  a  tenir  en  paix  perma- 
nablemeni  par  le  dit  des  esdbe- 
vlns  de  Hennin.  Et  pour  que* 
toutes  les  choses  dessus  dicies 
soient  retenues  en  mémoire  et 
ayent  eo  avant  permanable  fer 
mêlent  que  elles  soient  ferme* 
mementet  loyaument  tenues  et 
vrardees  de  my  de  me»  boirs  et 
de  mes  snecessors ,  Jou  Bau  - 
duin  sires  de  Hennin  par  deseu- 
re  et  souveniefuis  nomme ,  ay 
confirme  ceste  présente  charte 
de  men  seel  ;  liquelle  charte  lu 
faicte  pour  toutes  ces  choses 
fermement  tenir.  Cefli  fait  a 
Arras  lan  del  Incarnation  mil 
II  €  et  XXIX  el  mois  de  no- 
vembre. 


Arckioes  é^Hénin-Liélard, 
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r  2o2.  —  (XIII*  siècle). 


Charte  gonfirmative  pe  Louis  IX ,  roi  de  France. 


In  Domine  sancte  ec  iudivi- 
due  TriaiUlis,  Aïoen.  Ludovi- 
cijg  Dei  gralià  Fraocorum  rex. 
Noverinl  uni?  ersi  preseoies  pa* 
Hier  et  ruiuriyoos  cartam  dilecii 
ei  fldelis  Balduini  de  HeoDln 
inspeiisse  sub  bac  forma. 


El  Dom  &^  la  tainle  Triniié» 
^en.  Lo3fs  par  la  graoe  to 
IMeu  royg  de  Fraoee.  Sacheot 
tout  cbil  qui  sont  et  adtenira 
sont  que  nous  ayons  fea  la 
oharte  de  Baudoin  do  féal  ami 
de  HenulD  en  cesle  foiiroM.      « 


(  SuU  le  UxU  de.  la  ChaHê  de  Bauduin ,  qui  vietU  ^Hr^ 
transenle  ) 


Nos  aotem  ad  petUionem  pre- 
faii  Balduini  ooncessionem  et 
recognllionem  preditfias  sicut 
superius  oontineaiur ,  salvo 
Jure  nosiro  et  heredum  nostro- 
rum  y  carissiroe  nialris  nostre 
Blance  illuslris  regloe  et  salfo 
Jure  aliène,  ratas  babemus  et 
sigilli  nostri  caractère  inferius 
noDotato  coDfirroamus.  Actum 
apud  compendiuro  anno  Domi'^ 
nîce  incarnationis  M<*  GO 
XXIX*  mense  marlii  »  regut 
vero  nostri  anno  quarto,  asian* 
tibus  in  parlamento  quorum 
Domina  supposila  sunt  et  signo 
dapifero  nullo.  Signum  Robert! 
bulellarii.  Signum  Bartbolomei 
camerarii.  Signum  Malbei  co- 
Dcstabularii.  Data  vacante  can- 
cellaria. 


Et  nous  a  la  pétition  do  dit 
Banduin  avons  tous  les  ocirola 
et  recognoissances  qui  dayanl 
sont  dictes  et  contenues  ,  fer- 
mes et  estabies  sauf  no  droU  e| 
le  droit  de  nos  boirs  et  de  noa- 
tre  très  chiere  mère  le  royiije 
Blancbe  et  sauf  autrui  droli,  et 
si  le  coofremons  del  signe  det 
nom  royal  que  dessous  est  no- 
tes  et  par  lauotorlte  de  no  scel. 
Ce  fut  fait  a  Gompiengoe  laa 
del  incarnation  M  lU  et  XXIX 
el  mois  de  marcb  et  quart  an 
de  nosire  règne.  Gbil  qui  noo^ 
et  qui  signe  sont  soumis  ftirent 
presens  en  no  palais  Robers  U 
bouteilliers ,  Belremieus  U  ea^ 
nieriers  et  Maibieu  li  conoes- 
tables ,  le  lemps  de  la  chancel- 
lerie vacant. 

Mêmes  archives^ 
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fi^  2â3.  —  (XUI'  ûèele), 


Bans  de  l*éghbvinaqe  D'HimN-LiÉTARD. 


GhI  OOMMENGENT   LI  ban  ,  U    PUBMIIB8    EST  U   FISET 

iESKiETiN  («ci  eommmcmt  les  bans  ;  U  premier  est  qui 
ffûppe  w%  échwm).  — ^  (te  Adt  le  baa  ki  conques  fiert 
leskievin  par  mal  (par  vwdtMlamee)  eo  quel  lia  ke  ce 
soit^  il  en  est  a  XX  liy,  II  ans  et  II  joars  ni  sen  plaint 
(/«/  en  est  porté  plainie)  pour  ke  eskievin  le  croient  ke 
oel  mal  U  ait  fait  se  plus  grans  fourfais  (ehâtimerU)  m  es- 
kiet.  Et  se  mellee  lieve  [s'élève]  en  le  yUe  et  eskievins  i 
vient  pour  deseurer  [mettre  la  paix)  ki  se  main  met  sour 
lui  pour  mal  faire  il  en  est  a  XL  lib.  et  le  puing  en  le 
Yolente  del  eskievin  et  II  ans  banis  et  II  jours  ail  sen 
plaint  se  plus  grans  fourfais  ni  eskiet.  [Y,  ci-après  chap. 
39]. 

[SJ  Denforgement  de  meslbe  [de  renforcer  tmerùtéf. 
— Et  se  li  hom  va  a  meslee  et  il  i  porte  fust  {perche)  ne 
baston  ne  il  face  buuet  ne  il  fait  sanlant  de  le  meslee  en- 
forcier,  se  eskievins  le  voit  il  en  est  a  XX  sols  sil  en  est 
oonvencus  ;  et  sil  i  porte  arme  moelue  [émoulue)  il  en  est 
a  LX  s.  seskievins  le  voit  ;  et  sil  i  trait  espee  il  en  est  a 
LX  s.  seskievins  le  voit^  et  sil  en  fiert  il  en  est  a  IX  lib; 
et  sil  tient  lespee  u  le  fust  outre  le  deveement  {la  défense) 
del  eskievin,  li  fourfais  double  ;  et  ki  onques  traira  il  en 


{m) 

est  a  IX  lib.  et  ki  le  tenra  outre  le  deveement  del  eskie* 
viD  li  fourfais  double  {\). 

[3]  Des  deforains  {des  étrangers]^  —  Et  bien  saœnt 
tout  li  bourgois  de  ceste  vile  se  deforains  vient  en  le  Tile 
et  il  conmence  meslee  envers  le  bourgois,  aidier  11  pueent 
li  bourgois  sans  mesfait  sans  tuer  home  et  sans  afoler 
(blesser)  et  sil  i  a  bourgois  ki  soit  en  le  force  ne  enlainie 
(outragé)  le  deforaiu  il  n  i  ert  jamais  bourgois  de  ceste 
vile  se  parle  consel  deskievins  non  [sinon  par  décision 
des  échetins)  sil  sen  plaint  ;  et  bien  se  wargent  (gardenêf 
li  bourgois  kil  ne  viegnent  mie  a  armes  a  le  meslee  iie% 
a  fust  ne  a  baston  se  par  consel  deskievins  nés  i  aportenl, 
ne  ne  commencent  mie  meslee  sour  le  deforain  11  boar- 
gois  ;  kar  sil  le  commencent  il  lamenderont  par  autel 
fourfait  que  sil  le  faisoient  envers  le  bourgois  fers  d» 
banir,  sil  sen  plaint  (S). 

[i]  Des  trives  kesktevin  prendent  (des  irhes  que  /er 
échefûins  prenne^).  —  Et  bien  sacent  tout  cil  ki  les  tri- 
ves prendent  keskievin  les  voelent  toutes  avoir  a  le  trive 
de  le  vile  ;  et  bien  sacent  tout  li  bourgois  et  tout  autre 
abitant  ke  seskievin  leur  semonnent  [requièrent)  trêves 
m  fies  [trois  fois)  et  il  ne  les  voelent  donner  il  en  erent 
a  IK  lib.  et  sist  [exclu]  de  le  coustume  de  le  vile  cU  kt 
les  ara  escondites  [refusées)  ;  et  son  leur  resemont  les 
trives  le  quart  fie,  et  il  ne  les  voelent  donner  il  en  erent 
[seront)  a  tel  fourfait  avant  ke  eskievin  leur  semonront 


"  (1)  V.  ci-dessas  bans  de  1260  concernant  le  port  et  l'usage  des  armes 
art.  29-3i. 


C^)  V.  mêmes  bans^art.  18-28. 
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en  le  pieoe  de  tlere  ;  et  bien  sacenttout  dl  ki  les  trives 
aront  escondites  ke  sil  font  nul  mal  dedens  le  pais  de 
le  vile  dedens  cou  ke  trives  ne  soient  prises  il  en 
erent  a  LX  lib.  sil  sen  plaint,  et  ki  les  herbegera  ne 
sostoitera  sil  le  set,  il  en  ert  i^  IX  lib.  sil  en  est  conven-* 
eus»  et  son  lit  met  sus  connen  ait  verte  lui  tierc  len  coa- 
venra  desfendre  sil  sen  plaint  (1), 

Et  {que)  sil  est  hom  ne  bourgois  ne  deforains  ki  doinst^ 
droite  triveke  sU  a  ami  nul  ki  ne  sç  vode  tenir  a  se  trive- 
ne  deforain  ne  bourgois,  sil  senbat  dedens  le  pais  de  le 
ville  pour  tant  que  cil  li  ait  monstre  par  devant  II  preu- 
domes  kil  se  tiegne  a  se  trive,  et  il  ne  si  veut  tenir  pour 
keskievin  en  aient  verte  kil  croient  kil  se  soit  enbattus 
dedens  le  pais  de  le  vile  kil  en  ert  a  XX  lib.  de  fourfait 
sil  sen  plaint  ;  et  se  cil  ki  les  trives  aroit  plevies  metoit 
celui  sus  kil  li  eust  requises  et  il  nen  avoit  tiesmoignage 
de  II  preudomes  ke  cil  sen  poroit  desfendre  lui  sietime 
en  sains  et  se  seroit  cuites  des  XX  lib.  et  cil  ki  li  aroit 
mis  sus  sil  nen  avoit  premiers  tiesmoignage  de  II  preu- 
domes u  il  ne  sen  faisoit  premiers  creaule  lui  quint  kil 
U  eust  le  trive  requise  kil  nesteioit  jamais  créas  ne  hom 
convencus  pour  tiesmoignage  kil  portast  et  dl  Id  le  her- 
))egeroit  ne  soustoiteroit  celui  ki  ne  vaurait  trives  don- 
ner il  en  seroit  a  IX  lib.  sil  sen  plaint  sil  en  est  convenu 


(1  )  Et  tî  on  le  lai  impote  et  qa'on  n'en  ait  pat  virUi,  o*ett-è-dire  preuve 
eemplèle ,  il  devra  t'en  défendre  lui  troitiéne  par  ton  aennent  et  oeiai 
de  deoa  cojaranis.  Cette  formole  revient  touTent.  On  pounra  remarquer 
que  le  nombre  des  co-juranU  eft  proportionné  k  la  gravité  du  délit.  Au 
aurpins,  sur  les  trêves,  v.  ci-nleMu»  actes  de  li45  et  1255,  n**  63, 137 
•I13S. 
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eus  par  tiesmoigoage  keskieviti  creisseDt  et  son  U  mtiUÂl 
sus  COQ  nen  eost  verte  lui  quint  len  convenrait  deafea- 

[5]  Dasaut  de  maison  {de  l'assaut  ^ume  maison).  — * 
Et  ki  asaut  Ciit  en  nuiison  a  bottrgois  ne  a  habitant  en 
oeste  vile  a  armes  ne  a  baston  il  en  est  a  XL  lib.  de  four- 
fait  sil  sen  plaint,  se  plus  grans  fourfait  ni  eskiel  ;  el  ki 
asaut  fait  sans  fust  et  sans  baston  il  en  est  a  XX  iib.  sil 
sen  plaint,proec  con  {pourvu  qu'on)  en  ait  tiesmoignago 
keskievin  croient. 

[6]  Re  nus  ne  (fasse)  asanlek  por  bourgois  oasvEa 
{que  nul  ne  fasse  une  coalùion  pour  attaquer  un  baut^ 
geois).  — -  Et  si  fait  on  ban  kil  ne  soit  hom  si  hardis  en 
ceste  vile  bourgois  ne  habitans  ki  mant  {mande)  home 
deforain  pour  asanlee  fairQ  pour  le  bourgois  grever  i» 


(t)  La  fin  de  ce  i«  titre  n'eti  pas  très  fi^Ue  à  conapieiidre;  en  Toid  la 
traduction  calqaée  sur  le  texte  : 

Et  s*U  est  homme  soit  bourgeois,  soit  forain  qoi  donne  juste  trète,  tHH 
n*a  aucun  ami  soit  bourgeois,  soit  forain  qui  feuille  tenir  at ec  loi  et  sil 
reparaît  dans  la  juridiction  de  la  paia  de  la  fille  lorsque  celui  qui  re-^ 
quiert  trère  lui  a  déclaré  pardefant  preud*hommes  qu'il  se  tienoe  k  sa 
tréfe  et  s*il  ne  veut  s'j  tenir  et  que  les  écherins  aient  la,  pteatfi  qu*il  a, 
reparu  dans  la  juridiction  de  la  fille,  il  en  sera  k  f ingt  lifres  de  forfait  si 
plainte  en  est  rendue.  Et  si  celui  qui  aurait  cautionné  la  trèfe  afail. 
recours  contre  celui  qui  l'aurait  requise  et  n'en  afail  témoignage  de  deux, 
prud'hommes,  ce  dernier  pourrait  s'en  défendre  lui  septième  et  serait 
quille  des  f  ingl  livres.  Et  si  celui  qui  avait  demandé  la  trêve  n'en  af  ai|L 
premier  témoignage  de  deux  prud'hommes  et  s'il  n'attestait  lui  cinquième 
qu'il  af ait  requis  la  trèfe,  il  ne  serait  jamais  crn^et  aucun  homme  ne  se- 
rait jamais  eonf  aincu  sur  sa  déclaration  quelque  témoignage  qu'il  portât. 
Et  celui  qui  hébergerait  eu  soutiendrait  celui  qui  ne  fondrait  donner 
tréve.en  serait  k  IX  lif .,  si  plainte  en  était  rendue  et  s'il  en  était  conf  ainco 
par  témoignage  auquel  les  échefins  eussent  foi  ;  el  si  on  le  loi  imputait 
sans  en  avoir  vcrilc  {preuve  complète)  lui  cinquième  s'en  def  rait 
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pour  labltant  devons  te  poohr  [dans  lajuriiietUm)  dé  te 
vUe  soor  le  fourfoil  de  XL*  lib  sil  en  est  ooDveneas  et 
son  li  met  sus  con  n^  ait  verfe  késkieriii  cAnetit  lui  âe^ 
time  len  couvenra  desfeodre.  Et  bien  sacent  tout  li  bour- 
gois  de  cette  vile  et  tout  li  habitaùt  ko  sil  font  àsanlee 
hors  du  pôoir  de  ceste  vile  sour  le  deforain  ne  il  vont 
keurre  sus  [courir  sus)  kil  naront  oonsel  ne  aiiue  (nt 
aide)  de  le  vile  se  esidevin  en  ont  verte  kil  croient  kil 
i  soient  aie  (4). 

[7]  Ke  nus  m  MPHOEVB  MORT  hb  afolure  domb  {que 
nul  ne  reproche  à  un  auire.mort  ou  blessure  if  homme). 
—  Et  si  fait  on  ban  ke  sil  est  hom  en  ceste  vile  maiians 
bourgois  ne  babitans  ki  reproeve  li  uns  vers  lantré,  mort 
ne  afolure  de  parmt  ne  daini  kil  ait,  dl  ki  le  réprouverait 
en  sefùit  banis  I  iln  et  I  jour  se  plainte  en  venoit  a  eskie- 
vtes,et 6n  en  avoit  tiesmoignage  kii  creiasent;  et  Ufeme 
ki  le  reprouveroit  ne  a  feme  né  a  home  en  seroit  a  XX  s. 
seskievin  en  <mt  verte  [vériié)  kil  croient  par  plainte  con 
en  eust  faite  par  devant  eskievins  (S). 

[8]  DBSKiBViirs  QUI  BUNT  ISSU  [dcs  échmns  sortis  de 
ehar^).  •—  Et  si  fût  on  bèn  kîl  ne  soit  nus  si  hardis  ki 
les  édievins»  ki  sunt  issu  nouviélement  d'el  éiskievmage, 
die  kiit  ne  ftcé  lait  pour  leskievinage  u  il  ont  este;  car  sB 
estoit  nus  ki  leur  desist  laH  ne  fesiat  kit  pour  con  et  es- 
kievin  le  pooient  savoir  par  tiesmotgnage  kil  creissent 
prôeo  kU  sen  fotesenl  plaint  a  au^^ke  ^  ki  hiroieht  fait 


(i)  V.  ci-detfiis,  n*  54»  les  bam  publiés  ooolfe  les  éuMiotefl  ou  takê^ 


(2)  V.  ei*deisas  n*  155,  ban  de  1960  enfiron. 
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en  seroient  a  autel  fourfait  ke  sil  lavoient  fiait  as  esMe^ 
vins  ki  ore  sunt  {qui  sont  mairUenani  en  exercice). 

[9]  DOU  GtBRG  ET  DOU  SBROANT  DE  LB  VILE  [du  defC.  €i 

da  sergent  de  la  ville).  —  Et  bien  sacent  tout  dl  kî  ore 
sunt  de  cette  vUe  ke  sil  est  nus  si  hardis ,  lescrivent 
[l'écrioain)  de  œste  vile  ki  les  eskievins  sert  ne  leur 
sergant  ki  les  siert,  laid^ge  {outrage)  pour  le  besoigne 
de  le  vile  il  en  ert  a  IX  lib.  et  U  ans  banis  et  II  jours  se 
plus  grans  fourfait  ni  eskiet,  se  le  commenc^nens  vient 
de  par  ans  premiers ,  pour  (pourvu)  keskievin  en  aient 
yerte  kil  croiet  nsil  sen  plaint. 

[i  0]  Des  waites  de  le  tile  {des  hommes  du  guet  de- 
là ville).  — -^  Et  ki  les  waites  de  le  vile  ki  sunt  asises  par 
eskievins  laidengera  soit  home  soit  feme  pour  le  wait  {ek 
raison  du  guet)  ne  pour  le  besoigne  de  le  vile  il  en  ert 
a  IX  lib.  et  I  ans  banis  si  plus  grans  fourfait  ni  eskiet 
pour  keskievin  en  aient  verte  kil  croient  kil  soient  lai- 
dengiet  pour  cou  {pour  cela)  se  li  commencemens  nea 
vient  premiers  de  par  aus  sil  sen  plaint.  Et  se  le  waitea 
trovent  home  ne  feme  ki  ait  fait  melle  u  kil  soupeconnent 
ki  vienent  de  mauvais  lieu,  arrester  le  pueent  sans  mef* 
fait,  et  amener  pardevant  les  signeurs  et  pardevant  es- 
kievin  ;  et  ki  lait  leur  en  feroit  pour  cou  il  seroit  en 
autel  amende  ke  devant  est  dit. 

[H]  Daler  par  nuit  et  puis  de  boire  agandellb  en 
taverne  {de  circuler  la  nuit  et  de  boire  à  la  chandelle 
dans  une  taverne) .  —  Et  ki  par  nuit  ira  aval  le  vile  soit 
home  soit  feme  u  anfes  ki  sen  aage  ait  {ou  enfant  qui  ait 
son  âge)  sil  ne  portent  lanterne  en  le  compaignie  et  can- 
delle  ardant  puis  ke  li  cloke  de  cucvre  fu  {la  cloche  du 
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tùuvre-feu)  ara  soime  il  en  ^  a  V  s .  sil  ne  peut  monstrer 
«oine  raisnaule  [excuse  raisontuAle)  se  les  waites  les 
nomment  (1  ).  Et  li  taverniers  ki  laira  boire  en  se  taverne 
4k  candelle  puis  kil  ert  avespri  [depms  qu'U  sera  soir)  toi 
ni  a  eskievin  u  cler  il  en  est  fL  X  s.,  et  cil  ki  i  bevera  a 
y  s.  sil  en  est  conTenous  del  manans  de  le  vile  et  dea 
bourgois.  Et  ki  vendera  vin  sans  afgrer  (taxer)  sil  le 
trait  outre  le  vuidenge  de  le  ville  il  an  est  a  X  s.,  sil  e^ 
est  convencus  ;  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  par 
se  main  sen  peut  desfendre  ;  et  sil  le  vent  |dus  ke  le  luer 
(le  taxe)  de  le  vile  il  en  est  a  XX.  s.  et  se  ne  vendera  vin 
xte  cel  jour  en  I  an  ;  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  v^rte 
:li  tiere  len  convenra  desfendre;  et  sil  avient  cose  kil  ren- 
kiece  kil  venge  vin  (qu'il  retombe  à  vendre  du  «tu)  d^ 
venslan  ses  fourfais  double  et  dans  et  de  deniers,  et  sil 
enpire  sen  vin  par  lui  ne  par  se  maisnie  (gens  de  sa  mai' 
son)  de  kose  kil  i  mece  par  le  vertel  (bouchon)  il  en  est  ^ 
XX  s.  sil  ne  li  met  par  li  conseil  deskjievins  ;  et  sil  refuse 
sen  vin  a  vendre  puis  kil  ert  afores  (taxé) ,  son  li  donne 
rbpin  wage  u  boins  deniers,. il  en  ert  a  X.  s.  sil  sen  plaint 
a  eskievins  et  on  en  a  tiesmoignage  keskievin  croient  et 
son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  par  se  main  sen  puet 
destenàre.  (V.  ci-afyrèschap.i^). 

Et  si  ne  soit  aucuns  hostes  taverniers  en  ceste  ville 
-qui  dore  en  avant  mete  ne  fâche  m^re  vins  de  II  pais 
ensanlle  en  un  celier  ou  en  cambré  ou  autre  lieu  sour  Te 
fourfait  de  LX  s.  mais  cascun  vin  dun  pais  a  part  li,par 


•    (1)  A  Douai  y  OD  trouTe  daot  let  regitlrot  iiii  ban  do  Xm*  âècte  qai 
Àétonà  d'aUr  par  immI  aoau  U  irile  tam  iuwiisM*- CêMalaira  L,  f*.]LV|. 
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^aoy  on  sache  éi  peost  savoir  le  pais  doM  li  vins  Mm  (I)* 
[4S]  En  gui  MAiMi  oic  auia  jus  as  dbs  (de  Ja  mmi- 
99n  où  on  aurajimé  ma  dis).  — «  Et  en  dd  oudam  « 
ara  jne  aa  tremeriel^soD  le  semoiit  il  est  a  UL  s.  db  fMT- 
fait  sil  en  est  convenons  {  et  son  H  met  sot  ood  mm  ait 
verte  loi  qnint  les  Convenrâ  desfoidre  (S). 

[43]  Ds  PBHC  TODBLUU  01  oofirauiG  [dêpUmgÊt  wm 
ftmme  doM  la  bomlj.  —  Kt  ki  feme  toadle  eo  eonpi^g 
ne  en  flos  (m  dmn  «fi  fMj  ilenestaOLUb.  elBaos 
banis,  sil  sen  plaintv 

[44]  Kl  itTE  AS  DES  (qmjoue  anus  déf).  —  El  ki  jaa 
an  tremeriel son  le semont ilenestaXs.  sfleneat oon- 
vencus,  et  son  li  met  sns  om  nenait  verte  lui  tiete  kn 
eoQvenra  desfendrOv 


(i)  Sar  la  Tente  da  tu  à  Dooai,  V.  les  bans  oa  réglemeoli  ^  ae 
trouTent  dana  le  eartnlaire  00,  fn  5t  et  tahraotes. 


(i)  Le  jea  de  déa,  auquel  on  te  liTre  k  cette  époqae  avce 
encore  l'objet  de  plaaieari  aatret  baoa  ;  ▼.  chap.  14^  15,  aS,  9S«  98b 

A  Douai  des  mesures  sont  également  prises  contre  ce  jev,  daoa  «n  bat 
intitalé  t  Om  ne  êuefrê  oofi/M  oiiis»  m  «m  pourprU,  cartniBÎreL,  ^ 

xn. 

Ces  bans  dVénin4«îétard,  sor  les  taTemiers  et  le  jea  de  déa,  reçoîfcnl 
un  commentaire  luminélts  de  quelques  scènes  d'un  mjwière  du  Xlt* 
siècle,  iotiialé  le  jus  de  sami  JWcAoim,  par  lean  Bodei  fTAnus.  (Hk 
Tbéfttre-Français  du  mojen-ftge,  par  MM.  Mùnimerqvi  et  JFV*.  JKeAel,  p. 
166  et  SUIT.).  Ces  scènes,  tracées  de  main  de  maître  ,  nous  repréaeaieit 
le  cfaariatinisaie,  la  cupidité,  Pastuoe  d'un  UiYeniîer,  aea  effoMa^puarSI* 
tirer  des  cbalanls,  le  soin  qu'il  prend  de  ùûre  crier  sou  tiu  : 

Vin  allore  de  nouTcl 

Qui  est  dAucheurre  (d'Auserre)  a  phdn  tound  i 

On  j  Toit  aussi  les  buveurs  et  les  joueurs  qui  fréquentent  sa  tarernei 
Pinoedés»  Cliquet,  Caignet,  Rasoir,  tous  gens  perdus  de  mœorsi  peu  dé- 
ttcata  sur  les  mojens  de  gagner  au  jea,  et  qui  flnissent  par  se  cooeartar 
pour  le  vol,  en  présence  du  tafanMer^ausai  peu  scrupuleux  qoN 


(  w<  ) 

(f  ft]  De  BOinm  Ft  en  bscriene  {de  mettte  feu  à  Vé- 
Wéfgne).  —  El  U  fti  boute  en  èscrienne  (4)  en  ceste  yillè 
H  lÉI  eM  a  LX  s.  et  I  an  banis  sil  en  est  conveneus  et  son 
H  netisas  con  nen  ait  Terte  lai  (}aint  len  conTenra  des^» 

'  f46]  Sims  HOMLAn)ENGB  AutKE  [si  ttn  AoiniRe  en  outra- 
^immurt.)-^fx  seli  hom  laidenge  lautreet  il  sen 
jMéitfl  il  nen  a  tiesinoignage  il  en  puet  faire  sierement 
kA'tsèl  mal  li  a  foit  et  cil  sen  piiel  desiéndre  lui  quint 
(fui  cinquième)  ;  et  se  li  feme  se  plaint  del  home  kil  li 
Hà^eSX  et  cèle  en  a  tiesmoignage  Sommes,  11  hom  en  est  a 
XSZ-a.  de  fourfait  et  fi  femme  a  JDLX  s.  Seli  hom  lai- 
ècàfib  lautre  ki  soit  bourgots  il  en  est  banis  I  an  et  I 
jour  son  sen  plaint  et  a  LX  s.  et  on  a  tiesmoignage 
kesKevin  éroient  se  cius  a  oui  on  meffera  nest  bourgois 
É(A  Éen  plaint  et  on  en  a  tiesmoignage  0  en  ert  a  LX  s. 
«âû  bannissuré ,  se  li  hom  wsa  plaint  et  il  en  aties- 
iMIgnageet  H  une  feme  aussi  de  lautre  etsê^^  sen  plaint 
iBt^  en  a  tiesmoignage.  Hom  kifeme  laidenge  sele  sen 
pla&it  et  ele  nen  a  tiesmoignage  êle  en  puet  faire  siere^ 
ttiènl  ke  oel  mal  li  a  fiit  et  H  hom  sen  puet  passer  par 
sélnain  [stm  iennent)  u  amender  par  XXX  s.  (2) 

{î\  Od  nouune  éertignei  des  htiltM  oa  chamniéret  presse  •oatemi- 
iMty  éùûl  la  lolture  tMé  excède  à  peine  le  niveeii  dû  sot.  L'oMge  de 
«iimit  lioÉi  de  ee  genw  <rt  fort  «MieobTaciie  {éB  Germemiâ^eapéXVn 
ep  bit  mention,  t  Les  Germains,  dit-il,  creasenl  des  rédaits  tpatemûne 
.  et  tes  èhargent  de  Ibmier  on  de  paille  ;  c'est  on  refuge  en  hiTcr,  nn  lieà 
Èàt'  poàr  les  récoltes.  Si  l'emiemi  anife  emiéiin  et  ravage  la  campagM, 
«ea  retraites  cachées  se  dérobent  à  loi.  »  La  loi  saliqne ,  tit.  XIV,  art.,i, 
et  tit.  XXtX,  art.  53,  parle  aussi  des  écreignes.  Au  mojen4ge,  on  appelle 
plus  spécialement  ainsi  des  endroits  où  on  se  réunit  pendant  rhiTer^  soit 
pour  traTailler»  soît  pour  faire  la  veillée. 
(1)  T.  charte  d'Oi^  de  1i16,  art.  16,  p.  S6. 
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(  tos  ) 

[|[7]   Sic  BANIS  VIENT  K^  LE  YILK  (si  U^  io^ni  f(«l  fUmS 

/f|  xfilJle).  —  Et  se  baais  rp^i^çf  4^^^?  1?  tieroir  ()e  |f 

]g  vpi^  l)ui  et  uns  aiitces  demaîa  p  ppi^r4^maia  (o«*  ftfr^ 
demain)  se  soient  concordante  ensanle  kil  laiep^  if^yi 
dedeos  le  tieroir  de  le  vile,  se  banîssure  creist  I  aa  H I 
jour  et  se  rest  [reste  fMe\  a  LX  s.  et  ki  le  )ierl^evg^  ^ 
fo^stoitera  il  en  ert  ^  LX  s.  si^  en  est  oonvençi^  yf  f  tff^ 
ippi^nage  kes^eyin  croient  (1).  Hais  qnaqt  ^  af§i  t^ 
fteq  9n  il  4oit  faire  offres  i^  çelu^  vers  cui  i)  est  Piç^sfillf 
par  \t  conse)  deskievins,se  cil  le  veut  prendra  s^  ^  f!^&^ 
[içpA'U  le  pr^e)  et  sil  i^  le  veut  par  le  çoi^el  «liesjlpevipt 
e^  dpit  esploijtier  et  fiutrement  i]|f  peut  i)  vp!^^  en  J|ç 

.  [«  81  Spa  LES  puipuoi^.  (^;  ^^.  pjfa^^ewj].  —  ISI,  ^p 
fP»  d«»  par  Çoi  on  ^rayalle  b9urgo«  dq  t>9HWp^  *  fft- 

fD  ert  à  1%.  P..  i>fto.ç  l^esl^iprô.eft  W9».  y<fftp.K^|i  ««iWl 
«|j(  a$n  plfk|pt;  f)|  busp  sAOÇDt  V>u(  ciJi  ^  o$d^  ^  fipa|.  ^ 
bUuat  en  te  vile  1^  «?k»eyift  (pt  a  W«>i^  ke  ^(  ç^liMf 
dj^l  hooo^  ne  feng^  ki  ^it  \i|Bl)ij^i^.  o^  Ip  y^lç  i^  ai|i|rf.  1^ 
justice  ke  «^  oeli  de  cette  y^le  i)i  e^  ect  a,  IX  lijt^  4fi  ktf^ 
fait  sil  sen  plaint  sil  en  est  conTencus  ;  et  smi  li  met  sbs 

■    . .  .  '  '  .      •  •     ' 

çpn  nen  ait  verte  lui  q^uint  le»  conyenra  d^^di^j^  se  q^ 
nest  par  asenenient  kil  U  ait  fait  sour  tîere  ki  ne  simI 
mie  del  tenement  de  ceste  vile  u  diretagç  la  u  ep  saee 
droit  moustrer  par  jugeurs  hors  del  tieroir  de  œtle  vile 
U  de  cose  ki  apartiegne  a  sainte  église  ;  et  al  en  i  a  nul 

(f  )  Ban  semblable  à  Dovai^  c^o^îre  ^  ^  XIT* 


(«43) 

kl  iia))ilaBl  de  k  nie  emplaidie  se  oe  iiest  ptur  (d  de^^ 
ki  tk  eal  ftdie,  ki  Ue  li  maora  (mùmdrm)  mt  paîa  fi  aiàm 
d«ki  eiotvrele  oratert  ne  1  vi  ne  se  maisnie  (jpmâ  <b  m 
nmiifm^  il  en  «ri  a  XX  s.  ail  sep  pkàai,  ail  en  est  eon«> 
v^ictts  et  son  li  met  sus  coa  iiea  ait  verte  par  se  main 
fiên  pael  deafendfe  ;  et  se  il  est  bmirgois  ne  hafattans  ne 
feneabourgois  ne  a  habitant  «iceste  Tile  ki  faœ  don  a 
aiMrtii  par  eoi  beurgois  ne  babtians  de  cesie  vile  soit 
emplaidies  a  autre  justice  ke  a  celi  de  eeate  vik  kele  cm 
ert  baaie  II  ans  et  II  jours  pour  keskierin  eo  aittt 
verte  kil  crsientsU  sen  plaint» 

On  fait  h  beii  qnil  ne  ma  ancaafr  si  hardis  bowgoia 
babitans  ne  manaas  de  caste  vttiefiii  sisMQ  ^pomnmot) 
nelkebe  irieuir  m  tsavatHisr  manant  ne  habitant  de  œsle 
viHe  pw  antre  lays  jnstidie  que  par  le  jnstkhe  da  ndsf» 
vttl^  soar  le  feuviait  de  BL  Uh.  e|  de  eslye  baaia  a  aa§ 
el  D  |eurs^  et  si  dit  e» ban  f»l  assoit  anot^ahourgefe 
babitans  ne  manans  de  ceste  ville,  qui  fâche  don,  laye 
(/<p)  ^(  tr^K^^port  aucuu  par  hMx^  jae  autrement  ponr 
trmraiHîer  justichier'  ne  baiirgMsne  habitant  de eesie 
rSH^  a  eiiV^  lustice  que  par  te  |ttstiee  de  cesjt^  vlUe  soiir 
lefémlsitde  IX  libu  etdeeste  benîeUanaetH)ttarsi(4).. 

[<  9|  Q£  c^NiiioisTRE  wn  {d»  reeomiitire  «i^f  iMte}, 
—«£1  se  11  bom  oQiinoîst,dale  pacdevant  esU^tiM^  omUL 
avi6|p9e  H  siens  le  doit 

\MJt  Ki  VE  iwsttt  àu  saaiws  Miivm  {^n^  maWi 
au  hm^  des  ^mfuréàj.  —  Et  de  eni'  on  demandera  droit 
le  Jour  doa  pliùt  ail  ie  vieoit  onil^wcnera  u  YIII  j^iu» 


(I  ),  Ce  ban  «  éié  plofUrd  ajouté  |pi  fm&céd^. 


(404) 

après  et  si  ert  a  II  s.  de  ooa  kil  (de  ce  qu'il)  naim  le  plâit 
ivarée  sH  ne  puet  moustrer  soioe  raisnaule  {maêif  rm^ 
sownable)  et  bien  saceot  toitl  ke  nus  hom  ne  pael  raemir 
warant  (1  ]  as  trois  plais  generaus  dd  an  de  daim  oon 
faœ  sonr  lui  (F.  eiroprèi  ehap.  53). 

[21]  Seskibyin  mande  lome  [sites  éehefomi  memdeni 
un  homme).  —  Et  si  li  eskievin  mandent  lome  a  le  feme 
par  leur  sergant  et  il  ni  vient  il  en  est  a  Y  s.  ûl  ne  pnet 
moustrm*  soine  resnaole. 

[SS]  Son  mandent  le  keval  (si  on  fait  venir  «ni  che- 
val). —  Et  sil  mandent  le  keval  au  bourgois  a  al  habi- 
tant par  leur  sergant  sQ  lescondist  (il  le  refms^  il  en  est 
a  y  s.  sil  ne  puet  moustrer  soine  raisnaule. 

[S3]  Kl  AGATBRA  PissoN  NE  FRUIT  {qui  achètera  foùsim 
ot»  fruit).  —  Et  ki  conkes  acatera  ki  marcaans  soit  ne 
deforains  ne  bourgois  piscon  en  gros  ne  fruit  ne  nutre 
viande  nule  puis  kele  ert  mute  a  venir  en  ceste  vile  au 


(I)  Baamir  waitanî,  f'éUnfer  d'tin  garant ,  eo  intoqner  Vappui  powr 
en  corrobonr  ta  défénae.  Ce  tenne  roemir  Tient  do  mol  tndetqoe  Ar»- 
mirey  oàhranUrû^  corroborer,  fortifier,  dérivé  luinnèaie  de  hram^  qui 
signifie  fart,  solide,  et  qu'on  retrooTe  dans  plasienrs  noms  propres,  no- 
tamment dans  Chram^  Gunihram,  Berthram.  Ce  mot  odhtttmitB^  en-' 
plojé  dans  les  titres  39,  art.  1  et  49  de  la  loi  salique,  j  exprime  l'idée  de 
corroborer,  d*appayer.  D'après  ces  articles,  lorsqu'un  objet  perdu  oa  Tolé 
est  revendiqué,  s'il  est  trouvé  dans  les  trois  jours  ches  on  tiers  ,  œlid-et 
doit  eofTo6or0r  {adhramirt)  sa  possession  par  des  preuves  de  propriété* 
Si  les  trois  Jours  sont  écoulés,  c'est  au  revendiquant  k  appuyer  (lufAm- 
mih)  sa  réclamation.  Dans  l'hypothèse  de  ce  chap.  iO  des  bans  d'Hénîo, 
nul  ne  peut  se  prévaloir  d'un  garant  {raemir  warani)  dans  let  plaids 
généraux ,  qui  n'ont  lieu  que  trois  fois  par  an ,  parce  que  un  défendeur 
de  mauvaise  foi  pourrait  abuser  d'an  délai  si  éloigné ,  afin  de  paralyser 
l'action  principale  dirigée  contre  lui.  Aux  termes  de  l'art*  175  de  notre 
code  actuel  de  procédure  civile,  celui  qui  prétend  avoir  le  droit  d'appeler 
on  garant  doit  le  faire  dans  b  builaioe  du  jour  de  la  demande  originaife'. 


(  iÛ5  ) 

markiet  ki  laeateroU  devant  tierce  pour  revendre  a  detri 
il  lamenderoit  par  Y  s.  ni  en  ert  convencus  par  tiesmoi- 
gnage  keskievin  creissent  proec  kil  leust  acate  devens  le 
pais  de  le  vile  (1). 

[24]  &E   NUS   NE  RAPOET  nSSON  AU  MARQUtET  {que  fiul 

ne  rapporte  poisson  au  marché).  —  Et  si  ne  soit  hom  si 
hardis  ki  piscon  venge  a  détail  ki  le  raport  ne  sale  ne 
espieve  pour  vendre  puis  kil  ara  este  le  premier  jour  a 
vente  sour  le  fourfait  de  X  s.  et  li  fres  saumons  à  II 
jours  pour  se  vente. 

[25]  Dou  SEL  VEiiDEB  [dô  Vendre  du  set).  —  Et  si  ne 
soit  nus  si  hardis  qui  ki  venge  sen  sd  plus  kier  longe  le 
semainne  ki  lara  vendu  le  deluns  en  plain  markiet  et  sil 
le  vent  plus  et  eskievin  le  sevent  par  tiesmoignage  kil 
croient  il  en  ert  a  X  s.  et  si  nen  feroit  nul  defois  (f  ). 

[26]  SoR  LES  MAGBCLiERS  [suT  les  bofuchefs) . -^  Ysi  si 
ne  soit  maoecliers  si  hardis  en  ceste  idle  ki  venge  car 
eus  el  maisiel  desloial  ne  soursamee  ne  ki  venge  car  de 
Iruie  pour  de  maiiel  ne  boef  ne  vake  se  nest  par  le  con- 
sel  des  eswardeurs  ne  brd)is  ne  mouton  sele  ne  vaut  en 
vie  trois  s.  u  plus  ne  recelée  ne  souflee  sour  le  fourfuit 
de  V  s;  et  sour  le  le  péril  de  cou  kil  ne  venderoit  de  si 
au  voloir  deskievins  proec  kil  leust  vendue  tele  com  li 
bans  desfent  (3). 

[27]  De  siu  bembgtre  [de  déposer  du  suif).  — Et  si 


(1)  V.  daos  cet  bant,  cb.  S4,  67,  6S,  70. 

i 

(2)  Sur  la  Tente  du  tel,  t«  ci- dessus  acte  de  1966,  p.  282. 

^  Sf^  Pluiieiirs  baiis  importapis  rogis^eot  à  Douai  les  uiacecUers  9a  Uott 
ciiers.  V.  cartuJaire  00.  fti  55.  56.  ,        . 
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406  ) 

ne  soit  m  hardi»  inacxKdîeri  c»  ecMe  vik  kl  ata  iMMee 
Be  (MO  renefara  dedmis  ka  dMraiiiies  baiot  [jd»]  to  tSb 
niai9  dehors  le  lenecMi  smi  le  fcNiifail  de  V  •<. 

[S8]  Kb  nus  ne  face  moib  de  raiM  dMcnA  yi  tmm 
(fHd  nié/  ne  /<Mtf#  mfiife  4$  fffùéê  dtms  ta  vilUJ4  ^'-^  Et 
•i  ne  soit  nw  hafdia  ki  ftu»  moie  ao^  dliiil  de  lefauM 
dedens  le  vtte  ne  6«  gmege  le  aUevr»  de  plea  hattl  te 
de  Y  cens  ee  aesl  par  le  eotufd  deskîeisiis  car  eil  le  f» 
BoU  dedene  le&  deamianes  baies  é  laroeaderoîl  par  ¥  a^ 

[S9]   Ke  nos  ne  YENGE  SEN  BLE  Pl.Be  BIBB  U  BBllâllIt 

UL  A  FAIT  LE  M^NOi  (^^oa  wU  M  tmd^  «on  bUphu  dktr 
pendomU  la  smuJMM  qu'il  ne  l'êtvmdu  h  Imêi^^  <^^  Et 
bîmaaeenl  ioeftlibeurfeto  de  ceete  vile  ke  il  rnitnift 
par  leur  feoMB  ne  par  leur  maisaîee  ble  ae  «Me  case  le 
dcluns  am  marUet  es  eesleiFiie  poar  veadre,  kercfl  U 
lara  acate  i  ara  tel'  merUet  ce»  il  ar»  fait  et  ae  dl  est  eo 
contre  cuî  llbles  erl,il  li  oonfvenra  jiirev  bout  saina  ke  ea 
nest  piff  sea  fait  ae  par  aoa  trait  ocm  it.  aita  Tondil  (I)*. 

[30]  Kb  N«a  napobtb  bbimb  son  LBBQAfMaBa(fiieiMl 
n'apporU  àa  fijmUenur  1§ê  ekautêées).  — *  Et  U  cou* 
ques  i^orte  cendre  ne  franier  sour  les  eaucies  de  le  vile 
ne  Cedt  aporter  il  en  est  a  Y  s.  pour  kil'  i  ait  este^  plue  ke 
le  baa  de  le  vile  Ylt  jours  et  YU  nuia  sil  en  est  comrea^ 
eus  (2). 

[3i]  SOE  GIAU8  eVI  SB  DBBTOBNBNT  FOR  UIIIR   HOSTAGB 

{de  ceux  qui  s'éloignent  pour  leur  loyer).  —  Et  se  U 


(1)  Le  blé  d'HënÎD  éuOt  Kaorniné  ao  Xni*  tiècle.  Y.  Jean  Bodêl,  U  jut 
de  SiÎDl  NichoUi,  p.  181. 

(B)  y.  ei^lefltiit  ban  de  it6S  |  b*  168  »  page  WT  ,  et  archlTat  dt 
posai  »  cartulaire  L|  (•  LXX. 


(  107  ) 

pTttHhm  é  èé  rHiiiid  Uàéë  et  cfi  ki  htàiÀ  ètei  iisà  veiit 
aler  et  U  destouroe  ses  cosei  K  pi^iMbni  ctA  li  im&isdhâ 
é^t  pHaét  le  sleà  àiëiitërféit  roiMé  tohi  pév  toirf  Un  \i 
le  trouvera  ëà  dé^  ii!lè  tant  ké  justioè  i  rkmà  ^m  le 
sleti  ^airè  txtUit. 

[99]  0ÉS  piiûflf  Lrhtt  (<lé  iooer  /e;  peakx),  —  Et  d 
ne  éôit  liits  ti  ïUai^  Ki,  ël  courant  de  ïé  vfle  tant  qd'U 
dure  de  si  a  le  plankele  du  wes  Rikientain  ijusqû'à  la 
petite  planché  au  g^  RikieiUaHij  \à  va  au  mes  le  coku, 
levie  piel  ni^  bolèl  ne  fadime  ne  ki  i  gieoè  ne  catnÂgne 
ne  ntiérde  sor  le  fèiMàît  d^é  T  s.  (3), 

[93|  Ks  NUS  NR  CKfi  tAÉÉi  tÈB  Wabgiiagb  {qùé  éài 
ne  charte  à  travers  lé$  mùiésàhà).  —  El  ki  karie  par- 
Ai  àutrni  waaîgnage^  né  piiûrmî  fèsières  iviéeèè  0  éè  est 
à  y  s.  sil  sen  plaint.  (F.  ciràprh  ckap.  ^6). 

[34]  Soà  tiKMi  Qcf  'ifikiHvi  iii  ktiâtÉs  [éwr  céiix 
fui  ttaineiit  Iti  eharrûdj.  —  È(  kr  Ibihias  âe  kiéïKie 
tràine  par  atrtnâ  wlàai^ria^  Èé  li  niénbi^  ^  pràit  il 
i  ità  ée  ïïi&àièiié. 

[35]  SoR  HAHANiKRS  DE  TiBREs  [iUT  les  loBùureuirà  déi 
tefftteà).  —  Et  liôoiiqiiiÀ  fktt  oftàiiièt  dé  tiere  aAanei"  li 
abàniérs  doit  pôHét  le  iteméhoè  a  (âûôs  el^  st  érde^  (et 
OaséiKéirs&Ni)  itélbiïtMûéfiSelM  èii^ 
et  à  ir  keVaiis,  et  le  première  roîe  de  lë  gas&îeire  un  sdfdV 
un  et  salis  âcâîlôn  ;  et  sil  i  fàfsoiTèlBânoii  et  on  «éA  plki- 
gnoit  il  lamefidérôit  fkt  V  s.  son  éè!  aVôilï  tiéstilol|(ba^ 
kië^è^  ci^iskéfit  sf  ce  nèÉti'  se  ^e^  li:  iï  nt  if  1^»  préds 


•  (IJ:  V.  pi*4loMi|s ,  n^^f04^pn9l9^f  yo  J^o  des  érbetins  do  Douai  i  cl« 
tâ<j8^  qui  défend  de  jeter  dei  ordure»  dmif  la  Scarpe, 


(  ^^) 

sûur  le  fourfait  de  V  s^  sU  seo  plaint  et  a^  retraire  i^rim 
le  semer  de  II  deos  sour  V  s. 

[36]  Sour  i^s  abouriiubs  ws  cajistes  {suit  le$  ehat^ 
gfiUTs  de  charrettes).  —  Et  ki  aboaerra  karete  ne  sac  ne 
grenier  de  quel  grain  ke  ce  soit  dont  il  en  Uece  en  four^ 
fait  hors  de  çeste  vile  ne  qui  abouerra  en  ceste  vile  il 
ra  ert  a  XX  s,  de  fouiTait  pour  keslUevin  en  aient  verte 
kil  croient. 

[37]  h%&  «STEUi^ES  APOETER  [d'emporter  des.  paUles)^ 
*—  Et  si  ne  sois  nus  si  hardis  ki  autrui  esteule  aporte 
des  cans  [des  champs)  par  maie  raison  ne  autrui  tourbea 
dou  mares  sour  le  fourfait  de  V  s.  sil  sen  plaiat  et  se  li 
messiers  les  prent  il  en  ara  se  messerie. 

[38]   A  QUEIM  EURE  TISSERANT  TISSENT  [à  qUCllt  HmÊ/Tt. 

les  tisserands  peu/cent  tisser)^  —  Et  si  ne  soit  nus  tisse- 
rans  si  hardis  ki  tisse  devant  le  jcur  sour  le  fondait  de  Y 
s^  ne  puis  ke  complie  ert  [sera)  sonnée  sour  le  fourfait 
de  II  s.;  a  tant  seroit  il  çU  en  ert  convencus  ;  et  son  li 
met  sus  con  nen  ait  verte  lui  et  son  conpaignon  leiv  cour 
venra  desfendre. 

[39]  ÛESKiEViris  KI  VONT  À  MELI.EES  [dcs  ichctins  qw 
vont  à  une  mêlée,  —  Et  se  li  eskievins  va  a  mellee  par 
nuit  il  puet  mener  I  vallet  sans  arme  muelue  [émoulue) 
porter  ;  et  bien  se  wart  [se  garde)  li  valles  leskievin  kil 
ne  commence  mie  le  mellee ,  car  sil  le  commencoit  il 
lamenderoit  par  tel  forfait  keskievin  diroient. 

[40]  Des  plakeurs  (4)  des  couvreurs  des  carpkn- 
TiEKS  [des  plaqueurSf  des  couvreurs ,  des  charp0r4iers. — • 


(1)  Od  appelle  plaqueur  l'ouTrier  qoi  enduit  une  moraille  de  pUtf^ 
ou  de  ciment. 


(  409  ) 

Et  ki  plakeur  ne  couvreur  ne  carpeotier  Biet  €d  oevre 
ail  11  donne  a  meugoier  auvespre  il  en  esta  Y  §.[«1^  est 
oonvencus  et  li  manouvriert  a  Y  a.  sil  en  est  oooveiiotts 
kil  i  ait  mengniet  au  veapi^ 

[41]  D£  HqRisR  A  BooKiBL  [itfmpptT  OMX  IneoÊimj. 
-^  Et  ki  hurte  a  boukiel  ne  a  wis  {porie$)  par  nuit  il  en 
est  a  Y  s.  sil  en  est  convencus  sil  sen  plaint. 

[42]  Hes  tavernisbs  ki  gmhbiit  (4ef  tavemiers  qui 
forU  crédU).  —  Et  sil  est  hom  si  hardis  ne  tavemien  ne 
autres  ki  croie  a  fil  a  bourgcûs  ne  a  bourgoise  de  oesie 
vile  plus  haut  de  Y  s.  por  kil  mi  ou  pain  le  père  ne 
le  mère  il  lamendera  par  IfJU  s.  de  fourffût  sft  sen  pkiinf 
sil  croit  sil  esï  est  convencus  par  tiesmoignage  keskievin 
croient  et  si  lacuitera  ses  pères  et  se  mère  par  UI  d. 
quantiel  kil  li  croient  se  ce  nest  valles  markans  et  se  ne 
li  pora  jamais  le  dete  demander  ne  devant  mariage  ne 

aproB. 

[43]  De  PLEGBaiE  [du  eatUionnmnmt). — Et  se  li  hom 
plege  Tautre  conme  pièges  et  il  nen  fût  %  dele  par  de- 
vant eskievins  cil  vers  cui  il  lara  plegiet  traira  a  le  dete 
tout  avant  ;  si  prendera  le  sien  ni  la  vallant ,  et  sil  li 
défaut  il  retrait  a  ses  pièges,  et  cil  ki  les  ara  mis  en  le 
plegerie  les  doit  acuiter  tout  nés  (toiU  nei)  des  damagea 
de  le  plegerie. 

[44]  Qe  plaie  ouverte  (de  bleaure  gtofoe).  —  Et  se  li 
hom  laidenge  lautre  et  il  li  fait  plaie  ouverte  et  sanc 
courant  il  en  ert  a  X.  lib.  de  fourlait  sil  sen  plaint  et  I 
an  banis  et  I  jour  se  plus  grans  fourfait  ni  eskiet  pour 
keskievin  en  aient  verte  oi  (vérité  oui)  kil  croient  ke  oel 
mal  et  celé  plaie  li  ait  faite  tele»  com  li  bana  le  devisoji 
se  cius  est  bourgois  a  cui  on  a  fait  le  lait« 


(  MO  ) 

Bl  lû  «dtre  par  iiMl  n  àainil  gftfdteg  liM 
(Metaf)  pra#  fevret*  (oofei^j  Mit  iKtti  ioH  féèai«  fl«H«iiftië 
ki  sen  aage  ait  il  en  est  a  XX  8.  èt^  U  pftr  jMr  i  iàà& 
pdor  fonrër  it  6ft  est  tf  t  d.  lâl  ieft  plalaf  éÊ  ék  ktX 
coBVedéos  et  soia  11  net  sus  eMiMi  ait  Tértéf  litfrtiîîreleff 
convenra  deslèadre^ 

[4ft}  Omr  Li  iTAffs  Môo^  (Ir  btm  (TatfM).  -^  dà  ftit 
le  bans  ktt  né  soit  àt»  sH  hardis  kil  votst  (aUt^  a  émp 
pdr  nuH  j^dW  gafbes*  anMier  ne  autref  ^jtrâegDkige  (fi^ 
coit^ }  mais  de  joots  reist  À  Viegife  ;  él  sit  éU  i  avoit  àal 
U  œ  fol  eoâfrencuë  il  Mtnén^oiC  par  T  s. ,  et  setf  li  iftér 
sus  eott'iiea  aR  veirte  ptoi^  àe  mainr  sièb  p«relt  désfenld^fe  ;  et 
ki  eapie  p«niil  aatirûi  Wàegûagé  il  en  est  à  V  s.  sa  êfÈl 
pléitd.  Ef  sil  esft  gt^tteres  ne  gleneresse  (^lonéiir  fd  ghh 
imae)  ki  ToisI  a  eamp  patr  ènit  dbf  ant  sold  lietant  ne  kf 
demourt  puis  solel  coukant  ne  ki  i  port  fauiâle  ne  An-' 
oisoA  â  en  eit  a  T  s.  stf  en  est  coàvencos  et:  son  li  niel 
sns  con  âèn  ait  terte  par  se  main  séù'  pnetf  étifeaSte  ; 
et  sH  alporle  ft&siel  (faisceau)  il  li  conVenfa  avoir  warant 
{garatH),  u  il  lamendera  par  V  s.  et  si  ne  soit  gleneres  ne 
gleaieresse  ki  glenné  en  autrui  gaviles  (Jatellés)  ne  en  au- 
trui garbes  ee  dus  ni  est  cui  [à  qwff  H  aûais  est,  u'  ses 
mes  (gens  de  sa  maison)  car  il  lamenderoit  pai'  Y  s.  el  si 
aroit  K  miessiers  se  messerie.  Et  si  ne  soit  Éi  hardis 
gleneres  né  gleneresse  kiToIst  a  camp  glénër  eu  jour  de 
feste  ne  en  (fiemem»  sour  le  fourfaitr  de  V  é.  et  ki  gâVbe 
donra  ne  prendèra  se  nest  à  malade  u  a  me^iél-  il  lamen- 
dcra  par  y  s.  et  si  ne  soit  nus  si  hai'dis  ki  voîst  a  camp 
pdp  nuit-  pour  gat*bcs  wâk^r  dcvens  le  pooir  de  \t  viltr 


(  "<  ) 

«oitr  te  IbttrfMl  ie  V  8.  et  kl  ftÉtmi  Wàéf^^a^brlém  eA 
le  vile  il  en  est  a  V  s.  sU  s»  plaint  sil  ed  MMMeÉMs 
«iKfD  11  n«tattf  «MMttfitvftlèflaitieMlwéoiyvMra 
deataidfe  ;  et  si  né  ioitflQS  A  hardis  KU  beMM  «ieee  ek 
Mtealede  tombât  àaiMê  WVmt  fOftk¥  ïû  cM  Mféà 
{êcUf^MlMi  mdtttlt  miMMietii  Uipr^èMii  1  am  86 
mksaafie  et  olini  M  les  i  matera  en  é#t  ft  ▼  f .  le  fMrfsR, 
Et  si  ne aoit hofHi  al  hardiaU  en  totlte  viégaë pè«if  wae^ 
gnier  kiport  amie  mnetue  ae  a  esMp  M  atat  kl  tilè  aott 
te  fonrftdt  de  XX  a.  ania  (piMt  il  (M  imakffèo^f&aié  li 
Unat  aea  aroies  a  mi  hesMw  Et  U  aiitrai  tnaegaAge 
apoitera  ne  acaHera  ne  amènera  plur  maie  raiamr  »  jHtr 
larreeîB  par  nnit  il  en  ert  a  LX  a»  eti  an  baaia  ell  jcmf 
ail  aen plaint;  et  ki  aiUmi  waignage  hébergera  a» aon»* 
toitera  il  en  ert  a  XX  s.  et  I  an  baniael  I  îaur  por  kea* 
kievin  le  eroient  que  che  sait  de  larcin  mi  aeo  plaint  et 
bien  se  wargent  li  bontgoia  kt  leur  paatenra  ont»  kit  ne 
meeent  mîe  leur  besles  en  autrui  wnegnagra^  eat  ail  e«i 
les  bestea  aeroient,  lamenderoit  par  Y  a.  ait  «en  phûnt  el 
se  renderoit  le  domage  a  ebdui  que  on  lainnt  Mt  et  ae 
Il  paiatres  lavoient  violant  il  readeraient  toua  lea  dama- 
gea  a  leur  BMiiatre  (I). 

Et  ai  ne  aoit  porkiera  {porcher}  tte  poihien  éaferiina 
ne  marcana  de  poupoiaua  ne  hem  ne  tttM  Momies  kt 
amainC  paunnana  ma  ea  ealeulea  dou  tieroir  dto  le  tile 
tout  le  mois  daoust  sour  le  fourfait  de  XX  s.  et  se  U  mea- 
aiers  lea  i  trueve  il  i  ara  se  mieaaerie  et  ai  leur  convenra 


(1)  V.  ekarlt  d'Oi«j  de  1316,  arU  7,  p.  57,  et  cî^prèt  du.p.  lai^ 


(  312  ) 
venir  nonder  a  eskievins  tantosi  kil  les  i  aroni  veas  sour 
leur  sairemept. 

[47]  GbST  U  BANi  80UR  LES  MAUIilBaS  DB  BLB  {tOÊè  MT 

les^meHmers  de  bléj.-^tlL  si  œ  soit  hcHn  si  hardis  ne 
maunies  ne  autres  ki  maint  ble  au  molin  de  Courieres  ne 
de  Hames  ne  au  molin  mon  «gneur  Bauduin  ki  en  preo- 
ge eun  d.  {denier)  de  le  rasiere  sil  ne  le.  mainnea  Bre- 
biere  ;  et  a  Brebiere  trois  deniers  lan  aval  »  car  sil  m 
prendoit  plus  il  lamenderoit  par  V  s.  sil  sen  plaint  pour 
keskievin  le  seuss^t  par  tiesmoignage  kil  croissent  (4). 

[48]  De  giaus  qui  ne  doivent  tonliu  (de  ceux  qui  ne 
doivent  ionUie^.  **-  Et  kiconques  en  le  vile  de  Henin 
maint  u  a  manoir  il  est  frans  du  tonliu  des  signeurs  et 
doit  demeurer  m  le  warde  et  en  layue  de  le  vile  et  ce  ne 
d(Ht  nus  contredire. 

[49]  Des  dras  vendihs  [de  vendre  des  draps).  —  Et 
sacies  kil  est  concorde  par  kemun  consel  deskievins  ki 
drap  entir  vent  ne  acate  il  en  doit  IIII  deniers  de  tonliu 
li  deforains  et  de  le  pièce  a  celé*  raison  par  amendement 
deskievins  sil  i  savent  amender  (2}. 

[50]  Des  fbnestres  ah)yer  {d'appuyer  les  fenêtres). 
—  Et  ki  fenestre  apoiera  sour  rue  ki  soit  en  ceste  vile 
de  baston  ne  de  fust  si  haut  corne  uns  home  pora  ave- 
nir de  se  main  il  en  est  a  Y  s.  de  fourfait. 

[51)  Sour  fourniers  {sur  les  faumiers).  —  Et  si  ne 


(i)  Cette  ditpositioD  fut  abrogée  plus  tard,  et  le  salaire  du  meunier  de 
Courrières  et  autres  lieux  fut  flié  k  deux  deniers.  —  A  Douai ,  un  ban 
spécial  fixe  aussi  le  droit  du  meuoier  ;  (▼.  cartutaire  QQ,  f*  IV  v<>}. 

(2)  V.  le  bau  des  drapier»  cité  ci-dcaaus»  u*  336«  p.  347 • 


(  443  ) 

soit  nus  8i  hardis  founiters  ne  sergans  a  fonniidr  ki 
prenge  paste  ne  demant  a  ses  sociènnes  se  son  droit 
fonmage  non  [sinon  ion  légUime  fowmage)  sonr  le  four- 
fait  de  V  s.  sii  sen  plaint  et  si  prengeni  de  tous  pains  te 
vintime  al  ^Tenant  doù  Tintiine  dou  plus  ou  dou  mains  (4  ) . 

[53]  Kt  FSEiu  DB  couniL  (^î  frappera  du  eoiUeau).  ' 
—  Et  ki  ferra  de  coutiel  u  de  broke  u  de  ponoon  u  de 
miséricorde  il  en  ert  a  UL  ïib.  proec  kil  i  ait  sane  cou-* 
rant  et  plaie  ouverte  se  plus  grans  fourbis  ni  eskiet,  et* 
sil  ne  puet  payer  les  LX  iib.  Q  piert  le  puing  por  keskie- 
vin  en  aient  verte  kil  croient  sil  sen  plaint.  Et  sil  ni  avcnt' 
sano  courant  et  plaie  ouverte  il  en  seroit  a  IX  lib.  se  plus 
grand  fonrfait  ni  eskiet  et  bams  I  an  et  I  jour  se  cest 
a  bourgois  (2). 

[53]  Des  pariurks  osluns  [du  lundi  des parjuiréi)  (S). 
— ^  On  bit  asavoir  a  tous  les  bourgois  et  a  tous  les  ba-' 
bitans  keskievinontamanyerke  se  nus  demande  droit  au 
parjure  deluns  et  il  ne  vient  avant  et  dus  ataint  le  sien  * 
par  loi  ki  en  demande  drcHt  et  il  nen  fait  sèn  créant^  kil 
na  nul  jour  warant  kil  ne  U  convigne  bire  droit.  Et  se' 
nus  cui  il  doive  le  troeve  en  le  vile  de  Im  il  en  puet  de- 
mander le  loi  de  le  vile  hors  de  ceste  vile  sans  metfmt.  Et^ 
se  dus  sour  cui  on  demande  droit  hors  de  ceate  vile  m 
vile  de  loi,  et  il  fait  fi  dôu daim  à  celui' ki  daintne  et 
créant  a  le  justice  revenir  puet;  loi  bisant  en  le  vOede 
Hébin  par  deirant  eskievins  sil  le  demande  et  ceste  coee 
est  faite  pour  les  fuitius.  (F;  eirdestm  dkap.  tO). 

(i)  V.  ci-dessot  acte  de  iS63  (miî),  p.  954. 
(S)  V.  ci-deMos,  no  i59,  les  baot  de  iSSO. 

(3)  Oa  appelle  hmtU  dêi  ptofjurét  Is  jeiv  o&  ob  j«fa  mu  qui  mI 
Violé  lei  trèYei  jurées  par  eux. 


(M4) 
{54]  ÎX$$  %AQ&s  wTou»  {^fmimr  da  gngM).  ^^  S«^ 

Kicroteoi;. 
(55]  ix^iVT  m  miiw^  n»  rfii«  {<içi  l'mm^t  ihm 

elf  e^  Açrs»  ^  le  mpiUff  4ft  fourfoit  |Le  U  hpm  w  ^wo^  et 
se  0^  8e9  PW!^  W  niept  prqpdre  a  pQ  l^ma  ««  «u.  «du 

^fH*)-.-^  Çl  a^  U  boBà  pi^  «  ii^iilm  ?08e  14  vi41«  )m 

s^  u  oi/tû^i  outre  ^  if  olepte  M  Pa^  <»fom 

e(esl4^qQoaty«^l^«iFPiep|U«9ii)H^U^ 
U  convenroit  rendre  cou  kil  en  a  pris. 

/f  fffi<)i^  <f#r<0- -^  ¥t  si  M  mi  p^s  #i  i\a^  lî  mi 

IfjB^tl^lQQdye^selal^^^lteD^  é^\^ 

y^  Ifaççoi  1^  e^war»^  ^  yi\çi  wît  aipeaqsi  çwr  on  to 
Sftu^eroi^;  Opu  ^i^  (F.  i^Mprii  çhof,  n  4*  <a  im^ipmeV. 
[5$]  p^  yENDAiGB  pa|çi;£R.  BU:  PAia  (<{^  t^^n|<r  j^iif^(aT 
f^ifn^  tmu^.  -^  Sltqus  fait  on.  aa^voiv  Irb  a^  Ë  h^m  venti 
i^  d^^e  8û^  M:et»ge  kii  a^it  «  W  loi  d|9 1^  vil^  ^  oiiia  la 
ti^.  W  p(i^  e(  en,  çuite^  l  W  ^  I  \9m  ftlfiPBW**» « 
piû^  p^r.lje  l^i  d«  t^  viji^j^  \fi^  jours. 

si  ne  soit  mis  l^aJleaiBi^m  lU  pafai.fape  pour  veodj^  kîl  na 

face  le  moitiet  de  le  fournée  pain  de  maalle  (d'une  maille) 

(1)  V.  n«  159»  hans  dt  1d(N>|  art.  i4« 


(  ♦«  ) 

qfli  vn^t  ^ri^  il  (^  fff^pi  a  |I  «.  de  fenrCpit  «hià  kiea 

Ije^r  mfit  «tfs  om  j^eo  «U  TWtQ  l«Ji  ti^tQ  te»  o^nvwrt  Aes^ 

[60]  Kl  NUS  NE  HBCB  MAIN  AD  BALUO  NI  i\t  MUVBMV 

-r-  ^  fi  ne  mH  Qqi  biMiqpioif  M  k»Ul«M  kakioria 
llm^  *.  WWyier  Ki  «Mi»  «MOfi  a«Hr.  baUia  aeMor  loqgMl 

(^  1^  ^9  i  «it  ^9m4gfi,  op  te  «^f^M  dm  «Ml  8tt  I4  wk 
i§9t;;fl^  sjï  IV?  ]vmti  yaUapt  iji«^  «w^iibmifiXX^mR»  «i 

:|^Joiuii aesk^Bvio. «p. <)n( verl»  ]»tt «imml,  «taon tau 
9fl(f)it.  i!iv  IWPlùiBV^^  MBA  «oppenfc  T^  kil  tnimmA  un 

doubleroient  et  se  seroient  a  XX  lib.  4e  fwrfpH. 

#)  6(f4,  r?  E^  ^  DQ.  9pU  «wni  biMdiM  bmveoitnalMbin 

t9))s  l(|^y«Ti«  awn|Laqw9yp,|^)«^.b»iM40atM«aiuMipu 
ooi  ii  vile  i  ait  damage  et  sil  le  sonnoit  il  en  8erai(%aQtel 

w'emmMe  fille  de  bourgeoù). —  Si  fiiit  oa  ban  ki  ne  stnt 
nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  keskievin  aient  a 


(1)  T.  ans  arcbiTei  de  Dooai,  eaftiilair»  00,  f>  EU,  piwitan  Imum 


(4«M 

ùMDiier  ki  etimaint  feme  de  bourgois  ne  ddiRMit  ne 
fllle  de  bourgois  ne  de  boorgoise  ne  dabitant  pour  H 
thonier,  ae  neat  par  le  oonael  de  aea  kemuns  amis,  aowr 
X  ans  a  estre  banis  horade  le  pals  de  le  vUeet  X  jor»  et 
aonr  le  fourfait  de  XL  lib.  «aeeUerin  en  ont  Terte  lui  eroint 
et  aon  leur  met  sus  eonnen  ait  verte  keskievm  croient, 
lui  disime  len  convenroit  desfendre  dômes  creaoles 
[croyaUei)  (4). 

[68]  Des  telikhs  (des  fmiMht  de  tùUe).  —  Et  â  ne 
soit  nos  ai  hardis  teliers  boorgoia  ne  habitans  keskiem 
aient  a  maniier  ne  valles  a  teUer  ne  esponlemans  de 
laisgne  dras,ki  face  ban  ne  asise  se  par  esUerina  ne  le 
font  ;  dl  ki  le  féroient  il  en  seroient  bani  hors  de  le  pais 
[de  la  paix)  de  le  Tile  Y  ans  et  Y  jonrs  et  a  IX  Ub.  de 
fourfait  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et  son  leur  met 
sus  con  nen  ait  verte,  ans  sietime  les  convenra  desfendre 
et  sil  se  renbatent  dedans  le  tieroir  de  le  vile  dedens  leur 
baniasure  leur  fouriiût  double  et  dans  et  de  deniers  ses- 
kievin les  vdent  (S); 

[64]  Soa  LES  BARBETEUBS  [tur  Its  barbiers).  •'—  Et  ai 
ne  soit  nus  si  hardis  barbeteres  ki  ree  [rase)  en  diemence 
ne  en  natal  fors  clerc  et  prestre  sour  le  fourfait  de 
Y  s.  (3). 

[65]  SoR  LES  BATEURS  DOLiE  [sur  ceux  qtU  battent 
l'huile).  -—  Si  fait  on  ban  sour  les  bateurs  dole  tous  de 


(i)  V.  D*  iS,  charte  dUeMlin,  art.  14. 

(2)  V.  ci-après  chap.  iOS  de  cet  bani  et  les  réglementa  qui  exiatent  à 
Douai  sur  lea  teliera,  cartulaire  00»  f**  S  et  5. 

(3)  V.  sur  les  barbiers  Tacte  rapporté  oî-detsiiSi  p.  310,  n»  ft05« 


(m) 

eééié  titfe  kil  baceAl  loKe  bieh  et  knalment  et  rmeiit 
droite  mesure  et  rendent  lés  toafttaiis  a  eàseiin  coa 
taliii  afteit  les  leur  meisnies  a  lenr  ensient  sour  le  four- 
fait  de  Y  s. ,  sil  sen  plaint  et  eskievin  en  ont  verte  kil 
mient,  et  si  lont  *fiaiicié  li  Bateur  doliè  ;  et  Ui  ne  ven- 
l^t  poittt  dolie,  ne  nnle  ame  de  lenr  jpiart  sour  le  fimr* 
tbitdeTs. 

[66]  Sba  LES  TRivDicRS  A  tofjioifs  {iér  éèikst  qw'  tmdent 
éàx  pi§èénà).  -^  Et  si  ne  sdit  nos  si  barcBé  boiirgeb  né 
tiabitails  ke  eAierin  aient  à  itaniier  kt  tenge  as  (kAtmà 
sonr  lé  fbiif  fait  dé  T  s.  (1  )^ 

[67]  Kè  RUS  NACAtB  ?issm  BANi  (ifue  fM  h^êthHé  4ù 
^oiftMrçéf/).  —On  fait  lé  bah  kil  ne  soit  nus  si  bar* 
dis  ki  àcatié  pisson  ne  hereiic  bani  de  éiaus  ki  mèbueS 
dentées  vendent  soUr  le  fouHail  dé  XX  s.  et  de  banir  I 
th  éi  t  jour  seskieiin  en  èttl  verte  kil  éfofeiit.  Si  fié 
soit  nils  ësiraifâéres  de  pisson  né  eoéériàtis  ki  acàtiè  jiié^ 
édn  de  mér  né  de  douce  eue  pour  veildrê  le  Joù^  kil  esi 
Irénûs  au  markiet  sour  le  forfait  dé  IT  s,  (S). 

[9i]  %É  !f us  ni  oBOTORif I  nsséifivnin  {giH  Mil  ni  ëé^ 
iàiirht  péisÉ&hh^).  —  El  si  M  soit  nus  si  Mardis  U 
iléstoàrflle  pissônniér  ne  sommelier  à  venir  éâ  îé  vile 
Mît  les  fourfàit  de  JLK  s^  Seskiévin  en  oift  veAë  kil 


(I)  Ué  bèD  aeoMibte  indiIttàDoiiai  :  «  qfiit  ùnê ne  teofe  a  ooqIom m 
toat  le  pooir  de  cesU  TÎle  né  •  roit  oe  a  eitaloii  ne  en  aalr^  méi^im  tôr 
i«  ^rfiiilt  4e  XX  t.  ei  ÎMnM  df  le  tila  et  ite  fiëf^  iè  réU  A  ait  eij^ J 
(Cirtttlaire  00,  f>  LXYl  If*). 

(S)  Sur  la  Tenle  da  poifton,  ▼.  les  cliap.  SS*  i4«  6S  et  70  de  cet  liana, 
et  plnaieart  réglemenli  du  Xm*  lièele  aui  arcbives  de  Ootiai ,  carlalaire 
00,f^ft1,SS,55,56. 
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croient  ei  son  U  mel  sus  oon  nen  ait  verle  lui  tîerc  lea 
conyenra  desfendre;  et  ^i  ne  puet  nus  y^dderes  vendre 
si  {ne)  laient  U  eswardeur  eswarde ,  sour  Ifi  fburfait  de 
Vs. 

[69]  GoN  FACE  CRIER  LES  VINS  {qu'on  fasse  crier  les 
vins).  —  Et  si  ne  soit  nus  tavemiers  si  hardis  ki  vin 
venge  kil  ne  le  face  crier  au  sergant  de  le  vile  le  jour  u. 
lendemain  kil  est  afores  par  eskievins  et  si  en  doiost  le 
sergant  demi  lot  [demi-pot)  pour  porter  aval  le  vile  et 
demi  lot  pour  sen  criage  sour  le  fourfoit  de  Y  s.  (f}* 

[70]   GOMRIEN   LI    VENDEUR  DE   PIS80N    DOIVENT    AVOIR 

[combien  les  vendeurs  de  poisson  doivent  avoir) .  —  Si 
vous  fait  on  savoir  ke  li  venderes  de  le  somme  dou  gros 
pisson  doit  avoir  X  s.  et  quatre  deniers  aquisine  et  de  le 
earatee  de  herenc  autant  et  de  le  somme  de  herenc  YI  s. 
et  II  s.  aquisine  et  ki  trespaseroit  ce  ban  il  lamisidenût 
par  V  s.  et  si  ne  puet  venderes  getef  gros  bon  hareng 
hors  sour  le  fourfait  de  II  s.  seskievin  en  ont  verte  kil 
croient  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  tierc  len 
convenra  desfendre;  et  si  ne  soit  eswardeurski  venge  sen 
pisson  ne  soit  al  eswarder  sour  se  fiance  ;  et  kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  amaint  pisson  de  mer  a  somme  ne  a 
carete  ki  nait  sen  vendeur  sour  le  fourfait  de  Y  s.  Et  si 
ne  soit  pissonniers  ne  sommeliers  ki  ait  conpaigne  li  uns 
a  lautre  sour  le  fourfait  de  XX  s.  et  si  ne  puet  pisson- 
niers parler  sour  sen  vendeur  de  pisson  kil  venge  sor  le 
fourfait  de  II  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et  son 
nen  a  verte  lui  tierc  len  convenra  desfendre. 

(i)  V.  ci-dcsauB  cbap.  !!• 


(  *<^  ) 

'  On  fait  aitôavoir  ke  pisoons  et  hierens  puis  kil  ertbaûil 
doit  estre  portes  pour  vendre  a  le  crois  saint  Tibaut  et 
nient  ailleurs  et  kiconques  lemporteroit  en  son  ostel  n§ 
pour  warder  ne  pour  revendre  il  seroit  a  LX  sols  de 
fourfait  et  banis  I  an  ^  I  jour  seskievin  en  ont  verte  kii 
croient  et  sil  avenoist  kil  ne  peust  estre  vendus  a  ode 
journée  mètre  le  doivent  en  le  main  des  eswardeurs» 

[71]  SouR  LE  VBNDEUR  DB  LB  LAGE  (suÊT  les  f>mdmrs  de 
pièges).  —  On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si.  hardis  k% 
venge  lace,  loiie,  ne  peus  [lacets^  lims^  ni  pièges}  sour 
le  fourfait  de  Y  s.  , 

[72]   Kb  nus  ne  PRBN6E  LES  ESKIBLBS  DB  LE  VlIA  {qU^ 

nul  ne  prenne  les  écheHes  de  h  ville).  —  Et  si  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  prenge  les  eskieles  de  ie  église  ne  port§ 
hors  de  latre  se  ce  nest  pour  le  besmgne  de  le  vile  u  par 
le  congie  deskievins^  u  des  menistres  de  le^lise  sow  If 
fourfait  de  II  s.  (1). 

[73]  Des  prousbns  (S).  -^  Si  fait  on  ban  kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ne  hom  ne  feme  ki  perce  nul  prousent  par 
nuit  aval  le  vile  ne  hurce  pot  et  sil  i  vont  puis  le  doqiif 
les  waites  les  nonmeront  sour  le  fourfait  de  Y  B. 

[74]  De  waoeurs  (des  metteurs  en  gagé).  •—  Et  si  OB 
Boit  nus  si  hardis  ki  face  nul  wagement  li  uns  Ven  lautie 
Bour  te  fourfait  de  X  s.  et  si  ne  vauroit  ment  U  wage^ 
mens. . 

[75]  Des  taules  [des  jeux  de  tablé).  —  Si  fait  on  bi» 


(1)  A  Douai  les  échelles  de  U  yîX\é  doîveiU  être  reniiMt  aai  coonëta- 
blet.  V.  baiM  de  jaofier  iS47  et  de  1S5S  rapportés  plus  haat  p*  l|M)  ^,^0S« 

(t}  Nous  o'aYoïis  pa  décoatrir  la  si|maGatm  «ucla.de  cf  m^  .  :» 


(  »20) 

kil  ne  soit  nus  si  hardis  kî  jiti  de  nul  giu  de  tâûln  86 
nest  a  le  ninpole  et  a  le  vielle  asise  et  a  le  hamie  et  aa 
eskies  et  si  ne  puet  on  pierdre  plus  haut  de  XII  d.  sour 
Y  s.  de  fourfait  et  ki  plus  i  perderoit  il  ne  seroit  temia  de 
pins  paier  ;  ne  ki  jue  au  ju  des  taules  oon  dist  a  le  buffis 
sour  le  fourfait  de  Y  s.  et  ki  en  lairoit  juer  en  fM>n  ostel 
il  en  seroit  a  X  s.  et  se  bostes  ne  volait  paier  le  foaifait 
en  sen  trairoit  a  celui  oui  le  mes  seroit.  (F.  ei-âeuui 
tkap.  42). 

[76]  SoCR  NiuLiEEs  ST  GLARiBRS  [suT  oux  ftt»  Vendent 
des  nielles  et  du  clairet).  —  Et  si  ne  soit  nus  ai  hardis 
iiiuliersne  clariers  ki  envoit  a  bourgois  ne  a  habitant  de 
eeste  vile  ne  niules  ne  clare  ne  autre  mestier  son  ne  le 
mande  u  prie  sour  le  fourfait  de  Y  s.  (4). 

[77]  Soua  LBs  GocBRiAUs  [swr  les  ref>endewrs). —  Saoenl 
tout  kil  ne  seit  nus  si  hardis  coceriaus  ki  soit  de  le  vile 
ne  dehors  de  le  vile,  ne  autres  pour  ans,  ki  aeate  nidè 
denrée  puis  ke  le  est  mute  (en  drculaiien)  pour  venir  an 
markiet  devant  cou  ke  messe  est  cantee  sonr  le  fenrfall 
de  Y  s. 

[78]  Des  rentes  ?aiier  (du  paiement  des  fanlet).-— 
On  fait  asavoir  a  tous  ciaux  cui  on  doit  rente  ke  sil  eakiel 
rente  a  paiier  dont  on  ne  puiit  paiier  par  argent  monnee 
(morniat/^  au  jour  con  le  doit,  dus  ki  le  doit  en  pnet 
plus  payer  et  li  sires  le  doit  prendre  et  rabatre  an  jonr 
l^ries. 

[79]  DiRETAGE  VENDRE  (de  Vendre  héritage), —  Si  vons 


(1)  A  Douai,  un  Uaki  de  1261  défend  de  servir  ou  de  faire  tenrir  é% 
tlairet  pour  uecei.  (Cartultire  QQ,  [•  XXVIH). 


(4i*  ) 

fait  00  asavoir  ke  se  nos  markande  iretage  U  uos  a  lau- 
(re  U  li  doit  oouduire  a  tel  rente  kil  li  veut.  Et  sil  ne  U 
puet  conduire ,  dut  ki  lacate  est  cuites  dou  markiet  sil 
veut.  Et  se  cuiter  ne  U  veut  cius  ki  li  vent  il  doit  amen- 
der le  sourplus  par  le  dit  eskievins  et  de  preudomes. 

[80]  Ke  nids  fierb  sor  lk  pdier  des  pons  [qw  nul  ne 
frappe  sur  l'appui  des  ponts).  —  Si  vous  fait  on  asavoir 
kil  ne  soit  nus  si  faardis  bourgois  ne  habitans  keskievin 
aient  a  maniier  ki  fiere  de  haoe  ne  despee  ne  dautre  cose 
soor  puie  des  pons  de  le  vile  ne  sour  autre  cose  par 
ooi  il  lenpire  par  malisse  sour  le  forCût  de  X.  s*  seskie- 
vin  en  ont  verte  kil  croient  et  son  leur  met  sus  con  nen 
ait  verte  lui  quint  len  oonvenra  desfiendre. 

[81]  Dbb  eswardeurs  de  le  GAa  {des  égards  (1)  à  /a 
%iande).  —  On  fait  le  ban  ki  les  eswardeurs  ki  sunt  mis 
pour  les  cars  eswarder  dira  Uit  pour  le  wait  u  il  sunt 
il  en  ert  a  XX  s.  de  fourfait  et  ki  lait  leur  f  ecoit  pour  cou 
U  en  seroit  a  L  s«  de  fourfait  et  I  an  banis  et  I  jour  se 
plus  grans  fourfait  ni  eskiet  pour  keskievin  en  eussent 
verte  kil  croissent  con  leur  eust  lait  fait  pour  cou. 

[8S]  Con  ne  reprenge  a  rente  nul  mes  con  venoe 
[qu'an  ne  repremkô  à  renie  un  manoir  qu'on  vend).  — 
Si  on  bût  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  keskievin  aient  a  maniier  ki  mes  venge  ki  le  re- 
prenge a  rente  sour  le  fourfait  de  LX  s.  seskievin  en  ont 
verte  kil  croient  et  si  ne  voiroit  nient  les  arentemens(^)« 


(I)  Dans  le  langage  du  pays  ce  piot  si|;ûfle  iurvsUlanU  mi  %n9S0s^ 


(f ,  •  RaïutembUbie  à  Douai* 
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[83]   Ke  NUS  NAGGROISE  RENTE  SOR  MBS  AHA8B  {qU0  mU 

n'accroisse  une  rente  sur  un  manoir  bâti).  —  Si  vous 
fait  on  assavoir  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  acroisse  rente 
•lie  vende  sour  mes  amases  de  cestevile  boargois  neha- 
bitans  keskievln  aient  soar  le  foorfait  de  XL  s.  pour  kes* 
kievin  en  aient  verte  kil  croient.  Et  toat  cil  ki  puis  lont 
fait  li  arenteraens  est  ntens. 

[84]  Des  eswardeurs  de  le  boulengerie  [des  égards  à 
la  boulangerie).  —  On  fait  le  ban  ki  les  eswardeurs  ke  li 
eskievin  ont  asis  en  le  vile  pour  le  boulangerie  de  le  vile 
warder,  dira  lait  pour  leswart  de  le  boulangerie  a  il  sunt 
asis  il  en  est  à  XX  s.  de  fourfait.  Et  si  li  lait  dis  estoit 
par  les  villains  en  disant  quil  arorent  alet  contre  leur 
serment  ou  autrement ,  li  jugiers  et  li  amende  est  au 
dire  des  eschevins.  Et  ki  lait  leur  feroit  pour  cou  i!  en 
seroit  a  Y  s.  de  fourfait  se  plus  grand  fourfait  ni  eskiet, 
son  sen  plaint  et  eskievin  en  ont  verte  et  I  an  banis  et  I 
jour  seskievin  croient  con  leur  ait  dit  ce  ne  lait  fait  pour 
le  boulengerie. 

[85]  SoR  LES  MARRANS  DE  BLE  [sw  Ics  fjfkorchands  de 
blé).  —  Si  fait  on  ban  kit  ne  soit  nus  si  hardis  markans 
de  ble  ki  mainne  ble  au  markiet  pour  vendre  ki  port  se 
coupe  aval  le  vile  pour  mesurer  sour  le  fourfait  de  X  s. 

[86]  Ke  nus  ne  voist  en  autrui  waenage  [que  nul  nô 
circule  dans  les  moissons  <f  autrui^.  —  Si  fait  on  ban  kil 
ne  soit  nus  si  hardis  ki  voist  en  autrui  waegnage  ne  face 
wast ,  sour  le  fourfait  de  V  s.  et  si  ara  li  miessiers  se 
miesserie.  Et  ki  par  nuit  laportera  il  ert  banis  I  aa  et  I 
jour  pour  keskievin  en  aient  verle  kil  croient.  (F.  ci-dessus 
chap.  33  et  34). 


<  «3  ) 

[87]   SOR  GIAUS   Kl    LES   MAISONS   LIUBNT  ET   PRBSTENT 

[sur  ceux  qui  louent  et  prêtent  des  maisons).  —  Si  fait 
on  ban  kit  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  babitans 
keskievin  aient  a  manlier  ki  liut  maison  ne  presce  a  home 
nul  ki  ne  se  voelle  déduire  parmi  le  loi  de  le  vile  et  sil 
H  leuoit  et  cius  ki  en  le  maison  mauroit  sit  mesfaisoit 
contre  le  loi  de  le  vile,  cius  cui  li  maisons  seroit  lamen- 
deroit  tel  fourfait  ke  cius  ki  en  le  maison  mauroit  feroit 
et  sen  prenderoit  on  a  le  maison  et  a  celui  cui  li  maisons 
seroit.  —  [Non  criéj  :  Et  cis  bans  est  fais  en  tel  manière 
ke  quel  fourfait  ke  cius  ki  en  ces  maisons  mauroit  feroit, 
cius  sen  passeroit  cui  li  msdson  seroit  par  LX  s.  et  sil 
mesfaisoit  desous  LX  s.  tel  fourfait  kil  feroit  desous,  cius 
cui  li  maisons  seroit  sen  passeroit  par  tel  fourfait  ke  cius 
feroit. 

[88]   CON  NE  VOIST  EN  NUL  HOSTEL  POR  JUER  DE  NUL  JU 

{qu'on  n'aille  dans  aucwn,  hôtel  pou/r  jouer  d^aucu/njeu). 
—  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  kes- 
kievin aient  a  maniier  ki  voist  en  maison  ne  en  ostel  dôme 
ki  ne  soit  a  lamour  de  le  le  vile  pour  juer  de  nul  giu  sour 
îe  fourfait  de  XX  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et 
son  leur  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  tierc  len  convenra 
desfendre.  (V.  chap.  ii). 

[89]  Ke  on  NAIT  ESTE  A  HOME  ociRE  {qus  nul  né  soU 
allé  pour  tuer  un  homme).  —  On  fait  le  ban  kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  ait  este  a  home  ne  a  feme  bourgois  no 
bourgoise  ne  a  habitant  de  le  vile  ocire'  sH  ne  la  fait  sour 
sen  cors  desfendant,  ke  sil  se  rembat  dedens  le  pais  de  le 
,  vile  ains  [avant)  ke  pais  en  sont  faite  il  serait  haxii»  hors 
*  de  le  pais  de  le  vile  XL  ans  et  XL  jours  et*  a  XL  lib.  de 


(4Î4) 
fourfait  sçskiçvin  en  avoieat  vertç  kil  oreissçot  1^1  ai 
fust  renbatua. 

[90]  I^S  NUS  NE  HEBBRGB  HOME  fU  J^IT  ESTE  A  DQU^GOIS 

ociRB  [que  nul  n'héberge  un  homme  qui  9ùU  allé  pour 
tuer  un  bourgeois).  —  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  bour* 
gois  ne  habitons  de  le  vile  kx  les  berbege  na  aoaj^tpil^ 
sour  estre  banis  X  ans  et  ](  jours  et  aour  lo.fo^r^4|it  dé 
XX  lib.  seskievin  en  ont  verte  lui  croient,  et  son  leiu*  met 
sus  con  nen  ait  verte  lui  desime  len  oonvenra  desfeq^re 
dômes  creaules  ;  et  oe  yous  metons  nous  en  vos  aierwiieiKa 
ke  vous  tçnes  œst  ban  saus  nul  déport. 

[91  ]  Dou  LAIT  DIT  UESKii^viNS  (de  ^hin$s  parures  dit^ 
çfux  écheiins).  —  On  fait  le  ban  ke  quioonques  diat  lait 
leskievin  il  en  quel  Uu  que  ce  soit  il  en  est  a  LX  8.  ^ 
Il  ans  banis  et  II  jours  sil  sen  plaint  et  il  en  a  verte  ket^ 
kievin  croient  ke  osât  este  pour  le  loi  de  le  vile  et  kes- 
kievin  cui  on  dira  lait  li  convient  avoir  verte  dautrai  ke 
de  lui.  Et  ois  bans  nest  mie  fais  pour  parole  ne  pour  lait 
keskievin  dioent  U  uns  a  lautre  tout  quil  erent  eo  leskli^ 
vinage,  car  pour  cou  nenkieroient  il  mie  en  c^  ban. 

[92]  Ke  on  ihenma^nt  haunas  w  fuitiv  [que  nvJi  n*€n^ 
mine  les  effets  d'un  fugitif).  —  Si  fait  on  ban  Kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  enmaint  ne  harnas  ne  catel  nul  hors  de 
le  pais  de  le  vile  a  home  ne  a  feme  fuitiu  de  le  vile  sour 
le  fourfait  de  LX  s.  et  I  an  banis  de  le  vile  son  sen  plaint 
et  eskievins  en  ont  verte  kil  croient  [4). 


(1  )  On  troaTe  aux  arcbÎTes  de  Douai  pluaîeurt  bans  qqi  ooooemeAl 
les  fugilirt.  V.  cartulaire  L  ,  f»  I,  un  ban  remarquable  de  ti34«  intitulé 
bon»  Mor  ehiatii  qui  naU  fidiiu.  Tout  fugitif  (  ou  fkigiiwe  )  est  banni  k 
toujours  de  la  yflki  aoua  peine  de  mort  comme  larron   (jotir  U  fiiffi 


(  415  ) 

[93]  De  ju  de  des  [duj^^  de  defff),  -r-  Et  si  qe  (K)a  wfi 
gi  bardis  ki  jut  au  tremeriel  ;  \l  en  seroît  a  X  s.  sedûeTÎii 
en  ont  verte  kil  croient  et  si  nen  puet  nient  deipander  \p 
dete  ne  par  daim  ne  autrement,  et  ûl  le  demande  U  piert 
le  dete,  et  sen  seroient  a  X  s.  tout  cil  ki  au  giu  aroient 
este  seskienn  en  ont  verte  kil  croient. 

[94]  De  goutibl  porter  (ék  porter  eotUeau). —  On  bit 
le  ban  kil  ne  soit  nus  si  bardis  ki  poroe  ooutiel  dedens 
le  pais  de  le  vile  sour  le  fdurftdt  de  IX  lib.  car  li  sires  et 
leur  justices  les  pueent  pren^  et  amener  devant  eskie- 
vins  et  i  seroient  a  IX  lib,  cil  sour  cui  on  le  trouveroit, 
seskievin  en  ont  verte  kil  croient  kil  laient  trouve  sour 
lui  ;  moitiet  a  le  vile  moitiet  as  rigueurs  (4). 

[95]  Des  rouueurs  au  ju  {dei  iiUéreuis  anêjm).'^  Si 
fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  bardis  ki  prenge  deniers  ne 
roeue  a  giu  sour  le  fourftdt  de  X  s. 

[96]  Des  Esc^mssEURS  {du  jimewn  d^êserime).  -*- 
On  fait  le  ban  quil  ne  soit  nus  si  bardis  boorgois  ne 
bàbitans  keskieviu  aient  àmaniier  ki  giece  ne  escrenûsse 
de  nule  arme  esmolue  li  uns  a  lautre  dedens  le  pais  de  le 
vile  ne  debors  sour  le  fourfait  de  LX  s.  ^  destre  banis 
bors  de  le  pais  de  le  ville  I  an  rt  un  jour  et  son  leur  met 
ras  con  nen  ait^verte  lui  quint  len  convemra  d^endre. 

[97]  Des  maisons  plarier  {de  plaquer  dftmotfofuj.-r 


etmmê  Ur0$)y  n  dans  le  moit  du  jour  où  ton  départ  est  contlaté  par  les 
écbenoa,  il  ne  re^ieot  k  Douai  pour  aatiifaire  aea  eréaoeâtrt  (pour  fmint 
tréani  à  «ai  dateurs).  Un  autre  bao  du  XU1«  siècle  (V.  oartul.  00  «  f* 
80),  preaerit  de  livrer  aux  gent  delà  comteiia  les  fugitîls  de  Flandres  qui 
ae  retireraient  k  Douai. 

(1)  V.  ci-dessus  ban  de  1260  (eiifiron),  a*  159,  p.  ^* 


(  <26  ) 

On  fait  a  savoir  ke  nus  ne  soit  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  keskievin  aient  a  maniier  ki  ait  maison  de  four 
ki  ne  soit  bien  enduite  devons,  ne  maisra  petite  ne  grande 
u  on  face  fu  sour  le  fourfait  de  XX.  s. 

[98]  Ke  nus  ne  wage  bbstes  en  autbui  waimagb  [qtie 
nul  ne  fasse  divaguer  des  animaux  dans  les  récoUes 
d^av4ruij.  —  Si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki 
bestes  wart,  a  warde  faite  par  jour,  en  autrui  waegnage 
sour  le  fourfait  de  Y  s.  pour  keskievin  en  aient  verte 
kil  croient  ;  et  cui  on  y  trouveroit  wardant  par  nuit  ne 
cachant  il  en  seroit  à  XX  s.  pour  keskievin  en  aient  verte 
kil  croient,  et^  son  leur  met  sus  con  nen  ait  verte  lui 
tierc  len  convenra  desfendre.  Et  si  ce  sont  enfant  desagiet 
{mineurs)  on  sen  prendera  as  pères  et  as  mères. 

[99]   Ke  on  ne  GIECE  VILONNIE  SOR  le  MARKIET.(fléeil«»/ 

ne  jette  d'urdures  sur  le  marche"),  —  Si  fait  on  ban  kii 
ne  soit  nus  si  hardis  ki  giete  vilaine  ordure  ne  puant 
sour  le]2  marUet  sour  le  fourfait  de  Y  s.  son  sen  plaint 
por  keskievin  en  aient  verte  kil  croient  ;  et  son  li  met 
sus  connen  ait  verte  par  se  main  senpuet  desfendre.  (4). 

[400]  Con  ne  face  don  daumosne  soriretage  de  le 
VILE  {qu'on  ne  fasse  don  d'aumône  sur  Uf^  héritage  de  la 
ville].  — On  i  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bom 
ne  feme  bourgois  ne  habitans  keskievin  aient  a  maniier 
ki  face  don  de  rente  ne  aumoisne  sour  iretage  nul  ki  soit 
a  le  loi  de  le  vile  sour  le  fourfait  de  LX  s.  et  se  li  cateus 
de  celui  ki  fait  ses  dons  ne  puet  paiier  se  venge  on  de 

(1]  Ban  semblable  i  Douai ,  cariul.  L,  (•  XVI. 


se  iretage  tant  ke  si  don  soient  pallet.  (Y.  H-après  chap» 
tl  de  la  coutume  f  Bénin). 

[104]  Ri  né  vaura  amender  sbn  mbsfait  (qui  ne  vou- 
dra amefhder  son  méfaU).  —  Si  tous  fait  on  assainit 
ke  tout  dl  ki  sont  mesfait  li  uns  envers  lautre  ke  sit  ne 
Yoelent  amender  selonc  cou  ke  U  mesfais  est,  par  le  con- 
seil deddevins,  eskievins  ne  se  melleroit  de  leur  trives 
ci  après  hors  de  le  pais  de  le  vile. 

[f03]  Des  eswàrdeuhs  des  nuEM  {des  égards ,  ou 
surveillants  des  faiseurs  de  toile).  —Si  vous  fait  on 
asavoir  ke  cou  ke  eswardeur  des  teliers  font  de  ban  ne 
anoncent ,  il  le  font  par  le  consel  desklevins  et  pour  la- 
mradement  de  le  vile  et  de  le  draperie  sour  pareurs  sour 
folons  sour  teliers  et  sour  drapiers  et  par  consel  deskie- 
Tins;et  cautant  en  face  on  pour  auske  seskievin  i  aloienî, 
et  ki  lait  leur  feroit  ne  diroit  pour  leswart  il  lamenderoit 
duscaudit  deddevins,  chest  de  XX  s.  se  plus  grans  four- 
fait  ni  eskiet. 

[103]  Desteules  aporter  [d^aporter  des  pailles). — 
Si  fait  on  ban  ki]  ne  soit  nus  ki  fais  desteule  venge  ne 
acate  ,  se  ce  nest  ou  mariiiet  sour  le  fourfait  de  XX  s. 
seskievin  en  ont  verte  kil  croient  ;  et  son  leur  met  sus 
con  nen  ait  verte  lui  tierc  len  convenra  desfendre  dômes 
creaules. 

[1  Oi]   Ll  BANS  DES  TRfVES  A  LE  TOUS  SAINS  [le  banS  dcS 

des  trêves  à  la  Toussaint). —  On  fait  asavoir  a  tous  ciaus 
ki  sunt  en  kief  [échéance)  de  trives  ne  sunt  venu  parde- 
vant  eskevins  pour  renoncliie  a  le  trive  ke  sil  ne  viennent 
dedens  les  vies  trives ,  keskievin  les  tiennent  a  toutes 
droites,  a  boines  et  loyaus  de  ceste  toossains  en  I  an  et 
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leodemain  dusoa  solel  levant  ;  et  se  aucuos  u  aucune 
en  fasoit  maie  façon  il  le  ferait  en  trives  et  il  en  serait  ^, 
IX  lib  de  fourfait  a»  sigaeurs  a  oui  droia  oe  aoroi^  se 
plus  grans  fourfait  nîeskeoit.  {Voir  chap.  4). 

[105]  Kl  LAHVGNK  APiTias  [qui  altérera  la  kûne).'^ 
Si  fait  on  ban  ki  Uingne  apatîae  ne  detraîa  ne  amenEiw» 
aoiir  le  fonifiit  de  X  s.  ^  djd  le  kûngne  a  pierdce  ado 
est  arestee  dedens  le  pais  de  le  ¥ile. 

[f  06]  Soua  LES  TisssaANs  ET  0B8  QBsnixEa  [sur  /er 
tisserands  et  les  métiers^.  —  On  fait  le  ban  kil  ne  soit 
nus  tisserans  ki  faoe  oeuvre  de  trosveresse  ne  de  pine^ 
resse  kil  soient  avant  moustre  as  eswardeurs  anooîs  kil 
les  tissent  ;  et  sil  leur  yient  files  kil  souskenl  kil  viegna 
de  mauvais  Uu  ke  il  le  mousterront  ancois  as  esvrardeura 
ke  il  le  metent  en  œvre  sor  le  fourfait  de  XX  s.  pour 
keskievin  en  aient  verte  kîl  croient  et  sou  leur  met  sua 
con  nen  ait  verte  par  leur  main  seu  pueent  desfendre 
entre  lui  et  sen  conpaingnon.  Si  vous  fait  on  asavoir  ke 
casouns  bourgois  et  habitans  keskievin  ont  a  maniier 
puet  avoir  II  oestilles  u  trois  pour  leur  preu  profit)  fisire 
sil  voelent  en  leur  maisons  et  kil  leur  destourberoit  il 
en  seroit  banis  hors  de  le  pais  de  le  vile  V  ans  et  Y  jours 
et  a  IX  lib.  de  fourfait  seskievin  en  ont  verte  kil  croient. 
Et  son  leur  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  quint  len  cou- 
venra  desfendre  et  sil  se  rembatent  dedens  le  pais  de  le 
vile  dedens  leur  banissure  et  eskievin  les  voient,  leur 
fourfait  double  et  dans  et  de  deniers. 

Et  si  ne  soit  tisserans  nus  si  hardis  ki  de  ligne  ne  de 
laingne  [de  lin  rU  de  laine)  oeuvre  ki  venge  ioeustillc  a 
home  deforain  pour  porter  hors  de  cc^lc  vile  sour  le 
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fbturfait  de  IX.  8.  et  «mr  loeuMiHe  a  petàre  t  tie  cou  le 
poite  ne  face  porter. 

[107]  Des  MAinncM  m  WJUflMss  {dei  meùmeiri  de 
guède).  —  On  fait  le  han  senr  tous  tes  ttaannfeh»  des 
^jriisdeskea  tous  dans  a  cui  il  ont  f ait  riiartdet  de  waiddé 
Akire,  fce  il  lenr  doiveût  livrer  tes  premerains  tetroifset  i^ 
iMr  deivwt  livi^  aires  sooiBsattS  pouf  eàtomteler  eC 
tMis  aires  éons  homs  puist  servir  nùé  fente  et  en  tiéfèa 
éhanaoles  sènr  te  fonffàit  de  X&  s.  son  sen  ^nt  et  eè^ 
lievin  en  ont  verte  kil  droient. 

[108]  Kb  nus  fis  SE  FASt  MOilT  DOt  Mil  (fM  Ulrf  M 

êèfoise  m&tt  diê  rien).  Si  vous  fût  oti  asairoif  le  ril  i« 
boinene  feme  ki  se  face  mort  don  sien  pour  nul  don  kll 
M  tBM  pour  attirai  te  sien  eshaoper  ke  vous  te  Iftcieii 
dÉonder  as  bonnes  gens  à  breteske  pour  eoi  il  eii  sdent 

[409]  DÉë  nsuMs  VEVss  (dèt  /^MiHfoer  f>éitM).  ^  (M 
tHM  mit  Éiavoir  ke  tontes  les  femei  veves  ki  deVéront  à 
bonrgois  ne  a  tiabitant  keskievin  aient  a  tnanlfef  con  leir 
filitiflertL  m  trois  plais  generans  dé  lan  H  tendeiiiain  fràr 
Mvoir  setessevattfokH  dedniré  pair  teloi  de  te vfle  ii  non, 
M  est  ki  sen  plaingné  et  seles  ne  voloient  venir  et  elesT 
Éè  Éè  voleient  déduire  par  le  \(A  de  lé  vile  eil  eoi  dit»  dé^ 
^MMèttt  qttesissent  te  leur  u  il  Vittrdent. 

[410]   DOU    MESUREURS    DE    TIRRBS   {du   mêSWt^    dé 

terres).  —  On  vous  fait  asavoir  ke  li  mesureres  des  tie- 
rcs  sierementes  de  le  vite  ne  puet  prendre  de  le  rasiûre 
de  tiere  mesurer  ke  lUI  d.  dou  plus  et  dou  itiaittt  à 
bourgois  ne  a  habitant  keskisvin  aianta  mamier  et  si  doit 
avoir  des  botisnet  «ntr  HII  d.  et  dou^  repartit  errant  II 
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d  (  de  le  rasieres  et  de  mes  amaaes  dune  coupe  et  de  maioa 
Ild.  etdeplos  IlIId. 

[4  4  f  ]  Gomment  et  quel  fuee  màuniee  de  blb  hmlbnt 
(cofnmmit  et  à  quel  prùs  Ue  memUen  doioetU  moudre). 
r—  Si  TOUS  fait  on  asavoir  ke  li  maunier  de  ble  doivent 
avoir  dou  meocaut  de  ble  maure  et  déporter  an  poiaet 
de  rapcHTter  II  d.  et  o.  et  son  ne  ravoit  son  pois  li  mau- 
nier le  doit  rendre  et  U  mauniers  doit  estre  paiies  an 
raporter  le  firine  (farine)  u  virage  u  deniers.et  se  li  garçons 
le  maunier  porte  ne  reporte  frine  u  ble  ki  ne  soit  pesés  li 
maistres  en  seroit  a  X  s«  et  li  garçons  en  seroit  I  an  banis 
et  I  jour  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et  sU  estoit 
mauniers  ne  nus  de  se  maisnie  ki  par  barat  enUasI  ble 
ne  firine  dont  vertes  venist  a  eakievins  kil  croissent  il  en 
seroit  banis  X  ans  et  X  jours  et  a  IX  lib.  et  si  ne  soiti 
mauniers  ki  moelle  sa  deniers  non  (sinon  à  deniers)  mw^ 
|e  fourfait  de  XX  s.  et  des  deforains  prengent  leur  de- 
si^rte  en  d.  et  si  ne  soit  mauniers  ki  laist  en  molin  huge 
ne  escrin  ne  grenier  sour  le  fourfait  de  XX  lib^.  (4). 

[442]  Des  gocletiers  (des  courtiers).  —  Et  ai  voua 
fait  on  asavoir  ke  nus  ne  se  melle  de  nule  couleterie»  ki 
deniers  en  prenge  sil  ne  le  fait  par  consel  deskievins  sour 
le  fourfait  de  XX  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  éL 
son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  Uerc  len  convenra 
desfendre  (S). 


(1)  A  Douai  platieurs  baot  régiftent  les  meanidM  ;  t.  eartuUire  00, 

(i)  V.  aux  archÎTea  de  Douais  cartnlaîreOO,  f>  71  ?«,  un  aete  ÎDlitolé  i 
«  baot  det  courelien  quel  quil  toknU  a  V»  d*aatref  ûu y  î*  79, 
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.  On  tait  le  baa  quil  ne  soit  nus  si  hardis  couletiers  ne 
autres  qui  accate  warde  {promsion)  pour  autrui  se  cieus 
nest  presens  pour  cui  il  lacate  et  que  largent  eu  paiera 
de  sen  catel  sour  le  fourfait  de  XX  lib«  et  sur  os  paier# 
Couletiers  se  warde  aocater  warde  pour  lui  ne  faire  gre- 
nier sour  le  fourfait  de  IX  lib.  pour  lever  et  paier  dedens 
yiU  jours  après  chou  quil  laroit  accate;  il  en  serroit  a 
XX  s.  de  fourfait  se  nestoit  par  le  gre  dielui  qui  veodii 
laroit.  Et  sen  saroit  chieus  qui  vendus  laroit  quites  m 
il  voloit;  et  si  fait  on  ban  que  nus  mesureres de waide  ne 
mengust  ne  ne  choine  avec  nul  marchant  en  le  journée, 
quil  mesure  sour  le  fourfait  de  Y  s.  Et  si  ne  soît  nus  ne 
nule  ki  porce  ne  fasse  porter  a  maingier  a  tourteleur  ne 
a  tourteleresse  nea  hikeu^  ne  laveur  sour  Y  s*  de  four- 
fût. 

[443}  Soua  LIS  DEÀPiEas  qui  voblbnt  poaTsa  hors  liue 
niAS  {mr  la  drapiers  qui  veulent  exporter  leun  dr^}. — 
£t  si  fedt  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  de  le  vile  ki  se  mesie  de  draper  ki  poroe  sen 
draps  hors  de  ceste  vile  pour  vendre  sait  este  par  II  de« 
Ions  au  markiet  a  vente ,  sil  ne  le  fait  par  le  oonsel  des- 
kievins  ;  de  II  u  de  plus  ne  drap  entir  ne  pièce  sour  le 
fourfait  de  Y  s.  (1). 

,    [4  f  4]  Re  NUS  NE  PUBT  ISSia  UÈ  TaiVKS  PAE  PABOLBS  SIL 

NI  A  FAIT  [que  nul  ne  peut  sortir  de  trèees  par  paroles  s^U 
n'a  salis  fait).  —  Et  si  vous  foit  on  asavoir  ke  nos  né 


(I)  n  eiitteaia  arcbÎTet  de  Ooaai,  eartnlaire  OOf  f»  t.  Mi  bta  Immh 
eoop  plof  étendu  tor  la  draperie  el  qui  date  égalenent  da  XHI*  aièele» 
V.  eo  outre  dans  le  même  carUilaire ,  f*  4,  S|  S7f  d'aMna  bant  coMtr^ 
nant  les  drapien  el  iecommeroa  de  draptë 


«  • 


Mlle  M  piiët  tàlté  ilsiiè  dé  tri¥és  de  lui  MàéBêB  inibl 
oMté  bourgdis  Hâ  habHàtit  dé  lé  Vile  pdtir  pàtolès  U 
sbiént  dites  deè  tttis  aé  infirês  ëe  fiait  ai  à  ,  el  jMmr  ftlt 
oôn  feèiàl  botttgdi!l  ne  babilàns  ne(jacS  fàii«  issue  li  itiis 
cotitte  lés  àûtirés  et  sé  île  ^ttèt  defdrâin  iishr  se  âdt  M 
a(0. 

[418]  SdùR  Lis  fiiÉùÉuiik  ht  wAiifBS  (^iilr^  1^  j^f'i^Mihi* 
lèiiftf  de  pMe),  -^  a  fait  tfii  lé  ban  ki  M  sttlt  si  htàèi 
hlékiéurés  de  T^de  U  sé  liiellè  detitôartélér  âe  &i  gi«oé 
etiwe  en  Wàidés  ée  liest  le  gre  et  le  fotemtè  dé  oiâiil 
tl  de  oéii  cui^^sdes  est  séàr  le  foilrfiiltdé  Vs^  et  MU  H 
met  sels  eon  nén  ait  yerte  loi  tiei^  ién  ddniféiiiii  dëfcéeii^ 
dit. 

[4U1  Kè  NB0  M  M«  UiÉ  JbES  É^tétftBS  [tpké  iMtf  M 
di^e  dé  laides  paroles  aux  messiers).  -*^  Et  quioonqiiès 
dii^  lâlt  as  iniéssiérs  dé  cesfe  111e  sàiréiiiéntéi  Id  anMs 
sont  pBt  eskieViàs,  Ml  hoôi  soit  fémé  bohfgois  né  haU^ 
ieÈs  kesUérin  aient  a  tnaiiiie^,poti)r  Idkiion  de  leur  dffksé 
ki  teâ  bieM  des  boùtgrts  dolvéat  warder  il  en  séroit  à 
Xl  d.  dé  fi^iM  ih<Mtîet  a  lé  Irile  et  ki  lait  leter  en  f^trfi 
point  eon  il  en  serolt  à  C  da  de  fbnrfalt  moitiet  a  lé  tiW 
et  II  MB  biAis  et  II  jon^^  01  sen  plaint  seskiérin  eh  otHt 
verte  kil  croient  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  veiie  lot 
quint  len  éônViénroit  detféâdre  se  li  commencenkéns  ne 
tient  pféittiéts  de  pe^t  ans.  tlBth  messiers  ^rréndfé  (f^è^ 
Mit)  àueiines  pen9k)Mes  eh  antruî  damage  il  en  aiiéibil 
leur  meifait  ;  et  en  seroit  creus  li  messiers  sour  sen  dit 
dusques  a  YI  d« 

(i)  V.  ci-detsoi  bao  de  1245  ,  p.  i9B. 
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'    [H  7]   De  BOtJRGOIS  DE   LE  TILE  METTRE  EN  kSCKlf  [dô 

Vinserifii^  sur  un  registre  des  bourgeois  de  la  ville). 
—  On  a  fait  autre  fie  savoir  a  tous  eiaus  ki  bourgois 
éstoient  et  ki  le  cuidoient  estre  et  voloient  estre  ki  venis* 
sent  en  haie  par  devant  eskievins  et  i  durent  venir  les 
gens  des  rues  ènsi  que  fu  a  dont  ordéne.  Aucune  gent  ni 
vienrent  mie,especiaument  tout  li  plus  rike  dont  il  sanlle 
kil  ne  prisent  mie  tant  le  bourgesie  u  il  ne  voelent  estre 
plus  bourgois,  pour  coi  en  fait  asavoir  ke  tout  dl  ki  no 
venront  soient  povre  soient  rike  ke  on  ne  les  metera  mie 
esù  escrit,et  se  besoigne  avenoit  on  ne  les  tenroit  mie  plus 
pour  bourgois  son  né  les  trovoit  en  escrit*Or  i  viengne  ki 
Venir  i  woelle.  Fait  lan  M  CG  LXXXX  (4  390)  el  mois 
davril(4). 

[i  i  8]  De  giaus  ki  se  voukênt  en  bo^  tiesmoign agi 
{de  ceux  qui  se  réelammi  dé  bon  témoignage).  —  Et  se 
foit  on  asavoir  ke  quicotiqûes  se  voukera  en  bon  tiesmoi- 
gnage  kil  se  pora  aidier  de  toute  manière  de  bonne  gent 
creaule  dore  en  avant.  Fait  lan  M  GC  UIIXX  et  XIIII 
(4S94)  él  mois  doctembre. 

[449]  De  giaus  ki  mai^ient  leur  enfàns  hors  de 
TîESTE  VILE  [de  ceux  qui  marient  lewré  enfans  hors  de 
la  mllè).  —  Et  bien  se  wargent  li  hom  et  les  femes  ki 
Inarient  leur  enfans  hors  d6  ceste  vile  ^  c()mment  il  do^ 
Tient  le  leur  a  leur  enfans  ;  ealr  scm  ne  puet  avoir  les 
eswars  de  le  vile  as  enfans  del  avoir  kil  enporteront  on 
lé  prendera  as  peves  et  as  mères  et  le  paieront  dou  leur  (i) . 

(i)  V.  â-deatm  n*  162,  p.  S48,  acte  de  1860  (eoTiroD). 
(2)  Pareille  dispotition  te  trouTe  dans  un  ban  de  la  Tille  de  Douai» 
inséré  au  cartniaire  L,  f*  KO  y*. 
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[4  20]  Des  wàges  con  prent  sans  eskikyim  comuEfr 
ON  LES  DOIT  WARDBR  {dûs  gagts  qH'tm  prend  mim  toi 
ichewM,  eonUnm  les  doit-on  garder).  —  Et  si  vaus  ML 
on  asavoir  ke  quiccNiques  portera  aucuns  wages  ^  gant 
ki  vendent  pain  et  vin.praadre  leur  convient  sor  le  fomw 
fait  de  X  s.  et  cius  ki  le  wage  prendera  sans  eskieviaa  la 
doit  warder  XY  jours  et  après  il  les  puet  vendre  w  pla» 
markiet  quant  il  voelt  par  tel  manière  ke  dus  oui  oe  a^ 
ront  les  poront  ravoir  dedens  VU  jours  et  VU  nuis  pour 
tel  argent  kil  seront  vendu  et  si  le  doit  taire  savoir  çàus 
ki  le  vent  a  ciaus  cui  o^  sont. 

[484]  Dp  cuus  OU)  CLÂIMBNT  [de  oeuao  qui  font  chm^ 
ou  saisie  en  justice).  —  £t  si  fait  on  bap  kil  ne  SQÎt  pi 
hardis  bourgois  ne  habitant  hom  ne  feme  de  cealç  vik 
keskievin  aient  a  maniier  ne  deforains  ne  autres  Ip  en 
nul  tans  face  daim  sour  autrui  i^  oeste  vile  pour  wùw 
dete  escamper  sour  le  fourfait  de  VU  s.  feakieviii  m  fml 
verte  kil  oroient  et  son  \\  met  siis  cpn  nm  l^t  Y<»rt9  pv 
se  main  sen  pqet  desfcQdre. 

[42S]  Ke  nus  ne  despoestissb  mes  amask  (çue  «W 
ne  démolisse  son  manoir  bâti).  -^  Et  si  fait  on  bap  kil 
ne  soit  nus  si  hardis  ki  delTace  ne  despoestille  de  herbe** 
gage  manoir  amase  se  li  treffons  del  hirçtage  ne^t  biei^ 
souQssans  de  paier  le  rente  ke  li  manoirp  doit  apur  1^ 
fourfait  d^  YIIII  lib.  de  pari&is.  (F.  çh^p,  Y  del^  cçii^ 

tume). 

m 

[4  23]   KjS    nus  ne    PiU^SCB  a  autrui    Ci^T^I^    KI^CKMJI 

aient  ESTE  (^e  nul  ne  prête  à  un  autre  des  meubles  qui 
aient  appartenu  à  eeiui^.  -**^  Et  si  fait  on  ban  kil  ne 
soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  hom  ne  feme  ne 
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ilefol^ains  ne  autres  ki  preste  n^  hom  ne  a  feme  ne  a  en- 
tffiX  ma^aqt  en  ceste  vile  ne  lieuce  ne  mete  eq  warde  ne 
1^  en  leur  ostel  catel  nul  ne  hamas  ne  œu3til  ne  besle 
W  cose  nule  kil  ait  acatce  a  aus  kil  li  aient  données  ne 
U  ait  este  leur  ;  car  se  on  aloit  deswagier  pour  dete  par 
Ici  ne  pour  fourfi^t  et  aucuns  fust  hom  fust  feme  ne 
enfes  daipoient  aucune9  coses  con  trouverait  ens  osteus 
tde  ciaus  cui  on  deswageroit  »  il  convenroit  ciaua  ki  les 
tdfuneroient  faire  toial  sairement  sans  fraude  ke  ce  naroit 
t^pques  este  leur  kil  seussent,  u  autrement  on  ne  leur 
ttellyerroit  ne  il  nen  raroient  mie.  Mais  se  on  leur  voelt 
Infester  u  luier  lî  mètre  en  warfle  aiioune  cose  si  leur  face 
QQ  bqnte  de  c^ses  ki  naient  mie  este  leur.  Ce  fut  fait  lan 
M.  ce.  IIUXX  et  XY  au  mois  de  mai. 

(424)  Des  «arbes  AfORT^a  PES  c^s  {de  rapporter  des 
:gtrbes  des  champs).  —  On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si 
l)ardis  bourgois  ne  babitaps  bonii  ne  feme  miessiers  ne 
tfeforains  ne  autres  ne  varlet  ne  me^kiae  4  bourgois  ne 
a  habitant  de  ceste  vile  k^skievfn  aient  amaniier  kiaporte 
tto  cans  ne  £ice  aporter  pour  lui  garbe  ifi  ble  ne  davaine 
M  warpt  de  poids  ne  de  fèves  ne  de  veœ  ne  de  lentille 
fie  nul  autre  waegnage  ne  pour  don  ne  pour  prouqaes^e 
çp^  Leur  en  face  ne  ait  fait  ne  pour  prest  ne  ppif  r  service 
quç  pour  4lS8erte  nule  sil  ne  croit  spur  se  tiere  u  ^our 
^eie  u  U  ait  les  prens,  sour  ^tre  hfm^  hors  4^  le  pais 
4e  le  vile  I  an  et  I  jour  ;  et  cius  u  ce)e  k|  le  doprpft  ne 
presteroit  en  le  fourme  kil  <^t  devapt  dit  ne  qui  ppur 
fi^ttde  pe  ppur  barat  cest  ban  trespa^roit  il  en  ferait 
a  }fL  s.  de  fourfait,  et  estoit  hom  ne  feme  ki  le  dpnast  se 
ee  nestoit  dou  sien  propre  il  ep  serait  epkei|s  en  f^utel 
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amende  ki  cius  u  cele  ki  le  prenderoit  u  qui  pris  i  aroît. 

[125]  Ll  DANS  DES  MESURES  DES  POIS  ET  DES  AUKES  [ban 

concernant  les  poids ,  les  mesures  et  les  aunes) .  —  Oa 
fait  le  baa  kil  ne  soit  si  hardis  boargois  ne  habitans 
hom  ne  feme  keskievin  aient  a  maniier  ne  deforains  n^ 
autres  soit  home  soit  feme  ki  poise  en  ceste  vil  de  nul 
pois  ki  ne  soit  drois  et  loiaus  et  asses  grans  au  droit  pois 
de  le  vile  ne  ki  mesure  de  nule  pesure  ki  ne  soit  droite 
et  loiaus  et  asses  grande  a  le  droite  mesure  de  le  vile,  et 
se  cest  coupe  kele  soit  flatrie  [marquée]  sour  le  four£ait 
de  XV  s.  de  lensengne  de  le  vile  et  si  ne  soit  drapiers  ne 
toiliers  ne  nus  autres  ki  se  voelle  meller  de  mesurer 
dausne,  ke  li  aune  dont  il  mesuerra  ne  soit  virelee  a  cas- 
ciïti  debout,  et  ke  ele  ne  soit  enseignie  a  cascun  bout  de 
lensengne  de  le  vile  se  par  consel  deskievins  ne  le  font. 
Et  qui  conques  fust  hom  fust  feme  enkieroit  en  aucun  de 
ces  bans  il  en  seroit  a  XX  s.  de  fourfait  et  saroit  sen  pois 
u  se  mesure  u  se  ausne  perdue.  Et  kîl  ne  aunient  drap 
nul  fors  ke  par  le  dos  dou  drap  et  nient  par  le  lisière  sour 
le  fourfait  de  XX  s.  Et  ke  li  drap  taint  en  file  soient  mis 
et  vendu  hors  des  autres,  sil  nest  roiies  sour  le  fourfait 
deVs. 

[126]    CON    FACE    CniIER    HIRETAGE    COX    AGATE    [qu'oH 

fasse  publier  V héritage  qu'on  achète),  —  Si  vous  fait  on 
asavoir  kil  est  ordene  par  le  consel  deskievins  et  dou 
consel  de  le  vile  ke  quiconques  dore  en  avant  acatera 
hiretage  soit  hom  soit  feme  kil  le  face  criier  au  moustier 
par  III  diemences  dedens  les  XY  jours  kil  lara  acate  pour 
coi  se  nus  i  avoit  about  ne  assenement  sus  kil  puist  venir 
avant  sil  cuide  bien  faire  ;  et  bien  sace  li  acatercs  ke  sîi 
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.ne  le  fait  crier  dedeas  les  XV  jours  killara  acate  et  autres 
vient  avant  après  lan  et  le  jour  ke  li  acateres  lara  tenu  ki 
80ur  cel  hiretage  ait  about  neassenement  par  eskievinage 
kil  emportera  cel  hiretage  pour  son  assenement  sil  mes- 
loit  cries  et  menés  par  loi  ensi  ke  devant  est  dit.  Che  fut 
fait  lan  del  incarnation  notre  signeur  M  GG  LXXXet  XIX 
el  mois  de  septembre  le  diemenoe  après  la  saint  Mahieu. 
Et  se  li  biretages  avoit  e^te  cries  en  plaine  église  et  cbieus 
i  acate  laroit  engoet  lan  et  le  jour  après  le  cri  il  li 
demourrait  a  tous  jours.  (4) 

Ce  sont  li  ban  con  doit  renouveler  et  lire  gàsguns  mois 

APRES  le  SAIREMENT  DESKIEVINS.  £t  LI  DOIT  ON 

CRIER  AUSSI   AVOEC   LES  AUTRES   BANS 

CON  RENOUVELE  CASGUN  AN. 

[427]   GON  NE  REFUSE  MIE  LE  LOI  DE  LE  VILLE  {que  mil 

9i«  refuse  la  loi  de  la  ville).  —  On  fait  asavoir  a  tous  les 
bourgois  et  a  tous  les  babitans  bomes  et  femes  ke 
ed^ievin  aient  a  maniier  et  as  deforains  et  a  toute  autre 
manière  de  gent  kil  se  wargent  bien  kil  ne  refusent 
mie  le  loi  de  le  vile  par  devant  eskievins ,  car  sil  le 
refusent  il  ni  pueent  jamais  revenir  et  sil  sont  pris  ne 
arreste  dedens  le  pais  de  le  ville  eskievin  ne  se  melleront 
ne  daus  ne  de  leur  besoignes  ne  ne  seront  a  convenence 
nule  kil  facent  et  se  ce  sont  gent  keskievin  aient  a  maniier 
on  les  taillera  a  boute  hors  et  sen  fera  on  payer  le  plus  tost 
con  pora.  Et  sil  ^voient  mestier  des  aumosnes  de  le  vile 


(1)  Sur  la  publicité  à  donner  aux  actes  do  vente,  ▼.  ci  «dessus  charte 
d^Arras  de  1211,  art.  37,  el  actitt  da  1246  et  1347,  p.  153  et  15i. 
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ne  des  nvnntages  il  nen  aroieiit  niile  nè'il  ne  teilr  mains^ 
nies.  Fait  iun  M  CC  LXKX  et  quàtcme  (I). 

[428]  De  glaim  noMVAifT  Bd&iKviN  (th  ehdn  perde- 
vant  échèvins).  —  Et  si  vous  fait  on  asavoir  ke  M  tiX 
hom  ne  feme  ne  defbrmns  ne  autres  sour  oui  oà  face  idàiiÉ 
pour  connoistre  le  dete  u  pour  noiier  (tiîar)  fce  il  dw  j^r- 
maintiengne  et  déduiste  dusques  en  le  ftli  don  pièeMeût 
de  le  dele  u  de  le  délivrance  dou  daim  pa:r  Te  dit  des  M- 
kievins  et  de  le  loi  de  le  vile,  et  sll  aqueroit  ne  arrMtIpar 
lui  ne  par  autrui  après  cou  kil  serroll  aloiièb  àtt  daita 
forces  ne  engiens  ne  ars  ne  fraude  ne  barat  ne  aijeuwe 
nule  pour  coi  il  se  delivrast  en  autre  manière  ke  par  le 
loi  de  le  vile  H  entent  eskievins  est  kil  aroit  le  loi  de  le 
vile  refusée  ;  se  se  wargeot  bien  tout  si  feront  ke  sage* 
Ce  fu  fait  lan  M  CG  LLXX  et  XIIII. 

On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgols  ne  ha- 

bitans  keskievin  aient  a  inaniier  ne  defo^ns  ne  aut^ 

kil  faice  nul  daim  sour  antrui  hom  ne  feme  a  boin  conto 

avenir  ne  ki  mece  riens  en  se  semonse  ne  en  se  retenu» 

de  claim  kil  faiche;  car  se  li  justiche  les  reprent  il  ameà' 

deroit  par  II  s.  de  fourfait  moitiet  a  le  vile.  Mais  ki  dai« 

mer  veut  si  claime  purement  de  chou  con  li  doit  et  niftt 
plus  et  autrement  li  daims  ne  vauroit  nient  et  i  seroit  a 

II  s.  de  faus  claim  chiens  u  celé  ki  ensi  clameroit  se  \\ 

justice  le  demandoit. 

(1)  Y.  ci-des8U8,  n*  150^  p.  S34,  acte  de  125d. 
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r  254.  —  (XIU'  ftièele). 

SbAHENTS  DBS  ÉGEBVINS  d'HÉNIN. 

§  4  •  «-^  Singftear  vous  ayes  lesidevinage  plein  et  jure 
au  jour  de  le  Trtnite  et  de  œste  Trinité  ki  oie  en  en  un 
an  ^isivant  apriee,  et  ke  vous  le  maintenres  loiaoment; 
ne  pour  paient  ne  pour  ami  ne  voua  torderes  ke  vous 
dites  droit  et  faites  droit  tout  a  to  entient  la  u  tous 
seres  apiele  comme  eskieyin  ;  et  les  droits  mon  signeur 
te  oonte  et  loûr  mon  signeur  Bauduin  dou  bos  ;  et  le  droit 
de  le  vile  warderes  de  quanques  il  afiert  a  eskie* 
tinage. 

$  S.  —  Et  as  mellees  et  as  persécutions  ki  a?en- 
rsnt  en  le  vile  ires  et  les  deSeres  au  plus  tost  ke  vous 
pores  ;  ne  pour  ami  ne  pour  anemi  ne  vous  torderes 
«ke  vous  ne  les  deflEacies  a  vos pooirs. 

§  3.  — •  Et  a  vo  issir  feres  XII  eskievins  a  vo  pooir 
pour  le  mius  ke  vous  sares  pour  le  vile  vmrder.  Et  cil 
XII  feront  XII  autres  a  leur  issir  sour  leur  sîerement 
des  plus  preudoœmes  kil  saront  eswarder  en  toute  le 
vile  pour  le  vile  warder.  Et  si  vous  disons  sour  vo  sîe- 
rement ke  vous  faites  troi  paire  deddevinages  se  li 
eonsaus  de  le  vile  si  assent  et  a  remuer  dan  en  an.  Et 
eon  ni  remeoe  home  en  leskievinage  ki  i  ait  rate  devant 
le  tierc  eskievinage  sour  vo  sierement» 

§  4.  —  Et  ne  donres  ne  prcsteres  a  I  don  plus  haut 
4e  C  s.  sans  ieconsel  de  Vt  vies  eskievins. 
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§  5.  Et  si  vous  metons  en  vos  sieremens  ke  sil  es-f 
kiet  enfrainture  ea  le  vile  sour  home  ni  sour  feme  ki 
parent  ait  a  eskievin  si  pries  ken  tierc  u  plus ,  vous 
leur  deves  faire  dire  leur  dit  avant,  et  puis  après  ii  sea 
doit  issir  dou  coasel,  et  li  autre  le  doÎTOit  maniler 
duscau  jugeaient  dire  et  au  jugement  dire  deves  rapieler 
vo  compaignon.  Et  as  eskievin  faire,  son  eswarde  ^ome 
ki  parent  ait  a  eskievin  et  il  ne  sen  concordent  li 
eskievins  en  doit  dire  sen  dit  et  U  autre  le  doivent  ma- 
niier.  Et  ce  vous  disons  nous  ke  vous  le  faciès  sour  va 
sierement. 

§  6.  —  Et  si  vous  fait  on  asavoir  ke  vous  soiies  lea 
devenres  au  mains  en  le  haie  ensanlle  pour  le  besoigne 
de  le  ville,  son  ne  puet  monstrer  soinne  de  poison  (exaue 
à  raison  d'u/ne  potion  prise)  u  de  maladie  de  sen  cors  u 
H  nest  hors  de  le  ville  II  liues  lonc  u  plus,  dedens  tierce 
sonnant  apries  première  messe  sour  VI  d.  datainte  a 
boire  entre  les  compaignons ,  et  ce  vous  metons  nous 
en  vos  sieremens  ke  vous  prendes  les  VI  d.  sans  nid 
déport. 

§  7.  —  Et  se  vous  faites  talle  ke  vous  ne  deswagies 
nului  pour  le  talle  saiies  vos  talles  paiies  et  se  ne  poes 
nului  prendre  sour  vous  ;  ce  vous  metons  nous  en  voa 
sieremens. 

§  8.  —  Et  si  vous  fait  on  a  savoir  ke  vous  prendes 
toutes  les  clés  des  trons  des  caucies  et  les  metes  en  vos 
huge.  Et  les  metes  la  u  vous  saves  ke  mestiers  est.  Et 
ce  vous  met  on  en  vos  sieremens  par  le  kemun  consel 
de  haie. 

§  9.  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  seremens  ke  voua 
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ne  prestes  deniers  de  le  vile  a  nul  de  vous,  ne  ke  vous 
ne  doiies  a  vo  issir  nul  denier  a  le  vile  ke  vous  naiies 
rendus  et  ce  vous  metons  nous  en  vos  sieremeas.  Et  si) 
i  a  tavemiers  a  eskievins  nous  vous  disons  sour  vos  sie- 
remens  kil  nacacent  point  de  vin  ensanlle  a  compaignie, 

§  10.  —  Et  si  ne  soit  nus  eskievins  ki  demeurt  hors 
de  le  vile  par  coi  il  ne  soit  au  tiero  devenres  en  le  haie 
pour  le  besoigne  de  le  vile  faire  saur  le  foorfait  de  V 
s.  sil  nest  en  voiage  u  il  na  soinne  (excuse)  de  lit.  Et  ce 
vous  metons  nous  en  vos  sieremens  ke  vous  nen  des- 
portes nul  sU  i  enkiet  et  con  le  boive  et  mangnust  en- 
aanlle.  Et  si  vous  disons  sour  vos  sièrement  ke  vous 
ne  donnes  nul  jour  plus  levant  ke  leskevinage  de  i|ui 
fourfait. 

§  11 .  «—  Et  si  vous  dist  on^met  on  en  vo  sièrement 
ke  vous  ne  metes  mie  U  cousins  en  autre  ensanlle  en 
leskievinage,  ne  plus  pries  dore  en  avant  se  nest  ^ar  le 
kemun  consel  deskievins  de  III  royes  ;  car  ensi  lont  fait 
11  eskievin  ki  issu  sunt. 

§  12.  —  Et  bien  sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir 
sunt  keskievin  ont  atire  de  kemum  consd  de  haie  ke 
nus  clercs  ne  puet  acater  iretage  nul  ki  soit  a  le  loi  de 
le  vile  ne  autres  pour  aus  par  coi  il  revigne  au  derc 
jamais ,  et  sil  lacatent  pour  keskievin  en  eussent  verte 
kil  croissent  le  markiet  nen  vauroit  nient,  et  dus  ki 
lacateroit  il  serait  a  XL  lib.  moitiet  a  le  vile,  se  ce  ne 
sunt  oil  ki  sunt  venu  alacort  de  le  vile  et  ki  i  venront;  et 
ce  vous  met  en  vos  sièrement  ke  vous  le  tenes  cest  ban 
et  ke  vous  metes  eskievins  ki  apries  vous  venront  en  leur 
sièrement  aussi  avant  con  a  fait  vous« 
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f  1 3.  -^  Et  si  vous  melelil  eskierin  ki  otot  este  ptfw 
deyant  tous  en  Ipo^  âièitâiem  ke  8é  uns  ifisl  laft  ne  fait 
lait  a  htmieki  ait  eale  en  lèskiévinage  prar  lokJaon  del 
cflikievitaage  kH  aett  eb  àntel  aniende  ke  sil  le  ttSsaoA  a 
I  des  nouvlAUx  eski^tinU  et  M  le  Adtes  crier  hui  «ta  œst 
jour  et  son  les  semiAt  m  tnnraliè  ne  Adt  eooBt  de  da- 
mage pour  loiùirtiBon  del  eskiennage  n  fl  ont  eMe  ke 
yons  les  desfenèés  et  ivalfanffiMies  au  const  de  te  vtlè  an* 
tà  ayant  ke  yons  ferles  yons  meismeai  son  le  yons  faisoit 
pour  le  loi  de  le  yile,  et  ce  yons  met  on  en  vos  siere- 
teéns  ;  et  ke  yous  soies  caëcun  mois  une  fie  en  le  halle 
ensanlle  le  demer^ues  sonr  le  fonrfeit  de  YI  d.  a  boire 
entre  tes  conpaignons  ansi  ayant  ke  yons  i  estes  le  de^ 
yenres  et  en  autel  point. 

f  H.  ^—  Et  ke  yons  watdes  a  yos  bans  et  les  amen- 
des se  yons  i  sayes  amender  et  les  fiâtes  crier  tons  dans 
ki  snnt  ferme  el  eslaule  dedans  le  miquaresme  pour  eou 
ke  les  gens  en  soient  sage. 

§  15.  —  Et  si  yous  dist  on  ke  tout  cil  ki  réviseront  le 
loi  de  le  yile  pardeyant  yons  keskieyîn  aient  amaniier  ke 
TOUS  les  metes  en  escrit  et  les  faites  crier  en  yo  eskie- 
yinage  ke  il  ont  refuse  le  loi  de  le  yile  et  kil  ne  sont  mie 
bourgois  ne  ne  pueent  jamais  estre. 

$  16.  —  Et  si  yous  met  on  en  yos  sieremens  ke  yons 
celés  le  consel  de  la  haie  de  cou  ki  affiert  a  celer. 

§  17.  —  Et  si  yous  met  on  en  yos  sieremens  ke  yoos 
eswardes  IIII  homes  pour  le  mius  ke  yous  sares  pour 
les  pais  faire  sans  mort  domme  et  tuins  afolnre  et  de 
cetes  sil  pueent  par  yos  consaus,  et  si  fors  le  faites  ke 
yous  saves  ke  bom  smt  par  coî  îl  aient  force;  et  si  les  fai* 
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tes  et  prendes  dedena  le  saint  Jebanbaftiste  ei  kil  rf^ài** 
rent  par  vos  consaus  se  li  sires  de  le  iiere  si  assenl. 

§  18,  —  Et  si  vous  fait  on  a  savoir  ke  tout  li  ban  ki 
cidevant  estoiént,  kit  sunt  tom  et  estaule  A  oome  il  es- 
toient  devant  le  remuer  deridevins  devant  vous. 

{  19.  — Et  si  vans  disons  ke  le»  iretages  ki  sunt  en 
le  main  des  maisons  aumosnees  ke  vous  lEnetes  oensel 
ketes  soient  a  le  loi  de  le  vUe  mises  et  de  ces  iretages  est 
li  maisons  Wantiers  de  Ck>urières  ki  fut  et  est  sour  latre. 

f  80.  —  Et  si  vous  notons  en  vos  sieremens  ke  voils 
faites  ban  kil  ne  soit  nus  hom  ne  feme  ne  habitans  nul 
keskievin  aient  a  mamier  ki  face  don  de  rente  sour  ke- 
tage  nul  ki  soit  a  le  loi  de  le  vile  sow  le  fourfait  de  LK 
s.  et  se  li  catel  de  celui  ki  fait  ses  dons  ne  lepnet  paiier 
se  venge  on  de  sen  iretage  tant  ke  si  don  soient  paiiet. 

§  ni .  —  Et  bien  saceniteskievin  ki  Bunt  et  ki  avenir 
0unt  ke  dott  murdre  ki  fu  fais  de  WUlaume  Agrene  kes- 
kievin rapporteront  denqueste  ke  se  nus  en  estoit  troves 
eonpaules  a  nul  jour  par  tiesmoignage  keskievin  creis- 
sent  de  kemum  consel  de  haie  kil  en  dévoient  tout  estre 
trait  a  mort  cil  cui  on  trouveroit  coupaule,  ciaus  délivres 
ki  ont  atendu  jugement  de  cou  cas.  Et  si  vous  fût  on  a 
savoir  ke  ces  mourdreurs  ki  oest  murdre  fisent  ke  vous 
metes  consel  tel  ke  vous  poes  par  coi  justice  en  soit 
faite. 

§  32.  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sieremens  ke  son 
vous  aparole  ne  resiut  [entretient  au  sollicite)  de  le  be- 
soigne  don  mares  dont  nous  avons  parle  en  no  eskievinage 
et  par  vos  consaus  et  par  le  consel  dou  kemum  et  fait 
offres  ke  vous  par  le  consel  de  VI  vies  eskievias  u  de 
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plus  en  besoignes  et  le  parfines  ;  car  il  nous  sanle  bien 
ke  ce  soit  pourfis. 

§  S3.  —  Et  si  met  on  en  vo  sierement  ke  vous  sciiez 
au  plait  des  parjures  le  deluns  au  yespre  et  lendemain 
au  matin  et  as  ajournement  aussi  suffisamment  ke  vous 
êtes  le  devenres  en  haie  si  tous  nares  soingne  raisnaule 
et  sour  autel  fourfait. 

§  24.  —  Si  vous  met  on  en  yo  serement  ke  tous  dore 
en  avant  ne  soies  a  don  con  face  a  labié  ne  au  prestrage 
de  ceste  vile  de  rente  ne  dautre  hiretage.  Et  son  leur 
doue  cateus  ne  autres  deniers  defiTendes  con  ne  leur 
paice  mie. 

§  25.  Et  si  vous  dit  on  et  vous  met  on  en  vos  sai- 
rement  ke  vous  contes  li  uns  a  lautre  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

§  26.  —  Et  si  vous  dit  ke*vous  prendes  warde  dedens 
le  saint  Jehan  as  eswàrdeurs  de  le  car  des  dras  dou  pain 
dou  cuir  dou  conpenage  dou  piscon  et  des  toiles. 

§  27.  —  Et  si  faites  mettre  en  escrit  toutes  les  trives 
et  ausi  queres  les  dates  de  le  vile  a  vos  pooirs,  ce  vous 
met  on  en  vo  sairement. 

§  28.  —  Et  si  vous  dit  et  met  on  en  vos  safrement  ke 
nul  des  markies  ke  vous  faites  pour  lokison  de  le  vile  si 
corne  de  vendre  et  dacater  pour  lostelerie  pour  le  mala- 
drerie  pour  saint  Martin  ne  pour  le  carile  dou  saint  es- 
perit  ne  pour  les  rentes  des  poures  ne  pour  conte  con 
face  as  maisons  daumosne  con  nen  puist  prendre  ke  IlIJ 
los  de  vin  au  plus. 

§  29.  —  Et  si  vous  dit  on  et  met  on  en  vos  sairement 
kc  vous  faciès  par  devant  vous  lire  vos  sairenicns  et  tout 
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cou  aussi  ke  on  vous  met  en  vos  sairemens  une  fié  cas-^ 
cun  mois  au  mains  en  plaine  haie  et  le  ban  aussi  de  daus 
et  de  odes  ke  refuseront  le  loi  de  le  vile  et  sour  oui  on 
clameroit  ke  se  delivreroient  en  autre  manière  ke  par  le 
loi  de  le  vile  puis  les  bans  ki  furent  fait  lan  M  CC IHJXX 
etXIIU(ia94). 

§  30.  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sairemens  ke  vous 
faciès  aussi  lire  par  devant  vous  au  moins  cascun  mois 
une  fie  en  plaine  haie  tous  ciaus  et  toutes  celés  ke  puis 
ces  bans  ont  refuse  et  refuseront  le  loi  de  le  ville  et  les 
faites  mètre  en  escrit  sil  le  refusent  auvec  les  autres.  Et 
ciaus  aussi  sur  cui  on  dameroit  ki  se  ddivreroient  en 
autse  manière  ke  par  le  loi  de  le  vile. 

§  34 .  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sairemens  ke  vous 
contes  a  lostelerie  et  a  le  maladrerie  et  as  menistres  de 
saint  Martin  IJ  fies  lan  au  mains  ;  le  premeraine  dedens 
le  nuit  dou  nouel ,  et  l'autre  en  paskes  et  le  trinité. 

§  3S.  —  Et  vous  dit  on  ke  sil  est  hom  ne  feme  bottr- 
gois  ne  feme  ne  habitans  ki  marice  sen  enf&nt  hors  de  le 
vile  ke  vous  ne  soiies  mies  a  le  convenence  dou  mariage 
si  vous  ne  saves  avant  u  vous  prenderes  le  boutehorsi 
et  se  vous  n  estiies  apele  a  le  convenence  et  vous  le 
saves  ne  laissies  mie  pour  cou  ke  vous  ne  procures  a 
vos  pooirs  ke  li  vile  i  ait  se  raison  ancois  keles  soient 
espousées. 

§  33.  -^  Et  si  vous  met  on  en  vo  sairement  ke  se  vous 
vendes  les  herbes  des  fosses  de  le  vile  ke  dus  a  cui  vous 
les  venderes  ne  les  tiengne  plus  avant  ke  a  le  saint  Rémi 
et  ke  vous  U  metes  bien  en  devise  et  con  ni  puist  mètre 
ne  faire  mètre  nule  bete  pour  paistre. 
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I  34.  -^  El  ti  trous  mel  on  on  vo  sairement  ke  nM 
lestamens  u  li  ville  puist  avmp  auoune  cose  poar  raison, 
ne  li  poures  n6  les  maisons  auinosnees,kil  ne  puisl  pas- 
ser ne  kil  ne  soit  reçus  en  kemun  oonsel  de  haie  dos* 
qnes  adont  ke  ee  soit  enregistre  et  mis  en  souvenance 
en  un  papier  par  coi  raisons  en  soit  faitci  de  tel  raison 
ke  cascuns  i  doit  avoir  (1 }. 


R»  25S.  —  (Xffl^  siècle). 

Serment  des  apaiseuiis  p*HéNm. 

Ches^  U  sereipens  des  f^^ûseurfi. 

Signeor  nous  vous  avcms  eswarde  j^our  le  pais  foire 


(1)  TeOes  soDt  les  clauses  do  serment  des  écheTins  k  HénÎD^Liélard 
jvsqu'en  IS89.  Parmi  cellea  qni  sobI  biffées  et  bitoooées,  il  en  est  deux 
qui  coBliepQ^Dt  uue  forte  de  mise  bqrs  la  loi  eooire  des  particuliers* 
Elles  sont  assez  curieuses  pour  que  nous  les  rapportions  ici  : 

Oa  vous  met  en  tos  sierement  ke  vous  ne  metes  jamais  dore  en  avant 
Pîerpn  Gou|)e  en  nul  offl^se  ne  en  nul  eswari  ne  Kii  dorf  fsn  arant  dq  soit 
Tenderes  de  denrées  nules  con  amaiot  en  le  TÎie  pour  Tendre,  se  ee  ne 
sont  les  sienes  propres  de  sen  ostel.  Et  si  metes  consel  a  wo  pooir  ^ 
Boit  mis  |iocf  da  h$  justice  ;  car  noi^s  l^ussiemes  lail  si  noqs  peusfieinea- 

Et  si  TOUS  dist  on  ke  {le  nom  est  gratté)  a  tant  &it  ke  U  ne  poet  jamais 
a  nul  jour  estre  au  consel  de  le  TÎle  de  Henin  ne  en  leskierinage  et  Toot 
dppt  on  k^  voua  ifi  tenes  et  fisde^  fiiri  for  TOf  sfifemena  <ftt  ko  le  mpt^  P9 
sierement  des  autres  eskieyins  aprie^  tous  deskieTina|[e  en  eskievinage. 
Che  fu  fait  lan  de  Kncamation  doù  Grist  M  GC  dUXX  et  VI  (12Sd)  le  wàt 
de  le  Triniie  le  secont  samedi  da  moii  de  jviig« 


de  toutes  les  mefestaoches  ki  avenroqt  eq  ^  vile  aaïui 
mort  et  wis  afolure  et  de  cbeleB  vous  ouvenrea  par  tei 
tcMuiseU  deskevUis  ;  8Î  y  o^8  iqetpiif  ep  Yoil  sçremeiia  ke  voua 
soiies  une  fie  en  III  semaines  eupaide  au  maÎM  aour 
VI  d.  datainte  a  boire  entre  les  compagnons^  et  manderes 
chiaus  ki  méfiait  aront  li  uns  a  lautre  et  feres  amen-* 
der  chiaus  ki  méfiait  aront  et  faire  amende  tele  ke  vous 
verres  ke  boin  ert  ;  ne  pour  ami  ne  pour  anemi,  pour  don 
ne  pojir  prommesse  ne  yous  torderes  kf;  vom»  ne  faichies 
amender  chiaus  ki  mefiietit  aront  sen  méfiait  selon  cou 
ke  vous  verres  kç  boiu  ert  pour  le  QÛf^ua  l^e  vous  sares 
a  vos  enssiens. 


N»  256.  —  ÇaSt  nèele). 

Serment  du  baillt  n'HÊFfUi. 

Li  serment  du  Baily. 

Sires  Bailis  vous  aves  le  ville  de  Hennin  asseuree 
et  tous  les  l>ourgois  et  tous  les  b^bit^na  que  escbevii^s 
a  le  loy  de  cesie  ville  ont  et  afont  a  manier,  et  a  mener 
par  loy  et  eschevinage  lexm  corps  et  le^ra  avoirs  ded^qi;^ 
le  pais  de  le  ville,ne  ailleura  ne  le«  poea  ne  devea  mener; 
et  les  coustumes  et  tes  usi^  et  \p  l9y  dçi  le  yïUp  £| 
toutes  tes  (HMBes  qui  eseair  y  poemnt  deyes  vrarder  et 
maintenir  par  le  dit  descbevins ,  et  selon  les  poins  dea 
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dhaftfes  et  privilèges ,  ne  pour  amonlr  ne  potar  haine 
pour  don  ne  pour  promesse  ne  vous  entorderes  ke 
vous  ne  tenes  loialment  tout  che  que  as  escris  devise 
et  ainsi  les  prometes  (4)^ 


jp>  257.  —  (XnP  siècle), 


Coutumes  D'HÉNiN-LiÉTiiRùi 


Ces  coutumes  se  divisent  ainsi  qu*i1  suit  : 

Chapitre  I,  privilèges  des  écbevins. 

Cliap.  II,  des  droits  de  ia  ville  sur  les  maisons  d*aamône. 

Chap.  III 9  des  successions. 

Cliap.  IV,  du  partage  au  trépas  de  Fun  des  conjoints. 

Chap.  Y,  des  ténetnents  féodaux. 

Chap.  YI,  des  moulins  tenus  a  censé. 

Chap.  VU,  des  témoignages  en  Justice. 

Chap.  VIII,  des  Jours  fériés. 

Chap.  IX,  du  délai  pour  porter  plainte  en  Justice. 

Chap.  X,  des  frais  de  t)artage  et  de  bornage. 


(t)  Livre  blanc  d'Hénin,  en  face  do  fer  folio. 

Le  même  livre  blanc  contient,  f"  45,  un  autre  serment  da  ^iOi,  plas 
ancîeo  ;  comme  il  offre  quelques  variantes,  nous  le  donnons  ici  : 

ff  Sire  baillius  eskieTin  tous  dient  ke  vous  aTes  le  Tile  de  Henîn  aasea- 
1^  et  tous  les  bourgois  et  tous  les  habilans  IceskieTin  aient  a  maoiier,  et 
a  mener  par  loi  et  eskieyinage  leur  cors  et  leur  avoirs  dedens  le  pais  dé 
le  TÎle,  ne  ailluers  nés  poes  mener,  et  les  coustumes  et  le  loi  de  le  TÎle 
deres  warder  et  maintenir  et  toutes  les  coses  bi  escair  i  pueent  poar  le 
dit  deskievin  ;  ne  pour  amour  ne  pour  liaine  pour  don  ne  pour  promesee 
ne  fous  entorderes  ke  tous  ne  tenes  loiaument  tout  cou  ke  ehis  escrû 
dcTise.  » 
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Chapitre  I.  —  Privilège  des  eghevins. 

Keskier^ins  ne  doit  ne  queute  ne  tonliu^ 

Sacent  tout  ke  tant  ke  li  bourgois  est  en  leskievinage 
ne  doit  il  ne  queute  ne  corouee  as  âgneurs. 


Chapitre  IL  —  Des  droits  db  la  ville  sur 

les  maisons  P* AUMONE. 

[4  ]  Con  prendera  leséart  de  te  vite  sor  le$  iretages 
can  a  dones  a  maisùti  dawnosne. 

Sacent  tout  keskievin  ont  atiret  {décidé}  par  le  consel 
de  le  vile  ke  tous  les  iretages  con  a  donnes  ne  con  donra 
a  le  carite  dou  saint  esperit  ne  a  lœvre  de  le  église  saint 
Martin  de  Henin  ne  a  le  carite  de  ceste  vile,  a  le  loi  de 
le  vile,  ne  a  le  maison  dou  saint  esperit,  ne  au  luminaire 
de  le  église  u  il  ait  rente  asise  ne  a  nul  couvent  de  be- 
ginage,  con  i  prendera  ausi  avant  leswart  de  le  vile  et 
lallera  ke  (comme)  suns  bourgois  le  traoit,  de  to«a  les 
dons  con  a  fait  puis  [depuie)  le  oonmandise  le  roi  de 
France.  Ce  fut  fait  lan  de  lincamadon  Jhesu  Çrist  ipil 
CCetXXVmJ(<229). 

Et  bien  sacent  eskievin  quil  ne  soient  a  nul,  si  fait 
don  diretage  ne  de  rente,  con  nen  mece  soufltssànt  en- 
vesture  par  coi  li  eswars  de  le  vue  ni  soit  amenris. 

[2]  J^enusne  dain$t  vreta^e  ^  mmon  (ioiimome» 

*  « 

£i  bien  sapeitt  eskiovia  qui!  ne  soient  a^nul  tieftaipeiM 

la  u  on  doinst  nul  ûretage  ki  soit  a  le  loi  de  le  ifiU  %  pul^ 
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maison  aumosncc  con  ne  le  venge  dedcns  an  et  jour  puis 
kele  est  donnée  et  remece  a  le  loi  de  le  vile. 


Chapitiie  III.  —  Des  successions. 

De  le  proismete  celui  ki  meurt  sans  deviser. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  ke  se  li  hom  et 
li  feme  ont  enfans  ensanle  par  mariage  dou  quel  kil  de- 
falle  sans  devise^  ke  li  enfapt  en  sont  ausi  avant  del 
avoir  coume  li  proisme  seroient  sil  navoient  nul  enfant 
de  cou  quil  aroient  a  le  loi  de  le  vile  ;  et  ceste  oose  çst 
faite  pour  le  mius  kil  sevent  par  vies  et  par  nouviax.  Et 
sil  i  a  enfant  ki  maries  soit  ki  voelle  partir  {prendre 
part)  a  lescaance,  raporter  doit  sen  mariage  a  parcon  u 
il  ne  partira  point.  Ce  fu  fait  lan  de  lincamation  M  CC 
et  XLIII  el  mois  de  mai. 


Chapitre  FV.  —  Du  partage  au  trépas  de  l'un 

DES  CONJOINTS. 

Ce  sont  ci  li  usage  comment  on  doit  faire  les  parcons 
(partages). 

Sacent  tout  ke  teles  sont  les  coustumes  et  li  usage  de 
le  vile  de  Henin  et  maintenues  et  aprouvees  de  lonc 
tans.  Quant  U  home  et  li  feme  sont  assanle  [unis)  par 
mariage  loial  fait  en  sainte  église,  et  il  ont  espouse  li  uns 
lautre ,  ke  dou  quel  kil  defalle  u  del  home  u  de  le  feme 
sans  faire  ieyise  {testament) ^ke  li  daerrains  vivans  a  foui 
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avant  ses  veves  [son  droit  de  vemage)  si  comme  en  tons 
les  barnas  et  en  tous  les  oeustuis  de  le  maison,  en  toute 
le  vaisselemente  dargent  et  de  masdre  ;  et  de  cascune  de 
ces  coses  le  milleur  ;  cest  a  savoir  sen  milleur  lit  pare 
(garni)  et  estofe,  se  milleur  huge  {armoire)^  le  milleur 
caudiere,  le  milleur  pot  de  keuvre  [cuitre) ,  le  milleur 
paiele,  le  milleur  taule,  se  milleur  roeube,  cote,  sour- 
cout ,  plicon  ipelisson)  et  mantiel  ;  le  milleur  keval,  le 
milleur  vake  et  de  toutes  autres  bestes  le  milleur  ;  et 
de  toutes  autres  manières  de  coses  ki  servent  et  ki  aper* 
tienent  a  maison  ki  chi  ne  sont  nommées,  li  daerrains 
vivans  en  a  le  milleur  tout  avant  pour  ses  veves  ;  et  a 
tout  le  remanaAt  soit  en  oeustius  soit  en  cateus  soit  en 
mueles  u  en  hiretages  en  quoi  que  ce  soitji  daerrains 
vivans  soit  li  hom  soit  li  feme  partit  contre  les  hoirs 
moitiet  a  moitiet,  a  droite  parcon. 


Chapitre  V,  —  Des  tenements  féodaux. 

H  est  ordene  que  suns  hom  u  une  feme  tient  manoir 
amase  daucun  signeur,  li  hom  ne  li  feme  ki  les  mes  tient 
ne  puet  ne  ne  doit  le  manoir  deffaire  ne  despoestir  de 
herbegage  (de  bâtiment),  se  li  treffons  del  hiretage  ne 
vaut  bien  le  rente  ke  li  mes  (maUon)  doit  ;  et  se  li  mes 
fondoit  ne  keoit  ne  ardoit  (brûlait)  de  sen  gre,  li  catel 
del  hiretage  ki  keus  (tombé),  fondus  ne  ars  seroit,  de- 
mouerroient  a  le  personne  ki  le  rente  aroit  sour  le  ma- 
noir, sensi  nest  ke  li  tenans,  soit  hom,  soit  feme,  face 
fiance  et  seurte  a  sen  signeur  ke  dedens  laa  il  referait  «t 
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renposlHirroii  le  manoir.  Et  se  il  le  faisoit  cil  caiel  de- 
mojuerront  a  celui  ki  le  mwoir  groit  tmu  a  r^e»-  panni 
lereqte  paiant. 


Chapitrb  VI.  —  Des  moulins  tenus  a  censé . 

Loianl  cen^  de  ii^H^  eysl  telle  :  mètre  le  yolant  ep 
pièce  de  tiere  ;  et  li .  i^ai^qi^if  le  doit  metr^  çn  oçaTrç 
pour  le  vie9  (i).  Et  de  tant  kW  muet  [meiU]  a  I  Tolaot»  4e 
tant  doit  paier  li  censsier  demie  ceQsse..  ï)t  9e  liirlm 
{tmmmt)  i  faut  petre,  li  dp|t  li  sirei;  m  pi#cf  de  tîerei 
et  li  oepssiers  ^  doit  metrp  ep  oeuyre  popr  le  yies,  à 
(en  coméquence)  a  tout,  et  fiçr  (fer)  et  tout  ;  et  Qerer  le 
doit  li  çuures.  Se  muçle  (meule)  i  fs^ut,  li  aires  le  doit  uj^tr^ 
en  pièce  de  tiere,  et  li  censsiers  le  doit  mètre  sus  pour 
le  vies.  Tourtes  livrer  doit  li  sires  et  li  censsiers  les  doit 
retenir  de  fuisiaus.  Et  se  haisins  i  faut  mètre,  on  li  doit 
livrer  en  pièce  de  tiere,  et  il  le  doit  mètre  en  oeuvre 
pour  le  vies  et  retenir  [entretenir) .  Et  se  tans  {mauvaù 
temps)  monte  dont  on  desten^t  muelins,  e^  il  ne  le 
destent,  sil  len  mesvient  damages,  en  est  sien. 


GHAnTBE  VII.  — -  Des  témoignages  en  justice. 

Des  enfrainturés  çon  fist  nuitmtre.  ' 

Saçent  tout  kesl^evui  ont  atiret  [décide)  pajT  te  Qonsel 

(i)  S*U  fout  renouTeler  le  Tolant,  le  seigneur  doit  l'ameDer  sur  la  pièce 
4ie  terre,  e'esl^à-dire  ser  rensplaceneDt  de  meatiii  ;  et  le  oMmiier 
doit  le  mettre  eo  oeuTre  moyeooaot  d*aToir  le  vieux  Yolant  pour  lui. 
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de  le  vile  qae  de  toutes  enfraintures  ki  escaronl  de  cot 
plainte  Tonra  a  justice  et  as  eskievins  kc  tontes  boines 
gens  porteront  tiesmoignage,  se  ce  nest  li  sires  n  lî  jus^ 
tice  u  leur  maisnies,  it  hoin  sour  lome  et  II  feme  et  de 

tontes  enfraintures  ki  eskieront  nnitaatre ,   porteront 

• 

tiesnuHgimge  et  home  et  feme.  Et  senfrainture  rescaoit 
dont  on  neust  tiesmoignage  souflssant  dont  plainte  vie- 
gne  a  justice  et  a  eskievins  on  en  iroit  a  le  créance  des- 
kievinsde  kemun  consel  dehalé;  et  seskievin  ne  le  croient 
de  kemun  consel  de  haie ,  cius  puet  faire  le  loi  de  le  vile 
sil  la  ofBert  a  se  plainte  faire  et  celui  convient  desfendre 
lui  quint.  Et  kiconques  portera  faus  tiesmoignage  ses- 
kievin en  ont  verte  kil  croient  il  nert  jamais  creus  ne  hom 
convencus  pour  tiesmoignage  ke  il  port  et  le  fera  on 
savoir  a  bretesque  pour  le  faus  tiemnoignage  kil  ara 
porte.  Et  se  ne  banist  on  mie  bourgois  ne  habitant  pour 
home  sil  nest  bourgois. 


Chapitre  VIII.  —  Des  jours  fériés. 

Ce  sont  li  franc  jour  que  on  ne  respont  mie  a  daim 
ne  con  ne  va  mie  deswagier. 

Et  si  sacent  tout  ke  U  usage  et  los  coustumes  de  Ue- 
nin  sont  teles  maintenues  de  ionc  tans  ke  son  fait  daim 
pour  dete  sour  bourgois  ne  sour  habitant  sour  honme 
ne  sour  feme  manant  en  ceste  Vile  en  diemence  ne  jour 
dapostole  ne  es  IIU  jours  dou  Nouel  ne  es  UIJ  jours  de 
Paskes  ne  es  IIU  jours  de  Pentecoustc  il  ne  .respont  mio 
at  claim  sil  ne  vooU,  sil  se  voelt  ravouer  en  le  frankist 
dou  joufft  se  ce-nest  de  màesierie. 
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£t  si  ne  va-on  mie  deswagier  {saisir)  pour  detes 
ne  pour  fourfais  en  diemence  ne  en  jour  dapostele  ne  ou 
Nouel  dusques  après  le  trezime  jour  ne  es  IIU  jours  de 
Paskes  ne  es  IIU  jours  de  Pentecouste. 

Et  si  ne  va-on  mie  a  sairement  {pràer  serment)  pour 
clain  de  dete  en  diemence  ne  en  jour  dapostele ,  ne  en 
nul  tans  con  ne  puist  e$pouser« 


ChAPITEE   IX.  —  Du    DELAI    POUR   POATER    PLAINTE. 

Kiconques  se  vaura  plaindre  de  lait  fait  si  se  plaigne 
le  jour  u  lendemain  ke  li  lais  li  ert  fais  dedens  solel  en- 
conssant  et  depuis  solel  esconsse  il  ne  se  de  poroit  plain- 
dre et  ni  eskieroit  li  plainte  en  le  main  del  signeur.  Et 
tout  autel  {de  même)  est-ii  de  le  plainte  de  lait  dit. 


Chapitre  X.  —  Des  frais  de  partage  et  de  bornage. 

Il  est  ordeiie  par  le  commun  consel  de  halle  que  li 
sermente  de  le  vile  sunt ,  assavoir  :  Il  carpentier  et  li 
inesurercs  des  tieres  [deux  charpentiers  et  un  arpenteur) 
et  que  toutes  fois  que  il  iront  seir  desrenc  et  partemens 
{asseoir  limites  et  divisions)  en  le  ville,  cascuns  des  II 
sermentes  carpentiers  aront  casoun  jour  a  lune  partie 
qui  demandera  le  desrench  XII  deniers  et  a  lautre  partie 
XII  deniers  a  cascun  ;  et  li  mesureres  ara  a  cascune 
partie  cascun  jour  XVIII  deniers,  a  asir  bonnes  {pour 
planter  bornes).  Et  sont  li  signeur  a  bonnes  assir,  de 
cascune  bonne  Y  sols  et  eascuns  eschevins  II  sols^ 
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TONLIEUX. 

Les  telonées  ou  lonlieox,  déjà  connas  dans  la  Grèce  el  à  Rome, 
désignaient  des  droits  d'entrée  on  de  sortie  (1).  Sous  les  empe- 
reurs Romains,  ils  étaient  perçus  au  profit  du  fisc  impérial.  Au  V« 
siècle,  après  la  cbûte  de  Temptre  d'Occident,  on  voit  les  rois 
germains  s'attribuer  avec  empressement  cette  branche  Impor- 
tante de  revenos.  Souvent  même  les  fonctionnaires  des  provinces, 
dont  l'avidité  est  si  ruineuse,  les  multiplient  dans  leur  propre 
intérêt.  De  là  les  peines  portées  dans  plusieurs  capitulaires  con- 
tre ceux  qui  oseraient  exiger  des  tonlieux  illégaux,  injuita 
theUmêa  (2).  Quand  la  féodalité  apparalt,l'abas  se  renouvelle  pins 
grave  que  Jamais.  Les  seigneurs  ecclésiastiques  el  laïques  im- 
posent sur  les  marchandises  et  sur  tous  les  objets  mobiliers 
des  droits  plus  ou  moins  onéreux,  qui  deviennent  dans  leurs 
mains  une  sourcQ  abondante  de  produits.  Les  châtelains  no- 
tamment qui,  chargés  de  la  déiense  du  pays,  dominent  toutes 
les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau,  se  les  arrogent 
avec  une  scandaleuse  cupidité.  Les  autres  seigneurs  ne  restent 
point  en  arriére.  Les  tonlieux  accrus  sans  raison  ne  comprennent 
plus  seulement  les  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  mais  d'autres 
contributions  perçues  dans  l'intérieur  des  vil!es.  Ces  exactions 
sans  firein  donnent  lieu  à  des  réclamations  énergiques.  Ce  qui 
importe  avant  tout  aux  populations,  c'est  de  mettre  un  ternid 
à  Tarbitraire,  c'est  de  déterminer  quand,  par  qui,  en  quels  en- 
droits les  tonlieux  peuvent  être  exigés.  Au  XIII*  siècle ,  quand 
les  droits  rei^peciifs  des  seigneurs  et  des  vassaux  commencent  à 
être  fikés  par  écrit,  un  bon  nombre  d'actes  interviennent  |M>ur 
régler  ces  perceptions.  Déjà  nous  avons  publié  ci -dessus,  u**  6,  p. 
13,  un  tarif  de  ce  genre.  Nous  ajoutons  Ici,  int'gralement  ou  par 
extrait,  quelques  autres  documents  semblables.  Sous  leur  appa- 
rente aridité ,  ils  révèlent  des  renseiguemeuis  curieux  sur  l'éiat 
de  l'industrie  et  du  commerce  dans  nos  contrées  au  muycn-àge« 

(1}  En  grec,  TTiXcovsiOV,  dériyé  de  TeXo;,  impAt,  tribut. 
(S)  V.  notanimenl  édil  de  Clolaire  11  de  614,  art.  9,  capitulairc  do 
ISfi,  art.  S6,  premier  et  deujiièine  capiuiiaifeftd«  819,  art.  17  et  19^«1d«. 
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N°  257.—  (Xffl"  siècle). 

Tarif  du  tonliiu  d'Hbnim. 

Chi  coflunmoeat  li  tonliu. 

Saoenl  tout  que  toute  herbe  Terde  en  beste  ne  porees 
ne  doit  nient  de  tonlius.  Li  càretee  de  bos  escaple  doit 
une  obole.  Li  oaretee  de  bos  ouvre  doit  II  d.  (deniert)  et 
se  li  bom  ki  ie  bos  oevre  amainne,  sil  ne  veoi  plus  ke  seo 
despens  de  lui  et  de  sen  keval  ie  nuit,  il  ne  doit  nient  de 
tonliu ,  et  se  li  tonliuiers  ne  ien  croit ,  paser  sen  puel 
par  se  main.  Et  areles,  bisoirs^  heroes^^  roteles  et  Uws 
hamas  de  kieme  ne  doivent  nient  de  tonliu.  Et  se  li 
deforains  fait  moie  de  laigne  en  oeste  vile  il  doit  le  fouee 
as  signeurs  et  nient  de  tonliu.  Et  li  caretee  de  pisson 
doit  II  d.  de  tonliu  et  li  caree  IIII  d.  Et  li  somme  de 
piscon  doit  une  o.  et  H  coliers  de  pisson  doit  une 
0.  sil  prent  estai.  Et  sil  ne  prent  estai  il  ne  doit  nient 
et  sil  vent  sur  se  brouete  ne  sour  sen  panier  il  ne  doit 
nient.  Et  li  caretee  de  grain  doit  II  d.  de  tonliu  et 
li  caree  IIII  d.  et  li  somme  doit  une  o.  et  oou  oon 
porte  a  col  de  grain  ne  de  waisde  ne  doit  nient  de  tonliu. 
Et  li  caretee  de  waisde  doit  II  d.  de  tonliu  et  li  caree 
un  d.  Et  li  caretee  de  waude  doit  II  d.  de  tonliu.  Et  lî 
poise  de  cire  doit  IIII  d.  de  tonliu.  Et  li  kierke  dalun 
doit  un  d.  de  tonliu.  Et  li  somme  de  bure  doit  une 
0.  Et  li  caretee  doingnons  doit  II  d.  de  tonliu  et  li 
somme  une  obole.  Et  li  merciers  doit  lan  I  d.  de  tonliu 
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si  commence  a  le  Saint  Rémi.  El  se  li  toiliers  pr^t  sen 
estai  il  doit  une  o.  de  tonliu  et  se  puet  vendre  et 
acater  tout  le  jour  por  oele  o.  a  sen  estai  »  avant 
kil  ayient  de  saune  des  deniers  kil  vent  a  sen  estai  le 
jour.  Et  li  estants  de  cuir  tane  doit  une  o.  de  tonliu  ; 
h  cuirs  a  taner  une  o.  li  piaus  sele  vaut  YI  d.  et  o. 
ele  doit  une  o.  et  sele  ne  vaut  tant  ele  ne  doit*  nient  de 
tonliu.  Et  li  brebis  une  o.  sî  eondiiist  sen  aigniel  tant 
kil  alaite.  Et  li  truie  doit  I  d.  de  tonliu  si  conduist  ses 
pourceles  tant  kil  alaitent.  Et  li  vake  doit  I  d.  et  li  ge- 
nice  une  o.  Et  li  toriaus  doit  une  o.  Li  pourciaus 
doit  une  o.  li  kevaus  doil  II  d.  £t  li  caudeilas  doit 
de  y  sols  un  d.  sil  vent  par  tiere  et  sil  prent  estai 
il  ne  doit  cune  o.  de  tonliu.  £1  U  lainne  doit  de  Y 
sols  I  d.  de  tonliu  con  vent  a  détail  et  ail  prent  estai 
il  ne  doit  cune  o.  Et  espeses  ne  voirres  ne  doivent 
nient  de  tonliu.  Et  il  est  concorde  par  eskievins  ki 
drap  entir  vent  ne  acate  il  doit  IIII  d«  de  tonliu  li  de- 
forains  et  de  le  pièce  acele  raison  et  par  amendemei^ 
deskievins  sil  isevent  a  amender.  Et  don  sac  de  lainne 
II  s.  dou  petit  et  don  grant  sae  III  s.  de  tonliu.  De  le 
poise  de  cire  XII  d,  de  tonliu.  Et  de  le  kierke  dalun 
XII  d.  de  tonliu.  Et  de  bresil  de  XX  s.  II  d.  Et  de  le 
dousainne  de  cordouan  II  d.  et  de  le  dousainne  debasiane 
II  d.  de  tonliu.  Et  de  caurecons  de  XX  s.  II  d.  Et  de  le 
caretee  de  warance  II  d.  Et  de  viande  de  XX  s., II  d.  Et 
dou  tonneil  de  cendre  II  d.  Et  dou  fais  de  cendre  de 
tierasse  une  o.  Et  dune  moele  II  d.  Et  de  cardon  de 
XX  s.  II  d.  Et  asur  de  XX  s.  II  d.  Etdou.tonniel  de  vin 
U  d.  Et  de  le  caretee  nient  plus.  Etdader  de  XX  s.,  U  <i, 
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Et  destain  de  XX  s., II  d.  Et  de  laione  pinie  deXXs.  II  d. 
De  lainne  crue  de  XX  s.,  II  d.  coq  vent  par  pièces.  De 
viaures  de  laione  de  XX  s.  Il  d. 


R^  258-  —  (XIU^  siècle). 

TONLIEU  DE   DOUAY. 

[4]  Li  karetee  de  tous  grains  doit  I  denier  douissien 
et  li  kars  de  tous  grains ,  II  douissiens  ;  li  cavelee  de 
tous  grains  I  obole  douissien,  li  caretee  de  vin  I  douis- 
sien ;  li  caretee  de  tous  frais  I  douissien  et  li  cars  II 
douissiens  et  li  cavelee  I  obole. 

[S]  Chou  con  porte  sor  sen  kief  de  tous  grains  I  obole» 
li  caretee  de  pain  con  maine  por  revendre  I  douissien  et 
li  cars  II  douissiens  et  li  cavelee  une  obole  et  cils  ki  le 
porte  sor  sen  kief  ne  doit  nient  sil  ne  le  porte  por  reven- 
dre. Li  carete  de  sel  doit  1  douissien  et  li  cars  II  douis- 
siens et  li  caveelee  une  obole  et  chou  con  porte  sor  sen 
kief  une  obole.  Li  navee  de  tous  grains  que  hom  defo- 
rain  amaine  aval,  VI  douissien;  li  navee  de  sel  VI  douis- 
siens ,  et  chou  con  maine  a  kokent ,  II  douissiens.  De 
tous  grains  et  de  tous  fruis  li  bas  I  douissien  de  tous 
grains  et  de  tous  fruis  li  niuis  de  tous  grains  que  bom 
deforain  araaine  au  gresnier. 

[3]  Li  caretee  de  pisson  I  douissien  et  li  cars  II  douis- 
siens et  li  some  une  o.;  li  caretee  de  bure  does  et  de 
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jfiroufnage  I  douissien  et  li  cars  II  douissieos  el  li  somme 
une  0.  Li  poise  de  cire  II  donissiens,  li  poise  de  siu  II 
douissiais,  li  cens  de  rasinne  II  douissiens  et  li  cens  de 
piaus  en  creste  II  douissiens  et  tous  li  avoirs  de  pois  II 
douissiens  del  cent ,  entant  come  damandcs  et  de  fifres 
et  de  castaingnes  et  de  poivre  et  de  coumin  ;  li  cens  de 

« 

métal  II  douissiens,  li  cens  dacier  II  douissiens,  li  cens 
de  fier  a  ouvrer  une  o.  et  li  ouvres  ne  doit  nient.  Li 
moele  II  douissiens,  li  caudiere  braserecce  II  douissiens 
et  li  menre  caudiere  I  douissien.  Et  tout  autre  vaissiel 
entant  come  de  keuvre  et  de  métal  et  darain  une  o.  del 
vaissiel,  li  dousaine  de  piaus  de  cordouan  II  douiscriens. 

[i]  Cascuns  moutons  et  cascune  brebis  une  o.  et  li 
agniaus  alaitans  ne  doit  nienc.  Cascuns  porciaus  une  o. 
li  kevaus  II  douissiens  et  li  vadie  I  douissien  et  li  veaus 
1 0.  et  sil  alaite  il  ne  doit  nient,  li  bacons  une  o. 

[5]  Li  cens  de  viaures  (toisons)  YIII  douissiens  et  li 
demi  cens  IIII  douissiens  et  li  quarterons  II  douissiens  et 
se  on  les  vent  par  viaures  de  V,  I  douissien  et  dou  plus  de 
chi  a  XII,  II  douissien,  et  se  on  ne  vent  que  I,  une  o.;  de 
cascune  pièce  de  laine  I  o.,del  sac  de  laine  II  douissiens, 
de  le  pièce  de  filet  laingne  une  o.,  del  drap  de  Douay  I 
douissiens  et  de  tiretaine  I  douissien  et  des  pièces  enta- 
mées une  0. , de  le  pièce  de  toile  I  douissien  et  de  lentamee 
I  o.,le  cent  de  filet  lUI  douissiens,  le  pièce  de  Un  une  o. 
et  le  pièce  destoupes  une  o.,  le  keute  II  douissieos  et  le 
keutil  I  douissien,  le  toie  de  cousin  I  o.  et  le  cousin  I  o. 
Et  se  on  vent  les  keulis  par  dousaines  et  les  toies  de 
cousin  de  cascune  dousaine  II  douissiens,  le  meulekin 
une  0.,  et  se  on  vent  le  dousaine  ensanle  II  douissieoa 
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et  le.  warcdet  I  o.  e\  le  kowrekief  I  o.  Et  se  un  IwveHt 
par  dousaioes  II  douissieiié  de  le  dotisaviie.  Casciiae 
nappe  une  a.»  casiciibe  tcniaille  une  o.  ei  se  on  les  vent 
par  dousaines  JI  douissieas  de  le  dOnsHainë  ;  cinciuie  pieœ 
de  laagae  oevre  con  teat  par  U  {sûrement)  use  o.et  se 
on  les  Yent  par  dausaiûes  H  dottisâiens  de  le  dOHsaiae  ; 
li  cens  de  piaus  daigaiau»  UII  ^uissiens  et  U  denons  eens 
II  douissiens  et  li  quartrom  I  doaissieo.  £t  se  on  es  tent 
une  piely  une  o.  et  dusques  a  XII  une  o.  Cascone  piee& 
daigniaus  doevre  {outyre)  I  o,  ne  noeve  ne  vies.  Lî  pièce 
de  sauvegine  de  noeve  oevre  n  douissiens  et  csscune  vies* 
I  douîssien.  Et  toutes  pièces  de  laingne  oevre  I  o.  li  dou- 
saine  de  manees  II  douissiens.  Cascuns  quirs  a  poil  I  o. 
de  vaeke  et  de  keval,  cascuns  quûrs  tanes  une  o.  et  li 
tacre  de  X  quirs  U  douissiens.  Li  hom  et  U  feme  ki  siel 
a  estai  puet  et  vendre  et  acater  a  sen  estai  si  lonc  que  il 
puet  a  venir  de  se  main  ;  en  sus  de  sen  estai,  por  une  o. 
destalage.  Et  11  files  de  XII  meulekii»  II  douissiens,  et 
se  on  en  vent  I  par  lui  une  o.,  li  muis  de  sel  au  gresnier 
I  douissien  ;  le  cendal  noef  I  douissien  et  lentame  une  o. 
Toutes  vies  pièces  de  cendal  une  o.  et  li  cens  de  toute 
sauveguine  de  piaus,  YIII  douissiens  et  li  demi  cens  IIII 
douissiens  et  li  quartrons  II  douissiens;  et  dune,  I  douis- 
sien et  dusques  a  XII,  I  douissien. 

[6]  Li  caree  de  warance  1  douissien  ,  et  li  cars  II 
douissiens  ;  li  caretee  de  waude  I  douissien,  et  li  cars  II 
douissiens  ;  li  kcrke  dalun  et  de  bresil  et  de  poivre  II 
douissiens  ;  se  on  vent  les  huges  [caisses)  ne  les  met  par 
Itère  on  en  doit  dé  cascune  pièce  une  o.,  li  carete  I  o., 
une  reues  I  o.  ,se  eles  toment  en  laisil  {l'essieu) .  Cascmi» 
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bakes  noes  une  o.»  li  dousaUie  de  piaus  tanees  de  basane 
H  douiasieos,  el  par  piaus  une  o.  de  le  pid  ;  U  mm  de 
fruic  au  gresoier  I  douî9siea. 

[7]  Se  tous  les  avoirs  U  çiest  esorit  doitlihooifl  et  U 
feioe  qui  toalin  doi|  puis  que  ii  marchandise  passe  XII 
douissiens,  topiiu  une  o.  dowsjsien.  £t  si  est  a  savoir  que 
tout  cil  et  tQut^  cel^  Ki  a^nt  eji  cens  s.  Amet  ne  el  o^ 
sainte  l^îtnit  ne  dpivjsnt  vÀwi  ail  Aaeatentpor  rewait 
gnier.  Et  si  eqt  a  savoir  que  li  firano  borne  ne  doivent 
nient  de  çou  quil  ^pist  sor  se  tiere  ne  sor  sen  fief,  ne  de 
chou  qup  mestier  U  est  a  lui  ne  a  aç  migmie.  Et  ae  i| 
avenoit  oQse  que  î)  acatast  ne  acenae^  por  rewaigniev 
^  deveroit  twUu  ausi  que  leroît  uns  vilaine.  Et  si  est 
savoir  qiie  tçute  religions  ne  doit  nient  de  tonlia  se  èle 
nacate  u  aoeQsist  por  rewaignîer.  £t  se  ele  acatoit  a 
acensesist  por  rewaignier  ai  deveroit  tenfia,  ne.  tool  leuv 
vallet  ne  dpiivçttt  nîpnt  dl^)et  que  il  facent  de  tonliu  por 
leur  viestir  ne  por  leur  caucier.  Et  se  il  acatoient  a  oes 
leur  femes  u  leur  enfans  il  deverdent  tonliu. 

[8]  Et  si  est  asavoir  que  se  li  tonliuiers  vient  a  loume 
deforain  ki  vepgene  aéate  dont  U  U  doive  tonliu  et  il  U 
demande  sen  tonliu,  se  il  i  met  refuis  par  coi  il  ne  le 
voeHe  pai«r,  li  tonliuiera  doit  amaier  II  bergeis  de  le 
vile  par  devant  celui  home  ki  sen  tenliu  li  deveroit  et 
semonre  par  devant  aus  que  il  nen  dalast  de  le  vile  sans 
tonliu  paier.sor  le  forfait  ifi  liX  s.  I  d.  de  doutesien,  Tl^\ 
W  il  uvwoit  case  q^e  il  senMM»  apir  ^w  U  kiercHt  m 
eel  iMiama  fèrftdt  de  UL  a.  I  d.  ki  devant  est  iis.  Et  àl 
aye^oit  oose^  que  11  hom  déferai^  revenbt  en  le  vile  et  I^ 
tpnluiîfif9  çla^mt  aor  lui  d^  cal  mmvfit  forfait  lU  4ev«»ti 
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est  dis  et  li  doi  borgois  tiesmoignoieot  por  devant  esdie- 
yins  que  li  tonluyere  leust  semons  de  cel  forfait  dont  il 
auroit  clamet  sor  lui^  li  home  deforain  deveroit  rendre 
au  tonluyers  les  LX  s.  I  d.  de  douissien  ki  devant  sont 
dit  par  loy  sans  autre  provance  et  li  LX  s.  I  d.  deve- 
roient  estre  au  tonluyer  ki  le  tonliu  acansiroit. 

[9]  Et  si  est  a  savoir  que  le  îor  saint  Piere  ne  le  nuit, 
na  nient  saint  Pieres  de  tonliu  huers  {hors)  des  atres. 

[4  0]  Se  li  touluyers  del  markiet  ne  demande  sen  droit 
del  tonliu  dedens  lan  que  li  cose  sera  avenue  que  li  (/u»), 
puis  lan  passe,  ni  porra  nient  demander  des  arrieragee. 
Qrdene  en  lan  M  CG  et  L  le  premier  jor  de  marc. 

Et  si  est  a  savoir  que  Hues  Pietins  et  Mounars  don 
markiet  fissent  escrire  et  aviser  cest  tonliu  por  le  miote 
ki  seurent,  et  si  loent  ;  on  sen  trovoit  le  vies  escrit  dAn- 
chin  con  le  tenist  et  laissast  on  cestui. 

Cartulaire  Z,  /^  JLXTF,  »•. 


N»  259.  —  (Xffl*  siècle). 

Droits  de  forage  et  autres  cédés  a  la  ville  de  Douai 

par  le  chatelain. 

En  Jaillet  1268 ,  Gauthier  (oa  Watler)  de  Waskehali  chatelala 
de  Douai,  vendit  aux  échevins  les  forages  des  cervoises,  goudales 
mies  et  braies  des  tonelles  et  autres  droits  qu*il  percevait  dans  It 
vnie  de  Douai.  Dans  le  cours  du  môme  mois  de  Juillet  lass  ,  les 
formalités  de  devestissement  eurent  lieu  devant  le  bailli  de  la 
comtesse  de  Flandre  ;  dans  l'acte  passé  à  ce  sujet,  il  fut  constaté 
que  Gauthier  vendait ,  comme  y  étant  forcé  par  ses  besoins,  ainsi 
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(Hi*il  l*avaU  prouvé  devant  les  bommes  de  It  comtesset  ses  pain, 
lesquels  intervinrent  au  nombre  de  six  pour  le  conjuremeot. 

Le  document  que  nous  publions  ci-après ,  et  qui  date  de  la 
même  époque,  énumére  les  droits  cédés  à  la  ville  de  Douai  par  le 
châtelain. 

Ce  swni  li  droUwes  le  easUlain  au  res  des  menus 
êofUius  quil  vendi  a  le  ville  de  quoi  li  Me  a  les  lettres 
le  castelain  et  le  comtesse  de  warandir. 

[\  ]  Li  castelains  de  Douay  doit  avoir  a  cascun  vinier 
ki  yin  vent  a  muiage  VIII  sestiers  de  vin,  IIII  sestiers 
entre  le  saint  Remy  et  le  saint  Martin  et  lin  entre  pas- 
ches  et  pentecouste. 

[8]  Et  me  sire  Pieres  de  Douay  autant  ;  et  on  puet 
prendre  cestui  muiage  au  castelain  u  a  mon  signeur 
Pieron  de  Douay  u  a  leur  sergans  dusques  a  le  saint 
Remy  de  quel  eure  cou  valra  et  VIII  jours  après  le  saint 
Rémi  au  plus  tart  et  por  tenir  le  muiage  a  lan  a  vrair. 

[3]  Et  se  on  ne  trouvoit  le  castelsdn  u  mon  signeur 
Pieron  de  Douay  u  leur  sergans  on  le  puet  prendre  as 
eskevins,et  si  valra  autant  que  se  on  le  prendoit  au  cas- 
telain u  a  mon  signeur  Pieron  de  Douay  u  a  leur  sergans, 
et  cestui  muiage  ne  puet  on  escondire  as  borgois  de  le 
vile. 

'  [4]  Et  ki  conques  ne  prent  sen  muiage  dedans  celui 
termine  sil  vent  vin  a  broke  il  doit  de  cascunne  caretee 
de  vin  V  sestiers  de  m  a  caacun  signeur  et  de  le  carelee 
Il  sestiers  de  vin,  et  hom  deforain  ne  puet  miejavoir^oe»- 
tui  muiage. 

[5]  Et  ki  conques  borgois  viniers  v^t  vin  eu  ceite 
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vHe  soit  a  broke  soit  en  gros  m  se  maison  o  ai  sen 
celier  il  doit  Y  deniers  douissieade  co^stume  an  castelaUi 
et  I  denier  douissieQ  4e  Qoa^tunie  a  ta  dame  de  I«iUe  de 
le  caretee  de  vin  et  II  deniers  de  le  caree  se  il  lamakme 
et  acate  dehors  le  vile. 

[6}  Et  se  H  miniers  de  ceste  Tile  aéate  Tin  «  lestaple 
il  nen  doit  nale  coustame  ,  ains  est  qnites  parmi  edhA 
ki  le  vent  en  lestaple  ki  le  paie. 

[7]  Et  ki  conques  ve^t  vin  a  muiage  il  puet  avoir  tant 
de  celiers  çom  il  valra  et  vendre  en  I  seul  celior  ensanle 
et  clore  tous  les  autres  celiers  parmi  J  seul  niuiage 
paiant. 

[8]  £t  se  borgois  ki  vimers  ne  soii  a  conpaingiio  |ia 
viiûer,U  et  ses  coap$uns  kile  vin  mariera  mni  q^uUepar- 
nû  I  sQul  muiage  parant. 

[i]  ¥t  se  vi^s  vient  en  ceste  vile  pflpr  pâme  cascwne 
pi^pedoit  ils  djeus  «{^ursll  ses^ers  de  vin  çeat  a  oa^cw 
sigj9ieur  I  sestief  sç  on  le  y?nlL  a  bf  p1^  peroee  que  cUs  qui 
U  vins  est  ne  tiengncf  puiage,  et  I  dfçiier  doiussieii  de 
Goustvi^ie  de  cascuiuae  pièce  que  on  vaidorii  4  broke. 

[4  0]  Ki  conques  hom  de  forain  amainne  hanas  de  fnst 
escuieles  teles  platiaus  aubes  paluis  corbes  pelés  foi^ 
kiers  en  ceste  vile  por  vendre,  il  doit  au  castelain  et  a 
lescuelîers  le  signeur  de  le  terre  une  pièce  et  a  cascuope 
fie  {fois)  qui!  les  amainne  ne  del  pteur  ne  del  mîlleur. 

[(4]  Et  li  borgois  en  donnent  II  pièces  au  nouel  et  Q 
ptôces  a  pasohes  et  II  a  pentecouste  peroee  quil  aient 
de  II  manières  de  coses  u  de  plus  se  il  sunt  estaKer  et 
vengent  tels  coses. 
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[i  2]  Et  se  il  nont  que  nne  manière  il  ne  doivent  que 
une  pièce  a  cascun  atal. 

[f  3]  Et  li  hom  deforain  doit  au  ca^lain  et  a  lescne- 
liers  le  signeur  de  lé  terre  tantes  les  fies  quil  aporte  te- 
tinnes  a  tendre  en  ceste  yile  une  retinne  et  ii  borgois  en 
dèhrent  trois  par  an  a  cascun  natal  I  retinne  et'  des  peti- 
tes panerens  et  corbisonsceaus  ne  doit  on  nient. 

[4  i]  Li  castelains  a  a  cascun  brasia  de  cerroise  et  de 
gbudale  XYIII  los  tele  quon  le  vent  a  broke  et  me  sires 
Pières  de  Douay  XXnii  los  fors  II  cambes  [brasseries^ 
frankes  le  Jehan  Petit  Deu  en  le  sannerie  et  le  WHlaume 
de  Saint  Amant  ;  et  se  on  le  brasse  a  Deuioel  et  on  le  porte 
par  dedha  por  vendre  on  en  doit  autant  ;  li  castelains  a  à 
cascun  brassin  de  mtes  que  on  brassera  dedia  HII  los  et 
me  sire  Pieres  de  Douay  YI  los. 

[45]  Ri  conques  hom  deforain  aportë  hanas  de  masdi^ 
en  ceste  vile  por  vendre  il  doit  I  hanap  au  castdain  et  a 
lescuelier  le  signeur  de  le  terre. 

[\  6]  Cascuns  merchiers  qui  tient  sen  estai  en  ceste 
vile  il  doit  au  castelain  et  a  lescueliers  le  signeur  de  le 
tiere  trois  deniers  au  douissien  davoir  par  an,  demie  au 
nouel  demie  a  pasches  et  demie  a  pentecouste. 

[47]  Cascunne  touraille  [tourelle  de  brasseur)  decha 
leuwe  doit  au  castelain  I  mencaud  de  brais  davainne  fors 
les  deus  cambes  frankes  devant  noumees  et  a  cascunne^ 
cambe  de  Deuioel  ki  est  en  le  kommune  justice  a  li  caste- 
lains  I  mencaud  de  brais  par  an. 

[48]  Li  castelains  a  de  cascun  home  et  4e  cascunne 
fcme  que  on  met  en  prison  en  le  vies  tour  par  eskevina 
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au  point  et  a  leure  que  il  est  délivres  XYI  deniers  douîs- 
sien. 

[19]  Li  casteiaiiis  de  Douay  a  a  cascun  home  ki  Tenl 
se  nef  I  denier  douissien  et  a  lacateur  I  denier  douissieii 
et  de  le  moitié  de  le  nef  une  maille  a  cascuOi  et  se  on  ne 
li  paie  il  puet  le  nef  arriester  tant  Gon  li  au^ra  (laie  sans 
prendre  autre  amende. 

[30]  Cascunne  navee  de  laingne  doit  trois  faissiaus  de 
laingne  de  tonliu,  sauf  cou  que  se  borgois  acatent  aTil 
laingne  ensanle  por  leur  usage  sans  faire  waignage  de 
meslier,  il  sunt  quite  de  ces  trois  faissiaus. 

[21]  Et  li  navee  de  raimme  doit  trois  hongies  {bottes) 
et  li  navee  de  tillues  et  de  verghes  III  boeges  et  de  nms 
peus  {pieus)  et  de  fendus  sil  ne  sunt  taillie  dehors  a  iate 
trois  bonges. 

[22]  Et  li  navee  dosieres  qui  ne  sunt  pelées  soit  grande 
u  petite,  peroec  que  li  bakes  ne  soit  dunne  pièce ,  trois 
garbes  ;  des  osieres  pelées  doit  on  trois  deniers  douissiens 
tant  seulement. 

[23]  Et  bakes  dunne  pièce  sans  hors  ne  doit  ni^t. 

[24]  Et  se  orailles  de  vans  viennent  en  une  nef  u  en 
bakes  eles  ne  doivent  nient  ;  navee  de  mairien  et  de  Iate 
de  caisne  et  de  toute  autre  Iate  doit  m  deniers  douissien 
de  tonliu . 

[25]  Toutes  les  nés  ki  montent  ne  descendent  le  trau 
de  marellon  a  mairien  u  a  bos  sunt  en  euwage  {soumises 
au  droit  de  namgation). 

[26]  Toutes  les  nés  que  on  voira  brisier  eles  doivent 
estre  brisies  dedens  le  jour  saint  Jehan  et  dedens  le  pooir 
de  ceste  vile. 
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[37]  Toutes  les  nés  ki  ne  seront  brisies  dedens  celui 
jour  eles  kieront  en  euwage  de  lan  apries,peroec  que  eles 
navienl  bos  ;  et  les  nés  que  on  brisera  Aeéens  celui  jour 
seront  quite  del  euwage  del  an  devant  passe  en  tele  ma- 
nière que  sor  le  fons  ne  pora  on  recarpenter  se  nest  par 
le  gret  les  signeurs  ;  et  si  doit  on  des  plankes  de  nés  bri- 
sies ester  de  le  rivière  et  le  fons  puet  demorer  en  le  ri- 
vière. 

[28]  Et  les  nés  ki  deveront  leur  euwages  li  sigoeur  u 
leur  coumans  en  puent  ester  le  hamestoc  et  ariester  le 
nef. 

[29]  Et  se  cils  qui  li  nés  seroit  u  ses  coumans  mendi 
puisedi  le  nef  aval  sans  paier  et  sans  le  gret  des  signeurs 
u  de  leur  coumant  il  seroit  a  LX  sous  de  douissiens  de 
forfait  ;  et  se  on  ne  racate  le  nef  del  euwage  kele  doit  de- 
dens  lan  li  signeur  en  purat  faire  leur  esploit  et  dusques 
au  kief  de  lan  le  doit  on  warder. 

[30]  Li  castelains  doit  faire  voie  as  nés  por  aler  et  por 
venir. 

[31]  Li  nés  ki  amainne  waisde,  escorce,  ros,  cardon, 
tille,  v^arance,  doit  III  deniers  douissien. 

[3S]  Li  nés  a  vans  a  oorbillons  a  catoires  III  deniers 
douissiai. 

[33]  Li  nés  ki  amainne  sel  doit  au  casielain  et  a  les- 
cuelier  le  signeur  de  le  tiere  trois  coupes  de  sel. 

[34]  Li  nés  u  li  bakes  bordes  ki  amainne  fruits  doit 
coupe  et  demie  poroec  que  li  fruits  ne  soit  mis  en  sus. 

[35]  Li  bakes  a  ongnons  III  ries  et  se  li  ongnons  ne 
sunt  en  ries  a  lavenant  et  daus  {d'aulx)  atretel. 
[36]  Li  nés  ki  amainne  crbe  deit  une  bonge  derbe. 
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[37]  Li  fornee  de  pos  de  tiere  doit  I  pot  au  castelain 
et  a  lesi^uelîer  le  signeur  de  le  tiere. 

[38]  Cascunne  caretee  de  pos  de  tie^  qae  oo  ainaiDoe 
dehors  le  vile  doit  I  pot. 

[39]  Ki  conques  vent  faucilles  m  ceste  vile  a  estai  il 
doit  II  faucilles  de  cascun  estai  et  par  an. 

[40]  Ki  va  en  faus  sentier  il  est  a  III  sons  de  douis- 
siens  se  il  en  est  convenons  par  eskevins  et  borgois,  ne 
lor  isergans  ne  piiet  on  arrester  dedens  le  pooir  de  ceste 
vile  el  sentier  ne  ailleurs. 

[41]  Licastelains  doit  ester  leviers  dusques  al  kie« 
vron  ti  fdre  voie  dusques  al  kievron  et  en  ceste  vile. 

[42 1  Et  si  doit  li  castelains  virarder  les  pires  dehors  le 
Vile  et  virarder  les  pastures. 

[43]  Et  ki  conques  i  mesprent  et  il  en  est  convencus 
par  eskevins  il  est  a  LX  sous  et  I  denier  de  douissien  de 
forfait. 

[44]  Et  a  toutes  autres  coses  ki  chi  ne  sunt  noumees 
en  cest  escrit  dendroit  le  navie  nont  nient  li  signeur. 

[45]  Et  se  li  eschevin  savoient  en  alcun  tans  que  li  si- 
gneur i  avoient  autre  droiture  li  eschevins  leur  sauve- 
roieht  et  warderoient  miels  volentiers,et  sil  veoient  quel  i 
eust  a  amender  as  choses  ki  chi  sunt  escrites  del  trop  u 
del  pau  il  le  poront  amender  tout  plainnement  ensi  cou- 
me  il  veront  que  drois  ert. 

[46]  Et  se  alcuns  hom  u  feme  avau  le  vile  envoient 
en  le  pàsture  u  en  mares  por  fouir  virasons  {gazons)  a    . 
faire  sen  praiel  a  oes  sen  ostel ,  por  chou  ne  kieroit  il 
mie  en  forfait  ne  por  chou  ne  le  poroit  on  mie  ariester, 

[47]  Et  jacoise  coie  (en  reconnaissant)  que  ds  escris 
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soit  fait  el  non  des  devant  dis  signeurs  si  est  il  fais  sauf 
le  droit  a  tous  cbiaus  et  a  toutes  cheles  ki  droit  i  ont  ne 
autre  cose  nen  puent  prendre  li  signeur  ne  leur  sergant 
que  chou  quen  cest  escrits  est  devisset  et  noumet  se  il 
ne  le  sont  par  eskevins. 

[48]  Et  ki  fouiroit  ne  feroit  fouir  en  le  pasture  u  el 
mares  wasons  pour  vendre  ne  pour  donner  il  kieroit  el 
forfait  de  LU  sous  et  I  denier  de  douissiens. 

[49]  Fains,  waras,  tourbes,  porees,  carbonsi  avainne^ 
bleis,  auwes ,  poules,  fourmages,  vans,  piere,  marbre, 
tiule  ne  doivent  nient  au  castelain  ne  cendre  aussi  ;  et 
bakes  dunne  pièce  ne  doit  nient  del  avoir  ke  on  amenra 
ens.  Cis  escrits  fu  rendus  al  castelain  en  le  haie  lan 
XLVIJ**»  en  jung. 

Arehioei  4e  Douoî,  earlulaire  X,  /^  XXXi//,  oar(.  00, 
f^XZXlV. 


N^  260.  —  (Xm«  siècle), 

ToNLiEU  DE  Cambrai. 

Le  carotte  de  palis  doit  I  palis  ;  le  caree  II  palis  et  des 
pelles  et  de  foureques  autretant. 

Le  carette  de  plancques,  une  plancque  ;  le  caree,  II 
plancques  ;  et  se  on  amenoit  mairien  sur  une  carette  si 
euist  VII  plancques  il  en  paieroit  ime  plancque  ;  si  se- 
if>\X  U  autre  mairien  quicte.  *, 
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Et  se  on  amaine  une  carette  de  mats  se  y  ait  Vil 
mais  ou  plus  il  en  paye  une  mais  ;  se  est  quicte  tout  lan 
des  mais  ;  et  appres  se  on  amaine  ^utre  mairien  avec 
mais  ou  sans  mais ,  ly  mairiens  paye  son  droit  et  tes 
mais  sont  quictes  lan.  Se  il  y  a  sur  une  carette  YI  mais 
ou  mains  ne  doivent  neans  mais  se  il  y  a  autre  mairien 
sur  le  carette  il  paie  soa  droit. 

Ly  carette  daisil  sil  en  y  a  YII  ou  plus  sur  le  carette 
il  paye  ung  aisil  ;  sest  quictes  tout  ly  autre  mairien  sur 
le  carette  pourtant  que  mais  ny  ait  ;  mais  se  il  y  a  YI 
aisis  ou  mains  ne  doivent  néant  que  I  denier,  mais  se 
il  y  a  autres  mairiçns  il  est  quicte  se  ne  sont  mai»  ou 
banoques. 

Ly  carette  de  escuielles  doit  une  éscuielle  ;  ly  caree, 
II  escuielles  ;  et  se  il  y  a  taiHes  ne  boingage  ne  grosse 
œuvre  de  tailles  par  li  carette  paie  I  denier  ;  lï  caree,  II 
deniers. 

Ly  carette  de  menue  bancques  de  IIIJ  pieds  a  coutel 
doit  I  denier  ;  le  carette  de  bancques  de  YII  pois  ou  de 
YIII  ou  de  X  pledz  a  coutel  son  le  vent  ne  doit  que  une 
obole,  et  son  le  vent  sans  le  carette  si  doit  une  ob. 
et  se  on  vent  le  carette  si  doit  le  moictie  de  demi  doint. 

Ly  carette  de  huges  doit  I  den.,  le  caree  II  den. 

Le  caree  de  plancques  de  II  pieds  et  de  a  portail  faire 
doit  II  den.  le  carette  I  den. 

Se  ly  homs  deforain  acate  une  huche  et  il  lemporte  a 
son  col  il  nen  doit  néant,  et  se  il  lenmaine  a  voiture  se 
doit  une  ob. 

Le  carette  de  gouliere  doit  une  ob.,  li  caree  I  den. 

Ly  carette  destanchons  de  YII  pieds  ou  de  YIII  oa 
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jusques  a  XI  piedâ  doit  I  den.  et  de  XII  pieds  ou  jle 
plus  doit  I  ob. 

Ly  carette  de  tous  bois  esquariz  doit  ung  dën.  le  ca- 
rette  de  euvre  tournée, de  buffet  de  lerons  de  caieres  doit 

I  den.  ly  caree  II  den.  chilz  tonnelieu  est  a  St.  Sépulcre. 
Ly  carette  de  noix  doit  I  den.  ly  caree  II  den. 

Ly  rous  bois  mairiens,  ly  carette  doit  I  den.  ly  caree 

II  den. 

Ly  carette  de  mairien  de  molin  sans  larbre  doit  I  den. 
ly  arbre  I  ob. 

Li  carette  de  roilles^doit  une  roille  ,  sest  quicte  tout 
lan  ;  ly  car  de  vans  doit  ung  wan.  Se  ly  bourgois  de  le 
ville  menestieux  «fait  roilles  si  en  doit  une,  se  est  quiè- 
tes tout lan. 

SU  fait  berces  sy  en  doit  une,  sy  est  quicte  lan. 

Sil  fait  binoirs  si  en  doit  I,  sy  est  quicte  lan. 

Et  se  il  fait  tous  les  UU  mestiers  sy  en  doit  de  chacun 
ung,  sy  est  quicte  lan. 

Le  tonnelieu  doit  on  en  my  march. 

Et  ly  solliers  si  fait  soUers,  il  en  doit  une  paire  a  le 
saint  Jehan. 

Et  se  il  fait  cuvelles  il  en  doit  une  ou  puist  saller  le 
char  de  une  vacque  au  noel  et  sy  est  quicte  lan. 

Et  se  il  fait  aux  II  les  mestiers  il  paye  des  deux  aussy. 
Ly  carette  de  pannieres  doit  une  panière,  ly  caree  II 
panières. 

De  tous  ces  tonnelieux  doit  li  cars  ly  double  par 
coustume,  et  I  dcn.de  tonnenaige  au  seigneur  dOisy. 

Le  feste  du  jour  saint  Leurent  ne  doit  on  que  ung 
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seul  tonnelieu  droit  et  ly  parchoaoier  de  le  visdame  y 
doivent  mettre  I  tonlier  qui  le  coeuUe  et  au  vespre^le  par- 
tissent entre  eulx  et  ce  est  des  menus  totonçUeux. 

Ne  sil  y  a  soient  oarette  de  baacqu^  ne  de  tout  plat 
mairien  ung  feudon  doit  ly  oarette  de  latte  ou  (y  cazee 
doit  une  latte. 

Ly  carotte  de  rais  doit  I  nils. 

Ly  oarette  ou  ly  oaree  dasil  doit  I  espranle  ;  ly  carette 
de  tous  mairiens  de  chacune  carette  une  esypraale,daretes 
et  de  binoires  une  queue  telle  comme  ly  cartons  ly  youlra 
donner. 

Ly  carette  de  huches  ou  de  mais  ou  de  hancques  ou 
de  nef  ou  de  goutieres  I  espranle,  et  ly  carette  autretant 
et  tous  mairiens  trousez  est  quicte  par  autretant. 

Ly  pesons  de  le  laine  de  fillet  doit  I  den.  de  tonnelieu 
de  ceulx  qui  le  doivent  par  droit  ;  ly  poîse  de  le  laine 
trosnee  doit  I  d. 

Le  carette  de  sel  I  den.  sil  le  Vent,  et  se  il  le  aroaine  a 
voiture  nen  doit  néant  ;  le  carette  de  sel  [doù)  une  houe* 
que  a  dois  clos  et  cely  doit  li  cartons  donner. 

Ly  cuvelle  de  waide  doit  I  den.  camhresis  sil  le  doit 
cil  qui  le  vent.  Ly  cens  de  waide  doit  III  den.  camh. 

Ly  cent  de  waranche  {garance)  doit  I  den.  cambr. 

Ly  cent  de  cendre  fieree  I  ob.  cambr. 

Ancien  manuscrii  de  Cambraù 
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N'  261.  ^  (ilU'  ûbt\t). 

TONUSU  DB  MotTAGMI. 

là  esohie¥În  ont  enquts  par  tesmoignage  de  preudomeg 
ke  li  payée  de  piere  doit  a  Mortaise  XUX  deûe»  et 
une  lame  de  marbre.  Ounie  doit  la  ausi  YI  deniers  et  li 
auteus  et  U  fops  i  doit  YI  deniers  et  li  nafee  de  {riere 
sauvage  doit  a  casoun  wienage  entir  pardeea  Mortagoe  ' 
XII  deniers  et  tote  piere  ke  on  amaine  par  aiguë  on  le 
tient  a  pierè  sauvage  se  elle  nest  taillie.  Et  li  lame  taillie 
et  li  auteus  et  li  fons  doivoit  a  saint  Amant  IIIJ  deniers, 
a  Hasnon  YI  deniers  et  a  Warlaing  IIU  deniers  et  a 
Lalaing  IIU  deniers  et  a  escarpiel  II  deniers  et  colom- 
bes [colomiMs)  et  capitiel  (ehapUtma)  et  basses  et  entau- 
lement  tient  on  par  tout  a  piere  sauvage.  Ce  fut  enquis 
en  lan  XLYP»*. 

4rcMo€i  de  Dotio^  earîulaire  QQ,  f>  XIIX,  o*. 
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TONLIBU  DB  Là  SCAIIPB  (4). 

(ExtraU). 
Nous  Margriete  contesse  de  Flandres  et  de  Haynau; 

(1)  Lesletlret  originales  qui  eontienneot  ce  toDlieo  se  IrooTeot  aux 
irchifes  de  Douai.  Les  bandes  ât-  parcbemia  où  elles  sont  ttioscrilei 
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faisons  savoir  a  tous  ke  com  debaà  fust  des  wienages  del 
iauwe  [eau)  des  Douay  juskes  a  RQjdemonde ,  et  de  Ru- 
plemonde  juskes  a  Valencbienes ,  nous  a  le  requeste 
dou  pais  ki  plaingoant  en  estoient,  et  par  le  greit  et  par 
le  Yolenteit  de  cheaus  ki  le  wienage  estoient  i  envoiau- 
mos  preudommes  et  haenes  gents,  et  creaules  pour  la 
▼eriteii  enquerre ,  le  queîl  nous  raporterent  cfaoïi  ke  on 
i  doit  prendre  et  nient  plus. 

Nous  disons  et  afremons  tout  chou  que  chi  après  est 
deviseit  : 

[1]  Chesi  chou  he  li  castettains  de  Douay  doit  pren- 
dre à  son  ménage  a  DotMy. 

De  cascun  touniel  de  vyn  se  on  le  vent  a  broke  [broc] 
un  sestier  de  vyn,  et  un  denier  doisien  de  coustume.  Et 
si  li  touniaus  est  bourgois  de  Douay  ki  tiengne  minage 
U  ne  doit  ke  un  denier  doisien  de  coustume.... etc.  {Voir 
drdessus  n®  259,  art.  20  et  suivants). 

[S]  Chest  chou  ke  li  sires  de  Monteingni,  doit  pren- 
dre a  son  wienage  a  Escarpid. 

De  le  navee  de  bleit,  vint  et  deus  den.  et- nient  de  pain 
dont  on  ne  soloit  prendre  quatre. 


•ont  reliéei  en  maroquin  rouge,  dentelle  d*or,  grand  in-folio,  et  forment 
une  sorte  d'alias,  déposé  dans  l'arinoirc  17.  Ces  lettres  sont  aussi  copiées 
sur  un  rouleau  en  parchemin  placé  dans  la  layette  329.  Elles  sont  repro- 
duites dans  lecarlulaire  T,  fo  XVI.  Nous  les  avons  copiées  en  1835  pour 
M.  le  ministre  de  Tinslruction  publique,  afin  que  M.  Augustin  Thierry  les 
insérât  dans  sa  collection  de  documents  relatifs  à  Tbisloire  de  France. 
Depuis  lors  elles  ont  été  publiées  dans  riiistoire  de  la  Flandre  et  de  ses 
institutions  citiles  et  politiques  do  M.  Wamkicnig^  trud.  par  &f .  Ghel- 
dolf^  {BruxêUes,  iS36,iQ-8o)  t.  U,  p.  460.  Nous  n'en  donnons  ici  qu'un 
extrait. 
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De  le  navee  de  seil,  vint  et  deus  den»  et  une  obope  de 
seil. 

De  le  nef  ki  maine  mairien  et  laingne  pour  soo  eawage 
de  tout  lan  a  paier  a  troig  terme»,  trois  sols  et  sys  de* 
niers  doysiens. 

De  le  navee  de  waisde,  trois  soh  et  wjrt  deniers. 

De  une  keute  de  plume,  deus  deniers. 

De  une  huge,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  marbres,  sys  deniers. 

De  une  lame  {pierre  lmg^e  et  étroite)  taQle,  deus  de- 
niers. 

De  cascun  tonneel  de  wyn,  sys  deniers. 

De  le  navee  de  feurre,  un  denier. 

De  le  navee  de  war^s,  un  denier. 

De  le  navee  de  ros,  un  denier. 

De  le  navee  de  erbe,  un  denier. 

De  deus  cocans  [bateaux),  trois  mailles. 

De  easkun  coken  (bateau)  qui  maine  grain,  dd  muy 
[muidj  un  denier. 

De  le  navee  de  puns  {pommes),  une  ooupe  de  puns. 

J)e  le  navee  de  neples  {nèfles),  une  coupe. 

De  un  endier  [enclume)  de  fer,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  tourbes,  un  denier. 

De  le  navee  de  waude,  un  denier. 

De  le  navee  de  cauch  {chaux),  sys  deniers. 

De  un  leson  {petit  lit)  et  de  hBns{bancs),  deus  deniers; 

De  quatre  poises  {pesées  de  480  livres)  de  chire  (ara), 
trois  mailles. 

De  quatre  poises  de  siu  {suif),  trois  mailles. 

De  quatre  poises  de  fier,  trois  mailles. 
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De  quatre  poises  de  toi^  avoirs  de  pois,  trois  mailles^ 

De  quatre  meules  de  fevre,  trois  mailles. 

De  quatre  ferdiaus  de  cordes  ,  trois  mailles ,  et  dou 
plus  et  dpu  mains  a  laveuant. 

De  un  tonneel  de  miel,  sys  deniers. 

De  un  tonneel  de  oiilie  (itiî/f),  sys  deniers. 

De  un  tonneel  de  craisse  {grame),  sys  deniers. 

De  un  fardeel  de  homme  de  quatre  poises,  trois  mail« 
.  les,  et  dou  plus  et  dou  mains  al  avenant. 

De  le  navee  de  carbons  de  terre,  sys  deniers. 

De  le  navee  de  carbons  de  bos,  un  denier. 

De  une  nueve  neif  pour  son  conduit  {péage)^  sys  de- 
niers. 

De  quatre  takres  [iMxames)  de  quier  leuir),  trois  mail- 
les. 

De  une  fauc  (/aux),  a  faukeur,  deus  deniers. 

De  un  cheot  de  ries  (bottes)  de  oingnons,  une  ries. 

De  le  navee  de  hanstes  {mancheé)^  pour  chou  ke  chest 
mairiens,  on  nen  doit  nient  plus  ke  de  mairiea. 

Tout  li  denier  de  diest  wienage  sont  doysien. 

[3]  Chest  li  wienages  ke  on  doit  prendre  au  pont  de 
Raisse. 

De  caskune  neef  pour  ki  on  convient  le  pont  lever, 
trois  sols  de  doysiens.  Et  sil  ne  convient  lever  le  pont 
pour  lui,  ele  ne  doit  nient  des  trois  sols. 

De  le  navee  de  seel  soit  grande  u  petite,  une  coupe  de 
seil  tant  seulement.  Et  toutes  alevoires  sont  quites. 

Et  chest  quankes  [tout  ce  que)  on  doit  de  wienage  a 
Raisse. 
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[i]  Chest  chou  ke  me  sires  Nicholes  de  Laiavitg  doU 
prendre  a  son  ménage  a  Lataing. 

De  le  navee  de  bleit,  quatre  sols  et  sys  pains  de  maille; 
De  le  navee  de  seil,  quatre  sols  et  deux  coupes  de  seil« 
De  le  navee  davegne,  q^at^e  sols. 

De  plus  de  deus  tonneaus  de  vyn  en  une.ndf,  il  paei 
prendre  dou  tierc  traneel»  deus  los  {lot  de  dmx  pois)  de 
vyn.  Et  de  cascun  des  autres  tonneaus,  douze  deniers 
tant  seulement. 

De  une  lame  taille,  quatre  déniées. 
De  deus  meules,  trois  midlles. 
De  deus  semés  (meules  douées)  de  fevre,  trœs  mailles; 
De  deus  garbes  [gerbes,  faisceaux)  de  fier,  trràs  mail- 
les. 
De  un  andier,  trois  mailles. 
De  deus  tacres  de  quir,  trois  mailles. 
De  le  navee  éd  waisde,  wy t  sols. 
De  tous  avoirs  de  pois,  de  deux  poises,  trois  maille». 
De  le  navee  de  viraisde,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  faissiaus,  deus  deniers. 
De  le  nàvee  de  ndme,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  mairien,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  oartion,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  fcurre  (fourrage)^  deùs  di^iers. 
De  le  navée  de  tourbes,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  waras,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  ros,  deus  deioHers» 
De  le  navee  dé  fruit,  deus  coupes. 
Dou  coken  qui  maine  fruit  en  houle,  une  coupe. 
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Dou  chent  de  ries  de  oingnons,  une  ries. 

De  le  novele  neif  pour  sa  bien  venue,  douze  d^ers* 

Del  mui  de  tout  grain,  deus  deniers ,  juskes  a  vint  et 
quatre  muis.  Et  se  ele  maine  plus  de  vint  et  (juatre  miiis 
ele  doit  quatre  sols  sans  plus. 

De  un  leson,  trois  deniers.  * 

De  une  kiute  quatre  deniers. 

De  un  cavecheul  {oreiller,  tracetsin)^  déus  deniers. 

De  une  huge,  quatre  deniers. 

De  une  mait  {pétrin)  ^  deus  deniers. 

De  une  cuve,  deus  deniers. 

De  deus  trous  [cmesj.de  foulon»  trois  mailles. 

Del  bakeit  a  erbe,  deus  deniers. 

Del  bakeit  a  porees,  deus  deniers» 

De  une  voiture  noeve  a  voiturer,  sys  deniers. 

De  une  taule  a  cors,  deus  deniers^ 

Del  pot  de  kevre  (cmoré)^  trois  mailles. 

Et  toutes  alevioire^  sont  quittes,  u  ke  li  grand  neif  soit 
u  amont  u  aval,  preuc  be  ele  ait  paiet  son  wienage.  Et 
se  les  alevioires  kerkoient  plus  ke  li  grans  neis  ne  puet 
porter,  elle  est  en  forfait  de  soissante  sols  sans  plus. 

Del  tonneel  de  chendre  floereche  (de  florée,  guMe), 
wyt  deniers. 

De  le  navee  de  pierre  savage  (éru^e),  douze  deniers. 

De  deus  colombes  [coIowms),  trois  mailles. 

De  deus  capitiaus  [clmpiteam),  trois  mailles. 

De  deus  pieres  taillies,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  waranche,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  terre  et  de  savelon  [sablonCj^  douse  de- 
niers. 
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De  deus  pieches  de  mairien  ouvreit  [travaUléj ,  trois 
mailles 

Dou  cbent  de  oes,  un  oef. 
*  Del  chent  de  herens,  on  herenc. 

Del  bakeit  ke  on  maine  en  neif,  deus  deniers. 

De  une  eskipe  (esquif,  biUeau)  noere,  trois  mailles. 

De  deus  coissiens  [comsvM)^  trois  mailles. 

Del  tonnel  de  oUe  u  de  miel,  trois  sols. 

De  le  navee  de  caudi»  douze  deniers. 

Del  ferdiel  de  home,  un  denier. 

De  deus  bakons  {porcs  salés)  a  teste,  trois  mailles ,  et 
se  il  nont  tieste  il  ne  doivent  nient. 

De  un  pourcheil  vyf,  un  denier. 

Del  cbent  de  nates,  une  nate. 

Del  cbent  de  cretyns  \pwniers  à  ainses)^  un  crétin. 

Del  cbent  de  vans,  un  van. 

De  deus  paniers  costeres  \)ioUes)y  trois  mailles. 

De  deus  bans  a  piecbons  de  biestaus  (à  piédestal)^  et 
de  caieres  [chaises),  des  deus  piedies,  trois  mailles. 

De  une  caudiere  (chaudière)^  deus  deniers. 

Del  caudron  {chatAdran)^  un  denier. 

De  le  paiele  {poële)^  un  denier. 

Del  cbent  de  pos  de  terre,  un  pot. 

De  le  ns  vee  de  tuille  et  de  escaiUe  {ardoise) ,  douze 
deniers. 

Tout  li  denier  ds  cbest  wienage  sont  doysien. 

[5]  Chesê  chou  ke  li  Irires  de  Warlamg  doit  prendre 
a  son  ménage  à  Warlavng. 

De  cascun  mui  de  bleit,  deus  denjiers,  juskes  |i  vint  et 
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quatre  mois,  et  se  11  neif  porte  plus  de  tint  et  qoatre 
muis,  ele  est  quite  pour  quatre  sols  et  quatre  pains  de 
maille. 

De  le  navee  de  sels;  quatare  sols  et  deus  havos  [hawt, 
coupe,  meifÊre)  de  seil. 

Se  un  marbre  taillieti  quatre  deniers. 

De  le  navee  de  feissiaus  {6ûehe$\  deus  deniers. 

De  le  navee  de  mairien,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  raime>  deus  deniers. 

De  le  navee  de  feurre,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  ros,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  carbdn,  deus  deniers. 

De  deus  tacres  de  quir,  trois  mailles. 

De  tous  avoirs  de  pois,  des  deux  poises,  trois 'mailles« 

De  deùs  inoeles  (meules),  trois  maillés. 

De  une  keute,  quatre  deniers. 

De  uâe  buge,  quatre  deniers. 

De  detis  bakeis»  trois  tnailles. 

De  le  nav^  de  waisde,  vryt  sols. 

Del  chent  de  ries  de  oingnons,  une  ries. 

Del  tonniel  de  cbendre  floreche»  wyt  deniers. 

Del  chent  de  heerens,  un  herenc. 

De  le  navee  de  fruit,  deus  havos  de  fruit. 

De  deus  caudrons  de  semé,  trois  maiHes. 

De  caskun  tonneel  de  wyn,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  pWe  ouvrée,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  escorche,  deU^  deniers^ 

De  le  navee  de  terre,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  waude,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  waranchc,  deus  deniers. 
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De  le  navee  de  cardon,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  tiuUe,  deu6  deniers. 
Et  toutes  alevioires  sont  quites ,  ii  ke  K  grans  neis 
soit  u  amont  u  aval,  pruec  ke  de  ait  paiet  sen  wienage. 

Del  coussin,  de  une  tavelé,  del  pot  de  kevre  et  don 
andier,  tout  chest  quatre  avoir  mis  en  une  neif  avoec 
autre  avoir,  ki  son  wienage  paie,  ne  doit  nient. 

Et  anguilles  de  Hollandes,  et  toutes  autres  poissons  de 
Douche  euwe,  ne  doivent  nient. 

Tout  li  denier  de  chel  wienage  sont  doysien. 

[6]  Chest  chou  ki  U  abbes  de  Batfum ,  d&U  prendre 
a  son  wimage  a  Uasnon. 

De  le  navee  de  piere  salvage,  dis  et  vrys  deniers. 

De  le  lame  taille,  sys  deniers. 

De  le  navee  de  tourbes,  deus  deniers.  ' 

De  le  navee  de  mairien,  deus  deniers* 

De  le  n^vee  de  faissiaus,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  raime,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  earbon,  trois  deniers. 

De  le  navee  de  tille,  trois  4eniers. 

De  le  neif  qui  maine  mairîen  et  laingne  pour  tput  lan, 
djrs  Bols  et  sys  deniers ,  pour  son  euvage  ,  a  paier  a' 
trois  termes 

De  le  Qavee  de  feurre,  trois  deai^v. 

De  une  keute,  sys  deniers. 

De  une  kuge,  sys  deniers. 

De  une  noeve  neif  pour  se  bien  venue ,  dys  et  wyt 
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De  tous  avoirs  de  pois  de  dcus  poises,  trois  mailles  "et 
trois  partis. 

De  une  eskipe,  trois  aiailles. 

De  le  nayee  de  Cruit,  trois  coupes. 

De  le  navee  de  bleit ,  sys  sols  et  ooef  pains  de  mailk. 

De  le  navee  de  aveyne,  sys  sols. 

De  le  navee  de  tous  autres  grans,  sys  sols. 

De  cascun  touniel  de  vin,  dis  et  wit  deniers. 

De  le  navee  de  seil,  sis  sols ,  et  trois  mesures  de  seil 
kon  apiele  coupes  u  havos. 

De  le  navee  de  waisde,  douze  sols. 

De  le  navee  de  piere  taille,  dis  et  wit  deniers. 

Del  touneel  de  chendre  floereche,  douze  deniers. 

Del  mui  de  autre  cendre,  trois  deniers. 

De  le  neif  se  ele  est  en  euwage  se  ele  maine  waude, 
deus  deniers,  et  se  ele  nest  en  euwage,  trois  deniers. 

De  deus  poises  de  laine,  trois  mailles. 

De  le  neif  qui  maine  waranche,  se  ele  est  en  euwage, 
deus  deniers  ,  et  se  ele  nest  en  euwage  ,  ele  doit  trois 
deniers. 

De  le  navee  de  mairien  kivilliet  {chemlUX  <l^us  deniers^ 

Del  chent  de  herens,  un  herenc  et  demi. 

De  le  navee  de  escorche,  deus  deniers. 

Et  toutes  hlevioires  sont  quites,  u  ke  li  grans  nds 
soit  u  amont  u  aval,  pruec  ke  ele  ait  paiet  son  wienage. 

Tout  li  denier  de  chest  wienage  sont  doisien. 

[7]  Chest  chou  que  li  abbes  de  St.  Amant  doit  prmr 
dte  a  Saint  Amant,  a  son  wienage. 

De  caskune  neif  kerkie  [chargée),  deus  deniers.  Et  se 
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clc  maine  seil  si  doit  deus  deniers  et  deus  bavos  de  seil. 

De  dèus  taerei  de  quir,  trois  mailles. 

De  laine  et  de  tous  avoirs  de  pois ,  de  deus  poises , 
trois  mailles. 

De  une  lame^  quatre  deniers^ 

De  une  keute,  quatre  deniers. 

De  deus  bakons  a  teste,  trois  mailles,  et  se  il  sont  sans 
teste,  il  ne  doivent  nient. 

De  une  huge,  quatre  deniers^. 

De  un  escring  (emn,  coffret),  quatre  deniers^ 

De  cascune  neif  qui  est  kerkie  en  le  terre  de  saint 
Amand,  deus  deniers  de  passage. 

De  le  navee  de  seil  ki  est  kerkie  en  le  terre  de  saint 
Amant,  un  havot  de  seil,  et  si  doit  nient  del  denier  dou 
trau. 

De  le  navee  de  bakeis  dé  pierre,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  bakeis  de  bos,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  heuwiers  {gtuij,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  semé  de  fevte,  deûs  deniers. 

De  le  navee  de  meules  de  moulins,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  vaissiaus  et  de  caves,  deus  deniers. 

De  deus  poises  de  fier,  trois  mailles. 

De  deus  sas  a  grain,  trois  mailles. 

De  deus  sas  a  seil,  trois  mailles. 

De  deus  sas  a  fruit,  trois  mailles.  - 

Del  tounel  de  chendre  floereche,  quatre  deniers. 

De  le  navee  de  waradche,  deus  deniers.  *^ 

De  le  navee  de  waude^  deus  deniers. 

Del  lies  (liasse)  de  herens,  un  ehent  de  lierens. 

Del  cousin,  un  denier.  I 
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Del  cavechcul,  un  denier. 

De  le  navee  de  touneaus  de  viu ,  detts  deniers  tant 
seulemoit» 

De  caskune  neif  ki  passe  au  rabat  [dév€irs€rir,  eiofciM) 
kerkie,  siet  deniers.  Et  se  H  mosniers  [tneumeré^  de  ma- 
reillon  oste  les  plankes,  et  lour  aiTe,  il  en  doit  avoir  on 
denier. 

Et  toutes  alevioires  sont  quites,  u  ke  li  grans  neis  aoil 
u  amont  u  aval,  prenc  ke  ele  ait  paiet  soo  wienage. 

Waides  ne  doit  nient. 

Tout  li  denier  de  chesl  wienage  son  doysien. 

[8]  Chest  sou  ke  memres  Reiniers  de  Saint  AmmU 
doit  prendre  a  son  wienage  a  Saint  Amant. 

De  le  navee  de  bleit,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  avaine,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  orge,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  soile  [seigle) ^  douze  deniers. 

De  le  navee  de  seil,  douze  deniers  et  un  havot  de  seil. 

De  le  navee  de  vyn,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  fruit,deporions(poreauar)^de  oingnons, 
de  escrives  [têtes  de  chardons],  de  païens  [angtUUes)^  de 
poissons  de  douce  euwe,  on  en  doit  nient. 

Et  tout  autre  avoir  ke  on  maingnue  et  boit,  se  il  de- 
meure en  le  vile,  u  il  passe  outre,  ne  doivent  il  nient. 

Et  toutes  alevioires  sont  quites,  u  ke  li  grans  neif  soit 
u  amont  u  aval,  preuc  ke  ele  ait  paiet  son  wienage. 

De  keutes,  de  kuges»  de  erbe,  de  Queve  neif  poHr  sa 
bien  venue»  de  neif  pour  son  euwage,  de  pieres,  de  tour- 
bes, de  bâtons,  de  escorche,  de  carbon,  on  en  doit  nient. 


(  *8->  ) 
Tout  H  denier  de  chest  wienage  soot  doisien. 

[9]  Chest  chou  ke  mes  sires  de  Morlaingne  doU  preiv- 
dre  a  son  w image  a  Morlaingne,  il  est  si  parchaunier. 

De  le  navee  de  waisde  a  le  volentei  dou  seiDgoor  , 
juskes  a  soissante  âols. 

De  le  navee  de  seil ,  vint  et  sys  francars  et  demi  de 
seil  et  wit  sols. 

Del  cbent  de  herens ,  un  berenc. 

Del  cbent  de  païens ,  un  palenc. 

De  le  navee  de  vyn,  onze  sols  as  per^,  et  au  seingneur 
de  caskun  tounecl ,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  waude  ,  dis  et  siet  deniers. 

De  le  navee  de  waranche  »  dis  et  siet  deniers. 

De  le  navee  de  feurre  »  dis  et  siet  deniers. 

De  le  oavee-de  blet  batut ,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  avene,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  orge,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  espiautre  [épeautre],  quatre  sols. 

De  le  tine  [cu/celle]  de  lachit,  trois  mailles. 

De  le  tacre  de  quir^a  [avec)  tout  le  poel,  trois  mailles. 

De  tous  avors  de  pois  :  de  le  poise ,  trois  mailles. 

De  une  kiute  de  plume  ,  sis  deniers. 

De  une  lame  taille  »  sis  deniers. 

De  tous  avoirs  dont  on  doit  wienage  mis  en  tonncans, 
fors  des  avoirs  deseure  dis,  do  caskum  fous  dou  touniel, 
sis  deniers. 

De  une  noeve  neif  pour  sa  bien  venue ,  dis  et  wit 
deniers. 

Del  jiocf  cokcn  ke  on  mainc  a  le  main  a  aviron  , 
Irois  deniers. 
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De  (Icus  sas  a  grain ,  Irois  mailles. 
De  (Icus  sas  a  seil ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  fruit ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  oingnons  ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  linvis  ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  de  autres  si  fate  {déjà  dites)  choses  . 
trois  mailles. 
De  deus  semés  de  fevere ,  trois  mailles. 
De  deus  moeles  de  moulyn  ,  trois  mailles. 
De  deus  foons  à  fevre  ,  trois  mailles. 
De  deus  bacons  entiers,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  mairien  ki  va  en  TEscaut ,  un  denier  ; 
et  si  ele  va  parmi  Escarp  ,  vint  et  ciuno  deniers. 

Et  si  les  neis  ki  portent  lés  avoirs  deseure  dis  vont 
parmi  Escarpeles,  doivent  douse  deniers  pour  le  fosseit. 
Et  si  doivent  pour  le  rabat  se  eles  montent  amont  »  deus 
sols  ;  et  se  li  neis  vuide  monte  amont ,  ele  doit  douze 
deniers. 

De  le  neif  escarpoise  et  de  1  escute  ki  descendent  au 
rabat,  eles  paient  deux  sols  pour  li  et  pour  ses  alevioires. 
Et  se  li  alevioires  va  par  lui ,  on  en  prent  douze  deniers. 

De  le  navee  de  bleet  en  garbe  ,  de  le  navee  de  terre  , 
de  le  navee  de  cauch  ,  de  le  qavee  de  fruit ,  de  le  navee 
de  glui  et  de  le  navee  d'estrain  {stramen,  paille),  toutes 
si  faites  coses  mises  ensamble ,  ne  doivent  que  dis  et 
siet  deniers. 

Del  tounel  de  miel ,  douse  deniers. 

De  lekeuwe  {cuve)  de  miel ,  sis  deniers. 

De  le  navee  de  mairien  kine  tient  à  clau,  ne  a  keville,^ 
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deus  deniers;  et  s'il  tient  a  clau  u  a  keville  ,  les  dcus 
pieches ,  trois  mailles. 

De  le  nœve  neif  ki  marne  grain  pour  se  bien  venue , 
dis  et  siet  deniers  ;  et  li  grains  ki  est  ens  {dedans)^  doit 
quatre  sols. 

De  le  noeve  neif  ki  vient  amont ,  on  en  doit  nient  de 
bienvenue  ,  car  li  mairiens  de  quoi  ele  est  faite  ,  paia 
son  wienage. 

De  poissons  de  douche  euwe  ,  de  tacre  de  quir  »  ki 
n'est  taillies  et  de  carbon  de  bos  ,  on  en  doit  nient. 

Tout  li  deniers  de  chez  weinage  sont  de  le  monoie  de 
Flandres  (4). 


(i)  Noos  termÎDons  ici  cet  extrait  des  tarifs  des  toolieux  h  percevoir 
sur  la  Scarpe  et  sur  l'Eacaut.  VienoeDt  eobuile  dans  le  leile  les  rubriques 
oa  diTisioDs  suiTaoles  : 

[10]  Chest  chou  ke  li  tiret  ^àfKioUkg  doil  prendre  a  ton  wienage 
a  Anioing, 

[11]  Chett  chou  ke  li  eanoine  de  Tournai  doivent  prendre  a  tour 
ménage  a  Toumay, 

[12]  Chett  chou  ke  li  tiret  de  Audenarde  doit  prendre  a  ton 
wienage  a  Audenarde. 

[13]  Chett  chou  ke  Gottuint  li  hont  et  li  perchounier  doivent 
prendre  a  palme  (Pameie)  a  letpee  (spuy  ou  sas;  a  Audenarde' 

[14]  Chett  chou  ke  li  abet  de  Enam  doit  prendre  a  ton  wienage 
a  Audenarde. 

[15]  Cheti  chou  ke  li  abbet  de  Enam  doil  prendre  a  ton  wicna" 
ge  ke  il  a  encontre  ta  abie  de  Enam, 

[16]  Chett  chou  ke  li  tiret  de  Rodet  doit  prendre  a  ton  wienage 
a  Rodet, 

[17]  Chett  chou  ke  li  abbet  de  tenl  Pierre  de  Gant  doit  prendre 
a  ton  wienage  de  etpee  de  Gond, 

[18]  Chett  chou  ke  met  tiret  Stathiut  de  tainl  Savon  doil  pren- 
dre a  ton  wienage  a  Gand^ 
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[19]  Chesl  ohou  he  U  easlelaint  de  GatU  «i««  êira  BogUrs  ée 
Montaigne  et  H  sires  Aisso  (Ajrthofe)  doweni  prendre  a  laur  wie- 
nage  en  le  rivière  det  Escaut  et  en  toute  le  bàuUuê. 

[90]  Chest  ekou  kê^ês  sires  ÊMsrs  es  Fimsàru  iMl  fmirs 
prendre  a  son  wienage  a  Tenremonds, 

m 

[21]  Chest  ehou  ke  me  dame  h  wmtssse  de  Flandres  et  de  Hay- 
nau  doit  faire  prendre  a  son  wienage  a  Buplenumde. 

[t2]  Chest  chou  ke  medame  le  mmtesse  de  FUÉuétee  et  de  flay- 
nau  doit  faire  prendre  a  son  wienage  a  Valenehienues. 

Cet  acte  se  termine  ainsi  : 

Cbeste  enquiste  fu  rendue  a  Lille  en  le  salle  Me  Dame  en  lan  del  in- 
carnation nostre  teignear  mil  deus  chens  soissante  et  le  merkedi  après 
le  juar  sainte  crois  ki  est  en  le  mois  de  maj. 
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TRADUCTIONS 


en  lansne   romane  «ivallonne 


DU  Xn«  BT  XIII*  SikCLBS. 


Il  nous  reste ,  pour  lerminer  ces  recherches  ,  i  signa** 
1er  quelques  traductions  en  langue  romane-wallonne  des 
XII*  et  XIIP  siècles. 


r  263.  — 1187. 

Charte  communale  de  Tournai. 

Un  morceau  peu  connu ,  et  pourtant  Tun  des  plus 
remarquables  de  la  fin  du  XII*  siècle ,  est  la  publication 
en  langue  romane  de  la  cliartc  communale  de  Tournai , 
octroyée  par  Philippe- Auguste  en  4187.  Tout  indique 
que  cette  publication  en  roman  est  contemporaine  de 
Tacte  lui-même  rédigé  en  latin.  D  abord ,  par  sou  con- 
tcKte,  ridiôme  porte  le  cachet  de  cette  époque  ;  et  comme 
d*ailleurs  Philip|)e-Auguste  accordait  cette  charte  pour 
constater  sa  souveraineté  et  contre-balanccr  la  pnisr. 
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sancc  de  Tcvèquc ,  il  fallait  nécessairement  que  cet  acte 
de  concession  fût  publié  en  roman  ,  afin  d*ètre  compris 
par  la  population  qu'il  concernait.  Voici  en  latin  et  en 
roman  le  texte  de  ce  document  (<}. 


In  nomloe  sanctse  trinllalis. 
Araen. 

Pliilippus  Del  gralià  Franeo- 
rum  rex  ,  noveriot  uuiversl 
praesenies  pariier  et  fuiuri  que- 
nUm  burgensibus  nosirls  Tor- 
naceosibus  pacis  iosiituilonem 
et  coinmuoiam  dedimus  ei  con- 
cesslinus  ad  eosdeni  usus  et 
consueludiaes  quas  dtcii  bur- 
geoses  lenueraut  aDte  iDSiiiu- 
tiooem  commuoiae  ;  Hae  aulein 
sunt  coosuetudines  : 

[1]  Si  quis  aliquem  hominem 
de  communia  lornaceasl  iutrk 
civilalem  Tornaci  vel  exirà 
occiderit  et  captus  fuçrit  capite 
plecieiar  ,  et  domus  ejiis  si 
aliquam  babuerit  diruelnr  ; 
quidquid  residuum  babct  inler- 
fecior  iufrà  Jusliliam  coiiimu- 
Diae  Tornaci  débet  commuuia 
habere,  et  si  interfecior  evase- 
rit,  civilalem  Tornaci  iiilrare 
non  poleril  quousque  parenii- 
bus  inlerfecii  fueiii  rccoucilia- 
tus  et  emeudaiiouom  dcceiii 
librarum  communia:  fecerii. 


El  non  de  le  Sainte  Trinitet. 
Amen. 

Piielippes  par  le  grâce  de  Diu 
rois  de  France  fait  savoir  a 
tous  cbeaus  kl  sunt  et  kl  avenir 
sont  kil  a  done  a  ses  bourjois 
de  Turoai  esiaulile  de  pais  et 
coaiaiugnc  et  olroiet  lor  a  quil 
ces  meismes  usages  et  cousiu- 
ines  tiennent  kil  soloient  tenir 
devant  chou  que  li  comoAUgne 
fut  esiaulie.  Et  les  cousiames 
si  sont  tel  es. 

[1]  Saucunsochit  aucun  de  le 
commugne  de  Tornay  dedens 
le  cite  de  Tornai  u  dehors  et  il 
est  pris  pendre  le  doit  on,et  sil 
a  maison  abalre  le  doit  on ,  et 
quauq  quil  a  de  remauant  de- 
dens le  justice  de  le  commugne 
de  Toruai  doit  II  commugne 
avoir,  el  sil  cscape  chil  ki  louic 
a  lue  il  ne  poei  enirer  dedens 
le  cileil  de  ci  a  tant  quil  soit 
racordeis  as  parens  celui  qui! 
aura  uiel  el  amendeii  le  forfait 
a  le  commugne  parmi  IL  Ib. 


(1)  Le  lexle  roman  de  la  charte  de  Tournai  a  élé  publie  pour  la  première 
^oÏ8  par  M.  Bnin-£^vatne»  archiviste  disiingué  de  la  ville  de  Lille.  (V. 
Revue  du  nord  de  Lille,  1. 1,  p-  2U9.)  Le  texie  lalin  se  trouve  dains  le 
recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  t.  XI,  p.  2-18,  dans  le  Speciliuni  de 
jyAchery,  1. 111,  p.  551 ,  et  daus  rbisloiie  de  Touinay  d«  Powtroiili 
t.  U ,  pièces  juslificalivcs  y  p*  7. 


(  ^^ 

[2]  Si  aliquis  super  alicujus 
morte  fiierit  accusalos  ei  per 
legiiiroos  testes  lllum  occidisse 
probari  non  poterit,  Judieio 
aquae  fHgidse  innpcentiam  siiam 
purgabit. 

[3]  Siallqafsaliquem  percas- 
serit  et  qnaerimonia  inde  faeta 
fiiertt ,  quoqao  modo  eum  per- 
cnsserlt  si  constans  ftierit.cen- 
tum  solldis  eniendabit,percusso 
XL VIII ,  coflimunise  LU ,  et  si 
constans  non  fuerit  lertià  manu 
se  porgare  debebii« 

[4]  Si  aliquis  propter  odium, 
aut  rancorem  allquera  habue- 
rlt  suspectum ,  et  praeposlio 
communiai  boc  intlmaverit, 
praepositus  ei  securitalem  fierl 
fàclet ,  Juramento  aceeplo  ab 
eoi$  et  si  suspectus  coràm  pne- 
pbsito  non  feeeril  sccuriiatem, 
Ipse  et  omnfa  sua  in  voluntate 
communiaa  debeut  remaoere; 
et  si  nlbil  habuerlt  inimicus 
erit  civitatis. 

[5]  Si  aliquis  extraneus,  qui 
de  communia  non  fùerii,  ho- 
minf  de  communia  fecmt  as- 
sultum ,  vicini  eum  Juvare  de- 
beut, quod  nisi  feoerint ,  prâe- 
positus  super  eos  clatnare  débet 
dedecus  clvitalis  ;  et  qiiidqaid 
de  eo  fecerint ,  nulliim  debént 
adversus  civilaiem  lucurrere 
forisfactum. 

[6]  Si  bomoaliohomini  infîra 
Justiiiam  communia;  feeeril  as- 
aultum,  prœpositus  accedens 


•  ) 

[2]  Saucuns  est  accuscis  quil 
ait  aucun  ocbis  et  on  ue  le 
poet  prover  par  lesmongnages 
loiaus  11  se  doit  purgler  del  fait 
par  le  Jugement  del  algue 
(toide. 

[3]  Saucuns  ait  ferotancun,et 
plainte  en  est  faite  en  quel  ma* 
niere  quil  lait  féru  se  on  le 
troeve  a  veritet  amender  le 
doit  parmi  C.  s.,a  celui  kl  férus 
seia  XLTin  s.  et  a  le  com- 
mugne  LU  s.  et  sou  ne  troeve 
a  verilet  quil  le  ferist,  purgler 
sen  doit  le  tierce  main. 

[4]  Saucuns  ait  autrui  en 
souspechon  por  balne  u  por 
rancune,  et  on  le  laisse  savoir 
au  prevosly  li  prevos  le  fjsra  as- 
seureryCt  rechevra  le  sairement 
de  celuiy  et  se  ciiil  ne  le  veut 
asseurer  devant  le  prevost,  il 
et  quant  qui!  a  doit  remanoir 
a  le  volenie  de  le  commuogne, 

ê 

et  sil  na  nule  oose,  il  sera  en« 
nemis  de  le  commugne. 

[8]  Saucuns  eslraignes  kl  ne 
soit  mie  de  le  commugne  fiiit 
assaut  a  bomme  de  le  com- 
mungne,  si  voizin  le  doivent 
aidier,  el  sil  ne  le  font ,  li  pro- 
vos  doit  crier  seur  ausquil  font 
hunle  aie  ciiet  el  col  quil  fiicent 
de  celu*.  kl  lassant  ara  fuit,  il 
ne  doiveot  nient  forfaire  a  le 
citet. 

[6]  Saucuns  bons  ait  fait  as- 
saut a  un  autre  boume  dedens 
le  Justice  de  le  commutigne  i  li 


(  m) 

ulrimque  pacem  leoeri  Jubebilf     prouves  i  doil  venir  ei  faire 


et  si  Deuler  eorum  pacem  le- 
nere  voluerit  pro  Ipso ,  et  boc 
duobns  Juratls  »  vel  duobos 
bomolbus  de  commiiolà  cons- 
tilerit ,  uterqne  decem  libras 
dabit  commuDiae.  Simillter  qui 
assultui  intererit,  et  praeposili 
prasceptum  non  fecerii,  emen- 
daiioneni  decem  librarum  da- 
bit communias. 

[7]  Si  vero  pra&posito  In  le- 
gem  vlllae  Incedenti  aliquis 
turpia  fecerit,  emeiidationero 
decem  librarum  ad  opus  com- 
muniai dablL 

[8]  Si  quis  alicujus  domum 
assilierit,  et  ille  cul  At  assullus 
assllieniem  defendendo  se,  as- 
suUumqiie  repellendo  oeciderit 
nihil  super  boc  emendabit 
communiai. 

[9]  Si  aliquis  con vicia  dixe- 
Titalicui,et  per  testes  legiiiinos 
fuerlt  convictus,  quadraginta 
solides  dabit,  contuméiiam 
passe  XVill  et  ceaimuniae 
XXII. 

[10]  Si  aliquis  aliquem  pul- 
saverit  iracundè,  aut  traxerit, 
et  super  boc  teslibns  convinci 
potueril ,  quinquaginla  solido- 
rum  faciel  emendaiionem  , 
iruclo,  vel  puisalo  XXIII, com- 
muniai XXVII,  et  si  non  fuerit 
conviclus,  teriià  manu  suam 
faciet  purgalionem.  Qui  per 
irani  ensem  super  aliquem 
In  villa  iraient ,  si  prxposi- 
tusdeeo  qua&rimonUim  faciens 


crier  le  pais  et  dune  pari  et 
dauire,  et  se  nas  dans  ne  vionl 
le  pais  tenir  por  le  proavosi  et 
Il  le  liesinongneut  doi  Jurei  a 
doi  boome  de  le  commuagne , 
il  donra  a  le  coiuauiif  ne  X  Ib.; 
ausl  easGuas  kl  al  assaut  sera 
kl  ne  fera  le  coumaot  don  proa- 
vosi Il  donra  a  oes  le  commun- 
gne  lamendixe  de  X  Ib. 

[7]  Saucuns  fait  laMures  aa 
prcvost,  entrées  quil  va  en  le 
loi  de  le  vile,  il  donra  a  oes  le 
commungne  X  Ib.  dauieudan- 
ce. 

[8]  Saucuns  assaut  autrui 
maison,  et  ciiil  a  cul  on  fait 
lassant  ocbii  celui  kl  lassant 
por  6(»i  deffendre  ei  por  lui  es- 
ter dassaut^poinl  oe  doit  faire 
damendize  aie  commungne., 

[9]  Saucuns  dit  laidenges  a 
aucun  et  il  en  est  convencus 
par  ieiaus  tesmongnages  XL  s. 
donri, XVIII  s.  a  celui  quil  ara 
laidengiei  ei  XXII  s.  aie  cem- 
mungue. 

[to]  Saucuns  boule  ou  sakc 
aucun  par  ire,  el  il  en  est  con- 
vencus par  tesiuongnagesjfdire 
duil  amendance  (le  L  s.  a  celui 
kil  ara  sachicl  ou  boulet  XXIII 
s.  el  aie  commungne  XXVil  s. 
et  sil  nen  est  cunvcncus  par 
tesmongoage  purgier  scn  doit 
lui  tierce  main.  Qui  par  Ire 
ara  trait  espct  seur  aucun  de- 
dcus  le  vHe  ,  se  II  provos  ki 
se  plainte  en  fera  en  a  tes- 
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t^tes  legiiimos  hatroerit,  qna- 
driginu  solidos  de  illa  habebît 
commiiiiia  ,  et  si  praeposftas 
teaies  non  babaerit  ,  lOtiik 
manu  ae  porgabit  acensatns. 
[11]  Si  alfiqois  alicul  ponens 

• 

iMldlas  Ipsum  emio  vel  luio 
involverit,  pneposilaa  ei  Jarati, 
Tèritate  inlellectA  à  viris  sivé  à 
teoilnia,  Ipsrnn  ad  aolntlonem 
deoem  libraram  commoniae 
eompellent  pro  emendailône 
fSmris  factf,  al  convtems  fiierit, 
etillas  deeem  libras  InM  qain- 
decim  dies  perioWere»  aut  ▼!!• 
lan  rellnqnere  opdrtebit,  et  al 
vlllam  inleriin  hilraverit ,  et 
capius  fberit  ,  nno  membro 
trmcabtlor  :  ille  autem  cui  boc 
dedecQS  faoïun  eal,  al  Toloerit 
qoarlmonlani  fkcere  poierU,et 
JosiiUa  iet  itll. 

[iq  SI  taré  aliquia  alicol 
unnoi  membrorum  anoram 
«bainlerlty  ei  eapius  fnerlt,  taie 
eorporia  avi  menibrom  amlt* 
lêt;  al  verô  prMa  parentibna 
reconciliari  potoerit  cenlum 
«ondoa  oomoiunitt  peraoltec 
Tn  emendailonibos  foria  Aicio* 
nm  babebnni  eaaiellanos  et 
tdfocatoa  porllonefli  auaniad 
Jndtciitm  Jtoratoram. 

fis]  SI  afliitiHi  cnm  latrocinlo 
In  YllM^  eaptas  feerlt,  eomnra- 


) 

mongnagcs  lolaos  H  commur^ 
gne  ara  deeeloi  XL  a.  eiae  li 
provoa  nen  a  teamolnghil  tier- 
main  aen  droit  porgier  cbiua 
kiaecoselaeû  aéra. 

[11]  Saucuna  walte  ancna  » 
et  11  foule  ou  toaille  (1)  en  le 
boOy  li  protoa  et  11  Jureit<|uant 
Il  aront  entendue  le  Yerltelt 
a  houmea  u  a  femea  deatratn- 
deront  celui  a  ebou  quil  paie  X 
Ib.  a  leeommnngnepor  làmen- 
demont  del  IbrAilt  ail  en  eat 
coofeneus.  Et  ces  X  Ib.  Il  eon- 
Yenit^  Il  paler  Q  le  tlle  wldter 
dedeM  XV  Jora ,  et  ail  entrolt 
aeorcea  deflbladerens  loTlle 
et  11  ftiat  pria  on  li  torrolt  nh 
menbre  et  cbil  a  cnl  dua  bon- 
tea  aera'fliis,  ail  veut  plaindre 
aen  pora  et  on  11  fera  Juatlœ. 

[11]  Saiieona  taut  aoeun  wt 
de  ses  membres  et  11  est  pria, 
tout  autel  menbre  perdre  doit, 
et  sil  anoboia,  se  poet  raeorder 
aa  parena,  al  paiera  C  a.  a  lo 
commongne.  Gea  amendanees 
de  cea  fârMis  aront  H  eaate- 
lalna  et  n  avoea  lor  part  aa 
Jngemena  dea  Jurea. 


[IB]  Saucuna  est  pria  a  tout 
larecbln  detena  f e  citelt ,  It 


(1>  Jb&Uk  m  U  ho§f  eelta  eiprettioa  m  pe«l  m  iMen  MaAra  que 
par  notre  aiot  patoU  Umiikr  dans  la  bo«e^  ^  Va  pas  d*4qu^nlNi»t  eo 
âraoçait.  * 


(  *»4  ) 
nia  de  eo  faciel  Justiiiam.  Qui     commongne  fra  de  lui  juMieei 


verè  per  yeram  fainam  lalro- 
ciuio  fueril  accusaïus»  per  très 
anoos  iDbanQilus  villam  relia- 
quel,  et  si  iaierim  redierit  Jus- 
titiam  de  eo  commuoia  faoiat. 

[i4]  Si  aliquis  puer  aliqueia 
pnerum  caau  occideril,  cooai* 
deraiioni  pnoposili  ei  Jurato- 
rom  débet  relioqui  nurum  puer 
debeat  solvere  pœoas,  aut  im- 
muniB  delicii  remanere. 

[16]  Si  bomo  commuoi»  fue- 
rit  Buper  falno  conviclus  tesli- 
moDiOjCommnniam  débet  amil- 
tera,  quousqne  per  YOluntatem 
praeposiii  et  Juratorum  posait 
eam  sibi  reeoperare. 
.  £16]  Si  miles  alicui  civium 
Toroad ,  obligatus  tenetur,  et 
ciYis  super  boc  pneposito  quae- 
rimoniam  fecerit,  prsposilus 
militem  ad  diem  ciure  débet, 
et  civis  débet  Jurare  quod 
justum  de  milite  fecerit  cla- 
morem  ;  et  si  super  hoc 
dnorum  Juratorum  habuerit 
teslimooium  ,  quserelam  suam 
adversùs  militem  obtinebit ,  et 
si  testimoDio  caruerit,  miles 
terii&  manu  militum  se  nibil  et 
debcre  Juramento  purgabiu 
Poslquam  autem  ci  vis  clamo- 
rem  suum  obliouerit ,  si  miles 
infrà  villam  maoeos  sit,  prae- 
positus  res  ipsius  miliiis  pro 
debilo  ad  opus  miliiis  débet 
saisira,  et  donec  sallsfecerit, 
detinere.  Si  verè  extra  villam 
manserit,  villœ  ccftanmunio  ipsi 


et  qui  par  vraie  reoomoi/ee  ae- 
cuseis  sera  de  larrecbio  baols 
sera  a  III  ani,  et  ail,  deveoa 
chou  irevenoit ,  U  comoiuogiie 
feroit  de  lui  Justice. 

[14]  Saucuos  eofeos  oehil 
par  aventore  aucan  enlliot, 
laissier  le  doit  on  al  eswart 
doa  provost  et  des  Jareis  se  U 
eofeos  a  le  paioe  forfaite,  o  sd 
doit  estre  eoemis  dou  forfkit. 

[15]  Sauçons  boas  de  le 
commongne  estconTencas  de 
faus  tesmongnage  perdre  doit 
le  commongne  de  ci  atanikil 
ravoir  le  pora  aie  volente  doa 
provost  et  des  Jures. 

[10]  Suns  cbeYallers  doit  a 
aucun  bourgois  de  Tornai  dete, 
et  li  bourgois  en  fait  plainte  ai 
provost,  li  prouves  doit  le  dete 
serooore  a  un  Jonr ,  et  se  li 
chevaliers  vient  au  Jour  nonet , 
li  bourgois  lui  seule  main  doit 
Jurer  quil  a  fait  droit  claioi 
seur  le  chevalier  et  sil  seor 
chou  a  tesmongnage  de  II 
Jures  aiaint  ara  se  querele 
envers  le  chevalier  ;  et  sil  ne 
a  tesmongnage  li  chevaliers 
Jurra  lui  tierce  main  de  che- 
valiers quil  nient  ne  li  doit. 
Et  puis  que  li  bourgois  ora 
ataint  chou  kil  demande  sor  le 
chevalier,  se  li  chevaliers  est 
manans  devens  le  vile  11  provos 
doit  saisir  les  coses  doo  cheva- 
lier pour  le  detesa  oes  le  bour- 
gois et  de  tenir  Uni  quil  ail 
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débat  inlerdici  ;  ex  tuDC  autem     assez  fait ,  et  sil  est  manaos  de 


civis  ubicumque  poterit  de  suo 
tantum  accipiat,  qood  suam 
debltum  posait  recaperare  ;  si 
verè  miles  ad  diem  noroinatuin 
occasionem  praeiend^s  raiio- 
nabilem  venire  non  poierit  ad 
diem  praenominatum,antè  diem 
sibi  praeflxum  suam  exeusatio- 
nem  praeposito  iosimiabit,  à. 
quo  alius  ei  dies  praeflgetar  ; 
et  post  illum  diem,  tertios  ,  ad 
quem,  Tel  eum,  vel  pro  eo  res« 
ponsalem  venire  oportebit  : 
pnspositus  autem  militem  ioM 
Yillamcondoeere  poterit,qiious- 
qae  coram  Juratis  à  cive  ei  io- 
hibitum  fùerit. 

[17]  Si  miles  hominemfeo- 
datum  in  civiiate  baboeritylpse 
bomo  eum  in  hospitio  suo  dO: 
Jure  redpere  poterit^ed  nec  ei 
oreditionem  nec  vicenagium 
facict. 

[18]  Si  forte  castelianus  sivô 
advocatus  aut  eorum  servieotes 
res  civium  violenter  abstule^ 
rint ,  praepositus  eos  ad  diem 
citabit  ;  si  ad  diem  venire  no- 
Inerint  satisfacturi,  praspositus 
eorum  res  quae  ad  communiam 
pertinent  saisire  débet  »  quous- 
que  satisfactionem  fecerint 
condignam. 

[19]  Si  quiscrucem,domini 
irisitaturus  sepulcbrum  acce- 
périt  9  occasione  cruels  non  re-, 
manebit ,  quin  eum  oporteat 
Jura  civitaiis  et  consue^udines 
observare  secundùm  omnes  dl« 
viiias  suas  propier ,  aut  praeier     selonc  toutes  ses  ricoises  fort 


bners  le  vile ,  deflTendre  11  doit 
on  crence  et  vinnage  en  le  vile 
et  très  eele  en  avant  pora  !i. 
bourgois  tout  la  n  pora  se  dete 
ravoir  )  et  se  cest  cose  qoe  li 
chevaliers  moustre  ocoison  rais« 
naule  quil  au  Jour  denommeit* 
ne  puet  venir,  laissier  le  doit 
savoir  aoprottvosl  sen  ocoison/ 
et  de  cet  Jour  11  asiera  on  autre 
Joor^et  p«i8  après  celui,  le  tierc 
auquel  li  convenra  venir  u  en^ 
voier  ki  pour  loi  responge.  St 
11  proovos  pora  le  cbevaller. 
conduira  devons  le  vlie  de  cl 
aunt  quil  11  sera  [en  dii  del 
bourgois  par  devant  11  Jures.  ^ 
[17]  Se  11  cUevallers  a  houma 
flevetea  le  vile,  chil  bom  le 
pora  par  droit  recbolvre  en  te» 
ostel,mais  il  ne  11  fera  ni  cren- 
ce ne  vinnage. 

* 
.  [18]  Se  11  castelains  n  U  avoes 
u  lor  siergiant  talent  par  aven' 
tnre  cosas  des  bourgois»  il 
prouves  les  semopra  a  Jour,  et 
sil  au  Jour  ne  voeient  venir^ 
pour  faire  asses,lipronvost  doit 
saisir  leur  cosas  qui  a  la  com- 
nouogne  apartientent  de  cl 
ataot  quil  aroot  Csit  assas. 

> 
[19]  Saucuns  ait  prisa  le 
crois  doutremer  pour  aler  an 
sépulcre ,  pour  locoison  de.  la 
crois  ne  remanra  ^i#  quil  .Bf 
conviengoe  warder  les  droitur 
res  de  la  dtet  et  les  cou^tiunes 


(496) 


Bas,  qnas  secum  delèrel  ad  aer 
Yitium  Oei. 

[20]  Quillbet  homo  legilf  mua 
deqoàcuoMiae  ierr&  fuerit^al 
in  eiviuiem  yenerit,  et  iM  ma- 
nere  votaeiit,  licftom  eril  el,ut 
eoosueiodioea  clviuiia  obaer- 

[Ht]  Tfemo  civium  aliom  cl- 
vem  ad  daeliam  prorocare  po* 
teriu 

[32]  Quicumqne  axorein  ail- 
eajos  bomtnia  loM  eiviUiem 
roanesUa  abduierit^InbaDDUiis 
oivitatem  perseptem  annos  r^ 
llsquat;  af  poaieà  reconciliaius 
radeal ,  rea  illioa  homlnis  quas 
cura  nmllere  asporiavii  es  Ib" 
tegro-ei  reaiituau 

[23]  Quteainqie  puellam  tI 
oppreaaerll,  si  coDStans  faerU , 
per  aepiem  annos  Inbannirl 
débet,  et  si  de  vokmtaief  psfus, 
et  parentum  suorum  eam  uxo- 
rom  docere  ^loeriu  ef  lieeai. 

M  QoiemBqve  bomlnem  oc- 
Giderit  »  et  ad  eecleslani  con- 
ftigeril  ecclesia,  ei  garanilam 
conferrenen  poierit. 

[28]  Qaicumqiie  fecerit  injQ« 
Tiara  in  aquà  Tornaei,yiae  Ipsins 
aquae  caienft  debent  reclndl , 
quousque  injuria  fuerit  emen- 
daia. 

[20]  Corn  prxposHns  et  Jura- 
ti,  et  cœteri  bemines  coroma- 
B<ae  propter  negotia  cifltatis 
percivilaiem  ieiint,quicuniqiie 
alicnl  eonim  conricia  dfxerit, 
et  cenvictus  fuerit,  qnadraginta 


celés  kil  atoec  loi  emportera 
por  DIu  servir. 

[20]  Gascons  hona  loians  de 
qn^  terre  kll  soft  ail  vient  en 
le  citet  manoir  bien  1i  loira 
qofi  les  coustomes  de  le  diet 
warge. 

[21]  If  os  boorgois  ne  pora 
aotre  bourgols  apider  de  ha* 
unie. 

[22]  Quicomqoes  emmeliera 
le  femme  daucon  hoame  ma* 
nant  en  le  citet  on  le  banira  a 
y  II  ans;  et  sil  apries  est  racor- 
des  se  revient ,  restorer  le  doit 
estirement  les  eoses  de  eel 
honme  telesquil  les  emporta 
avoec  le  feme. 

[23]  Qtticomqoes  fera  fbrca 
aie  pocele  et  on  le  set  de  verl- 
tet ,  banis  doit  estre  a  Vil  ans, 
et  sil  par  le  volonté  de  celi  et 
de  ses  parens  le  viout  prendre 
a  femme,  bien  II  lolte  flaire. 

[24]  Qoicmnqoe  ora  ods 
houme  et  a  gliae  sera  Mois, 
li  glize  warandir  le  pora. 

[23]  Qoicnmqoesara  fait  tort 
en  laigne  de  Tomai ,  si  doit  es* 
tre  arresles  par  caaine  en  le 
wie  del  eauve,  de  ci  atant  que 
H  tors  soit  amendes. 

{26J  Qoant  li  prouves  et  li 
Joreft  et  autre  hoome  de  le 
commongne  vont  par  le  citet 
pour  le  besongne  de  le  citet 
quicumqnes  dira  lait  a  nus  dans 
et  convencus  en  soit  par  les 
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Solidls  illud  commanl^  êmen- 
dabit  :  nie  verè,  cui  coDviciam 
dictum  e8t,si  damorcm  fecerit, 
Jaslitia  fiet  el. 

[37]  Emendatiooes  foris  fac* 
forum  de  communia  debent 
custodire  per  aonum  quatuor 
Jurati,  et  quatuor  qui  nec  sint 
Jurati  nec  scabiol  y  super  hoc 
àacramentum  f^clentes^et  uira- 
i|ue  pars  suum  habeat  cleri- 
cum;  illos  yerày  qui  nec  Jurait 
sont  née  scabini  eligant  bomi- 
Hes  de  communia,  Jnratos  ins- 
tituant Jorail. 

[^]  In  communia  tomac.de- 
bent  haberi  iric^nta  Jurati,  de 
quibus  duo  eruiit  praepositi,  et 
cum  onus  yel  dho  ye\  plures 
ex  iliis  triginta  decesserint, 
superstites  Jurati  numerum  de 
aliis  suppléant  supradictom. 

[âiq  Cbarltatem  beati  chris- 
tophori,  et  calidos  furaos,  et 
excubias  debent  custodire  quin- 
que  bomines  legitimi,  qui  nec 
scabini  nec  Jurait ,  et  duo  sca- 
bini quorum  altercttràaqoam, 
reliquus  ultra  aquam  esse  débet 
et  quidam  praeposttus,  qui  de 
triginta  Juratis  ertt  assumptos. 

[30]  Prœdicli  quinque  homt- 
nes  legitimi  Jurare  debent  quod 
Âe  emendationibos  charitaits« 
calidonim  ftimorum  uUrà  quin- 
que soUdos  non  impendent  , 
nisi  ad  usas  vill»  communes , 
et  isti  quinque  emendaliones, 


mongnage  si  lamendera  a  le 
commungae  parmi  XL  s.  et 
chil  cui  on  ara  laidengiet  sii 
sen  plaint  on  ii  fera  droit. 

[27]  Lesamendancesdes  for- 
lais  de  le  commungne  dot- 
vent  warder  par  an  IIU  Juret 
et  IIU  qui  ne  sunt  Juret  ne  es- 
kevin ,  qui  sor  chou  feront  sai- 
rement,  et  cascune  partie  dans 
doit  avoir  sen  clerc,  et  chlt  qui 
ne  sunt  ne  Juret  se  eskevin  si 
doivent  eslire  les  houmes  de  le 
commungnç  et  11  Jnrel  si  fli« 
cent  les  Jures. 

[28]  En  le  commungne  de 
Tornal  si  doivent  estre  XXX 
Juret,  desques  li  dot  seront 
proovost  ;  et  quant  H  uns  u  doi 
u  pluieur  de  chaus  morront,li 
Juret  qui  demorront  esliront 
autres  en  lor  liu  tant  quil  ra- 
ront  lor  conte. 

[29]  Le  charltet  saint  Grls- 
tofle  et  les  caus  fours  doivent 
warder  V  houme  loial  qui  ne 
soient  ne  eskevin  ne  Juret  et 
doi  eskevin  dont  U  uns  lert  de 
decha  laigue  et  Ii  autres  de 
delà  9  et  uns  prouvost  ki  ert 
prins  de  ces  XXX  Jures. 

[30]  Et  H  T  houme  total  de- 
vant dit  doivent  Jurer  que  des 
amendances  des  caus  fours ,  et 
de  le  charitet  et  des  escrowet- 
tes  ne  despenderoot  mie  outre 
V  s.,  se  cbe  nest  as  communs 
usages  de  le  vile,  et  cil  V  dob 
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ei  eoruna  scripU  debeoi  cu&to- 
dire. 

[31]  Si  tallia  debeat  in  villa 
fleri  uUrà  qiiadragîDla  libras, 
secundùm  valeniiam  cujusque 
liominis  »  qtiam  habct,  excipi 
debel  ;  id  qnod  excedii  quadra- 
glDia  libras  ad  arbilrium  pro- 
borum  boininuin  villae  iinpo- 
netur.  Haoc  auiein  ialliam 
colligere  debent  legiiimi  viri 
parochiarum^qui  nec  sinl  Jurati 
Bec  scabini ,  et  cum  eis  sex 
Jurati,  et  siot  in  parocbià  et 
omnes  sltbiliier  parochise  sca* 
bini.  Numerus  autem  colligen- 
tium  talliam ,  scilicet  inier  le* 
gitimos  horoines  et  Rcabinos  et 
Jurâtes  debent  esse  viginti  ;  de 
quûlibet  parochià  quatuor  ho- 
mines  qui  nec  sint  scabini  nec 
Jurati  debent  talliam  custodire. 


[32]  Homines  de  parocliià 
sancti  Brixii  debent  esse  de 
communia  Tornacensi  et  de 
consuetudinibus  Tornaci,  ex- 
ceplis  bominibus  de  Brolio^  et 
de  Romegnies. 

[33]  Hasitaque  praenomlna- 
tas  consuetudines ,  et  si  quas 
alias  obliviosè  omisimus ,  quas 
Tornacenses  babere  debeant 
et  soleant ,  ipsis  in  perpetuum 
Inviolabililer,  et  in  pace  obser- 
vandas  sicut  bue  usque  dignos- 
cuniur  observasse  concedimus 
ad  recordationem  Jnratorum, 
aalvo  Jure  ecclesiarum ,  castel- 
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vent  warder  les  amcndances  et 
les  escris. 

[31]  Si  on  doit  faire  faire 
taille,  en  le  vile  doiitre  CGCC 
lib.,  selonc  la  vaillance  de  cas- 
cun  houme  quil  a  ,  doit  on 
prendre  cbou  qui  sormonte 
CGCC  lib.  et  se  li  summe  de  le 
taille  ne  sormonte  mie  CXXC 
lib.  au  Jugement  des  prodomes 
de  le  vile  le  doit  on  mètre.  Et 
ceste  taille  doivent  recoeillir 
11  loial  boumes  des  prosies  ki 
ne  sunt  ne  eskevin  nejuret,et 
avoec  aus  VI  Jures  se  tant  en  a 
en  le  prosie,  et  avoec  tont  li 
eskevin  de  le  prosie.  Li  nom- 
bres de  cbaus  ki  receveront  le 
taille  entre  loiaus  houmes  et 
eskevins  et  Jures  doit  estre  de 
vint;  de  cascune  prosie  IIU 
houmes  ki  ne  sunt  ne  Juret  ne 
eskevin  doivent  le  taille  war- 
der. 

[32]  Li  Iraume  de  le  prosie 
saint  Brisse  doivent  estre  de  le 
commungne  de  Tomai,  et  des 
coustumes  de  Tornai,saurs  les 
houmes  del  Bruille  et  de  Ru- 
roegnies. 

[33]  Ces  coustumes  devant 
dites  et  celés  ke  nous  avons 
oubliées  se  nule  en  i  a  que  II 
l>orgois  deTornai  saelent  avoir 
et  doivent  avoir,  lor  avomes 
nous  parmanablement  et  es 
pais  otriet  a  garder  a  le  recor- 
dance  des  Jures  tout  aosi  qail 
conolssent  quil  les  ont  wardees 
deçà  ore,  sauf  le  droit  des  gli- 
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laAi  et  ad?ocsii,  et  dominorum     zes,  del  casldeio  et  del  aroel 

et  des  siguors  de  le  monnoie 
et  de  le  mairie  et  des  frans 
houmes  de  la  entour ,  et  ces 
meismes  coiistumes  leur  avons 
nous  faites  asscurer  par  Druion 
de  Vileron  no  chevalier. 

[34]  Et  por  cliou  toutes  les 
eures  que  nous  les  sergians  de 
nos  coromuognes  euvoierons 
en  no  servige ,  H  boume  de 
Torn:if  si  envoleront  en  do 
serviclie  CGC  bonmes  bien  Ar- 
mes tous  a  piet  sil  par  no  com- 
mant  u  par  le  commant  de  nos 
oirs  rois  de  France  sunt  de 
chou  requis. 

[35]  Et  se  nous  venomes  vers 
Aroaise  a  tout  no  eflbrt  u  nous 
u  no  oir  roi  de  France  toute  li 
commuogne  de  Tomai  deci  a 
a  cet  lia  meismes  u  de  si  a  si 
lointain  Ho  entour  Taroai  nous 
doit  secorre  sil  sans  empê- 
chement puent  venir  dusques 
la.  El  parmi  cest  siervice  li 
houme  de  Tornai  seront  eq 
pais  et  délivre  de  toutes  antres 
cousiumes  et  de  nous  et  de  nos 
oirs  rois  de  France,  et  nous  lor 
devororaes  aidier  par  tout  de 
lor  droit. 

[96]  Apres  noits  lor  avomes 
otriel  quil  aient  ban  cloke  en 
le  citei  en  liu  boneste  por  soner 
a  lor  volente  por  les  besongnes 
de  le  vile«  Et  por  chou  que  tou- 
tes ches  coses  remaigiient  fer- 
mes et  estauleSy  nous  avomes 
comniandot  a  coofrcmer  cesta 


monetae  et  mairix  et  nobilio- 
rum  virorum  circummanen- 
tium,  et  easdem  eis  per  Drogo- 
nem  de  Vilon  mllitem  noslrum 
assecurarl  fecimus. 

[34]  Propter  hoc  antem  quo- 
tiescumque  servientes  commu- 
Diarum  oostrarum  in  nostrum 
mittemus  servltinm ,  homines 
de  Tornaco  mittent  in  noslrum 
servitium  trecentos  pedites  be- 
Dé  armatos,  si  praecepto  nostro 
vel  successorum  nostrorum 
regom  Francise  fuerint  indè 
requisiii. 

[38]  Si  verô  versus  Artesfam 
eurn  eierciiu  venefrimus  ,  nos 
vel  successores  nostros  tota 
communia  Tornaci  usque  ad 
œqaè  remotum  locum  citrà 
Tomacum  oceorrere  débet,  si 
absque  Impedimento  illùc  us- 
que poiucrit  venire,  et  hoc 
servitium  nobis  faciendo  ho- 
miaes  erunt  quitti  et  liberi  ab 
omaHNM  aliis  eonsuetudinibus 
à  nobis  et  haeredibus  nostris 
ragfbas  Franciae,  et  nos  eos  ia 
jure  suo  adjuvare  teoebimur. 

'  [86]  PrsBtereà  lisdem  homi- 
Bibus  coDcessimus  ut  campa- 
Dam  habèani  in  civitate  in  loco 
idoneo  ad  pulsandum  ad  voUin- 
tatem  eorumdum  pro  negotia 
vlllse.  Quœ  omnfa  ui  rata  per- 
maseaDt  et-incAncussa  prae- 
ientem    chartam  prsecipimus 
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eonflrmarl/Aclum  parisHs  an* 
nodominiMCLXXXVII. 


charlre  dcl  auclorite  de  do 
saiel  et  del  ensengne  del  Dom 
del  roi  desous  escrite,  legoel 
fiit  dooee  a  Paris  tan  del  incar- 
naUon  M  G  LXXXTII. 


N^  264.  —  (fin  da  XU'  siècle). 

feuLLB  D* Alexandre  III  concernant  l'hôpital  de  Douai. 

Cette  bulle,  par  laquelle  le  pape  Alexandre  III  prend 
sous  sa  protection  les  maîtres  et  infirmes  de  l*hdpital 
de  Douai,  a  été  octroyée  par  lui  lorsqu'il  se  trouvait  i 
Paris,  par  conséquent  vers  1 4  60,  époque  du  séjour  de  ce 
pontife  en  France.  La  traduction  que  nous  publions  en 
regard  du  texte  est  probablement  aussi  de  la  fin  du  XIP 
siècle  ;  elle  remonte  au  moins  au  commencement  du 
XIII*. 


Alexander  episcopas  servus 
servorum   Dei.  Dilectis  fllils 
Lamberlo  magistro  et  infirrais 
A*a tribus  de  Doagio,  salutem  et 
apostolicam     benediciionem . 
Cum  ex  iouDCto  Dobis  a  domi- 
no aplicatus  officie  universis 
Christi  fldelibus  coDSulere  de- 
beamus,  illos  presertiin  oporiet 
nus  propension  cariiate  respi- 
cere  et  els  utiliter  providere, 
qui  ex  divine  Judicio  graviter 
8unt  afllicti,  et  pro  suorum  im- 
becillitaie  corporum  ad  renim 
Buarum  tuitionem  non  possunt 


Alixandreé  etesinies  siers  des 
siers  de  Dieu  a  nos  chiers  fienx 
Laml)ert  et  les  frères  malades 
de  Douay  salut  et  beneycbon 
daposioile.  Gom  il  soit  aviset 
que  dei  office  dapostoile  qui  de 
Dieu  nous  est  enjoins  y  nous 
doions  consilliera  tous  les  loy- 
aux fleux  de  Jhesucripst  et 
yaulz  meimement  de  plus  lar^ 
ghe  carite  nous  convient  re- 
warder  et  yauls  pourvoir  pro- 
fltablement  qui  par  le  Jugement 
de  Dieu  sont  en  grief  affliction , 
et  pour  le  foiblete  de   leurs 


(  ^01  ) 


soUicilius  aspirare.  Eà  propler 
dilccti  in  domino  fliii  veslris 
justis  postulalionibus  graio 
concurrentes  assensu ,  vos  et 
locum  veslrom  sub  beati  Peiri 
ac  nostra  prolectione  suscipi- 
mus,  et  presenlis  scripli  palro- 
cinio  communimus ,  statuenles 
ut  quaecumque  bona  impresen- 
tiarum  Juste  et  légitimé  possi- 
detis  aut  infùturum  rationabili- 
bus  mpdis  auctore  domino  po- 
terilis  adipisci ,  firma  vobis  et 
inconcassa  permaneant,  adici- 
mus  etiam  ut  décimas  anima- 
lium  vestrorum  aliqiiis  a  vobis 
exigere  non  présumât.  Et  que- 
cumque  bénéficia  tobis  fuerint 
rationabiii  provisione  concessa 
libère  et  sine  inquietudine  pos- 
«Idere,  facultalem  iiberam  ba- 
beatis.  Decemimus  ergo  ut 
nulli  omnino  bominum  liceat 
¥08  aut  lx)na  vesira  temeré 
perturbare,  seu  banc  paginam 
nostre  protectionis  et  conces- 
•ionis  infringere,  vei  et  aliqua- 

tenus  contraire.  Si  quis  auiem 

• 

boc  aitemptare  presumpserit, 
indignationem  omnipotenlis 
Dei  et  beaiorum  Peiri  et  Pauli 
aposlolorum  ejus  se  noverii  în- 
cursurum  Dalum  Parisis  Xlll, 
kaiendarum  mariis. 


corps  ne  poecnl  sangncusement 
entendre  a  le  dcffense  de  leurs 
choses.  Et  pour  ce  chier  fli  en 
nostre  Seigneur,  nous  par  gra- 
cieux asseniement  descendant 
a  vos  Justes  requesies  vous  et 
vo  lieu  rechevons  en  la  protec- 
tion saint  Pierre  et  le  n(istre,et 
warnissons  de  le  deflence  de 
cest  présent  escrlpt ,  en  esta- 
blissant  que  quelconques  biens 
vous  empresent  possesses  Jus- 
tement et  que  Dieu  procurant 
vous  poes  avoir  par  manières 
raisonnables  au  temps  a  venir 
ferme  vous  demoerent  et  esta- 
ble,  et  avoec  ce  nous  adjosions 
que  les  dimes  ^de  vos  bestes 
nuls  ne  vous  osece  demander 
et  quelconques  bénéfice  vo  se* 
ront  octriiet  par  permission 
raisonnable,  ayes  franke  puis- 
sance de  possession  firankement 
et  sans  moleste  nulle.  Nous  es- 
ta blissons  donc  que  il  ne  loyse 
a  nul  lionie  vous  u  vos  biens 
tourbler  u  ceste  pagene  de  no- 
tre protection  et  concession 
enfraiudre  u  en  aucune  maniè- 
re aler  alcnconlre.  El  se  ce 
aucuns  a  voit  presumpiion  de  ce 
atempler,  il  sache  quil  encour* 
roit  le  indigualion  de  Dieu  tout 
poissant  et  de  ses  benoys  apos- 
tles  saint  Piere  et  saint  Pol. 
Donne  a  Parys  le  XIII  Jour  de« 
vanl  les  kaUîndes  de  march. 

4rchms  de  la  inlk  de  Douai,  premier  registre 
aiijf  privilèges. 


(  502  ) 

N»  26S.— 1491-1198. 

« 

BCLLE  DU   PAPE  CÉLESTIN    III   CONCERNANT    LES    LÉPREUX 

DE  Douai. 

Par  cette  bulle  ,  le  pape  Célestin  III  autorise  les 
meziaux  ou  lépreux  de  Douai,  en  cas  d'interdit  général, 
à  faire  célébrer  l'office  divin  dans  leur  maison  ,  à  voix 
ba3se  et  sans  sonner  les  cloches ,  en  mettant  dehors  les 
interdits  et  les  excommuniés. 


Celeslions  episcopus  servus 
servorum  Dei,  dUeclis  filiis  le- 
prosis  Duacensibus  salaiem  et 
^postolicam  benediciionem.Sa- 
crosancia  Romana  ecclesiade- 
votes  et  liumiles  filios  ex  as- 
sueiae  pieiatis  offlcio  diligere 
propensiùs  consuevit^el  nepra- 
Yoruin  hominum  molesiiis  agi- 
tentur  eos  tanqnaio  pi  a  ma  1er 
8uae  proieciionis  munimioe 
coofovere.  Ea  propler  dilecli  in 
Domino  fllii,  devolionem  quam 
erga  bcalum  Petrum  et  nos  ip- 
soshabere  noscimini  aiienden- 
tes,  personas  veslras  et  domum 
cum  omnibus  bonis  que  impre* 
senliarum  raiionabiliier  possi- 
delisautinfulurumjuslis  modis 
Deo  propicio  potcriiis  adipisci 
sub  beali  Pétri  et  noslra  proiec- 
tione  suscipimus  et  prescnlis 
scripli  patrocinio  communi- 
nus.  Cum  autem  générale  inier 


Gelesttns  evesqaes  slers  des 
siers  de  Dieu  a  nos  âmes  fletis 
les  roesiaus  de  Douay  salut  et 
beneychon  de  apostoile.  Sainte 
egiize  de  Rome  seut  par  lofllce 
de  pile  acoostiimee  amer  plus 
largement  ses  devos  et  humies 
fleus  et  por  quil  ne  soient  grève 
u  déboute  par  les  molestes  des 
mauvais  corne  mère  deboinaire 
seut  norrir  et  warnir  de  se  pro. 
teciion.  Et  pour  ce  chier  fil  en 
Dieu  nous  considérant  le  devoc- 
tion  que  vous  aves  a  saint  Piere 
et  a  nous ,  vos  personnes  et 
vo  maison  avocc  tous  les  biens 
que  vous  possesses  raisonable- 
ment  ou  temps  présent  et  que 
vous  porez  par  le  volente  de 
Dieu  avoir  ou  acquerreou  temps 
a  venir  par  Justes  manicres,re- 
cbevons  en  le  protection  saint 
Piere  et  le  nostre  et  warnissons 
de  le  deffence  de  ce  présent  es« 
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dictum  terne  fuerit,  licitum  sit 
capeUanis  yestris  ia  basilica 
yestra  doq  pulsalia  campanis 
eiclusis  excoiDinunicalis  et  io- 
terdictis,  siippressa  voce^divina 
officia  celebrare  aactoritate  ia- 
•upertobls  presentiam  iodul- 
gemas  districUùs  inhlbenlés  ne 
aliquis  leprosorum  qui  mensœ 
yestne  contempserit  iuteresse 
nisi  forte  de  episcopi  diocesani, 
presbiteri  parrochialis  et  com- 
muDi  fratrum  assensu,  preben- 
dam  a  domo yestra  reciperequa- 
libet  teinerllate  présumât.  De- 
ceroimus  ergo  ut  nalli  omnino 
homiDum  llceat  haoc  pagioam 
nostre  protectioois  concessio- 
Dis  et  iohibitiODis  infringere , 
yel  et  aasatemerarioconlralre. 
Si  quis  autem  hoc  aitemptare 
presampserit  indigna  liooem 
omnipotentis  Dei  et  beatornm 
Pétri  et  Paaii  apostolorum  cjus, 
se  noyerit  incarsurnm.  Batum 
Lateran  XII  Icalend.  januar, 
ponliflcatns  nostri  anno  sexto. 
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cript.  De  rccbief  par  iauciorlte 
de  ces  présentes  lettres  nous 
oclrions  quant  il  serra  gène- 
rautseniredis  en  tiere,quil  ioyse 
a  vos  cappellains  en  yo  église 
célébrer  li  office  diyin  a  basse 
yoys,  les  clokes  nient  sonnées, 
les  entredis  et  les  escumeinies 
mis  bors;etdeffendonsdeslroi- 
tement  que  nuls  des  mesiaux 
qui  a  vo  taule  refuseront  a  estre 
présent  se  nestoit  par  ayenture 
par  lasseniement  del  evesque 
dou  preMre  cure  et  dou  comua 
des  frères  ne  osece  pranyende 
nulle  recheveir  de  yo  maison. 
Nous  estabiissons  donc  que  il 
ne  Ioyse  a  nul  borne  ceste  pa. 
gène  de  no  protecilon  de  no 
ociroy  et  de  no  deffence  en- 
fralndre  ne  aler  a  lenconire  par 
nul  oulrageiix  hardement.  Et 
se  aucuns  avoil  presumption  de 
ce  aliempter,  il  sace  quil  en* 
courroll  le  indignation  de  Dieu 
tout  poissant  et  de  ses  benoys 
aposiles  saint  Piere  ei  saioi  Pol. 
Donne  a  Lateran  douze  Jours 
deyani  les  kalendes  de  J enfler 
le  sisime  année  de  no  eyesquie. 

Archives  de  la  ville  de  Douai,  premier  regiiirê 
aux  prwilèges. 
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IV  264.—  1212. 

Vente  de  droits  de  tonlieu,  par  l'abbaye  D*AifCHm» 

A  LA  ville  de  Douai. 


Il  existe  aux  archives  de  Douai,  cartulaireT,  sous  la 
date  de  4242,  des  lettres,  par  leâquelles  Simon,  abbé 
d'Anchin ,  et  le  chapitre  de  Tabbaye  déclarent  avoir 
vendu  aux  bourgeois  de  Douai  toute  la  partie  des  droits 
de  tonlieu  que  ce  monastère  possédait  dans  cette  ville. 
Le  texte  latin  est  accompagné  d'une  traduction  contem- 
poraine eh  langue  romane. 


Ego  SymoD  divioa  permis- 
sioue  diclus  abbas  AquiciDCti  et 
UDiversum  ejusdem  loci  capiiu- 
lum  DOlum  facimas  omnibus 
presentem  paginam  iospcciuris 
et  audiiuris  quod  nos  benigoé 
et  de  coiDinuoi  asseosu  loiius 
capiiuli  et  coDventus  Dostri 
vendidiinas  burgeosibus  de 
Duaco  tolam  partein  noslrain 
thclonei  quani  habebainus  in 
cadem  villa  Jure  herediiarii  im- 
perpeluum  possidendani.Siquis 
aulein  fralrum  noslrorum  ex 
parle  noslra  super  bac  vendi- 
tionc,vldeIicel  prefali  ibelonei, 
jam  dicios  burgcnses  presump- 
serit  moleslare,Dos  eisdem  bur- 
geosibus de  Duaco  omniinodam 
garandiam  teueinur  exhibera. 


Joa  Symoos  par  devine  per- 
mission dis  abbes  dAocbio  e( 
tout  li  capitle^  de  che  meisme 
lieu  faisons  a  savoir  a  tous  a 
regardée  et  a  oir  cbeste  présen- 
te lettre  que  nous  benignement 
et  de  co^nmun  otroi  de  tout  no\ 
capille  et  couvent  avons  vendu 
as  bourgoisde  Douay  toute  nos- 
tre  partie  du  tounelieu  le  quele 
nous  aviemes  en  ichele  nieesme 
ville  par  droit  hireiage  pardu- 
rablcment  a  tenir.  Se  aucuns 
de  nos  frères  de  notre  partie 
surchesle  vendilion  si  est  as- 
savoir du  dit  tounelieu  Ja  les 
dis  bourgois  ara  entrepris 
molester  ,  nous  a  iches  msis- 
mes  bourgois  de  Douay  toute 
garandise  sommes  tenu  a  don* 
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Nos  vero  cl  servienles  noslri 
conduciiiii  panem  nostrum 
manducantes  ab  exaoUooe  the- 
lonei  erimas  semper  Hberi.  No- 
veriDt  eliam  universi  quod  dos 
ex  nummis  qaos  recepimus  ex 
vendiiiooe  sxpédicli  thelonei 
duacen&is  emimus  décimas  de 
Lelihue  et  décimas  de  Diviooe 
caasa  pacis  et  oostrae  utilitalis. 
Utauiem  prefiaiti  burgeoses  sa- 
per hoc  et  super  predictis  pa- 
rum  aut  nichil  dubitare  possint 
eis  ad  majorera  securltatem  et 
in  testimooium  yeritatis  pre* 
sens  scriptum  sigillorum  nos- 
trorum  appensione  et  tesiium 
subscriptione  dedimus  conflr- 
matum.  Signum  Jobannis  prio- 
ris.  S.  Jobannis  de  Florines 
supprioris.S.  Joannis  de  Dour- 
lens  prepositi.  S.  Herberli  cel- 
lerarii.  S.  Bemardi  de  Monte 
bospitalari.  Su  Amulphî  can- 
toris.  S.  Amulphi  de  Fin  près- 
bjtert.  S.  Wiberti  de  Duaco.  S. 
Aranlphi  de  Fruges.  S.  Ade  de 
Gauderi.  S.  Siephani  de  Duaco. 
8.  Hugonis  de  Hesdinio.  Actum 
anno  dominice  incamationis 
ducentesimo  duodecimo  jmense 
Julio. 


5) 

ner.  Nous  adeceries  et  no  ser- 
jant  nostre  condoisable  no  pain 
megnant  du  paiement  de  cbe 
tounelieu   serons  tous   Jours 
Uranc.  Adecertes  sachent  tous 
que  nous  des  desniers  lesquels 
nous  avons  recheu  de  le  yen- 
danche    dudit    touneliea    de 
Douay  ayons  acate  le  disme  de 
Lelihue  et  le  disme  de  DIvion 
par  cause  de  pais  et  de  notre 
poorfit-Adecertes  por  que  li  dit 
bourgois  sur  chou  et  sur  les 
choses  devant   dites  peu   ou 
nient  puissent  douter.a  ichiaus 
a  plus  grant  seurte  et  en  tes- 
moing  de  yerite  ce  présent  es- 
crit  par  le  appension  de  nôtres 
seaus  et  par  le  souscription  de 
tesmoing  avons  donne  con  fer- 
me. Li  signes  de  Jehans  le 
prieus.  Li  signes  de  Jehan  de 
Florines  souprieus.  Li  signes 
de  Jehan  de  Dourlens  prevost. 
Li  signes  de  Herbert  cellerier. 
Li  signes  de  Bernart  de  Mont 
bospiialier.Li  signes  de  Ernoul 
le  cantre.  Li  signes  de  Ernoul 
de  Fin  prestre.  Li  signes  de  Wl- 
beri  de  Douay.  Li  signes  de 
Ernoul  de  Fruges.  Li  signes  de 
Adam  de  Gauderi.  Li  signes  de 
Estevenon  de  Douay  et  li  si- 
gnes Huon  de  Hesdin.  Fait  lan 
del  incarnation  M  CG  et  douze 
ou  mois  de  Jugnet. 
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N^267.  —  1226. 


Charte  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Flandrb 
en  faveur  des  bourgeois  de  douai. 

Nous  trouvons  ensuite,  à  la  date  de  4 226, une  charte 
d'amnistie ,  octroyée  par  Ferrand ,  comte  de  Flandres , 
et  la  comtesse  Jeanne,  son  épouse,  en  faveur  des  bour- 
geois de  Douai  qui  avaient  suivi  le  parti  du  roi  Philippe* 
Auguste  et  combattu  à  Bouvines  dans  les  rangs  des 
Français.  Cet  acte,  rédigé  en  latin,  a  dû,  comme  le  pré- 
cédent,ètre  immédiatement  reproduit  en  roman  pour  être 
porté  à  la  connaissance  du  peuple.  Le  voici  dans  les 
deux  idiomes  : 


EgcFernandos  cornes  Flan- 
drî»  et  UanDooiae  et  Joaona 
uxor  ejuscomiiissa  nolum  faci- 
mus  omnibus  praesentes  liueras 
iospecturis  quod  nos  remisiinus 
omnem  iracundiam  etomnem 
roalam  voIuDlalem  si  qiia  fuit 
burgcDsibus  Duaceusibus  eo 
quod  in  guerrà  babilâ  inter  il- 
lustreni  regem  Francorum  Do- 
ininuin  noslrum  al  nos  fuerunt 
ex  parte  dicU  regis.Insuper  nos 
manulenebimuseos  secundum 
legem  et  consueiudinem  quà 
manutenuit  cornes  Philippus 
praedecessor  nosler.  In  cujus 
rci  tesiimonium  pncsenies  lil- 


Jou  Fernans  conte  de  Flandre 
et  de  Hainan  et  Jehane  se  feroe 
contcsse  faisons  a  savoir  a  tous 
chiausqui  ches présentes  lettres 
verront  et  orront  que  nous 
avons  delaissiet  lout  le  ire  et  le 
mal  volenie  sil  i  en  a  eu  aucune 
as  bourgois  de  Douay  pour  che 
que  en  la  guerre  eue  entre  le 
noble  roy  de  France  no  sei- 
gneur et  nous  ont  este  de  le 
pariie  dudit  roy.  En  après  nous 
mainienrons  ichiaus  selon  le 
loy  et  le  couslume  en  lequele  li 
mainlinl  li  conle  Pbilippes  nos 
devanchiers.  Ou  lesmoin  de 
lequele  cose  nous  avons  fait 
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teras  sigillls  Dostris  duiimus  ches   présentes   lestres  eslre 

sigiliaodas.  scelees  de  nos  seaus. 

ActamannodoralnimiHesinio  Fait  lan  de  grâce  M  CC  et 

dacentesimo   vicesimo    sexto  XXVI  on  mois  de  décembre  (1). 
aense  decembri* 


K«  268.  —  1227. 

Loi  octroyée  aux  bourgeois  de  Cambrai  pmk  l'évêquk 

GODEFROl. 

[Extrait.) 

Les  archives  de  Cambrai  nous  fournissent  un  autre 
acte  de  la  même  époque,  plus  important  et  plus  curieux  ; 
c*est  la  charte  communale  octroyée  en  1 227  aux  bour- 
geois de  Cambrai,  par  Godefroi^  que  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  a  surnommé  le  bon  énique.  Pour  être 
comprise  de  la  population  wallonne  ,  qui  en  recevait  le 
bienfait ,  cette  charte,  comme  celle  de  Tournai  de  1 187, 
dut  être  simultanément  publiée  en  roman.  Voici  le  texte 
latin  avec  la  traduction  romane  du  temps  des  quatorze 
premiers  articles  (2). 

(1)  A  cette  charte  sèche  et  brève  comme  ane  loi  d'amnitlîe  imposée 
par  les  cîrconslances,  succéda,  eo  1228,  uoe  oouTelle  charte  plus  éten- 
due qui  organisa  Téchevioage  et  détermina  les  formes  de  l'élection  des 
échevins*  Ces  deux  chartes  de  1226  et  de  1228  doÎTent  être  insérées 
dans  la  collection  des  documents  inédits,  publiée  par  le  gouvernement. 

(2)  Cette  charte  a  été  imprimée  dans  la  collection  d'Aubert  le  Mire, 
ùpera  diplamaHea,  t.  IV,  p.  591,  et  à  la  suite  d'un  mémoire  sur  procès 
publié  en  1772  {Parié,  Bériss»Bl|  386,  pages  in-4*},  d*  XXUI  des  pièces 
justiflcatiTcs,  p.  37. 
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In  nomine  sanctic  et  individuac  trinitatis.  Godefridus 
Dei  gratià  cameracensis  episcopus ,  universis  fidelibus 
tam  prœsentibus  quam  futuris  in  perpetuum.  Sicut  olim 
per  Moysen  dominus  Plebi  suœ  leges  dédit  conscriptas, 
quœ  bonos  in  pace  foverint  et  a  malis  compescerent  in- 
solentes ;  sic  et  forte  fortius  biis  diebus  quibus  crevit 
malitia  super  terram,  idem  voluit  observari,  ut  scilicet 
eges  tradant  subjectis  rectores  et  principes  populorum, 
per  quas  bcnë  çt  pacifiée  vivant  boni ,  mali  vero  a  suis 
temeritatibus  reprimantur. 


Undè  notiim  fleri]  volumus 
universis ,  quod  cum  ioler  dos 
eieliampraedecessores  noslros 
ex  una  parte  cites  nosiros 
cameraceoses  ex  allaydodum 
orta  fuisset  diuque  durasse! 
coDteotio  super  dominio  civi- 
tatis,  et  ex  tioc  frequenler  tur- 
batio  iDter  clerum  et  populum 
orlretur  ;  tandem  per  serenis- 
simos  dominos  nosiros  Frede- 
ricum  piissimum  imperatorem 
et  Henricum  illusirem  regem 
filium  ejus  ,  ac  principes  impe- 
rii  ac  regni  Alemanniae  so« 
iempDiJudicio  declaralum  fuis- 
set,  quod  ad  nos  et  successores 
nosiros  et  ad  ecclesiam  nos- 
tram  perlinebat  omnino  domi- 
nium  antedictum,  sicut  in  ip- 
sorum  imperatoris  et  régis 
privilegiis  conlineiur  ;  nos  oin- 
nimodis  afTcctanles,  ut  de  cœ- 
tero  viverent  in  paceet  Juslitifi 
cives  noslri,  et  non  solum  cum 
clerosed  ciiam  inter  se  Qrmam 


Nous  voulons  ke  conoeuie 
cose  soit  a  tous,  ke  comme  en- 
tre nous  et  nos  prédécesseurs 
d'une  part,  et  nos  cîtains  de 
Cambrai  d'autre,  grant  piecht 
fust  meute  cpntencions  et  Ion- 
gement  eust  duret  dendroit 
le  signourie  de  le  cite;  et  de 
chou  desiourbiers  avenist  sou- 
vent entre  le  clergiet  et  le  peu- 
ple ;  empardefin  par  nos  bans 
signeurs  Federi  très  plu  empe- 
reur et  le  roi  Henri  sen  fil  et 
les  princes  de  lempire  et  del 
règne  dAlemaigne  par  solcmp- 
nel  jugement  fust  déclare  kc 
a  nos  successeurs  et  a  nostrc 
église  parlenoit  dou  tout  li  hl- 
gnonrie  devant  dite,  ensi  com- 
me il  est  contenu  es  privilèges 
des  devant  dis  empereur  et 
dou  roi  ;  nous  en  toutes  maniè- 
res désirant  ke  dore  en  avaui 
noslro  cilain  vesquissent  en 
pais  et  en  justice,  et  non  tant 
seulement  avec   le    clergiet , 
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pacem  baberent,  de  assensu 
capituli  Dostri  et  coDsilio  sa- 
pienlium  bonorum  virorom 
statuimus  eis  leges  io  perpe- 
tuam  ob8er?anda8,qaiba8  ciyea 
et  eivitas  utiliter  et  honestè 
regaotar,  et  scriptas  edidimus 
publiée  in  hune  modum. 


[1]  Insiituenlur  duo  Praepo- 
siti  et  quatuordecim  scabini 
ab  episcopo,  in  civilate  came- 
racensi  permansuri,  si  episeo- 
pu8  voluerit,  per  aDoum.  Quo8 
tameQ  omnes  vel  pariem  infrà 
aDDum  amotere ,  vel  post  an- 
num  remiere  poterit  episeo* 
pua  prout  ei  yisuin  fuerit  expe- 
dire.  Et  talea  scabiDOS  débet 
ÎDStituerequi.  sint  cives  discreti 
et  booae  opiDioois,  et  aslricii 
ad  onera  civitatis. 

[2]  Forma  Juramenti  quod 
scabini  facient,  ulis  erit.  Ja- 
rabunt  quod  Jura  et  libertates 
ecclesiae  et  ecclesiasiicarum 
personaram  secundum  deum 
pro  posse  suo  senrabunt.  Per^ 
sonam^Jura  et  bona  episcopi 
tanquam  domini  sui,  etcapi* 
tuli,  diiigenter  et  fideliter  cus- 
todienu 

[3]  Causas  ciriam  secandùm 
leges  institotas  ab  episcopo  » 
capitule  eonsentiente ,  bonà 
fldejudicabunt. 

[4]  Forinsecoram  inquestas 
légitimé  dabunt. 


mais  entriaus  meismes  aussi 
eussent  ferme  pais»  de  lassen- 
tement  de  nostre  capitle  et  par 
conseil  de  preudommes  et  sa- 
ges, nous  leur  estaulisons  lois 
a  warder  a  toujours,  par  les- 
quelles li  citain  et  li  cites  pour- 
fltaulement  et  onestement 
soient  gouvrenet,  et  les  avons 
données  escrites  apertement 
en  ceste  manière. 
,  [1]  Doi  ProuTost  et  quatorse 
eskietin  seront  estauli  de  par 
leveske  en  le  cite  de  Cambrai 
pour  ademourer,  si  leveskes 
Yoioit,  par  un  an  ;  lesquels  ne- 
kedent  tous  u  partie  li  eveskes 
porroit  ester  devens  lan,  u  re- 
tenir après  lan ,  ensi  comme  11 
terra  ke  besoins  ert.  El  ceux 
eskievins  doit  il  estaulir  kl 
soient  citain  ,  discret ,  et,  de 
boinne  opinion  ,  et  tenus  as 
kierkes  de  le  citeL 

[2]  U  forme  del  sairement 
ke  li  eskievin  feront,  sera  tele. 
Il  Jureront  ke  les  droits  et  les 
frankises  delegllseet  des  ec- 
clesiastes  persones  seloncDia 
a  leur  pooir  warderont.  Le 
personne,les  droits  et  les  biens 
del  eveske  si  comme  de  leur 
signeur ,  et  don  capitle ,  soi- 
gneusement et  feaulement  war- 
deront^ 

[3]  Les  causes  des  citains 
selonc  les  loii  estaulies.  del 
eveske,  capitle  consentant,  en 
bonne  foi  Jugeront. 

[4]  Les  enquestes  des  forain» 
donront  loiaument. 
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[tt]  Formt  JaramenU  quod 
episcopus  et  capiiulum  facieot, 
talis  erit.  Episcopus  et  allquis 
de  capitale  ia  animam  capi- 
tuli,  JurabuQt  quod  diligenler- 
senrabuDt  personas  et  res  d- 
vium  cameracensium. 

[6]  Omues  autem  emendas 
pecuniarias  et  forisfaciiooes 
et  eschaanlias  colliget,  qui  ab 
episcopo  fùerit  iostltuius  ad 
colligendum  per  scabinos. 

[7]  SI  quis  lurra  civitalem 
bomiDein  occiderlt ,  si  depre- 
hensuft  fuerlt  et  couvictus,  re- 
linquitur  punleodus  praeposito 
vel  praeposltis,  secundùm  Judl- 
cium  scai)lnoruin.  Si  subter 
fbgerit ,  sediflcium  domûs  ejus 
diruecur,  et  mobilia  eJus  eniat 
episcopl. 

[8]  .£diflcia  domorum  qn» 
propler  homicidia  dlrueniur^ 
pnbHcentur.  Mobilia  verô  et 
area  ernnt  episcopl.  Nec  iofrà 
annumab  aliquo  polenint  reae- 
dificari  vel  claudl;  elapso  verô 
annuo,  dare  vel  vendere  po- 
terit  episcopus  resediflcandas 
qulbttscumque  voluerit,  excep- 
tls  illis  qui  personam  bomici- 
ds  usque  ad  quarlum  gradum 
consanguinitates  attingeot  , 
propter  odium  horoicidii.  Ita 
quod  qui  aediflcaverit,  debitos 
redditus  persolvet;  et  dorons 
In  eodem  statu  in  quo  ante 
fùerat  remanebit,  videlicet  vel 
libéra,  vel  ad  onera  civiiatls. 


[5]  Le  fourme  del  sairement 
ke  li  eveskes  et  11  capitle  fe- 
roDiySera  tele.  Li  eveskes  et 
aucuns  de  capitle  en  lame  de 
capitle  f  Jureront  ke  soigotfu- 
sèment  warderont  les  person- 
nes et  les  coses  des  ciialns  de 
Cambrai. 

[6]  Toutes  les  amendes  de 
pecune, les  Tgurfais  et  lèses- 
cances  cueilera  ki  del  eveske 
sera  estaulis  a  cuelllr  par  es- 
kievios. 

[7]  Se  aucuns  devens  le  citet 
ocist  bome ,  sil  esloit  pris  et 
convaincus,  on  le  délivre  an 
prouvost  u  as  prouves,  a  punir 
selonc  Jugement  deskievins. 
Sil  senfuioit,  on  abateroit  le- 
defise  de  se  maison,  et  11  meu- 
ble seront  leveske. 

[8]  Li  edifise  des  maisons  ki 
pour  omecide  seront  abatues, 
seront  pubUées.Mais  If  meuble 
et  li  aire  seront  leveske.  Ne 
devens  lan  ne  poront  daucun 
estre  redefles  u  closes.  Mais 
lan  passei,donner  u  vendre  les 
pora  li  eveske  a  reedifyer  a 
quiconkes  il  vaurra ,  fors  a 
chiaus  ki  le  persone  del  home- 
cide  apartenroient  duskes  ou 
quart  degret  de  lynage,  pour  le 
haine  del  omecide.  En  tele  ma- 
nière ke  eii  ki  édifiera  le  deus 
rentes  paiera  ;  et  li  maison  en 
autel  eslateommeeleavoitesie 
devant ,  remanra ,  si  comme 
ftranke,  u  as  kierkes  de  U  ciiet. 
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[9]  Proquibascumque  causis 
aliis  praeierqaam  pro.  homid- 
diodomus  diruantur^  reaedifl- 
cari  poleruQL 

[10]  Praelereàqui  homineai 
civiiaiis  cameraceosis  aut  cle- 
ricamvel  aliqaem  de  familia 
clericorum  iol'ra  baoBileugam 
occiderit,  sidepreb'ensusfiierit 
et  coovictus,  reliDqainlur  pu- 
uicDdus  praeposito  ?el  praepo- 
siiis  seciindum  Jadicium  sca- 
bJDorum,  taoquam  si  homioem 
occidisset  iufrà  civitaiem.  Si 
verè  sablerfugcrit ,  aediflcium 
doroûs  ejus  dirueliir,  et  publi- 
cabltar»  et  mobilia  et  area 
eniot  episcopi ,  sicut  superius 
estexpressum. 

[11]  Si  qnis  infra  civiutein 
hominem  membre  muUlaverii, 
si  deprehensos  fuerit  et  con- 
viclus,  Telinqnitur  puDiendus 
pneposito  vel  propositis^secan- 
dum  Jadicium  scabioorum  ,  et 
triginla  11  bras  persolvet  :  qua- 
rum  decem  sint  vulnerato ,  et 
TigiDli  episcopo.  Si  subterfuge- 
rit  9  domus  eJus  diruetur  et 
publicabiiur,  et  a  civitate  ban- 
nietur. 

[12]  Idem  erit  qui  iofra  ban- 
nilengam  civem  vel  clericnm» 
Tel  aliquem  de  ramilia  clerico- 
rum membre  mutilaverit. 

[13]  Praeler  hos  duos  modos, 
si  quis  infra  civilalem  hominem 
cutello  acuto  vulneraverit ,  aut 
Infirabannileugam  hominem  ci- 
Tilatis  tel  clerieam?e1  a4iqatm 
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[9]  Pour  quelconkes  autres 
coses,  fors  par  homicide»  mai- 
sons seront  abataes,  redef^er 
les  peut  on. 

[10]  Apres ,  ki  homme  de  le 
citet  de  Cambrai  a  clerc,  u  au* 
cun  de  maisnie  de  ciers  ocira 
devens  le  Banliwe ,  sil  estoit 
convaincus ,  il  est  deli?res  a 
punir  au  prouvost  u  as  prouves 
selooc  Jugement  deskievins  t 
autresi  comme  sii  eust  lommo 
ocis  devens  le  citet.  Mais  sil 
senfuioit ,  le  edeflses  djs  se 
maison  seroit  abattus  et  mani- 
festes ;  et  11  meuble  et  li  aire 
seront  leveske ,  ensi  comme  si 
desseure  est  expresselL 

[11]  Saucuns  devens  le  ciiet 
toit  a  home  membre ,  sil  estoit 
pris  et  convaincus  »  il  est  deli'* 
vres  a  punir  au  prouYost  u  as 
prouves  selonc  Jugement  des 
eskievins ,  et  se  paiera  XXX. 
livres,  dont  les  X  seront  au 
navrel,  et  les  XX  a  leveske» 
Sil  sen  fuit,  se  maison  est  abat- 
tue et  manifeste  ;  et  le  banira 
on  de  le  citet^ 

[12]  Chou  mesmes  sera  de 
celui  ki  devens  le  banliue  ciiain 
u  clerc  u  aucun  de  maisnie  de 
clers  toit  membre* 

[i3]  Fors  ces  doi  nanleres 
saucuns  devens  le  ciiet  navre 
homme  de  coutel  agut ,  u  de- 
vens le  banliue  home  de  le 
citet ,  u  clerc  a  aucun  die  mais- 
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de  ramiliadericorumcivitatls; 
et  delentus  et  coDvictas  fuerit, 
reliquitur  puniendus  praeposito 
vel  praepositis  secundam  Jadi- 
cium  scabiDoram. 

[14]  Si  qois  cotellam  acutum 
extraxerit  contra  allquem  sine 
feriendo;  et  depreheosus  fue- 
rit  et  contictus ,  quindeclm  li- 
bras  persolvat^  et  civitatem 
amiltat ,  donec  retuleril  et  sol- 
verit  dictam  pœnam,  etc. 
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nie  de  clercs  de  le  citel  ;  et  il 
soit  détenus  et  convaincos ,  on 
le  délivre  a  punir  au  provost  u 
as  prouves, ^lonc  Jugement 
deskievins. 

[14]  Saucuns  trait  eoutiel 
agut  contre  aucun  sans  ferir  ; 
sil  est  pris  et  conyaincos,  XV 
livres  paie ,  et  pierge  le  citet 
de  si  adont  kil  reporteroit  et 
paieroit  le  painne,  etc.  (1). . 


(1)  Parmi  les  traduclioDt  en  langue  romaoe-wallonne  da  XIII«  aiéde, 
nous  devoDs  citer  encore  : 

Les  cbartec  de  1230, 1235»  1236  et  1239 ,  insérées  dans  le  livra  de 
RoisiN,  FranehUes,  lois  et  coutumes  de  la  ville  de  LUle^  aocieo  maous- 
crit  publié  par  M.  BruD-Lavaione  (XtUa,  1842,  iD-4o),  p.  232,  236,  242 
et  247  ; 

Une  charte  de  1241,  par  laquelle  Thoiiias,  comte  de  Flandres  el  de 
Bainaut,  et  Jeanne,  son  épouse,  accordent  à  la  Tille  de  Douai  les  marais 
et  p&tures  qui  l'enTironnent.  Ce  document,  dont  roriginal  se  trouve  aux 
archives  de  la  mairie  de  Douai,  layelte  Œ,  est  transcrit  eo  latin  et  en 
roman  dans  le  cartulaire  L,  fo  35,  et  dans  le  cartul.  T,  fo  12  ;  il  a  été 
publié  par  H,  Warnkœnig  dans  son  histoire  politique  et  juridique  de  la 
Flandre  (en  allemand),  t.  2,  H*  partie,  p.  261 . 


Douai.— -Adam  d*Auders,  imprimeur,  rue  des  Procureurs. 
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bourgeois  de  Cambrai Zil 

Charte  communale ,  bans  de  réchevinage,  serments  et 
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